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DAIS. 

On  porte  en  procession,  sous  le  dais,  le  Saint-Sacrement,  les  reli- 
ques de  la  vraie  ci'oix  et  les  autres  instruments  de  la  passion  du  Sau- 
veur; mais  il  n'est  pas  permis  de  rendre  le  môme  honneur  aux  re- 
liques des  saints  ni  à  leurs  images,  pas  même  à  celles  de  la  sainte 
Vierge.  C'est  ce  qui  a  été  décrété  par  la  sacrée  congrégation  des 
rites,  le  2-2  août  ITii,  et  le  11  avril  I8i0.  (Voyez  b.vldaijuin.) 

DALMArinli:. 

{Voijt'z  iiMirrs.) 

DANSE. 

La  danse  est  défendue  aux  clercs  (can.  Preshylerl,  (//sL  31)  :  Non 
lirel  clcricis  intéresse  ehoreis  et  s(i(lati(niibus,  ne,  piopter  motus  (d)s- 
cirnits,  oruli  enruni  r<nita)nincntuy.  Ils  ne  peuv»!nt[)as  méiU(*  assister 
aux  ddiisvs  i\\\\  se  loul  àlOci'asion  dr  ((ut'l(|ucs  nocifs,  {(^oncile  de 
Trente,  sess.  XMI.dc  /frf.,  cha}).  1;  scss.  VA'/T,  r.  r2.)Ii  leur  est  dé- 
Iciulu  d(î  se  inéliT  avcr  le- séculiers  cl  d('  d.uiser  a\ee  eux.  {(lem. 
(iravi,  I,  (/('  Célébrât,  missar.) 

Les  clercs  élaient  aulr<"tois.  eiiqu(d(pies  diocèses,  dans  l'usago 
de  danser  le  jour  qu'ils  avai<Mit  célébré  leur  pifinicre  uKv^se.  l'nc 
(M)uluuie  aussi  lii/arre  ne  pouvait  avoir  UU(!  houue  lin  :  le  parlement 
d(»  Paris  Tah  «lit  par  un  arrêt  de  l'an  IM7. 
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DATAIRE. 

Le  dalaire  est  le  premier  officier  de  la  dateric  de  Home. 

Le  dalaire  n'est  établi  que  par  commission  représentant  la  per- 
sonne du  pape  pour  la  distribution  de  toutes  les  grâces  bénéficiâtes 
et  de  ce  qui  les  concerne;  non  que  ce  soit  le  dalaire  qui  accorde  les 
grâces,  mais  c'est  par  lui  qu'elles  passent,  in  Hlis  conccde?idis  el  in 
concedendarum  modo organuin papœ  (Gonzalcs^  ad  reg.  caiicell.):en 
sorte  que  ce  qui  est  fait  par  cet  officier,  concernant  sa  charge,  est 
réputé  fait  par  le  pape.  Son  pouvoir  est  même  tel  en  ces  matières, 
qu'il  peut,  avec  plus  d'autorité  que  les  reviseurs,  ajouter  et  dimi- 
nuer ce  que  bon  lui  semble  dans  les  suppliques, les  déchirer  même. 
C'est  le  dalaire  qui  fait  la  distribution  de  toutes  les  matières  con- 
tenues dans  les  suppliques  ;  et  lorsqu'elles  lui  sont  présentées,  c'est  à 
lui  de  les  renvoyer  où  il  appartient,  c'est-à-dire  à  la  signature  de  jus- 
tice ou  ailleurs,  s'il  juge  que  le  pape  n'en  doive  pas  connaître  direc- 
ment  :  car,  en  ce  cas,  cet  officier  ou  le  sous-dalaire,  ou  tous  deux 
conjointement  les  portent  au  pape  pour  les  signer.  C'est  encore  au 
dalaire  à  faire  l'extension  de  toutes  les  dates  des  suppliques  qui 
sont  signées  par  Sa  Sainteté.  Le  dalaire  ne  se  mêle  point  des  béné- 
fices consistoriaux,  comme  des  abbayes  consistoriales,  si  ce  n'est 
qu'on  les  expédie  par  daterie  ou  par  chambre,  ni  des  évêchés  aux- 
quels le  pape  pourvoit  de  vive  voix,  en  plein  consistoire,  dont  le 
cardinal  vice-chancelier  reçoit  le  décret,  ensuite  duquel  est  dres- 
sée la  cédule  consistoriale  sur  laquelle  on  fait  expédier  les  bulles, 
comme  nous  le  disons  en  son  heu. 

Quand  la  commission  du  dalaire  est  donnée  à  un  cardinal,  on 
l'appelle  p)'0(lafa/re,  parce  qu'on  estime,  à  Rome,  que  la  qualité  de 
dalaire  ne  convient  pas  à  l'éminente  dignité  de  cardinal,  quoique 
d'ailleurs  cet  officier  ait  toute  autorité  dans  la  daterie,  jusque-là 
qu'Amydenius,  après  avoir  observe  que  le  dalaire,  dont  le  premier 
établissement  n'est  pas  bien  certain,  quoiqu'il  paraisse  que  cet 
officier  était  étabh  avant  le  pape  Boniface  YIIl,  dit  que  ce  même 
officier  est  le  plus  émincnt  et  le  plus  relevé  de  tous  :  Dalarii  7nunus 
excelsius  suhlimiusque  esl  ciuiclis  omnibus  :  D'où,  vient,  ajoute  le 
même  auteur  (i),  que,  pour  ôter  au  dalaire  l'occasion  d'abuser  de 
sa  grande  autorité,  le  pape  Pie  IV  ordonna,  nonobstant  l'ancienne 
coutume,  que  tous  les  pouvoirs  du  dalTire  cesseraient  entièrement 
à  la  mort  du  pape.  Cette  constitution,  qui  est  la  soixante-troisième 
de  son  auteur,  s'exprime,  à  ce  sujet,  dans  ces  termes  :  Dalarii  verd 
minislerium  per  ejasdem  ponlificis  obilum  omninb  exjrirel,  ità  ni 
non  solfim  data^  per  cum  anlea  nolalas,  exlendcndi  poleslalem  mi- 
nime habcal,  sed  quascumqnc  snpplicalioiiea  graliarum  cl  jusli- 
tiœ,  penès  cum  el  ejua  minislros  adlmcexistenles,  eliamsi  dalalœ 
fuerinl  coUegio  cardinal ium^  stalim  sn,b  sigillo  dansas  prœsentare 

(n  AmydeniuSjPe  S/j/?o  datarûp,  cup,  3,  )»,  B, 
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tenealur  fuluro  pontifici  reservandas;  quod  si  conlrà  pnemissaquic- 
quant  ad  cujusvis  etiam  cardinalis  instanliam  atienlare  prœsumpsc- 
n7,  irrilum  et  inane  existai,  el  nihilominus  falsi  crimeu  incnrratj 
illius  rationem  fiUnro  pontifici  redditurus. 

Ce  même  auteur  pense  que  le  dataire  était  autrefois  le  chancelier, 
ou  plutôt  que  ce  dernier  était  le  dataire:  à  prendre  même  à  la  let- 
tre ce  qu'il  dit  de  la  supériorité  du  dataire,  on  croirait  que  le  vice- 
chancelier  lui  est  subordonné  ;  mais  nous  établissons  le  contraire, 
d'après  les  auteurs  romains,  sous  le  mot  cuancelier.  (Voyez  aussi 
DATERiE.)  Au  reste  le  dataire  a  sous  lui  divers  officiers,  en  plus  grand 
nombre  qu'aucun  magistrat  :  Dignitas  datarii  vel  hinc  digiioscilur 
quod  nuHus  aliiis  ma(jistratus  toi  fulciatur  ministris.  Amydenius 
en  compte  huit,  qui  sont  le  sous-dataire,  l'officier  des  vacances  par 
mort,pt'r  ohitiim,  le  préfet  des  componendes,  le  préfet  des  petites 
dates,  Tofficier  de  missis,  deux  réviseurs  des  matrimoniales.  Nous 
parlons  de  l'ctat  et  des  fondions  de  chacun  de  ces  officiers  en  leur 
place.  Nous  obseiTcrons  seulement  ici  que  la  plupart  de  ces  ofliciers 
sont  plutôt  attachés  à  la  daterie  par  une  commission  particulière 
du  pape,  que  dans  la  dépendance  du  dataire. 

§  ï.  SOUS-DATAIRE. 

Le  sons-dataire  est  un  officier  établi  par  commission  pour  aider 
le  dataire  sans  être  dépendant  de  lui,  puisque  c'est  un  i)rélat  de  la 
cour  de  Rome,  choisi  et  député  par  le  pap(î.  Sa  pi'imipale  fonction 
est  d'extraire  les  sonunaires  du  contenu  aux  supphques  d'inq^or- 
tance,  écritits  f|uelquefoisde  sa  main,  ou  par  son  substitut,  mais  le 
plus  souvent  par  le  banf[uier  ou  son  connnis,  et  sii^né  d\isous-da- 
/a/rcMjui  enregistre  ledit  sommaire,  particulièrement  quand  la  sup- 
])lique  roulicnt  quelque  absolution,  dispense  ou  autres  gràiu^s  qu'il 
faut  obt«!uir  du  pa])C  :  il  marque  ensuite  au  bas  de  la  sup])li(iue  les 
difiiiMiltés  (pi(»  II'  pa|)e  y  a  faites,  sut'  cfuoi  il  m«Utra  cnm  Sanctis- 
Himo,  ce  (pii  signilif  qu'il  eu  l'aut  cou^'ier  avec  Sa  Sainteté,  nue  si  la 
matière  mérite  d'être  renvoyée  àcpielque  congrégation^  comme  des 
IU'guli(M'S,  des  Kvêfpies.dcs  Kites  et  autres,  dont  l'approbation  est 
néces-aire,  le  sous- dataire  nut  ces  mots,  ad  conqrvijotioiicm  rcqu- 
/«r///?/i,  ou  auli'«'s.  (le  sont  ordinairement  les  grà«'es  cl  les  induits 
qui  passent  par  ces  congrégations,  et  jamais  les  matières  bénéficia- 
Ics;  mais  <|U('lles  qu'elles  soient,  qu.iud  la  matière  ren\oyéo  à  la 
ron^n(''gat;on  y  a  été  approuvée,  il  est  dit  par  un  billet  :  Censuil  (jra- 
tiani  hanc  raiicedendaio,  si  SaurtissioKt  l>.  \.  jtlaruerit.  (le  billet  est 
présenté  ensuite  au  pape  parle  sous-dalaire,  avec  la  supplique  où 
l'on  ajoute  ce^  mots  :  Et  rofo  /?.  S.  hl.  cardiualiiun  talis  nmsilii 
pr(Vj}()sit(niiin,  et  le  pape  signe;  s'il  refuse  d»»  signer,  et  par  cous»  - 
(pleut  «l'aecord'-r  la  gràee,  le  sous-dataire  répond  :  .Vi7//7,  ou  bien, 
Son  pfarel  Saurtissitno.  Dans  l'ofllre  du  sous-dataire  et  au  derrière 
d(;  la  porte,  il  va  un  li\re  [lublic  où  cliacun  peut  voir  lessignalurce 
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qui  ont  été  signées  par  le  pape^,  et  le  jour  qu'il  les  a  signées,  en  cette 
manière  :  Dîetali  signal.  Pclri  iV.  Parisiensis  résignât io. 

§  II.  Dataire  ou  Réviseur  jjer  obilum. 

C'est  un  officier  dépendant  ([\idataire  qui  a  la  partie  des  vacances 
par  mort  en  pays  d'obédience,  per  obilum  in  patrià  obcdienliœ, 
c'est-à-dire  que  c'est  à  cet  ofticier  qu'on  porte  toutes  les  suppliques 
des  vacances  par  mort,  en  pays  d'où  les  impétrants  n'ont  pas  le 
privilège  des  petites  dates.  Cet  officier  est  encore  chargé  du  soin 
des  suppliques  par  démission,  par  privation  et  autres  en  pays  d'o- 
bédience, et  des  pensions  imposées  sur  les  bénétices  vacants,  en  fa- 
veur des  ministres  et  autres  prélats  du  palais  apostolique. 

§  llï.  DATAmEouBéviseur  des  matrimoniales. 

C'est  un  officier  dépendant  aussi  du  dataire,  qui  est  chargé  des 
matières  matrimoniales  pour  les  faire  signer  au  pape,  et  mettre  la 
date  par  le  dataire,  lorsque  les  suppliques  sont  dans  la  forme  et  se- 
lon le  style  de  la  daterie.  C'est  à  cet  officier,  exclusivement  à  tout 
autre,  de  recevoir  les  suppliques  des  dispenses  matrimoniales,  avant 
et  après  qu'elles  ont  été  signées,  d'en  examiner  les  clauses,  et  d'y 
ajouter  les  augmentations  et  les  restrictions,  ainsi  qu'il  le  trouve  à 
propos. 

DATE. 

La  date  est  la  désignation  du  temps  où  un  acte  est  passé.  Le  mot 
de  date  suppose  le  don  et  la  concession  de  quelque  chose,  à  la  diffé- 
rence des  actes  où  il  n'est  rien  donné';  en  ceux-ci,  les  instruments 
publics  portent  acfwm,  ce  que  nous  disons  en  France,  fait  et  passé, 
mais  en  ceux-là,  c'est  lorsque  le  prince  ou  autre  personne  publique, 
ayant  droit  de  donner,  octroie  et  confère  quelque  chose;  pour  lors 
on  se  sert  du  mot  datum,  et  quelquefois  de  tous  les  deux  ensemble, 
datumet  acium;  lorsque  les  actes,  outre  le  don,  contiennent  encore 
quelque  action  particulière,  faite  par  le  donateur  et  doiiataiie;  néan- 
moins ce  mot  date,  à  cause  do  l'usage  de  mettre  datiim, ii  si  foi't  ac- 
quis la  signification  du  temps,  que  le  jour  de  la  célébration  delacte 
est  ordinairement  désigné  par  le  nom  de  da(e;  l'origine  de  cet  usage 
provenant  de  ce  qu'autrefois  les  actes  étaient  passés  en  latin.  Amyde- 
nius  (1)  dit  que  datum  \cul  dire  concessU7n,  quclqiidoïsscriptwn, 
et  quelquefois  aussi  publicatum, 

§  I.  Nécessité  ou  forme  des  dates  en  général. 

La  date  a  toujours  ét('3  regardée  comme  une  partie  essentielle  des 
actes,  surtout  quand,  ils  sont  publics  :  Tcstamcnta  et  Uibulœ,  dit 
saint  Chrysostome,  de  nuptiis,  de  debitis,  deque  reliquis  coniracti- 
busnisi  inprincipio  avnos  consulum  habcanl  prœscriptos',  vi  sud 

^ij  De  Stylo  (Jalaiiu'^  c.  1,  n.  5;  c.  G,  n.   1. 
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(lestitiita  sunt;  lucem  sustideris,  si  enim  hœc  sustuleris,  omniaque 
tenebris  et  grandi  confiisione  compleveris,  proptereà  omne  dali  re- 
ceptique  nvqoiium  hâc  eget  caiitione,  et  ubiqiie  menses,  annos  et  dies 
suhscribtnins;  hoc  enim  es?  qiiod  robur  illis  addit,  hoc  controversias 
dirimit,  lioc  quod  à  lilibus  et  foro  libérât.  C'est  aussi  ce  qui  a  été 
cciistaniment  suivi  dans  l'usage  ;  on  a  même  fait  en  droit,  de  la 
seule  date,  un  titre  de  préférence  contre  tout  porteur  d'acte  non 
daté  ou  daté  postérieurement.  Qui  prior  est  tcmpore,  polior  est  in 
jure.  {De  reg.,  in  6";  c.  Capitidiim,  deRescripfis.)  Rien  n'est  tant  re- 
commandé que  la  date  dans  les  rescrits  par  le  droit  canon.  {C.  Pen., 
de  Bescriptis;  c.  Eam  te;  c.  Coiistitutus;  c.  Si  eo  tempore^  de  Res- 
cript is.  in  G".) 

Les  conciles  ont  aussi  ordonné  de  dater  les  actes  synodaux  et 
autres  authentiques,  du  nom  de  Tévéque,  et  de  l'année,  du  jour  et 
du  lieu  qn'ils  ^ont  dressés. 

Eiidn,  c'est  par  le  moyen  de  la  date  des  anciens  mmiuments  qu'on 
a  pu  Oxcrles  événements  de  Ihistoire,  doimcr  de  l'ordre  à  la  chro- 
nologie, et  reconnaili'c  même  le  caractère  et  la  valeur  de  la  plupart 
des  chartes  etdes  titres  dont  dépendaient  souvent  les  droits  ou  les 
privilèges  les  plus  intéressants. 

Ce  dernier  ohjet  est  remarquable.  A  laide  de  l'ouvrage  intitulé 
VArt  de  vérifier  les  dates,  on  peut  découvrir  sans  peine  la  véritable 
époque  d'une  charte  et  de  tout  événement  quelconque  de  l'histoire. 
La  table  est  prccédée  d'une  dissertation  qui  en  enseigne  l'usage;  les 
savants  auteurs  de  cet  ouvrage  remarquent  que  les  diflicultés  et  les 
contradictions  que  l'on  trouve  dans  la  chronologie  et  dans  l'examen 
des  titres  par  la  date,  viennent  de  divers  temps  auxquels  on  a  com- 
mencé l'année;  les  uns,  disent-ils,  laconuuençaient  avec  le  mois  de 
mars,  connue  Il's  premiers  Romains  sous  KonuUus,  les  autres  avec 
le  mois  de  janvier,  comme  nous  la  commençons  aujourd'hui,  et 
connue  les  Komains  rontconuueucée  depuis  Numa;  {pu'l(|ues-uns  la 
conuuenr.'iient  s«'pl  joiu's  plus  tùt  (juc  nous,  et  donnaient  pour  le 
premier  jour  de  l'année  le  :25  décembre,  qui  est  celui  de  la  nais- 
sance du  Sauveur;  d'autres  remontaient  jusqu'au  ^2.%  mars,  jour  de 
son  hicuMiation,  conuuunémcut  appelé  \c  joui  de  rAnnonciatioii  ; 
en  remontiuit  ainsi,  ils  cctiuniciiçaient  l'aimée  ncut  mois  cl  se[it 
jours  avant  nous;  il  y  eu  a  d'autres  (jui,  priMiant  au»si  le  -i-S  mars 
pour  le  premier  de  l'aimée,  (liireraienldan>  leur  manière  de  cunipter 
d'une  année  entièn^  de  ceux  dunl  nous  veiums  de  }»arlrr;  ceux-là 
devançaiiMit  le  commencement  de  l'année  de  neuf  mois  et  sepl  jours; 
ceux-ci,  au  conlraiic,  le  relardaient  (h;  trois  mois  sept  jours,  cl 
comptaient  ji.u- exeuiple,  laii  MKH).  dr.s  je  -2:>  mars  de  notre  année 
01)9,  loi>que  iiou.^  coiiiplons  laii  1000,  stdoii  notre  maniertMle  «'om- 
niencer  laiinee  avec  le  mois  de  janvier,  parce  (pi'ils  ne  la  coinmen- 
Vai(!nt  (pi'au  25  mars  suivani;  d'autres  commençaient  l'année  à 
Pâques,  et  en  avançaient  ou  rcculaij'Ul  le  preiiiier  j(»ur  selon  (pie 
celui  de  Pà(pies  tombait  plus  lot  ou  plus  lard  :  ceux-ci,  connue  les 
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précédents,  commençaient  aussi  l'année  environ  trois  mois  après 
noiis^  tantôt  un  peu  plus,  tan  lot  un  peu  moins,  selon  que  Pâques 
tombait  en  mars  ou  en  avril;  il  y  en  a  enfin,  mais  peu,  qui  parais- 
sent avoir  commencé  Tannée  un  an  entier  avant  nous. 

Les  mômes  auteurs  donnent,  dans  leur  dissertation,  des  preuves 
et  dos  exemples  de  ces  dill'ércnts  u?agcs;  entre  tous  les  autres,  ils 
rappellent  ce  statut  du  concile  de  Vcrnum,  en  775,  dont  les  auteurs 
contestent  le  nom,  le  lieu  et  Tannée,  quoique  Fleury  dise  que  c'est 
Vernon-sur-Soine  :  Vl  bis  in  anno  synodus fîat, prima synodusmeitse 
primo,  quod  est  calendismarlii  :  par  où  ilparaîirait  que  Tannée  com- 
mençait autrefois,  même  en  France,  par  le  mois  de  mars.  «  Nous  ne 
déciderons  point,  disent  ces  auteurs,  de  quelle  sorte  d'année  parle 
le  concile,  si  c'est  de  Tannée  solaire  ou  civile,  ou  si  c'est  de  Tannée 
Innaire  ou  ecclésiastique;  nous  savons  qu'on  a  souvent  distingué 
ces  deux  sortes  d'années,  et  qu'on  leur  a  aussi  souvent  donné  ditré- 
rents  commencemients,  en  commençant  Tannée  solaire  ou  civile  avec 
le  mois  de  janvier,  et  l'année  lunaire  ou  ecclésiastique  avec  le  mois 
de  mars.  Cette  distinction,  très  bien  fondée,  peut  servir  à  lever 
plusieurs  difficultés,  mais  pour  le  présent,  elle  nous  importe  peu.  » 
Ces  derniers  mots  signifient,  dans  le  sens  de  ces  auteurs,  que  pour 
la  vérification  d'une  dafe,  qui  est  précisément  Tobjet  de  leur  table 
chronologique,  il  n'est  point  nécessaire  de  savoir  que  la  date  qui  fait 
la  difficulté,  soitla  date  d'une  année,suivant  le  cours  du  soleil,  ou  la 
date]  d\me  année,  suivant  le  cciurs  de  lune;  il  suffit  que  ce  soit 
une  date  qui  a  pu  être  employée  et  qui  se  trouve  vraie,  selon  Tun  et 
l'autre  cours,  que  les  anciens  suivaient  peut-être  assez  indiffé- 
remment. 

Ces  mêmes  auteurs  ajoutent  en  un  autre  endroit,  et  c'est  ici  un 
avis  qu'on  nous  pardonnera  encore  d'avoir  transcrit,  que  ce  n'est 
que  depuis  Tédil  de  Charles  TX,  en  11)5  i  (voyez  année),  que  nous 
trouvons  de  l'uniformité  dans  nos  date.^  en  France.  Pour  les  temps 
antérieurs,  rien  n'est  plus  nécessaire,  disent-ils,  que  de  bien  se  sou- 
venir de  tous  ces  diflérents  commencements  de  Tannée  dont  nous 
venons  de  parler;  sans  cette  attention  il  n'est  pas  possible  d'accor- 
der une  infinité  de  dates  qui  sont  très  exactes  et  très  vraies,  et 
Ton  est  continuellement  exposé  à  trouver  do  la  contradiction  où  il 
n'y  en  a  point.  U  faut  avoir  la  même  attention  en  lisant  les  annales 
ou  les  chi  uniques;  on  croit  y  trouver  des  contradictions  sans  nombre. 
Une  chronique  rapporte  un  fait,  par  exemple,  à  Tan  1000;  une 
autre  chronique  rapporte  le  même  fait  à  Tan  990  :  on  décide,  sans 
hésiter,  que  c'est  une  faute  dans  Tune  ou  l'autre  de  ces  cbronicjues; 
on  attribue  la  faute  ou  à  l'auteur  ou  au  ciqasle,  et  le  plus  souvent 
à  celui-ci;  mais  cette  faute  n'est  pas  toujours  réelle;  quelquefois 
elle  n'est  qu'apparente;  elle  disparaîtrait,  si  Ton  faisait  attention  aux 
dilférents  commencements  de  Tannée.  On  ne  saurait  donc  avoir  tous 
ces  commencements  de  Tannée  ti'(q)  présents  à  l'esprit,  en  lisant 
les  chartes,  les  annales  ou  les  clu'oniques.  11  y  a  même  une  remar- 
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que  à  faire  sur  les  annales  ou  sur  les  chroniques  en  particulier  :  il  ar- 
rive quelquefois  que,  dans  une  même  chronique,  on  ne  trouve  pas 
partout  le  même  commencement  de  Tannée,  parce  que  la  plupart  do 
ceux  qui  ont  écrit  des  chroniques  n'étant  que  des  compilateurs  ou 
des  copistes  de  plusieurs  auteurs  réunis  dans  un  même  ouvrage,  ils 
y  ont  mis,  sans  discernement,  les  années  telles  qu'ils  les  ont  trou- 
vées dans  ces  différents  auteurs,  dont  les  uns  commençaient  Tannée 
cumme  nous  la  conmicnçons aujourd'hui,  les  autres  plus  10*1  ou  plus 
tard  que  nous.  11  faut  voir  le  reste  de  ces  leçons  utiles  dans  l'ou- 
vrage même. 

Nous  avons  ohservé,  sous  le  mot  aNiNée,  les  différentes  manières 
de  commencer  et  de  compter  les  années  à  Rome  et  en  France; 
nous  ajouterons  ici  que  la  forme  des  dates,  dans  les  expéditions  de 
Konie,  se  fait  toujours  par  ides,  nones  et  calendes.  (Toi/e:;  calen- 
drier.) Celte  partie,  dont  nous  avons  fait  la  cinquième  de  la  signa- 
ture, après  Pérard  Castel,  est  essentiellement  requise  dans  les  res- 
crits  de  grâce  :  c'est  la  claie  qui  leur  donne  létre,  le  caractère  et 
les  effets  :  Data  facil  iit  gralia  dicalur  in  rerum  natiirà,  cl  tune  //?- 
cipit  operari,  nonobsUinte  quod  dicilur  ex  solà  sigmUurâ  dicalur 
pcrfecla  (jraUa  imo  quod  solo  vcrbo  fjralia  pcrficilur,  si  hien  (ju  a- 
vant  Tapposition  de  la  date,  on  peut  les  lacérer,  les  brûler  :  Ciim 
prias  anli'  dalam  possint  lacerari  et  sic  lempus  dalœ  inspicienduui 
est;  ce  qui  doit  tuutciuis  s'entendre  quand  il  y  ajuste  cause,  et  par 
l'urdie  du  pape  :  Suadcjile  aliquà  ralioue  et  juhcnlc  ipso  papa  (1). 

La  date  fixe  le  sort  d'une  signature  {siqnalura  autem  trahilur  ad 
lein})its  data') y  d'uù  il  suit  qu'on  ne  recevrait  pas  la  preuve  que  la 
grâce  ou  Texpi'dition  a  été  signée,  s'il  ne  paraissait  pas  qu'elle  fût 
datée:  Ciim  frustra  probaturqaod  prohatum  non  relevai.  {Voyez  si- 
gnature.) Il  y  avait  autrefois  ae  très  grandes  ditlicultés  sur  les  dates 
en  matière  hénéficiale  ;  on  peut  les  voir  dans  Durand  de  Maillane. 

Suivant  la  juiispnidence  ci\ile,  les  actes  puhlicsdoiventètre  datés 
du  jour,  du  mois  et  di;  l'ani.  e  où  ils  sont  passés. 

L(ïs  actes  aullienliciues  ou  publics  ont  une  (/a/c  certaine,  du  jour 
qu'ils  sont  pusses,  â  la  dillerence  des  actes  sous  signature  privée, 
(|ui  n'ar(juierent  de  date  certaine  qu'à  compter  du  jour  de  leur  eii- 
icgistreuK.'nt. 

Quanta  lii  (/a/f  des  actes  ecclésiastiques,  notre  usage  est  de  les 
dater  comme  les  actes  civils.  On  ne  eoiniail  plus  en  France  celte 
ancienne  manière  de  citer  les  jours,  soit  par  les  létes  (jui  en  étaient 
proches,  soit  par  les  (lim;iuches  (|ue  Ion  indifjuait  par  les  premiers 
mots  de  linlroit  do  la  messe. 

^  II.  Officier  ou  préfet  des  petites  paies. 

(î'est  un  dri^  principaux  substituts  dii  dalaire  :  on  l'appelle  ofllci«M' 
(»u  pr^'l'et  des  dates.  Sa  r(»n(li(»n  est  de  eonlV-rer  la  dair  appost-e  par 
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son  commis  au  bas  de  la  supplique,  avec  celle  mise  par  le  dalaire 
au  bas  du  mémoire,  le  jour  de  Tarrivée  du  courrier,  et  que  l'on  ap- 
pelle petite  da/e. 

DATERIE. 

La  dater ie  est  un  lieu  à  Rome,  près  du  pape  où  se  font  les  expé- 
ditions pour  les  bénéfices  consistoriaux^  pour  les  dispenses  et  autres 
choses  semblables.  Nous  ne  recourons  guère  en  France  à  la  daterie 
que  pour  les  dispenses  d'empêchements  publics  de  mariage,  et  quel- 
quefois pour  les  dispenses  d'irrégularités  pubhques.  La  daterie  est 
comme  le  supplément  de  la  chancellerie.  {Voyez  ciiancelleiue  ) 
La  daterie  peut  être  regardée  comme  un  office  particulier  établi 
lorsque  les  papes  se  réservèrent  dillerents  droits  sur  les  bénéfices, 
dans  le  quatorzième  siècle.  Le  cardinal  de  Luca,  dans  sa  relation  de 
la  cour  de  Rome,  assure  que  l'usage  en  est  récent.  Amydenius  dit 
qu'Innocent  YIII  fut  le  premier  qui  assigna  des  appartements  parti- 
culiers dans  le  Vatican  pour  la  daterie.  LédiOce  qu'il  fit  construire  à 
cet  effet  fut  changé  par  Paul  Y,  qui  fit  de  grandes  réparations  à  la 
basilique  de  Saint-Pierre;  la  daterie  fut  transférée  par  ce  pape  aux 
lieux  les  plus  intérieurs  du  Vatican.  \ 

Le  style  de  la  daterie  et  même  de  la  chancellerie  est  un  style  uni- 
forme, qui  a  force  de  loi  et  ne  change  jamais,  ou  fort  peu  :  Pro  lege 
servandus  est  stijlus  quod  débet  intelligi  tàm  circà  clausula^  quhm 
circà  modum  expediendi.  {Voyez  style.) 

On  tient  dans  la  daterie  dillerents  registres;  il  y  en  a  deux,  dont 
l'un  est  public,  l'autre  secret  où  sont  enregistrées  toutes  les  suppli- 
cations apostoliques,  tant  celles  qui  sont  signées  par/?a/,  que  celles 
qui  sont  signées  par  concessiim.  11  y  a  aussi  un  registre  daus  lequel 
sont  enregistrés  les  brefs  et  les  bulles  qu  on  expédie  par  la  chambre 
apostolique.  Chacun  de  ces  registres  est  gardé  par  un  officier  appelé 
custosregistri.  On  permettait  autrefois  à  la  d«/ene  de  lever  juridi- 
quement des  extraits  sur  les  regislies,  partie  appelée,  mais  cet 
usage  a  c«^ssé  :  ils  n'accordent  plus  que  des  copies,  ou  sumptum  en 
papier,  extraits  du  registre  et  collationnés  par  un  des  maîtres  du 
registre  des  supplications  apostoliques.  A  l'égard  des  dates,  l'officier 
de  cette  partie  ne  donne  ni  extrait  ni  sumptum  ;  on  n'en  peut  obte- 
nir que  des  perquisitions  toujours  équivoques  sur  le  sort  des  dates 
dont  on  veut  être  assuré.  {Voyez  sumptum,  perquiratur.) 

On  trouve  dans  les  divers  rituels  des  diocèses  les  formules  des 
suppliques  qu'on  doit  adresser  à  la  Ja/cr/e.  Autrefois  ces  suppliques 
étaient  présentées  à  la  daterie  par  le  moyen  des  banquiers  résidant 
dans  les  principales  villes.  Mais  aujourd'hui  la  plupart  des  alfaires 
se  traitent  avec  un  mandataire  qui  demeure  à  Rome.  Les  divers 
diocèses  lui  comuietlcMit  leurs  c;iuscs,  et  les  ofliciaux  ou  secrétaires 
d'évêcliés  traitent  avec  lui.  On  donne  encore  le  nom  de  banquier  ii 
ce  mandataire.  {Voyez  banquier.) 
Dans  les  dispenses  de  ia(//.((cr/e,  on  exige  ordinairement  unesomme 
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d'argent,  qu'on  appelle  componende  pour  prix  de  la  fa\eur  accordée. 
(Voyez  co.MPOKNDE.) 

DECALOGUE. 

Le  décalor/ue  est  Tabrégé  du  droit  naturel  que  Dieu  voulut  bien 
donner  à  son  peuple,  et  tous  les  pnk'eptes  moraux  de  l'Ancien  Tes- 
tament n'en  sont  que  l'explication.  Il  est  vrai  que  Dieu  y  avait  ajouté 
plusieurs  lois  cérémonielles;  les  unes  pour  éloigner  son  peuple  des 
superstitions,  les  autres  dont  nous  ignorons  les  raisons  particulières  ; 
mais  nous  savons  qu'elles  étaient  les  figures  de  ce  qui  devait  être 
pratiqué  dans  la  loi  nouvelle.  Aussi  Jésus-Christ  étant  venu  nous 
enseigner  la  vérité  à  découvert,  les  figures  se  sont  évanouies,  les 
cérémonies  ont  cessé,  et  il  a  mis  la  loi  de  Dieu  à  sa  perfection,  ré- 
duisant tout  au  droit  naturel  et  à  la  première  institution.  (Dist.  Ti, 
initio,  et  disl.  G,  m  fine.) 

De  là  il  paraît  que  le  droit  divin  naturel  est  inmiuable,  puisque 
l'idée  de  la  raison  ne  change  non  plus  que  Dieu,  en  qui  seul  elle 
subsiste  éternellf^nent.  (Disl.  7,  inilio.)  Mais  le  droit  positif  peut 
changer,  puisqu'il  ne  regarde  que  lutilitédes  hommes  dans  un  cer- 
tain état.  Non-seulement  les  besoins  auxquels  l'Église  a  voulu  remé- 
dier peuvent  changer,  mais  elle  peut  s'apercevoir  avec  le  temps, 
que  les  remèdes  qu'elle  avait  employés  d'abord  avec  utilité,  vu  les 
circonstances,  doivent  céder  la  place  à  des  remèdes  plus  convena- 
bles. Ce  droit  humain  positif  s'aïqielle  constitvtion,  s'il  est  écrit,  et 
coLïLME,  s'il  ne  l'est  pas.  (  Voyez  ces  mots  et  aussi  le  mot  droit  caxon.) 

DÉCLMi:S. 

Les  décimes  étaient  une  subvention  (jui  se  payait  autrefois  au  roi 
par  le  clergé.  Quoiqu'il  n'y  ait  en  latin  que  le  mot  decinuv  pour  si- 
gnifier dîmes  et  (/ec/mes,  la  signification  en  est  bien  dilVérente;  car 
les  dîmes  se  prenaient  par  les  erclésiasti([ues  sur  les  fruits  de  la 
terre,  et  les  décimes,  au  contraire,  se  prennienl  par  le  roi  sur  les 
ecclésiastiques.  [Voyez  dîmes.) 

Les  décimes  ne  furent  d'abord  accordées  que  pttur  un  tenijis  li- 
mit(';<»nije  les  (bMuandait  (jue  poiu'  des  î^uerres  saiiite>.  La  pre- 
mier»; dont  rhisl(»iie  fasse  mention,  est  celle  (jui  fut  accordée  à 
Charles  Martel,  jiour  la  défense  du  i*ap(î  contre  les  Londjards,  dans 
le  huitième  siècle.  En  lil.*),  le  concile  général  de  Latran,et  en 
LiTV,  le  deuxième  concile  gênerai  de  Lyon,  les  orfh>nnerenl  pour 
la  guerre  d(;  la  Terre  sainte,  on  les  accorda  en>nile  si  fV.'(inciii- 
ment,  qu'elles  devinreni  un  subside  onlinaini. 

Connue  cellcî  quolinn  ne  présente  pin-  anjiturd'lnn  (pi'ini  ni- 
térèl  purement  Iii>toiiqnc,  nous  nons  conteiilerons  «le  renvo\er 
ceu\(iui  vouihaieiit  la  connaître  aux  Mémoires  du  cleryé,  tome  \  III, 
où  elb;  est  traitée  fort  au  long.  {Voyez  assemiii.kks  du  clergé,  ialmi- 
MTKS,  §111.) 
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DÉCISIONS. 

Après  l'Écriture  sainte,  il  n'y  a  point  dans  TÉglise  de  décisions 
plus  solennelles  et  plus  respectables  que  celles  qui  sont  faites  dans 
les  conciles  généraux  légitimement  assemblés  et  reconnus  pour 
œcuméniques  par  l'Église  universelle.  Ces  assemblées  conduites  par 
TEsprit-Saint,  qui  y  préside,  décident  infailliblement  toutes  les 
questions  sur  la  foi.  Le  même  Esi)rit-Saint,  qui  anime  sur  les  dog- 
mes ceux  qui  composent  ces  saintes  assemblées,  leur  inspire  les 
règles  qu'ils  doivent  prescrire  sur  la  discipline  ecclésiastique. 

Les  décisions  que  les  Souverains  Pontifes  donnent  dans  des  bulles 
dogmatiques  sont  également  infaillibles  et  re.-pectables. 

Les  conciles  provinciaux  ont  moins  d'autorité  que  les  conciles 
œcuméniques,  les  décisions  sur  le  dogme  ne  sont  pas  par  elles- 
mêmes  des  règles  de  foi,  quoique  les  canons  qui  s*y  font  sur  la  dis- 
cipline et  sur  la  correction  des  mœurs  aient  été  regardés  pendant 
plusieurs  siècles  comme  des  jugements  souverains.  Suivant  les  rè- 
gles canoniques,  ils  sont  soumis  à  Tautorité  du  pape,  qui  peut  les 
réformer.  Les  évêques,  dans  leurs  diocèses  respectifs,  peuvent  faire 
observer  ces  canons.  Aussi,  la  plupart  d'entre  eux  font  des  ordonnan- 
ces diocésaines,  pour  remettre  en  vigueur  les  décisions  des  conciles 
sur  beaucoup  de  points  de  discipline.  {Voyez  concile,  §  IIl.) 

DÉCLARATION   DE  1G82. 

[Voyez  LIBERTÉS  DE  l'église  gallicane. 

DÉCONFÈS. 

On  appelait  ainsi  autrefois  celui  qui  était  mort  sans  confession 
soit  qu'ayant  été  sollicité  de  se  confesser,  il  eût  refusé  de  le  faire, 
soit  que  ce  fût  un  criminel  à  qui  l'on  croyait  devoir  refuser  le  sa- 
crement de  pénitence.  (Fo/ye:;  crlminels.) 

DÉCRET. 

Ce  mot  est  pris  en  divers  sens.  D'abord  on  se  serl  de  ce  terme 
pour  signifier  les  canons  des  conciles,  surtout  ceux  de  discipline 
(voyez  canon)  ;  les  constitutions  des  papes,  publiées  de  leur  propre 
mouvement  [voyez  décrétales,  consthution);  les  clauses  des  bulles 
ou  provisions  par  lesquelles  le  pape  ordonne  quelque  chose;  pour 
différentes  collections  des  canons,  notamment  celle  de  Gralien; 
pour  les  règlements  ou  statuts  des  chapitres  des  ordres  rehgieux. 

§  L  DÉCRET  de  Gralien. 

(Voyez  DROIT  canon.) 

§  II.  DÉCRET  irritant . 

On  appelle  ainsi,  en  général,  la  disposition  d'une  loi  ou  d'un  juge- 
ment qui  déclare  nul  de  plein  droit  tout  ce  qui  pourrait  être  fait  au 
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contraire  de  ce  qu'elle  ordonne  par  une  précédente  disposition  :  on 
l'appelle  aussi  clause  irritante,  surtout  en  matière  de  bulle. 

§  III.  Dkcret,  procédure. 

Les  décrets  d'ajournement  personnel  et  de  prise  de  corps  parais- 
sent avoir  été  connus  et  distingué?  dans  la  procédure  canonique, 
ou  faite  suivant  les  canons  et  les  décrétâtes.  Le  pape  Innocent,  dans 
le  chapitre  Juri>^  esse,  de  Judirns,  in  0%  en  décidant  qu'un  juge  dé- 
légué ne  peut  faire  comparaître  devant  lui  les  parties  en  personne, 
s'il  n'a  reçu  du  pape  ce  pouvoir,  excepte  les  cas  absolument  néces- 
saires et  les  causes  criminelles.  Juris  esf^e  amhùjuum  non  videtur 
judiccw  délégation  (qui  à  Sede  Apostolicâ  mandatum  ad  hoc  non 
receperit  spéciale)  juhere  non  possc  alteyutram  partiiim  corinn  se 
personaliter  injudicio  comparere,  nisi  causa  fueril  criminalis,  vel 
nisi  pro  veritate  dicendà,vel  pro  juramenlo  calumniœ  faciendo,  vel 
afias  juris  nécessitas  partefi  corhm  eo  exeijcrit  persmaliter  prœsen- 
tari.  Le  chapitre  Qualilcr  et  quayulo,  de  Accusât.,  dnnneuno  idée 
assez  exacte  de  l'ancienne  manière  de  parvenir  aux  informations, 
décrets  et  punitions  des  coupables. 

DÉCllÉTALES. 

On  donne  le  nom  de  décrétâtes  aux  épîlres  des  papes,  faites  en 
forme  de  réponses  aux  questions  qu'on  leur  a  proposées,  à  la  diffé- 
rence des  constitutions  qu'ils  rendent  de  leur  [)ropre  mouv«nnent, 
et  qu'on  appelle  décrets. 

Cette  distinction  n'est  cependant  pas  toujours  observée.  [Voyez 
CANON.)  On  donne  le  nom  générique  de  rescrit  à  toute  expédition  qui 
émane  de  l'autorité  du  Saint-Siège  apostolique  ou  de  la  chancelltM'ie 
ruinaiiie.  {Voyez  kesciut.) 

On  donne  encore  le  nom  de  décrétâtes  antiiiues  à  celles  qui  pré- 
(  «Mlent  la  coUectiin  de  Grégoire  IX,  et  qui  se  trouvent  ou  dans  le 
dé('i<'t,  ou  dans  les  anciennes  collections  dont  il  e^t  }»arlé  sou-^  le 
m(»t  F)iioiT  CA.NON.  (Voyez  constitution,  iiulle,  m\i;F,  foii.me.) 

Dl'Cltl'TALES  (FAUSSES). 

nu  appelle  ainsi  des  décrvtnles  attribuées  à  ^V'>  papes  (jiii  n'en 
.^ont  p;  s  les  auteurs. 

La  plupart  des  hist(»riens,  des  théologiens  et  des  eanonistes,  se 
copiant  eu  cela  les  uus  les  autres,  juctendent  (jue  les  fausses  décré- 
tâtes tnd  reu\(M'se  tuute  raneniiiie  di<(i|iliiie  (h»  l'Éulise.  ('/est  ce 
(jue  nous  allons  ex.uninei'. 

"  La  discipline  de  l'EgliM»,  dit  Van-Espen,  «jui  asail  été  conservée 
inlacl(>  pend  uit  huit  siècles,  a  été  rciivei*sèe,  abolie  pu*  les  fausses 
décrétâtes,  n 

«  \j'^.  décrétules,  dit  Llemy  ^1),  altribu(''es  aux  papes  des  quatre 

(1)  (/uiitrièmo  ciiTuui'K  «ur  l'hiiitoire  •ocl<^Miniti4Uu.  < '«'  •liscour'»  loiilVnno  lii«ji 
«lo*  orrenri»,  il  nmn^uo  do  cri'i<|uc  ot  nx'^in'»  <lo  boniH'  loi. 
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premiers  siècles,  ont  fait  une  plaie  irréparable  à  la  discipline  de  l'É- 
glise, par  les  maximes  nouvelles  qu'elles  ont  introduites  touchant  le 
jugement  des  évêques  et  Tautorité  du  pape.  » 

L'auteur  du  Dictionnaire  de  Jurisprudence  avance  la  même  pro- 
position. «  Au  reste,  dit-il,  les  fausses  décrétales  ont  produit  de 
grandes  altérations  et  des  maux  pour  ainsi  dire  irréparables  dans  la 
discipline  ecclésiastique.  » 

Nous  allons  examiner,  d'après  ^\.  Jager,  qui  a  fort  bien  traité 
cette  question  (IV,  d'abord  si  les  leltres  que  nous  appelons  fausses 
décrétales  sont  réellement  fausses,  et  ensuite  si  elles  ont  produit  les 
maux  et  les  changements  qu'on  leur  a  attribués. 

§  I.  Fausses  décrétales,  si  elles  sont  supposées. 

Les  pièces  appelées  depuis  plusieurs  siècles  fausses  décrétales,  et 
qui  ne  sont  même  connues  que  sous  ce  nom,  sont  réellement  faus- 
ses, dans  ce  sens  qu'elles  sont  supposées,  qu'elles  ont  été  fabriquées 
par  un  habile  faussaire,  et  attribuées  par  lui  à  des  personnages  qui 
n'en  sont  pas  les  véritables  auteurs.  Il  n'y  a  pas  de  doute  possible 
sur  ce  point:  tous  les  critiques  sont  unanimes  pour  leur  attribuer 
ce  caractère,  et  la  fraude  saute  aux  yeux,  dès  qu'on  les  consicière 
attentivement.  Publiées  sous  le  nom  de  divers  papes,  dont  la  plu- 
part ont  vécu  dans  les  premiers  siècles  de  l'Église,  elles  ne  portent 
pas  la  couleur  de  cette  époque;  elles  sont  d'un  même  style,  et  écri- 
tes de  la  même  main  ;  elles  sont  composées  de  fragments  pris  dans 
les  Pères  et  dans  les  conciles  des  siècles  postérieurs;  elles  ont  été 
fabriquées  au  siècle  où  elles  ont  paru,  au  neuvième  siècle.  C'est  pal- 
pable. La  fabrication  ne  peut  plus  aujourd'hui  être  révoquée  en 
doute  par  aucun  homme  de  quelque  instruction  et  de  quelque  sens. 
Les  fausses  décrétâtes  ont  été  supposées  :  dans  la  forme,  elles  sont 
fausses. 

Mais  sont-elles  également  fausses  dans  leur  objet,  dans  leur  con- 
tenu? Les  pensées,  les  principes,  les  règles,  les  enseignements,  les 
avis  qu'elles  renferment  sont-ils  également  faux?  Non;  les  fausses 
décrétales  forment  au  contraire  un  excellent  livre  pour  les  ecclésias- 
tiques; elles  exposent  leurs  devoirs  avec  prudence,  zèle  et  justesse; 
elles  déterminent  leurs  droits  et  fixent  leur  sort  par  des  lois  sages 
et  des  règles  sûres;  elles  sont  un  tissu  de  passages  empruntés  à 
l'Écriture,  aux  Pères,  aux  conciles,  aux  écrivains  ecclésiastiques  et 
à  la  législation  des  empereurs,  enfin  aux  autorités  spéciales  et  com- 
pétentes, depuis  le  concile  d'Elvire,  en  30r),  jusqu'au  concile  tenu  à 
Paris,  en  8-29.  Or,  toutes  ces  autorités  ont-elles  perdu  leur  valeur, 
par  cela  seul  qu'elles  ont  été  transcrites,  combinées  et  placées  sous 
un  faux  titre  par  un  compilateur,  par  un  faussaire  même,  si  l'on 
veut?  Assurément  non.  Ainsi,  rejeter  indistinctement  un  principe, 

(1)  Com;.s  d'iiistoire  eccltJôiastiquc,  in.-cré  dans  VUniccrsité  cctllioiique^  lom.  xiii, 
r^Kj.  12  1,    104  d  2t>4. 
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comme  certains  auteurs  Tont  fait,  précisément  parce  qu'il  se  trouve 
dans  les  faitsses  ûécréiales,  c'est  se  montrer  peu  judicieux,  c'est  pé- 
cher contre  la  logique,  c'est  s'exposer  à  réprouver  les  maximes  de 
l'Écriture  et  de  la  tradition.  Or,  qu'on  ôte  lasuscriptiondes/'a</5.^YS 
decrétales,  qu'on  rectifie  quelques  passages  tronqués,  parce  qu'ils 
ont  été  cités  de  mémoire,  ou  copiés  sur  des  manuscrits  peu  corrects, 
et  l'on  aura  un  livre  excellent,  un  livre  authentique,  plein  de  véri- 
té? et  d'instructions,  on  aura  l'expression  et  la  pure  doctrine  de  lÉ- 
criture,  des' Pères  et  des  conciles.  Les  limites  de  cet  ouvrage  ne  nous 
permettent  pas,  en  opérant  ce  dépouillement,  de  faire  la  preuve  de 
ce  que  nous  avançons;  mais  ce  travail  a  été  fait  par  plusieurs  au- 
teurs, par  Labbe,  par  Blondel,  par  d'autres  encore.  Ils  ont  retiouvé 
toutes  les  sources,  et  toutes  les  sources  découvertes  sont  pures  et 
respectables. 

Cet  e\i)Osé  devrait  suffire  pour  trancher  la  seconde  question,  et 
nous  serions  en  droit  de  la  supiaimer.  Mais  voyons  encore  plus  en 
détail  si  les  fausses  décrélales  ont  produit  des  maux  irréparables, 
comme  nous  l'assurent  Fleury,  d'Hériconrt,  et,  sur  leur  ])arole, 
tant  d'autres  après  eux  ;  voyons  si  elles  ont  nniversé  rancienne  dis- 
cipliue  pour  en  introduire'  une  nouvelle,  comme  on  le  croit  généra- 
lement. 

ïi  11.  Les  FAUSSES  DÉCRETALES  n'oîit  pas  change  la  discipline  primilicc 

de  VE(jlisc. 

L'auteur  des  fausses  décrélales  i^c  veut  pas  qu'on  puisse  juger  et 
déposer  un  évèque  absent  :  il  veut  qu'on  l'entende,  il  veut  qu'il 
puisse  se  défendre.  Ainsi  il  doit  être  cité;  s'il  refuse,  on  doit  lui  faire 
les  sommations  canoniques,  et  observer  les  délais  prescrits;  ce  n'est 
qu'après  raccomi)lissement  de  ces  formalités  juridiques,  qu'on  peut 
le  juger  comme  contumace.  Ce  sont  les  formes  consacrées  ilans  tous 
les  pays  rivilisés.  Osera-t-on  les  conHamnei-? 

Il  veut  un  clergé  instruit,  vertueux  cl  régulier;  il  veut  (jue  le 
prêtre  se  dévoue  tout  entier  au  salut  des  âmes,  àrinstrucUuu  et  à 
l'édification  des  peuples;  il  lui  impose,  conformément  à  l'esprit  et  à 
la  pi-;iti(pie  de  l'I'lglist.',  des  (hîvoirs  i^raves  et  undlipliés,  des  devoirs 
de  tous  les  jours  et  de  tous  les  instants,  afin  ilen  faire  un  homme 
de  d<)ctrine,  de  prière,  de  recuoillenient,  d'ordre  et  de  sacrifice,  un 
prophète,  un  ajjotre,  un  saint,  un  ang(i  tantôt  iuteree.-scur,  tanUM 
coMholaleur.  C'est  la  plus  sublime  uh'u)  du  .sacerdoi'e  :  ou  n(>  peut 
lui  enlaire  un  reproche.  Tassons. 

il  v(îut  (jue  le  prêtre  une  fois  entré  d.uis  l'I-^glise,  ne  puisse  recu- 
ler, n'en  puisse  sortir,  (m'd  r(!>le  pour  la  vie  enchaîné  à  l'autel; 
(fu'apres  avoir  olfrit  le  snenliee  de  hii-mémo,  il  soit  obligé  de  U\ 
«•ouronnuer  lenteni<.;iit,  eourageusenieiit,  jusqu'à  la  mort;  il  le  veut 
avec  l'I'iglitic,  et  av<;r  cHe  aussi  H  veut  (|U(»  l'état  ec.elésiastiqiio  lui 
ollVe  une  position  Ww^  stable,  régulière,  honurahie  cl  légale;  avec 
elle  il   le  souunt  i\   l.i  dixiiiliHc  <  anoniquc  (1  il  le  j^rénumit  eu 
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même  temps  contre  le  caprice  des  hommes;  il  ne  permet  pas,  ce 
qui  n'a  jamais  été  permis,  qu'il  puisse  être  troul)lé  dans  ses  droits, 
privé  de  l'exercice  de  sa  dignité,  exclu  de  son  bénéfice,  au  gré  de 
son  supérieur.  On  peut  Taccuser,  on  peut  le  condamner,  on  peut  le 
punir;  mais  il  y  a  des  lois  à  appliquer,  des  formes  à  oJDservcr,  des 
garanties  de  justice  qui  sont  inviolables.  C'est  l'ordre  canonique  de 
tous  les  temps  :  on  ne  le  blâmera  pas. 

Il  veut  que  l'évêque  se  fixe  dans  son  diocèse,  qu'il  considère  son 
église  comme  une  épouse  à  laquelle  il  est  lié  par  un  mariage  spiri- 
tuel; il  traite  d'adultère  l'évêque  qui  la  quitte  pour  en  prendre  une 
autre;  il  appelle  également  adultère  l'église  qui  chasse  son  évêquc 
pour  en  appeler  et  en  recevoir  un  autre.  Ces  principes  et  ce  langage 
sont  consacrés  par  les  Pères,  cette  discipline  est  l'ancienne  disci- 
pUnc  de  TÉghse.  11  permet  cependant  les  translations;  mais  il  ne 
les  permet  pas  indistinctement  comme  on  l'a  dit;  il  faut  qu'il  y  ait 
une  cause  d'utUKé  ou  de  nécessité,  et  jamais  elles  ne  doivent  avoir 
lieu  pour  satisfaire  l'avarice,  l'ambition  ou  le  caprice  inconstant 
d'un  évêque.  Il  y  a  un  juge  de  cette  utilité,  c'est  le  chef  de  l'Église, 
rien  de  plus  sage.  Si  les  translations  sont  devenues  trop  fréquentes 
dans  les  temps  modernes,  cet  abus  ne  s'est  introduit  qu'en  violant 
les  règles  posées  par  l'auteur  des  fausses  décrétaks,  et  ce  n'est  pas 
à  son  ouvrage  qu'il  en  faut  faire  remonter  la  cause;  cette  cause  est 
ailleurs. 

Suivant  les  fausses  décrétales,  on  ne  doit  pas  à  la  légère  entamer 
le  procès  d'un  évêque,  ni  le  poursuivre  pour  des  causes  futiles, 
pour  des  fautes  qui  ne  peuvent  être  bien  jugées  qu'au  tribunal  de 
Dieu;  ce  serait  procurer  du  scandale  sans  motif  ou  sans  résultat. 
L'auteur  veut  que  l'accusatour  avertisse  en  particulier  avant  d'ac- 
cuser en  public;  que  les  laïques  ne  puissent  être  accusateurs,  que 
les  accusateurs  et  les  témoins  soient  des  hommes  qui  méritent 
confiance,  des  hommes  de  bien. 

Voilà  quelques-uns  des  principes  des  fausses  décrélales,  voilà  le 
monstre  hideux,  si  elFroyable  et  tant  abhoré  qui  a  porté  le  désor- 
dre, le  trouble  et  la  désolation  dans  le  champ  de  l'Église!  On  peut 
en  juger  maintenant.  Voici  le  mot  de  l'(''nigme  de  toutes  les  décla- 
mations dirigées  contre  les  fausses  décréiales. 

Suivant  ces  lettres,  le  métro^wlitain  n'est  pas  maître,  il  a  au- 
dessus  de  lui  un  pouvoir  qui  peut  l'arrêter  et  le  frapper  lui-même  : 
c'est  le  pouvoir  du  pape;  les  all'aires  ne  sont  plus  terminées  dans  la 
province,  elles  sont  soumises  à  un  juge  supérieur,  à  un  juge  étran- 
ger, suivant  le  langage  qu'on  s'est  fait,  comme  si  le  pape,  autorité 
centrale,  pouvait  être  étranger  à  l'un  des  points  de  la  circonférence 
qui  roule  sur  son  appui.  Mais  cette  autorité  est  devenue  odieuse  du 
moment  qu'elle  dérangeait  les  projets  qu'on  avait  formés  d'une 
iLglise  nationale.  Or,  qu'on  y  regarde  de  près,  et  l'on  observera  dans 
la  plupart  des  déclamations  contre  les  fausses  décréiales  des  inten- 
tions perfides  qu'on  n'avoue  pas.  On  voulait  doue  faire  le  métropo- 
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Jitaiii  tout-puissaiit  atin  de  le  rendre  bientôt  indépendant;  car  une 
lois  maître  souverain,  juge  en  dernier  ressort  dans  sa  province,  il 
aurait  été  un  instrument  fort  commode  dans  la  main  de  celui  qui 
l'aurait  nommé  et  qui  aurait  facilement  écrasé  sa  parcelle  d'auto- 
rité spirituelle  sous  la  masse  de  son  pouvoir  temporel;  voilà  le 
fond,  voilà  le  dernier  mot  des  opinions  parlementaires;  ce  mot.  on 
ne  l"a  pas  prononcé,  mais  il  était  sous  la  langue,  prêt  à  sortir  en 
temps  opportun.  ^îallicureusement  Fleury  ne  Ta  pas  deviné,  il  ne 
l'a  pas  soupçonné,  il  a  été  la  dupe  du  parti  qu'il  a  trop  bien  servi 
par  ses  plaintes  imprudentes  sur  l'accroissement  de  la  puissance 
des  papes  et  sur  l'abaissement  de  l'autorité  métropolitaine.  Plus 
tard,  on  a  bâti  sur  les  bases  qu'il  avait  posées  ou  allermies,  et  plu- 
sieurs fois  nons  avons  touché  au  schisme. 

Nous  arrivons  à  la  seconde  question  :  les  principes  des  fausses 
décrélales  soul-ils  nouveaux,  ont-ils  en  elfct  changé  l'ancienne  dis- 
cipline de  l'Église?  On  l'a  répété  si  souvent,  on  l'a  afiirmé  avec 
lant  de  confiance  et  d'autorité,  qu'on  l'a  persuadé  à  une  foule  d'é- 
crivains qui  l'ont  cru  sur  la  parole  des  maîtres,  et  l'ont  à  leur  tour 
répf'té  avec  une  bonne  fi.i  tout  édifiante.  Cette  croyance  est  même 
à  présent  si  répandue,  si  enracinée,  que  l'opinion  contraire  doit 
paraître  hasardée  et  paradoxale.  Eh  bien!  cette  opinion  est  la  nôtre, 
et  nous  pouvons  l'établir  pièces  en  main. 

Les  fausses  décrélales,  dit-on,  parties  de  Mayence,  de  Trêves,,  de 
Metz,  se  sont  répandues  rapidement,  non  seulement  dans  les  Gau- 
les, mais  encore  dans  toutes  les  parties  de  l'Occident,  et  bientôt 
elles  ont  acquis  une  a?//or//^so/aYraj/ic,  renversant  partout  subi- 
tement sur  leur  passage  les  rcglcs  suivies,  les  usages  établis  depuis 
huit  cents  ans,  en  un  mot,  toute  l'ancienne  discipline  de  l'Église. 
Voilà  ce  qui  se  ré[)ête  etse  proclame  partout.  C'est  là  une  absurdité 
morale,  car  c'est  la  négation  complète  de  la  nature  humaine.  A-t-on 
jamais  vu  dans  l'histoire  un(;  doctrine  nouvelle  qui  changeait  les 
coutumes  et  les  mœurs,  qui  dérangeait  les  intérêts,  qui  froissait  les 
amours  i>ropres,  qui  déplaçait  les  positions,  s'établir  d'elle-même 
rnpidenient,  siuis  réclamati(»n,  sans  (tppusilion,  sans  (tbstacle?  I^t 
Ton  voudrait  qu'un  livre  jeté  sur  la  vuii;  publicpie  par  une  main 
incoiMMie  eut  instantanéuient  aboli  toutes  les  institulions  de  la  pri- 
mitive Église,  eût  anéanti  lesdroits  des  évêques,  des  métropolitains 
etiles  primats,  eût  eleve  a  leur  détriment  un  jîouvoir  e\i»rl)ilant  et 
()[»presseur,  les  eut  assujétis  a  lUie  servitude  eti'angere  jus(ju'ali»rs 
inconime!  et  ce  livre,  au  lieu  d'éti'e  proposé  ou  plutôt  nupose  par 
les  papes  dont  il  créait,  ou  dont  il  agrandissait  les  ]»rivileges,  aurait 
été  accueilli,  n'pandu,  accrédité  d'abord  par  ceux-là  même  dont  il 
conlisfpiait  lesdroits,  et  ils  l'auraient  reçu  comme  nu  ange  de  paix, 
et  ce  phiiiomene  inexplicalilc  do  crédulité,  li  abnégation,  diinpru- 
délit  elde  coupable  arlilice,  se  serait  renouvelé  dunscha(jue  nation, 
dans  chaque  province,  dans  <haque  diocèse,  dans  tdule  retendu.* 
et  sui' tous  les  points  de   l'I^ulise  latine;  et  cette  révolution  mon- 
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strucuse  se  serait  paisiblement  accomplie  dans  le  temps  où  l'on 
était  le  plus  occupé  des  règles  canoniques,  en  face  du  code  de 
JDenis-le-Pelit;,  code  recommandé  par  les  papes,  partout  reçu,  par- 
tout invoqué;  partout  appliqué!  ÎNIais  ne  peut-on  pas  raisonner  tout 
diiréremment.  et  dire  :  Les  fausses  décrétales  se  sont  rapidement 
répandues  et  ont  été  partout  reçues  sans  opposition;  donc  elles 
n'innovaient  rien,  ou  si  elles  apportaient  quelques  innovations,  ces 
innovations  étaient  si  insignifiantes,  elles  avaient  si  peu  d'impor- 
tance que  nulle  part  on  n'a  pris  la  peine  de  s'enquérir  de  l'origine 
et  de  l'autorité  du  livre;  on  a  trouvé  plus  commode  de  l'adopter  que 
de  l'examiner.  Il  n'y  a  pas  de  bruit,  donc  il  n'y  a  pas  de  révolution. 

Déplus,  il  est  à  remarquer  que  les  principes  que  l'auteur  des 
famse.'i  décrélaJes  proclame,  et  sur  lesquels  il  s'appuie,  étaient  éta- 
blis et  reconnus;  nous  les  retrouvons  dans  les  faits  et  les  monu- 
ments de  l'époque;  ils  sont  déposés,  un  à  un  consignés,  et  solen- 
nellement consacrés  dans  un  code  authentiquedebeaucoup  antérieur 
à  la  publication  des  fausses  décrétales ,  code  adopté  par  les  évêques, 
par  les  seigneurs,  par  les  rois  et  par  les  papes  ;  on  peut  les  lire  dans 
le  code  des  capitulaires  de  Gharleraagne  :  dans  ce  code,  qui  a  fait 
l'admiration  des  étrangers,  la  gloire  de  la  France  et  la  loi  du  moyen 
âge.  On  y  trouvera  la  souveraine  puissance  du  pape,  le  droit  de 
juger  les  évêques,  de  recevoir  leur  appel,  même  en  première  ins- 
tance, le  droit  de  convoquer  seul  les  conciles,  d'intervenir  dans  tou- 
tes les  causes  majeures,  d'ériger  des  évêchés,  des  métropoles;  tout 
cela  s'y  trouve,  et  l'auteur  des  fausses  décrétales,  venant  à  la  fin 
dune  époque  orageuse  où  ces  principes,  trop  souvent  méconnus, 
commençaient  cà  tomber  dans  Toubli,  n'a  rien  fait  que  les  rappeler, 
les  expliquer,  les  affermir,  les  appliquer  aux  circonstances  et  y  ap- 
poser un  cacbet  d'inviolabilité,  en  écrivant  au  bas  de  ses  savants 
commentaires  les  noms  des  papes  des  premiers  siècles. 

Un  savant  prélat  d'Esnagiie,  Mgr  Uomo,  évêque  des  Canaries, 
dans  un  ouvrage -qu'il  publia  en  i8U)  et  qui  est  intitulé  :  Indépen- 
dance constante  de  rÉ(jlise  espagnole,  et  nécessité  d'un  nouveau 
concordat,  fait  voir,  l'iiistoirc  de  son  pays  à  la  main,  que  lÉglise 
d'Espagne,  avant  la  publication  des  fausses  décrétales ,  reconnaissait 
le  pape  comme  clicf  de  l'Église,  recouraità  Rome  dans  tous  ses  dou- 
tes, obéissait  constamment  aux  décisions  émanées  de  la  cliaire 
de  Pierre.  Il  fait  voir  que  les  fausses  décrétales  produisirent,  en 
Espagne,  un  effet  contraire  à  celui  qu'on  leur  attribue  généra- 
lement. 

§  ni.  Époque  où  parurent  les  fausses  DKcnÉTALES. 

Les  auteurs  qui  ont  prisa  tàcbe  d'expliquer,  d'étendre  et  d'exagé- 
rer les  effets  des  fausses  décrétales,  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  temps 
où  elles  ont  paru.  Il  n'y  a  gti-re  moins  d'un  siècle  d'intervalle  entre 
k'sdiirérentcs  époques  qu'ils  assignent  à  leur  naissance.  Eieury,  le 
jilus  grand  adversaire  des  fausses  décrétales,  celui  qui  a  le  plus  in- 


DECKETALES.  17 

sisté  sur  leurs  déplorables  eflets,  en  trouve  les  premiers  vestiges  dan  s 
la  dernière  moitié  du  huitième  siècle,  en  785. 

Suivant  1  opinion  la  [)luscommuneet  la  mieux  fondée,  les  fausses 
décrélale^,  ont  paru  de8i5  à  8i7ou8oO.  Cette  époque  de  publication 
concorde  merveilleusement  avec  le  mouvement  général  des  esprits 
et  la  nature  des  questions  qui  s'agitèrent  dansle  cours  de  ces  mêmes 
années.  Les  fausses  décrétales  sont  un  ouvrage  de  circonstance;  el- 
les sont  nées  des  événements  de  l'époque  et  ont  été  fabriquées  sous 
leur  inspiration,  sous  leur  coup  :  elles  répondent  aux  nécessités  de 
ce  temps  et  en  portent  le  cachet  bien  empreint.  Elles  ont  vu  le  jour 
sur  les  lieux  mêmes  qui  avaient  été  le  théâtre  des  principaux  faits  : 
c'est  de  Mayence,  de  Metz,  de  Reims,  qu'elles  se  répandent  dans  le 
reste  des  Gaules.  Aussi  tous  lescritiqnes  modernesont-ils  abandonné 
Fleury,  quoiqu'ils  fussent  imbus  des  mêmes  préjugés:  tous  sont 
d'accord  pour  placer  l'avènement  des  fausses  décrétales,  dans  Vin- 
tervalle  de  845  à  850.  Mais  ce  qui  complète  cette  démonstration,  ce 
qui  prouve  jusqii'à  l'évidence  de  la  certitude  qu'elles  ne  sont  pas  du 
huitième  siècle,  c'est  que  fauteur  reproduit  un  canon  tout  entier 
touchant  les  chorévêques,  canon  qu'il  prête  à  Urbain  1®'  et  à  Jean  III, 
après  l'avoir  textuellement  emprunté  lui-même  au  sixième  concile 
de  Paris,  tenu  en8:2i).  Ainsi  le  doute  n'est  plus  permis. 

D'un  autre  cnlé,  Léon  IV,  qui  monta  sur  le  Saint-Siège  en  8i7, 
ne  connaissait  i)as  encore  les  fau.'iscs  décrétales,  puisque,  consulté 
par  lesévêques  bretons,  sur  le  jugement  des  évoques,  il  répond  en 
s'appuyaut  des  conciles  et  des  (/cV)7'/a/cs  des  papes,  tels  qu'on  les 
trouve  dans  la  collection  de  IJenis-lc-Petit. 

La  première  mention  des  faui^ses  décrétales  se  rencontre  dans  une 
lettre  que  Charles-le-Gliauve  écrivit  au  nom  du  concile  de  Quiercy, 
eu  S57,  aux  èvèrpies  et  aux  seigneurs  des  (laules.  Ainsi  tout  est 
d'accord  pour  lixer l'époque  de  l'apparition  des  fausses  décrétales: 
elles  appartiennent  au  milieu  du  neuvième  siècle;  c'est  une  question 
jugé.'. 

§  IV.  Auteur  des  fausses  dlcrét.vles. 

L'auteur  des  fausses  décrétales  s'est  caché  sous  le  voile  du  pseu- 
donyme, et  aucun  de  ses  contemporains  n'a  pu  d»  ciiirer  ce  voile,  ni 
le  pi'nètrcîr;  son  origine,  son  état,  sa  naissance  et  son  nom,  ont  été 
pour  eux  un  mystère.  On  nt;  ferait  que;  l'épaissir,  si  l'on  voulait 
s'engager  avec  confiance  dans  le  l;ib\riuthe  ipi'il  a  préparé  lui- 
même  pour  égarer  ceux  qui  voudraitMil  s'enquérir  de  sa  pei'^ouue. 
Ain>i,  loisjpril  (lit  (pi'd  a  puise  ces  d«icuuienls  dans  les  papieis  de 
Hiculphe,  arclievèqii»'  de  Mavencc;  lors(|u*il  prend  le  nom  d'I-idore 
le  Marcliaud.  c'i'sl  pour  donner  le  change  sur  sa  personnalité,  et 
nous  ne  le  croirons  \)a>.  li  mirait  dans  ses  vues  de  se  cacher  pour 
couvrir  sou  arlillce  v[  en  assuriM*  le  succès;  il  y  a  reus<i,  et  après 
que  \r^  conteni|t(»raius  n'ont  pas  su  U)  dénvisipuM',  il  uoii^  est  iin- 
IHJSsiblo  a  nous,  dauo  l'cloigucancut  où  nous  bunuuoô  dos  cii'coas- 
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tances  de  détail  qui  auraient  pu  nous  mettre  sur  sa  trace^  et  qu'on 
a  laissées  se  perdre  dans  la  nuil  des  teni})?,  de  recueillir  assez  d'in- 
dices pour  fonder  une  certitude.  Nous  en  sommes  réduits  à  former 
des  conjectures. 

Plusieurs  modernes  ont  attribué  le  recueil  des  famses  décrélales 
à  Benoît,  diacre  de  Mayence,  qui  a  fait  celui  de?  caiiilalaires.  Il  avait 
rérudition  nécessaire,  le  goût  des  recherches,  et  il  était  de  Mayence. 
Ce  senties  seules  raisons  qu'on  allègue, mais  elles  n'apportent  pas 
la  conviction.  D'abord  Benoît  avait  assez  à  faire  de  ses  capitulaires, 
et  il  est  difficile  de  supposer  qu'il  ait  pu  faire  marcher  de  front  Té- 
laboration  de  deux  ouvrages  aussi  difficiles;  ensuite  Ion  trouve, 
dans  toute  la  rédaction  des  fausaeii  décrélales,  Tempreinte  d'un  zèle 
qui  parait  tellement  inspiré  par  l'esprit  de  corps  et  mèmie  par  l'in- 
térêt personnel,  qu'à  chaque  page  on  est  tenté  de  dire  à  l'auteur  : 
Yous  êtes  évéque,  et  vous  avez  été  victime  des  abus  que  vous  pour- 
suivez. Il  embrasse  trop  chaudement  la  cause  des  évéques,  il  la  dé- 
fend avec  trop  de  partialité,  pour  ne  pas  être  évêque  lui-même;  il 
appuie  trop  sur  les  jugements  injustes,  il  s'ingénie  trop  à  les  pré- 
venir, il  multiplie  trop  les  garanties  et  même  les  entraves  :  il  faut 
qu'il  ait  souffert,  il  n'y  a  que  l'expérience  de  l'injustice  et  de  l'op- 
pression qui  puisse  inspirer  tant  de  craintes  et  de  préventions,  qui 
puisse  conduire  à  un  tel  luxe  de  méfiance  et  de  précautions.  C'est 
donc  un  évêque,  probablement  un  de  ceux  déposés  au  concile  de 
Thionville,  dont  le  souvenir  paraît  continuellement  avoir  dirigé  la 
plume  de  l'auteur;  mais  il  faut  supposer  en  même  temps  un  homme 
remarquable  par  son  esprit  et  par  sa  science  d'érudition  ;  il  faut 
ensuite  lui  accorder  du  loisir.  Or  on  en  voit  que  deux  dont  la  per- 
sonne satisfasse  à  toutes  ces  conditions:  ce  sont  Ebbon  et  Agobard, 
tous  deux  très  instruits,  tous  deux  retirés,  après  leur  déposition,  le 
premier  à  l'abbaye  de  Fulde,  le  second  en  Italie.  Agobard  est  en  Ita- 
lie, et  par  cette  considération,  on  doit  l'exclure.  Mayence  est  le  labora- 
toire d'où  sont  sorties  les  fausses  décrélales;  c'est  là  le  sentiment 
de  tous  les  bons  critiques,  et  toutes  les  circonstances  viennent  dé- 
poser en  faveur  de  cette  opinion.  Ebbon  est  à  Mayence,  il  est  à 
Fulde,  célèbre  abbay  i  où  il  y  avait  une  immense  bibliothèque.  Là 
toutes  les  injustices  et  toutes  les  douleurs  qu'il  avait  souffertes  re- 
tombaient à  chaque  instant  sur  son  cœur:  dans  le  silence  de  la  fer- 
mentation de  ses  idées  chagrines  naquit  la  réflexion  qu'il  rendrait 
à  l'Église  un  service  émineul,  en  sauvant  l'épiscopat  de  la  dégrada- 
tion dans  laquelle  on  l'avait  enfoncé.  Une  fois  cette  idée  bien 
fixée  dans  son  cerveau,  et  tous  les  moyens  possibles  ayant  été  pas- 
sés en  revue,  il  ne  vit  dons  l'impuissance  qu'on  lui  avait  faite, 
qu'une  pieuse  et  savante  fraude  pour  accomplir  son  noble  projet. 
Il  résolut  de  faire  parler  les  oracles  ecclésiastiques,  les  conciles  et 
les  Souverains  Pontifes;  il  s'enferma  dans  la  bibliothèque  et  força 
tous  les  morts  qui  y  dormaient  de  coii.  pirer  avec  lui  pour  faire 
dans  l'Église,  dirons-nous  une  éclatante  révolution  ï  non,  nous  di- 
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rous  une  sage  réforme,  ou  bien  plutôt,  une  véritable  restauration. 
Dans  Touvrage  intitulé:  De  la  juridiction  de  V Église  sur  le  con- 
trat de  mariage,  se  trouve  une  dissertation  dans  laquelle  Tauteur 
prouve,  p;ir  des  monuments  irréfragables,  que  les  papes  ont  été 
entièrement  étrangers  à  la  publication  des  fausses  décrétales,  et 
que  d'ailleurs  ils  n'en  avaient  aucun  besoin  pour  exercer  toute  la 
plénitude  de  leur  juridiction,  ainsi  que  l'atteste  l'histoire  des  huit 
premiers  siècles  de  l'Église. 

DÉGRÉTISTES. 

On  appelle  ainsi  le  professeur  chargé,  dans  une  école  de  droit 
canon,  du  soin  d'enseigner  aux  jeunes  clercs  le  décret  de  Gratien. 
On  appelle  canonistequiconque  est  versé  dans  la  science  des  canons. 

DÉDICACE. 

La  dédicace  n'est  autre  chose  que  la  consécration  d'une  nouvelle 
église  ou  d'un  nouvel  autel.  Le  pontifical  romain  parle  de  la  dédi- 
cace ou  de  la  consécration  d'une  église,  de  ecclesiœ  dedicalione  seu 
consecratione.  (Voyez  église.) 

Dédier  une  église  à  Dieu,  c'est  la  consacrer  à  son  service.  Le 
terme  de  dédicace  emporte  de  plus  l'idée  du  vocable  ou  nom  de 
quelque  mystère  ou  saint  que  l'on  donne  à  la  nouvelle  église,  en  la 
consacrant,  pour  la  distinguer  des  autres  églises. 

On  se  prépare  à  la  dédicace  par  le  jeûne  et  par  les  vigiles,  que 
l'on  chante  devant  les  reliq'.ies,  qui  doivent  être  mises  sous  l'autel 
uu  dedans.  Le  matin  l'évèque  consacre  la  nouvelle  église  par  plu- 
sieurs bénédictions  et  aspersions  qu'il  fait  dedans  et  dehors.  Il  y 
emploie  l'eau,  le  sel,  le  vin  et  la  cendre,  matières  propres  càpuriller; 
puis  il  la  i)arfume  d'encens,  et  fait  aux  murailles  i)lusieurs  onctions 
avec  le  saint  chrùnic.  Il  consacre  raulcl,  qui  est  une  table  de  pierre, 
sous  laquelle'il  enferme  des  reliques;  enfin  il  célèbre  la  messe.  La 
dédicace  csi  solennisée  pendant  huit  jours,  et  la  mémoire  en  est 
n.'nouveléc  tous  les  ans.  On  en  fait  la  cérémonie  à  pareil  jour  avec 
octave. 

Autrefois,  pour  les  anciennes  églises  dont  on  ne  savait  point  pré- 
cisément le  temps  ni  le  jour  de  la  dédicace,  la  fête  s'en  faisait,  pour 
les  églises  par()is>iales,au  mois  d'octobre,  le  premier  (bniancbe  après 
l'octave  de  saint  Denis;  et  pour  les  collégiales,  le  dimanche  [ireeé- 
dent,  c'est-à-dire  le  diinanebe  qui  se  trouve  dans  l'octave  de  saint 
Denis.  Actuellement,  c'est  le  dnnancbe  qui  î?uit  innnédiatement 
l'oelave  (le  la  Toussaint  (\\u\  se  rdebre  la  fête  (!e  la  dédicace  de 
toutes  les  églises.  «  Sa  Sainteté,  dit  \\\\  induit  du  cardinal  Ca|)rara, 
i\\i  \)  avril  1802,  ordonne  que  l'aninversaire  de  la  dédicace  de  tous 
les  lempîes  érigés  sur  le  territoire  de  la  répobli(|iie  soit  célébré,  daiis 
toutes  l(»s  églises  de  Erance,  le  dimanche  (pii  suivra  immédiatement 
l'oelave  de  la  Toussaint.  »  Il  n'y  a  d'excejiliuns  à  lutte  règle  (pie 
l»our  les  culhediales.  (  Voijcz  t tiKS.) 
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La  dédicace  d'une  église  est  une  des  plus  longues  et  des  plus  in- 
téressantes cérémonies  du  culle  catholique.  Il  n'entre  pas  dans  le 
plan  de  ce  Cours  d'en  donner  le  détail,  qui  regarde  la  liturgie.  11  ne 
faut  pas  confondre  la  dédicace  d'une  église  avec  sa  bénédiction.  Le 
cérémonial  en  est  beaucoup  moins  long  que  celui  de  la  dédicace  ou 
consécration. 

DÉFAILLANT, 

Défaillant  est  en  matière  civile  ce  qu'est  contumace  en  matièn^ 
criminelle,  et  défaut  est  aussi  opposé  à  contumace  dans  le  même 
sens.  (VoyeZy  ci -dessous,  défaut.) 

DÉFAUT. 

Par  le  droit  des  décrétales,  il  était  absolument  défendu  de  juger 
aucune  affaire  avant  que  la  cause  eût  été  contestée  ;  et  la  contesta- 
tion en  cause  était  formée  suivant  le  chapitre  Olini,  extra,  de  Litis 
Contest.,  quand  on  avait  pris  des  conclusions  devant  le  juge  en 
présence  du  défenseur.  {Voyez  contestation  en  cause.)  De  cette 
règle,  il  résultait  que,  quand  le  défenseur  ne  se  présentait  pas  pour 
lier  l'instance  par  ses  réponses,  on  ne  pouvait  le  condamner  défini- 
tivement; mais  afin  que  son  absence  ne  nuisît  pas  à  l'intérêt  du  de- 
mandeur, dont  la  cause  paraissait  juste,  on  mettait  celui-ci  en  pos- 
session du  bien  de  Tabsent  jusqu'à  ce  qu'il  comparût;  si  l'action 
était  réelle,  on  mettait  le  demandeur  en  possession  du  fonds  qui 
faisait  le  sujet  du  diiïerend,  pour  la  tenir  en  dépôt  et  en  séquestre. 
Si  le  défendeur  se  présentait  dans  l'année,  ou  le  remettait  en  pos- 
session, en  donnant  caution  d'exécuter  ce  qui  serait  jugé^  et  en 
remboursant  les  dépens  au  demandeur.  Que  si  le  défendeur  ne 
comparaissait  point  dans  l'année,  on  ne  donnait  point  de  caution, 
le  demandeur  était  établi  véritable  possesseur,  et  le  défendeur  ne 
pouvait  plus  agir  contre  lui  qu'au  pétitoire.  Quand  la  demande  était 
persoîinelle,  et  que  le  défendeur  ne  comparaissait  poini,  on  mettait 
le  demandeur  en  possession  des  biens  meubles  du  défendeur,  jus- 
qu'cà  concurrence  de  la  somme  qu'il  demandait;  lorsque  les  meu- 
bles ne  suffiraient  pas  pour  remplir  la  somme,  on  mettait  le  deman- 
deur en  possession  des  immeubles  du  défendeur.  On  suivait  la 
même  règle  quand  le  défendeur  ne  se  présentait  pas  dans  les  ac- 
tions mixtes.  Le  juge  eccclésiastique  pouvait  aussi,  lorsqu'il  le  ju- 
geait à  propos,  prononcer  des  censures  et  des  excomnumicalions 
contre  le  défendeur  qui  refusait  de  se  présenter  (I). 

On  ne  permettait  point  non  plus,  par  une  suite  de  la  même  règle, 
qu'on  entendît  les  témoins  avant  que  la  cause  eût  été  contestée 
contradictoirement,  si  ce  n'est  dans  les  causes  criniinelh^s,  dans  les 
cas  d'une  élection  pour  rcmi»lir  une  prelatun!,  et  d'une  demande  en 
dissolution  de  mariage.  {Cap.  Ex  lUleriSf  de  Dolo  et  contum.  ;  c. 

(l)  LaiiCciOt,  ïnsliiuiei  du  droit  oanoniiue,  Uv.  m,  lit,  vi. 
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Constitutis;  c.  Cumsicut;  Ciim  venissent,  de  Eo  qui  mittiturinposs.) 
Au  surplus,  par  le  droit  des  décrétales,  tout  défaillanl  était  con- 
damué  aux  dépens;  et  l'on  estinf)ait  tels,  non  seulement  ceux  qui  ne 
se  présentaient  point,  mais  tous  ceux  qui  ne  se  défendaient  pas 
raieux  qu'un  ab^enl  qui  ne  dit  rieu;  comme  en  répondant  obscu- 
rément, eu  se  refusant  à  une  restitution,  à  une  exhibition,  en  ne 
voulant  pas  jurer,  etc.  La  glose,  an  chapitre  Ex  litteris,  de  Dolo  et 
contumacià,  exprime  ces  ditïérents  cas  par  ces  trois  vers  : 

Nou  venio'is,  nou  resiitueus,  citiiisque  rec-dens-, 
Nihil  dicmis,  pignusque  tiniens,  jurarequc  nolens, 
Obicurèque  loqiieus,  isti  sunt  jure  reb.llcs. 

Les  procédures  que  prescrivent  les  décrétales,  dans  le  cas  où  le 
défendeur  ne  se  présente  pas,  n'ont  jamais  été  suivies  en  France 
par  les  juges  d'Église,  par  rapport  aux  exécutions  sur  les  biens,  en- 
core moins  [)ar  rapport  aux  censures. 

Pour  ce  (|ui  regarde  les  dcfanls  corporels  qui  sont  une  cause  d'ir- 
régularité, voyez  muLGULAïuTÉ. 

DÉFENSEUR. 

{Voyez  AVOCAT.) 

DÉFIMTELRS. 

On  appelle  ainsi,  dans  plusieurs  ordres  religieux,  et  surtout 
dans  celui  de  saint  François,  des  religieux  choisis  pour  former, 
avec  un  certain  nombre  d'autres,  un  chapitre  api)ele  drfiniloire,  où 
se  règlent  et  se  terminent  les  plus  importantes  all'aires  de  l'ordre. 
Un  distingue  eu  certains  onlres  les  définiteurs  généraux  et  les  défi- 
nilcurs  [)roviin'iaux  ;  ces  derniors  n'ont  de  pouvoir  que  dans  les 
cliapitres  provinciaux  :  Fijiilo  capilulo  /iiulur  of/iciuni  difiniloris; 
les  autres  iorment  toujours  auprès  du  général  un  espèce  de  conseil 
ou  de  tribunal,  qui  a  ses  attributions  et  ses  droits.  Les  constitutions 
rl«'  <'ha(pie  ordre  règlent  à  cet  égard  bi  discipline  des  religieux  (l). 

DKiiUAnATlON. 

La  dnjr  a  dation  vA  une  peine  canoniijue  par  laquelle  un  clerc  est 
privé  pour  toujours  de  tout  ollice,  brnelicr  et  privilège  clérical,  m 
sorte  (pu;  celui  (pli  W  frapperait,  n'cncourrerait  pas  revconiimini- 
ration  portée  contre  ceux  ipii  IVappeiit  les  rlercs. 

Origiiiairiînuînt.  la  draradatioH  n'était  autre  chose  ((ne  la  (I('p(»>i- 
tion  même,  c'est-a-dire  la  privation  des  grades  et  des  ordres  eccl«  - 
siasti(pies.  Dvfjradnlio  idvm  (inod  dejhtsUio  à  (irndthus  vi'l  ordinihus 
eC(  li'siasticis.  i\f  (|iii  doiiiiait  heu  a  lac()ntu>io!i  de  t'es  (bii\  imins 
était  qu'oiî  lie  eiuuiaissait  pas  autrefois  cette  loiiiie  ^-t•l^ll!ltHt•,  (|iii 
a  «t»'  observi-e  dans  la  suite  <  n  la  déposition  d'un  elcre  enii>iitue 

(1)  .Mtrnn'ln,  JUiiuuiU  Pr^lut.,  tout,  il,  (iu.r»l.  1\ 
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clans  les  ordres,  et  qui  a  fait  distinguer  deux  sortes  de  dépositions  : 
a  déposition  \erbale  et  la  déposition  actuelle. 

La  dernière  de  ces  dépositions  e^t  propremeiit  ce  que  nous  appe- 
lons défjradalion.  On  appelle  bien  aussi  de  ce  nom  la  déposition  ver- 
bale, mais  c'est  improprement  et  pour  en  disti;  guer  seulement  la 
forme,  par  op[iosition  ta  celle  de  la  déposition  actuelle.  (Voyez  dé- 
position.) 

Pour  nous  conformer  aux  expressions  et  k  la  méthode  des  cano- 
nistes,  nous  suivrons  la  division  qu'ils  font  de  la  déposition  après  la 
décrétale  de  Boniface  VHl,  en  dégradation  simple  ou  verbale,  et  en 
dégradation acineWe  ou  solennelle.  {C.  Degradatio,  de  Pœnis,  in  6^.) 
La  dégradation  simple  ou  verbale  est  proprement  la  sentence  qui 
prive  un  ecclésiastique  de  tous  ses  oilices  et  bénéfices.  {Vogez  dépo- 
sition.) 

La  dégradation  actuelle  ou  solennelle,  et  qui  est  celle  que  l'on 
entend  communément  dans  l'usage  par  le  mot  dégradation,  donnant 
à  la  dégradation  verbale  le  nom  de  déposition  :  cette  dégradation 
actuelle,  disons-nous,  est  celle  qui  se  fait  m  figuris  des  ordres  d'un 
clerc  en  cette  forme  :  le  clerc  qui  doit  être  dégradé  paraît  revêtu  de 
tous  ses  ornements,  avec  un  livre  ou  un  autre  instrument  de  son 
ordre,  comme  s'il  allait  en  faire  la  fonction.  En  cet  état,  il  est  amené 
devant  l'évêque,  qui  lui  ôte  publiquement  tous  ses  ornements  l'un 
après  Tautre,  commençant  par  celui  qu'il  a  reçu  le  dernier  à  l'ordi- 
nation, et  finissant  par  Ini  ôter  le  premier  habit  ecclésiastique  qu'il 
a  reçu  à  la  tonsure,  qu'on  efface  en  rasant  toute  la  tète,  pour  ne 
laisser  aucune  marque  tie  cléricature  sur  sa  personne. 

L'évêque  prononce  en  même  temps,  pour  imprimer  de  la  terreur, 
certaines  paroles  contraires  à  celles  de  l'ordination,  telles  que 
celles-ci  ou  autres  semblables  :  Nous  te  dépouillons  des  habits  sa- 
cerdotaux, et  te  privons  des  honneurs  de  la  prêtrise  :  Auferinms  tibi 
vestem  sacerdotalem,  et  te  honore  sacerdolali  privamus;  et  finit  en 
disant  :  Jn  nomine  Patris  et  Filii,  et  Spiritns  Sa?icti,  auferimus  ha- 
hitum  clcricaleni,  et  privamus  ac  spotiamus  omni  ordine,  beneficio 
et  privilégia  clericali.  (Cap.  Degradatio,  de  Pamis^  in  6°.)  Ce  chapitre 
marque  la  forme  de  la  dégradation  suivie  par  le  pontifical  romain. 
On  dégradait  de  même  rarchevéque  en  lui  ôtant  le  paUiumj  et  l'é- 
vêque en  le  dépouillant  de  la  mitre,  etc. 

On  ne  faisait  autrefois  cette  dégradation  en  France^  que  lorsqu'on 
devait  livrer  le  clerc  dégradé  à  la  cour  séculière,  et  en  suivant  les 
canons;  on  no  livrait  ainsi  un  clerc  à  une  cour  séculière  qu'en  trois 
cas  marqués  dans  le  droit.  (Voyez  ces  trois  cas  sous  le  molAiiANDON- 

NEMENT  AU  BRAS  SÉCULIER.) 

Le  juge  séculier,  au  tribunal  duquel  on  doit  livrer  le  clerc  dé- 
gradé, doit  être  présent  à  la  dégradation,  aliii  que  l'évêque  qui  y 
procède  puisse  lui  jjorter  la  parole  et  lui  dire  de  recevoir  le  clerc 
ainsi  dégradé  en  son  pouvoir,  pour  en  faire  ce  que  la  justice  de- 
mande, ce  qui  s'appelle  abandonner  ou  livrer  au  bras  séculier.  No- 
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vimus  expedire  ut  verbuin  illud  quod  in  antiquis  canonibuSi  et  in 
nostro  decreto  conlrà  falsarîos  ed'to  continetur,  videlicet  ut  clericus 
per  ecclesiasticiun  jaclicem  derjradalus  sœculari  tradetur  curiœ  pu- 
niendus  aperlius  exponamiis.  Càm  enini  quidam  anlecessorum  nos- 
trorum  super  hoc  consuUi  diversa  responderint,  et  quorum  dam  sit 
opinio  à  plurihus  probata,  ut  clericus  c[ui  propter  hoc  vel  aliud  fia- 
gilium  qrave,  non  solinn  damnabilc,  sed  damnosum,  fuerit  deqra- 
dalus,  lanquùm  exulus  privilcqio  clericali,  sivculari  foro  per  conse- 
quentiam  applicctur  ;  cùm  ab  ecclcsiastico  foro  fuerit  projectus,  ejus 
est  dégradai i)  celebranda,  sœculari  poteslate  prœsente,  ac  pronun- 
tiuîidmn  eidem  ciim  fuerit  celebrata,  ut  in  suum  forum  recipiat  de- 
qradalum  :  et  sic  intelliqitur  Iradi  curiœ  sœ.culari»  {C.  ^~,  de  Yerbo- 
rum  Sifjnificalione.) 

Loiseaiiqui  parle  fort  au  long  de  là  dégradation,  dit  que  ce  n'est 
point  ainsi  qu'il  iaut  entendre  ces  mots  curiœ  tradere,  mais  en  ce 
sens  que,  comme  autrefois  on  condamnait  les  criminels  à  exercer 
les  fonctions  viles  de  curiaux  ou  décurions^  les  anciens  canons  n'en- 
tendent parler,  par  ces  paroles,  tradetur  curiœ,  que  de  cette  con- 
damnation. Loiseau  cite  plusieurs  autorités,  et  entre  autres  le 
chapitre  de  la  \oveUe  1-23,  où  il  est  dit  que  le  prêtre  marié  ou  con- 
culiinaire  doit  élre  chassé  du  clergé  et  livré  à  la  cour  de  la  ville, 
c'est-à-dire  mis  à  Tétat  de  curiaux  :  Amoveri  débet  de  clero  secun- 
diim  anliqnos  canones,  et  curiœ  civitatis  cujus  est  clericus,  tradi. 
Mais,  quoi  qu^l  en  soit  de  celle  opinion,  depuis  que  les  décurions 
ou  c'uriauv  ne  sont  plus  en  usage,  il  semble  qu'on  a  été  fondé  à  in- 
terpréter dans  le  sens  du  chapitre  Novimus  les  termes  en  question, 
ain>i  quo  ceux  de  ces  anciens  canons  du  décret,  où  il  est  dil  :  Dcponi 
débet  à  clero,  et  curiœ  sœculari  tradi  serviturus,  et  ul  ei  per  omuem 
vilamserriat.  {(\  Clericus,  J,  quœst.  i.) 

A])res  celle  dernière  formalité,  c'est-à-dire  après  que  le  clerc  élait 
livré  au  juge  séculier,  l'évé'[ue  et  son  l':glise  devai(uit  s'employer 
pour  ohlenir  au  moins  la  vi  du  coupable;  et  si  on  la  lui  accordait, 
ils  (bavaient  renbumcr  et  le  inetlre  en  p»''niUnce  :  Clericus  degru- 
dandus  propter  hœrcsiui  débet  deqradari  prœseHle  judicc  sœculari. 
Qho  facto  dicitur  ei,  ut  ciim  sit  degradatus  rccii)iat  suum  forum  et 
sir  dicitur  tradi  curiœ  sawrJari,  et  débet  pro  co  Kcclesia  iittercedere 
ne  moriatur.  (i\  th'gradatio,  de  Pœiiis,  iu  r/';  c.  7,  disl.  Si:  r.  Vo- 
cimus,rH.;  c.  TiuB  discretionis,  de  Pœ)às.) 

11  y  a  ces  dillerences  entre  la  dégradation  \erbale  et  la  dégrada- 
tion >oliMinelb'  : 

1"  nue'  la  première  se  l'ail  suivant  les  canons,  p  ir  l  evcque  ou  m.u 
vicaii'f,  ri  un  certain  mnubro  d'autres.  {Voyez  dhposhion.)  Au  lieu 
(jue  l'evéque  seul  procède  a  la  dégradation  solennelb;  en  présence 
du  jii^e  séculier,  suivant  raneieii  droit,  corri^»'  pin-  1«'  concile  de 
rrriil(». 

•2°  La  dégradation  veibab-  ou  la  sinqile  (b'posilion  dilIVrti  île  la 
dégradation  solennelle,  en  ce  (|ue  la  premier^  ne  prive  pas,  coinnn» 
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Taiitre,  des  privilèges  de  rlériralure,  c'est-à-dire  qu'on  pourrait, 
sans  encourir  rexcoinmunicatioii,  frapt)ci'  le  clerc  drgradé  solennel- 
lement; il  en  sei'ait  autrement  envers  le  dégradé  verbalement.  {Glas. 
in  cîl,  de  Pœnis,  in  6**.) 

3°  La  dégradation  verbale  peut  être  faite  en  l'absence  du  déposé. 
(C.  Veritatis,  de  Dolo  et  contumacià.)  11  en  était  autrement  de  la  dé- 
gradation solennelle. 

4."  Le  simple  déposé  peut  être  rétabli  par  ceux  qui  l'ont  déposé, 
même  par  le  cbapilre,  le  siège  vacant,  s'il  se  montre  digne  de  cette 
grâce;  au  lieu  que  le  dégradé  solennellement  ne  peut  jamais  être 
rétabli  sans  une  di:-pen?e  expresse  du  pape.  Bien  des  auteurs  nient 
qu'au  premier  cas  le  clerc  dégradé  pui?se  être  rétabli  sans  disi»en<e 
du  pape  ;  mais  tous  conviennent  qu'il  ne  faut  point  de  dispense, 
même  en  la  dégradation  solennelle,  pour  être  rétabli,  quand  la  dé- 
gradation  est  nulle  et  d'une  nullité  radicale. 

5®  La  dégradation  verbale  peut  n'avoir  qu'une  partie  des  droits 
du  déposé  pour  objet;  on  peut  le  priver  de  son  oiTice  et  lui  laisser 
ses  bénéfices,  ou  le  priver  seulement  de  ses  bénéfices  :  au  lieu  que 
la  dégradation  solennelle  emporte  nécessairement  la  privation  de 
tous  les  droits  quelconques  du  dégradé. 

Cf  II  y  a  enfin  cette  différence  importante  qu'après  la  dégradation 
simple,  le  dégradé  est  mis  dans  un  monastère,  suivant  le  chapitre 
Sacerdos,  dist  87,  au  lieu  que  le  dégradé  soleiuielleinent,  est  livré 
au  bras  séculier,  suivant  le  chapitre  Aovimuii,  de  Verhorum  Signifi- 
calione. 

Mais  ces  dégradations  ont  de  commun,  1^  qiue  Tune  et  l'autre  doi- 
vent être  prononcées  et  exécutées  par  une  sentence  :  Si  in  eo  scelcre 
invenitur  quo  abjiciendus  comprobalur  (c.  Sacerdos,  dist.  81),  ce 
qui  suppose  la  nécessité  d'un  jugement.  Un  des  canons  du  second 
concile  de  Chàlons  porte  que  si  un  prêtre  a  été  pourvu  d'une  église, 
on  ne  peut  la  lui  ôter  que  pour  quelque  grand  crime,  et  après  l'en 
avoir  convaincu  en  présence  de  son  évêque. 

2°  L'une  et  l'autre  de  ces  dégradations,  quand  la  déposition  est 
pure  et  simple,  privent  le  dégradé  des  fonctions  de  son  ordre,  des 
droits  de  juridiction  s'il  en  a,  de  la  jouissance  des  bénéfices,  des 
honneurs  ecclésiastiques  :  il  est  réduit  à  l'état  des  simples  laïques. 
Tous  les  bénélices  sont  vacants  et  impétrables  du  jour  de  la  sen- 
tence de  condamnation  et  même  du  jour  que  les  ciimesont  été  com- 
mis, s'ils  sont  du  nombre  de  ceux  qui  opèrent  la  vacance  de  plein 
droit.  (  Voî/c- VACANCE.) 

Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  dégradations  n'ôtent  aux  dégradés  le 
caractère  indélébile  de  leur  ordre;  ils  peuvent  célébrer,  quoiqu'ils 
pèchent  en  célcbiant;  ils  restent  toujours sounii»  l'un  et  l'autre  aux 
charges  de  leur  état,  sans  participer  aux  honneurs;  ils  sont  toujours 
tenus  à  la  chasteté,  et  ne  peuvent  se  marier;  ils  sont  toujours  obli- 
gés de  réciter  l'office  divin  attaché  à  leur  oi'die  sans  pouvoir  dire 
l)ominii!<  vohiscuui,  et  seuibiablcs  paroles  qui  jcgardcnl  la  dignité 
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de  Tordre.  S'il  en  était  autrement,  les  bons  seraient  de  pire  condi- 
tion que  les  mauvais.  Hœcenim  pœna  non  ponitur  ad  loUenda  gra- 
vamina,  sed  ad  Udlem'os  honores. 

Auliefois,  eu  Frauce,  ou  n'uivécutait  jamais  un  e(N;;lé.-ia5tiqne  à 
mon,  qu'où  ne  l'eût  fait  dégrader  auparavant  in  fifjuris  par  sou 
évèque.  Lïulicle  U  de  lordonnauce  de  1571  dit  que  les  prêtres  et 
autres  promus  aux  orrires  sacrés  ne  pourront  être  exécutés  à  mort 
sans  avoir  été  dégiadf's  auparavant.  On  rraij^nait  de  profaner  la 
sainteté  de  l'ordre,  tant  (|ue  le  condamne  en  conservait  la  marque; 
mais  les  évéques  ayant  voulu  entrer  eii  coimaissanee  de  cause  avant 
de  procéder  à  la  défjyadation,  l'exécution  était  ditTérée  d'autant,  et 
souvent  les  crimes  restaient  impunis;  puur  obvier  ;t  cet  abus,  les 
magistrats  cessèrent  de  regarder  cette  dcujradation  comme  néces- 
saire; ils  pensèrent  alors  qu'un  clerc  était  suffisamment  dégradé 
devant  Dieu  el  devant  les  hommes  par  les  ci  unes  qui  lui  avaient 
mérité  une  honteuse  dcgradalion.  On  ^e  déteiininadonc  à  l'exécuter 
sans  dégradation  pr(Tédenle,  ce  qui  s'est  constamment  observé  en 
France  depuis  plus  de  deux  siècles. 

On  trouve  dans  l'histoire  de  France  plusieurs  exemples  de  dégra- 
dation publique  et  solennelle  des  membivs  du  clergé.  Les  dernières 
datent  du  cunmienctment  du  dix-septieme  siècle.  Le  10  novem- 
bre 1007,  un  jirétre,  condamné  à  mort  par  les  juges  de  Ploermel, 
fut  dégradé  par  l'évéque  de  Saint-Malo,  et  en  Iblo,  l'évèque  d'Apt 
en  dégrada  un  autre.  Verger,  en  18:)7,  ne  fut  point  di'gradé. 

Mais  la  dégradation  a  encore  lieu  en  Es))agne.  Nous  en  avons 
eu  un  exemple  remarquable  à  l'occasion  de  l'attentat  commis  sur 
la  reine  d'Ksi»agiie,  le  :2  février  18.V2,  par  ISlartin  Mérino,  ce  prê- 
tre, ce  moine  a[)ostat  qui,  le  0  du  même  mois,  asanl  d'éti'c  exécuté, 
subit  celle  j)eiiie  intaiiuinle  sur  un  (\(i>  balcons  de  la  piison  où  il 
était  détenu.  Nous  croyons  devoir  rappoiier  ici  le  cérémonial  de 
cette  c/fV/ra6/rif<oMeccle.-.iastique  qui  est  en  tout  point  conforme  aux 
règles  canoiii(iues  que  nous  venons  de  rappeler  ci-dessus. 

On  [tlaca  sur  inie  e^ll•a(ie  l'autel  et  les  autres  objets  nécessaires 
pour  la  circonstance,  l'ar  délégation  de  rarchevèiiue  diocésain,  l'é- 
vèque diî  Malaga  étant  assible  de  ses  fannliers,  de  six  dignitaires 
ccclésiaslupies,  de  deu\  eNècpies  nommés,  i\v^  autres  assistants  iii- 
^erieur^  qui  ont  coulume  de  concourir  aux  actes  solennels  de  l'É- 
glise et  le  ti  ibniial  ecclésiastique,  revêtu  des  ornements  pontilicaux 
de  couleur  riaige,  la  inître  eu  tête,  la  crosse  à  la  main  et  assis.  le 
dos  tourné  à  l'autel  et  le  visage  du  coté  du  peuple,  (}ui  contempl.nl 
de  la  rue  la  tenible  céM-nioniu,  le  cctupable  ^e  prés«'nla  accompagne 
du  i!iuii>liv  (le  la  justice,  du  juge  et  du  liscal  de  la  cau^e.  Ces  iler- 
nier.s  (itîNaiL'ul  assister  a  la  dégradation,  pour  se  saisir  eiL-uite  du 
l'i'gicidi'  (jui  >'av;ii)çail  i-eNelu  d<'  longs  habits  noirs. 

On  lui  eiilesii  alors  .-es  liens,  et  il  si'  re\êtil  lui-mcnie  des  oriie- 
iiKUls  sacres,  comme  s'il  allait  dire  la  inciîse.  Les  efclésia>li<pies 
a^^i^lant.r  !<•  [)ré&eiilérenl  ainsi  à  révé<juo,  au  pied  duijurl  il  <',iL:e- 
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iiouilla,  et  lui  remirent  le  calice  avec  Teaii  et  le  vin,  et  la  patène 
avec  riioslie.  Le  Prélat  les  lui  retira  ens'iite  des  mains  en  pronon- 
çant cette  terrible  formule  du  Pontifical  romain:  «  Je  te  retire  le 
pouvoir  d'olTrir  à  Dieu  le  sacrifice  et  de  célébrei*  la  messe,  soit  pour 
les  vivants,  soit  pour  les  morts.  »  Puis,  lui  ratissant  avec  un  cou- 
teau l'extrémiLé  des  doigts  et  les  autres  endroits  qui,  dans  l'ordina- 
tion des  prêtres,  sont  oints  des  saintes  huiles,  comme  pour  montrer 
que  l'Église  voulait  retirer  de  ces  membres  la  consécration  dont  elle 
les  avait  honorés,  il  lui  dit  :  «  Par  cet  acte,  nous  t'enlevons  le  pou- 
voir de  sacrifier,  de  consacrer  et  de  bénir,  que  tu  as  reçu  pnr  l'onc- 
tion des  mains  et  des  doigts.  »  Lui  enlevant  la  chasuble,  il  ajouta  : 
a  Nous  te  dépouillons  avec  justice  de  la  charité,  figurée  dans  le  vê- 
tement sacerdotal,  parce  que  tu  l'as  perdue,  et  avec  elle  toute  in- 
nocence. »  En  lui  ôtant  l'étole,  il  lui  dit  :  «  Tu  as  rejeté  le  signe  du 
Seigneur,  figuré  dans  cette  étole,  voilà  pourquoi  je  te  Tôte  et  te  dé- 
clare inhabile  à  exercer  tout  office  sacerdotal.  » 

Ainsi  dégradé  du  sacerdoce,  il  fut  dégradé  des  autres  ordres  dans 
la  forme  suivante  :  Les  assistants  le  revêtirent  des  ornements  dis- 
tinctifs  du  diacre  et  lui  remirent  le  livre  des  Évangiles;  le  Prélat  le 
lui  relira  en  disant  :  «  Nous  t'enlevons  le  pouvoir  de  lire  PÉvangile 
de  l'Église,  parce  que  cela  n'appartient  qu'aux  dignes.  »  En  lui  en- 
levant la  dalmatique  :  «  Nous  te  privons  de  l'ordre  lévitique,  parce 
que  tu  n'y  as  pas  accompli  ton  ministère;  »  et  en  le  dépouillant  de 
l'étole  :  «  Nous  t'enlevons  avec  justice  la  blanche  étole  que  tu  as 
reçne  pour  la  porter  sans  tache  en  présence  du  Seigneur;  tu  ne  Tas 
pas  fait,  connaissant  le  mystère;  tu  n'as  pas  donné  l'exemple  aux 
fidèles,  afin  qu'ils  puissent  t'imiter,  comme  consacré  au  Seigneur 
Jésus-Christ,  et  je  t'interdis  tout  ordre  de  diacre.  » 

On  le  revêtit  ensuite  des  signes  du  sous-diaconat;  en  les  lui  enle- 
vant, le  Prélat  dit,  en  touchant  le  livre  des  Épîtres  :  «  Nous  te  reti- 
rons le  pouvoir  de  lire  l'Épître  dans  l'Église,  parce  que  tu  t'es  rendu 
indigne  d'un  pareil  ministère.  »  Et,  en  lui  enlevant  la  dalmatique. 
«  Nous  te  dépouillons  de  la  tunique  de  soiis-diacre,  parce  que  la 
chaste  et  sainte  crainte  de  Dieu  ne  domine  pas  ton  cœur  et  ton 
corps.  »  En  lui  ôtant  le  manipule  :  «  Quitte  le  manipule,  parce  que 
tu  n'as  pas  combattu  contre  les  embûches  spirituelles  de  l'ennemi 
par  le  moyen  des  bonnes  œuvres  que  cet  ornement  t'indiquait.  »  Et, 
en  lui  enlevant  l'amict  :  «  Parce  que  tu  n'as  pas  châtié  ta  parole,  je 
te  retire  l'amict.  » 

Dans  le  même  ordre  et  avec  des  formules  semblables,  les  insignes 
des  ordres  mineurs  lui  furent  mis  et  (Mes.  Ou  arriva  enfin  cà  ceux  de 
la  première  tonsure.  Revêtu  de  la  soutane  et  du  surplis,  le  coupable 
s'agenouilla  aux  pieds  de  l'évêque.  Le  prélat,  en  lui  ôtant  le  surplis, 
prononça  ceS  paroles  du  PoiUi(i<'al  :  «  Par  l'autorité  du  Dieu  tout- 
puissant,  Père,  Fils  et  Saint-Esprit,  et  la  nôtre,  nous  te  retirons  le 
vêtement  clérical  et  te  dépouillons  de  rornemcnt  de  la  rehgion; 
nous  te  retirons  tout  ordre^,  bénéfice  et  privilège  clérical;  et  comme 


DEGHAUATION.  -27 

indigue  de  la  profession  ecclésiastique,  nous  te  rendons  avec  igno- 
minie à  l'état  et  à  l'habit  séculier.  »  L'évéque  lui  coupa  ensuite  avec 
des  ciseaux  un  peu  de  cheveux,  et  un  perruquier,  qui  était  là  à  cet 
ellet,  continua  l'opération,  pour  égaliser  les  cheveux  à  ceux  de 
Ja  tonsure,  afin  que  celle-ci  ne  se  distinguât  plus,  selon  l'exigence 
du  rituel  ;  le  prélat  lui  disant  :  «  Nous  te  repoussons  du  champ  du 
Seigneur  comme  un  fils  ingrat,  et  nous  cfïaçons  sur  ta  tête  la  cou- 
ronne, signe  royal  du  sacerdoce,  à  cause  de  la  méchanceté  de  ta 
conduite.  » 

Les  prêtres  qui  assistaient  l'évéque  dépouillèrent  ensuite  le  cou- 
pable des  autres  vêtements  cléricaux  qu'il  portait.  Le  juge  ordinaire 
et  le  fiscal  s  "approchèrent  alors,  et  le  prélat  leur  dit  :  «  Nous  pro- 
nonçons que  la  cour  séculière  reçoive  dans  son  sein  celui  qui  est  ici 
présent,  dépouillé  et  dégradé  de  tout  ordre  et  privilège  clérical,  » 
ajoutant  ensuite  :  «  Seigneur  juge,  nous  vous  supplionsavec  toute 
la  force  dont  nous  sommes  capable,  pour  Tamour  de  Dieu,  par  les 
sentiments  de  piété  et  de  miséricorde  et  par  l'intercession  de  nos 
prières,  de  ne  point  châtier  cet  homme  jusqu'à  la  mort  ou  à  la  mu- 
tilation d'un  membre.  » 

Les  canonistes  sont  partagés  d'opinion  sur  les  délits  contre  les- 
quels on  est  autorisé  à  employer  la  dégradalion  proprement  dite. 
Les  uns,  se  fondant  sur  le  chap.  I,  de  Ilomicid.  et  sur  le  chap. 
Novimus,  de  Verbor.  signif.,  pensei^t  qu'on  peut  dégrader  un  clerc 
toutes  les  fois  qu'il  se  trouve  coupalile  d'homicide  qualifié,  ou  de 
crimes  atroces  pour  lesquels  on  ne  trouve  pas  de  peine  canonique 
assez  grave.  D'autres  pensent  qu'on  doit  laisser  à  l'arbitre  et  à  la 
prudence  des  évoques  de  prononcer  la  dégradalion  contre  tout  crime 
qui  serait  tellement  grave  et  scandaleux  que  la  dégradalion  paraî- 
trait nécessaire  [)Our  oter  le  scandale.  D'autres  enfin  posent  pour 
règle  que  le  droit  canoni(|ue  inflige  la  dégradalion  et  l'abandonne- 
mentau  bi'as  séculier  toutes  les  fois  que  le  droit  civil  impose  la 
peine  de  mort  natiu'elle.  C«^s  o[»inions  sont  exposées  savaunnent 
pnr  Pignatclli  (I)  (pii  les  réfute  pérenii)tniroment  par  1rs  raisons  les 
plus  démonstratives.  Il  établit,  selon  l'o[)inion  la  phKs  connuune  et 
la  plus  vraie,  cju'on  ne  doit  procéder  à  la  dégradalion  proprement 
dite  et  livrer  les  coup.d»l('sau  bras  séculier  que  dans  les  cas  expri- 
més par  le  droit,  ou  encore  lors(iu'on  a  épuise  contie  quchpiun 
les  dejjrés  de  j)uniti{)n  prcsciils  par  le  chap.  Ciim  ah  liominv,  de  Ju- 
Jic.jSans  profit  [tour  la  coirectittii  du  eoupîible.  A  l'appui  de  celte 
doctrine  plus  vraie*  et  plusi  ouuuune,  Piguatelli  apporte  une*  raison 
très  i;vi{\cjinia7i('nij)e('n'lrsias(iia  lil>crtas  el  clrricorutn  cxemplio  à 
sa'culari  jxtlvslale  non  Innliini  ((UKtnicis  sanclionihiis,  scd  vliant 
dirind  ordinalionc  fuil  conslitula.  Celte  même  doctrine  se  trouve 
dans  del  Hene  (-2),  (liraldi  et  llenoit  \IV  (.li. 

(1)  Cnuiiuttut.  fCilei.  33,  toiT).   Vli. 

(2)  !)«  Immunil.  et  juriitdicl.  tvrltu.,  .1^1.  «p     (/u/».   5. 

(3)  l>t  Synntig  (<i»t»»#(i»i(l,  lib.   IX,  <rt;t.  «l. 
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Pignatolli  ajoute  même  que  les  évêques  et  les  eccléïiia^tiquoo  re- 
belles au  Sainl-Siége  lio  sont  pas  livrés  au  bras  séculier,  à  moins 
qu'ils  ue  soient  inrorriç;ibles,  bien  qu'ils  commettent  le  crime  de 
lèse  majesté  au  premier  chef.  La  peine  dont  ilb  sont  pa-sibles  paraît 
n'être  que  la  simple  déposition,  c'est  à-dire  la  déjradaiionyeïhiûe  de 
la  première  espèce,  avec  la  réclusion  dans  un  monastère.  Le  même 
auteur  prouve  ensuite  que  lorsque  la  dégradation  est  prescrite  pour 
des  cas  auties  que  ceux  exprimés  dans  le  droit,  on  doit  l'interpréter 
de  la  dé(jradaiio7i  veibalc,  de  la  simple  déposition,  et  non  de  la 
dégradation  actuelle,  par  laquelle  le  coupable  est  livré  au  bras  sé- 
culier. Au  reste,  Pignatelli  et  Benoît  XIV  insinuent  qu'il  faut  con- 
sulter le  Souverain  Pontife  avant  d "appliquer  la  d^'grada^/o/i  aux 
cas  non  exprimés  dans  le  droit. 

DEGRÉ. 

Nous  parlerons  sous  ce  titre  des  degrés  de  parenté  et  des  degrés 
d'études. 

§  L  Degrés  de  parenté,  supputation. 

Le  degré  de  parenté  n'est  autre  chose  que  la  distance  plus  ou 
moins  grande  qui  se  trouve  entre  ceux  qui  s  ait  joints  pafle  lien  de 
parenté:  Gradus  à  simililudine  scalarum,  locorumve  proclivium 
dicli  sunt,  quos  ith  ingredimur,ul  à  proximo  in  proximwn  transea- 
mus.  {L.  10,  §  Gradus  eo.) 

Suivant  le  droit  civil,  «  en  ligne  directe,  on  compte  autant  de 
degrés  qu'il  y  a  de  générations  entre  les  personnes;  ainsi  le  fils  est 
à  l'égard  du  père,  au  premier  degré;  le  petit-lils  au  second  ;  et  réci- 
proquement du  père  et  de  l'aïeul  à  l'égard  des  lîls  et  petits-fils.  » 
{Code  civil,  art.  737.) 

«  En  ligne  collatérale,  les  degrés  se  comptent  par  les  générations, 
depuis  Tun  des  parents  jusque  et  non  compris  l'auteur  commun,  et 
depuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre  parent. 

«  Ainsi  deux  frères  sont  au  deuxième  degré;  l'oncle  et  le  neveu 
sont  au  troisième  degré;  les  cousins  germains  au  quatrième;  ainsi 
de  suite.  »  (Art.  738.) 

Suivant  le  droit  canonique,  les  degrés  se  comptent  en  ligne  di- 
recte, de  la  même  manière  que  suivant  le  droit  civil,  c'est-à-dire 
que  chaque  génération  fait  un  degré.  Mais  en  ligne  collatérale,  ils 
se  comptent  dillereminent;  on  suit  ces  deux,  règles  :  la  première 
qui  a  lieu  en  ligne  égale,  c'est-à-dire,  quand  les  collatéraux  sont 
également  éloignés  de  la  souche  commune,  est  de  compter  autant 
de  degrés  parmi  les  collatéraux  en  ligne  égale  qu'il  y  en  a  de  l'un 
d'eux  a  la  souche  commune  :  Quoto  gradu  utergne  distat  a  communi 
sùpite,  eodem  guu'iue  gradu  iuter  se  distant.  {C.fin.,  J.  G.,  extra, 
de  Consang.)  Par  exemple,  deux  cousins  germains  sont  iiarents  eu 
ligne  collatérale;  de  l'un  d'eux  à  l'aïeul,  qui  est  la  souche  com- 
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muue,  il  y  a  deux  deç/rès,  parce  qu'il  va  deux  générations,  sui\ant 
la  règle  établie  pour  les  degrés  de  parenté  en  ligne  directe;  deux 
Irères  seront  donc  entre  eux  au  ])remier  r/er/r^' de  parenté,  parce  que 
de  Tun  deux  au  père,  qui  est  la  souche  commune,  il  n'y  a  qu'un 
degré  ou  une  génération.  Vir,  qui  à  slipite  quarto  çjradu,  et  mnlier, 
quœexalio  hileredistat  quinto,  secundàmregulam  approbalam,  quà 
dicilur  :  quoto  gradu  remolior  dill'crlh  slipite  et  h  quolibet  per  aliam 
Uneam  descendentium  ex  eodem  :  licite  possuiil  walrimonialiter  co- 
pulari.  (C  9,  de  Consang.) 

La  seconde  règle  s'applique  aux  parents  collatéraux  en  ligne  iné- 
gale, et  veut  que  l'on  compte  entre  eux  autant  de  degrés  de  parenté 
qu'il  y  en  a  du  plus  éloigné  à  la  tige  ou  souche  commune  :  Quoto 
gradu  remolior  distal  à  communi  slipite,  eodem  quoque  gradu  inter 
se  distant.  (Cap.  cit.,  de  Consang.,!.  G.)  Exemi)le  :  l'oncle  et  le  neveu 
sont  inégalement  éloignés  de  la  souche  conunune,  qui  est  l'aïeul  du 
neveu  et  le  père  de  l'oncle;  le  neveu  en  est  éloigné  de  deux  degrés, 
et  l'oncle  d'un  degré  seulement.  L'oncle  et  le  neveu  seront  donc, 
suivant  cette  règle,  parents  au  second  degré  :  Bemotior  trahit  ad  se 
proximiorem. 

Cette  manière  de  compter  les  degrésn^a  pas  toujours  été  observée, 
ainsi  que  nous  le  disons  sous  le  mot  empêchement,  elle  ne  fut  mise 
en  usage  que  par  le  pape  Alexandre  H.  Nous  n'avons  point  mis  i<'i 
de  ces  arbres  généalogiques  dont  l'u.-.igc  onq)éche  souvent  celui  des 
règles  simples  que  Ion  vient  d'établir.  Chacun  est  en  élat  de  laii-e 
un  de  ces  arbres  :  et  voici  pour  cela  la  méthode  la  plus  claire  d'y 
procéder.  Pour  connaître,  par  exemple,  en  quel  degré  de  parenté 
sont  deux  parties  qui  veulent  se  marier,  il  faut  commencer  par 
écrire  au  basdupa})ier  leiiom  et  le  prénom  de  celui  qui  veut  se  ma- 
rier, et  à  côté  un  peu  plus  loin,  le  nom  et  le  prénom  de  celle  qu'il 
veut  épouser,  et  mettre  au-dessus  de  chacun  les  noms  et  prénoms 
de  leiu'  père  et  mère;  et  au-dessus  des  noms  de  leur  père  et  mère, 
nieltrc  lis  noms  de  leur  aïeul  et  aïeule,  et  continuer  jusqu'à  ce  que 
l'on  trouve  la  souche  commune;  d'où  descenilant  jusqu'à  celui  des 
deux  qui  est  le  plus  éloigné,  (ju  trouvera  dans  quel  degré  sont  pa- 
riMils  ecuv  qui  se  recherchent  en   mai'iage.  [Voyez  empèciikmem) 

Il  y  a  une  dillV'rence,  comme  on  le  voit,  au  sujet  des  degrés  île 
consanguinité  entre  le  droit  canonique  et  le  droit  civil.  Le  pape 
Alexanure  il,  détendit  d'employer  la  supputation  civde  dans  les  ma- 
riages, par  la  décret. île /lii  sedvin  (ju'il  publia  ajtres  mi  concile  com- 
pose d'eNeques  et  de  clercs  de  phr-^ieuis  proMuces.  La  méthode  du 
droit  romain  peut  s'eniploscr  dans  les  successions  heiediiauvs; 
juais,  pour  les  niaiiages,  il  l.iut  >uivre  le  droit  canon. 

<Juaut  ii\ï\degrés  d  allimicijur  l'on  conqirend  comnmnenienlsous 
l'exprex^iou  de  degrés  de  jiaicnte,  r[  qui  sonl  les  nieuies  que  ceux 
de  con?auguinilé,  voyez  AtriMii:. 

Le  Code  civil,  iclalivemcnl  uudegré  succes^ibl^^  porte, article  7ô,*>: 
f  «  Les  parcnlt*  au-deli  du  douzicujc  degré  ne  suiCcdcnt  pa&.  A  dé- 
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faut  (io  parents  au  degré  successible  dans  une  ligne,  les  parents  de 
l'autre  succèdent  pour  le  tout.  » 

Le  douzième  degré  civil  répond,  en  ligne  collatéiale,  au  sixième 
degré,  d'après  la  manière  de  compter  des  canonistes. 

§  IL  Degrés  d'étude. 

Los  degrés  d'étude  sont  des  rangs  que  Ton  obtient  dans  une  uni- 
versité. Ces  rangs,  sont  plus  ou  moins  élevés,  selon  la  capacité  plus' 
ou  moins  grande^  ou  plutôt  selon  les  études  plus  ou  moins  longues 
de  ceux  qui  les  obtiennent. 

On  distinguait  autrefois  en  France  quatre  sortes  de  degrés:  degré 
de  maître  ès-arts,  degré  de  bachelier,  degré  de  licencié,  degré  de 
docteur,  il  est  parlé  de  ces  quatre  degrés^  ainsi  que  du  temps  d'é- 
tude nécessaire  pour  les  obtenir,  dans  le  concordat  de  Léon  X,  au 
titre  des  collations.  (Voyez  co>coRDATde  Léon  X.) 

Une  ordonnance  royale  du  ^5  décembre  j830  prescrit  divers  de- 
grés ou  grades  de  théologie  pour  être  admis  aux  principales  fonc- 
tions ecclésiastiques.  Mais  cette  ordonnance,  aussi  anti-canonique, 
qu'illégale  et  ridicule  est  tombée  en  désuétude,  même  en  naissant. 

DÉLATEUR. 

{Voyez  DÉNONCIATEUR.) 

DÉLÉGAT. 

(FOî/e;S  LÉGAT.) 

DÉLÉGATION. 

On  appelle  délégation  l'acte  par  lequel  on  délègue  une  autre  per- 
sonne à  sa  place. 

En  général,  la  délégation  est  l'acte  par  lequel  on  délègue.  En  droit 
civil,  on  entend  par  ce  terme  l'indication  que  fait  un  débiteur  de 
payer  à  son  créancier;  parce  moyen,  la  personne  à  qui  V  indication 
du  payement  se  fait  cliange  seulement  de  créancier,  delegatio  est 
mutatio  creditoris.  On  entend  aussi  en  droit  civil  comme  en  droit 
canonique,  par  délégation,  lacté  par  lequel  ondonne  à  une  personne 
la  commission  dinstruire  ou  de  juger  une  cause.  Ce  mot  pris  en  ce 
sens,  voyez  ci-dessous  délégué. 

DÉLÈGUE. 

Le  délégué  est  celui  à  qui  l'on  a  commis  le  jugement  d'une  cause, 
ou  mèi'î'e  rexéculion  d'un  jugement  déjà  rendu,  ce  que  nous  enten- 
dons aussi  communément  par  commissaire  :  Delegatits  didlur  cui 
causa  committitur  tcrminandavcl  exeguenday  cires  ddegantis  re- 
prœsentans  et  injurisdictioncnihiiproprium  habens.(L.l,ll'.  de  Olp- 
cio  ejus.) 

On  distingue  deux  sortes  de  juridictions,  l'ordinaire  et  la  délé- 
guée. (Toye^î  JURIDICTION.)  Celle-ci,  comme  moins  favorable  que  Tau- 
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Ire,  est  restreinte  étroitement  dans  sou  cas.  (G/os.,  in  c.  \,verb., 
Processus;  c.  a,  Vel  convention! s,  de  Bescriptis,  in  Q"*.)  Elle  est  don- 
née, dl^eIlt  les  eaiioiiiste?,  par  lliorame  ou  par  le  droit.  Ab  homine 
vel  à  jure:  ab  homine  iribuitur  per  lilleras  delegalorias,  iijurc  vero 
perlegem.Lez  délégués  de  l'homme,  c'est-à-dire  par  lettres  com- 
missoires,  peuvent  s«;  diviser  en  deux  sortes  :  les  aélégués  en  la  ju- 
ridiction volontaire,  et  \q6  délégués  en  la  juridiction  colllentieu^e. 
Les  grands  vicaires  des  évêques  sont  des  délégués  en  la  juridiction 
volontaire,  les  officiaux  des  évêques,  les  juges  commis  par  le  pape 
pour  informer  ou  juger,  sont  des  délégués  en  la  juridiction  conten- 
tieuse.  Nous  n'ovons  à  parler  ici  que  de  cesderniers.  Les  délégations, 
ou  plutôt  les  commissions  du  pape  aux  évêques  pour  l'exécution  de 
ses  rescrits,  comme  provisions,  dispenses,  bulles,  etc.,  forment 
une  matière  particulière  dont  nous  parlons  ailleurs.  [Voyez  res- 
crits.) 

A  l'égard  des  délégués,  à  jure,  ce  sont  ceux  à  qui  les  canons  ont 
donné  quelque  pouvoir  comme  délégués  du  Saint-Siège.  Le  concile 
de  Trente  en  fournit  plusieurs  exemples.  (Fo</e::ÉvÈQUE,  juridiction.) 

Le  pape  Innocent  III  régla  que  les  juges  délégués,  pour  juger  des 
causes  sur  les  lieux,  ne  seraient  pas  éloignés  de  plus  de  deux  jour- 
nées de  chemin  des  extrémités  du  diocèse  où  sont  les  parties  :  Ciim 
autem  per  jwiiriuw  injuriis  aditus  palere  non  debeal  (quos  juris 
observanlia  interdicit  staluimus  )tc  quis  ulirh  duas  dietas  e,rtrà 
suam  diœresim  per  liUeras  aposlolicas  ad  jfnlicium  trahi  possit. 
[C.  Nonnu'Ai,  de  Rescriplis.)Le  concile  de  Trente  s'est  conformé  à 
cette  rrgle  en  la  se-sion  III,  chap.  "1,  de  Reformatione. 

Par  le  ehapitre  Statutuni,  de  Bescriptis,  in  6",  les  causes  ne  doivent 
étrcî  déléguées  [vdv  le  pape  ou  son  légat  qu'a  des  ecclésiastiques  con- 
slituésen  dignités,  ou  à  des  chanoines  de  cathédrales  :  Aecaudiaji- 
tur  alibi,  ajoute  ce  chapitre,  quarn  in  civitatibus  vel  in  locis  insigni- 
bus,  uhi  possit  commode  copia  pcritorum  habcri.  Le  cl,a])ilre  lÀsi^ 
de  Kescriptis,  in  Clcm.,  tiré  du  concile  de  Vienne,  étend  la  disposi- 
tion du  chapitre  précédent  aux  officiaux  d'évéques  et  aux  prieurs 
niènici  collalifs  de  monastères. 

Le  p.'ipc  l)()iiilace  Vlll  ordonu.i  cikoic  ijne,  (piaud  il  y  aurait  j)lu- 
sicurs  délégués  noniincs  pour  une  seule  cause,  celui-là  eu  cuunaî- 
trait  i>riinalivement  qui  en  aurait  été  saisi  le  premier;  il  en  est  de 
inénie  par  rapport  à  rollicial  ou  à  Tévèque  qui  sont  connnis.  Celui 
(\v^  deux  (jui  piciid  le  premier  c(miiaissaucc  de  l'allaire  doit  la  tei- 
miner  :   l'orrù  uno  eorufn  negotiuni  inchnatUe  commissum  ,  alli 
nvquibunt  se  ullerius  inlromittere  de  codcm.  {(■.  (  iim  i)lurvs,de  Of/ir. 
cl  Polest.  dcleg.,  in  0".)  Mais,  l(>rs(|ue  plusieurs  sont  délègues  pour 
coiuiaîtr»'  rnscuihle  de  la  méuie  allaire,  ils  ne  peuvent  juger  que 
conjoiiilfincnt  suivant  les  Ici'uics  du  rcscrit,  à  moins  (pi'il  n'y  eOt 
laclaus»*que  si  l'un  ou  plusiem-s  d'entre  les  délétjtth  ne  peuvent 
ou  ne  veident  exécuter  la  conunission,  les  autres  (pu  n  ont  pomi 
d  eni[>échen)cnt  et  (|ui  veulent  bien  se  charger  de  la  décision  de 
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l'allaire,  pourront  seuls  exécuter  la  commission.  L'un  d'eux  pour- 
rait même  la  mettre  en  ex»^cution  sur  le  refus  des  autres,  si  le 
rescrit  portait  seulement  qu'en  casque  Tun  ou  plusieurs  des  délc' 
(jués  ne  pussent  y  assister,  les  autres  ne  pourraient  procéder  qu'a- 
près que  ceux  qui  ne  se  trouveraient  point  en  état  d'exécuter  la 
commis>ion  auraient  justifié  que  renii»ècliement  est  légitime,  il 
faudrait  attendre  que  l'empêchement  fût  prouvé  :  or  cet  empêche- 
ment est  de  droit  ou  de  fait;  de  droit,  comme  dans  le  cas  de  la  pa- 
renté avec  Tune  des  parties  intéressées  dans  la  contestation;  de  fait, 
pour  une  mahidie.  En  cas  que  la  commission  porte  que  quelques- 
uns  des  (/é/c(/if(',s  pourront  procéder  au  jugement,  si  l'un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux  ne  veulent  point  connaître  de  l'afiaire,  il  faut  les 
avertir  tons  avant  de  commencer  l'examen  de  ce  qui  fait  Je  sujet  de 
la  conversation.  Toutes  ces  décisions  sont  tirées  du  chapitre  Pru- 
denliam,   de  Officia  deleg.,  et  du  chapitre  SiscitaluSj  de  Rescriptis. 

Si  la  commission  porte  que  l'affaire  sera  décidée  dans  un  certain 
temps,  le  pouvoir  du  dclcgué  expire  après  le  temps  fixé,  si  les  par- 
ties ne  consentent  à  proroger  le  terme.  (  Cap.  De  causis,  de  Offic. 
dclegati.) 

Le  délégué  doit  se  conformer  exactement  à  la  teneur  de  sa  com- 
mission sous  peine,  s'il  y  manque,  de  la  nullité  de  toute  procédure. 
(C.  Cum  dilata,  de  Reficriplis.) 

Le  juge  délégué  à  qui  l'on  a  renvoyé  une  affaire  connaît  de  tout  ce 
qui  en  dépend,  et  peut  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'exécu- 
tion de  la  commission  :  ainsi  l'on  assigne  devant  lui  tous  ceux  qui 
ont  quelque  intérêt  dans  la  contestation,  quoiqu'ils  ne  soient  point 
compris  dans  la  commission  ;  il  entend  les  lénioins,  et  il  peut  pu- 
nir ceux  qui  refusent  de  comparaître  devant  lui. (  C.  Frœlerea,  de 
Officia  deleg.)  Alexandre  III  décida  qu'un  juge  délégué  par  le  pape, 
en  tenait  la  place,  vices  noslras  geril,  et  qu'eu  cette  qualité  il  avait 
une  juridiction  sur  celui  dont  il  était  établi  juge,  quand  ce  serait 
son  propre  évêque.  (C.  Sanè,  de  Officia  deleg.;  c.  Qwvsitmn,  eod.)  Si 
le  juge  délégué  a  besoin  de  conseil,  il  peutprendre  une  ou  plusieurs 
personnes  habiles  pour  juger  l'affLiire  avec  Lii.  [C.  Siaiulum,  §  As- 
sessorem,  de  Rescriptis,  in  G'- •) 

Le  délégué  ne  peut  subdéléguer.  Cette  décision  a  tourné  eu 
axiome;  elle  souffre  exception  en  faveur  des  délégués  par  le  pape  et 
par  le  prince.  (C.  Cum  causam,  de  Appel.;  c.  Super  quœstionum; 
§  Si  rcro,  de  Officia  dclegal.) 

Aussitôt  après  que  le  délégué  a  fait  exécuter  son  jugement,  ou 
délivrer  les  ordres  pour  le  faire  exécuter,  son  pouvoir  expire;  et 
s'il  survient,  dans  la  suite,  quelque  contestation  sur  son  jugement, 
elle  doit  être  portée  devant  le  juge  ordinaire.  (C.  In  Utlcris,  de 
Officia  delegati.) 

Son  pouvoir  expire  aussi  par  la  mort  du  déléguant,  à  moins  que 
la  délégation  eût  été  acceptée  el  suivie  de  (juelque  acte  de  procé- 
dure, comme  d'une  simple  assignation  :  Nam  iit  cHationem  ian- 
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tùm  perpeiuatuy  junsdictiodelegatacùmres  lion  est  adhuc  intégrai  \). 
(C.  Relatuiu;  c.  Gratinn.,  de  Officio  delegati.) 

iMais  il  faut  que,  lors  de  cette  assignation,  on  ait  donné  copie  des 
lettres  délégatoires  à  la  personne  assignée.  (C.  Cum  in  jure,  de 
Officio  delcfj.)  Par  une  règle  de  chancellerie,  les  papes  revalident 
ordinairement  les  rescrits  de  grâce  ou  de  justice  donnés  dans  l'année 
du  décès  de  leurs  prédécesseurs,  et  qui  sont  restés  sans  exécution 
par  sa  mort.  {Voyez  couronnement.) 

La  mort  des  délégués  ou  de  l'un  d'eux,  quand  ils  ne  peuvent  ju- 
ger que  conjointement,  fait  cesser  aussi  Teffet  de  la  commission; 
cependant  si  elle  est  adressée  cà  une  personne  revêtue  d'une  dignité 
ou  d'un  emploi,  comme  à  un  officiai,  celui  qui  succède  à  la  dignité 
ou  à  remploi  peut  exécuter  la  commission.  (C.  Uno,  de  Officio  deleg.  ; 
cap.  Quoniam,  eod.) 

Si  le  délégué  est  suspect  aux  parties,  il  se  fait  alors  ce  que  les 
Italiens  appellent  une  commutation  de  juge.  {C.  Suspicionis,  de 
Officio  deleg.)  Cette  commutation  de  juge  est  mise  à  la  daterie,  au 
rang  des  secondes  grâces  :  elle  peut  avoii*  lieu  en  certains  cas  à  re- 
gard des  ordinaires,  exécuteurs  nés  de  certains  rescrits.  {Voyez 

RESCRIT.) 

Le  concile  do  Trente  ordonne  en  la  session  XXV,  chapitre  10,  de 
Keformal.,  (\ue,  dans  le  concile  [)rovincial  ou  dans  le  synode  dio- 
césain, on  élira,  dans  chacun  des  diocèses,  quatre  personnes  au 
moins  qui  aient  les  qualités  requises  par  la  constitution  de  Boni- 
face  Vlll,  afin  qu'outre  les  ordinaires  des  lieux,  on  ait  des  juges 
tout  prêts  en  cas  de  renvoi  des  causes  ecclésiastiques  sur  les  lieux, 
que  s'il  arrive  que  quelqu'un  de  ceux  qui  auront  été  désignés  vienne 
à  mourir,  l'ordinaire  du  lieu,  de  l'avis  du  chapitre,  en  suhslituera 
un  autre  à  sa  place  jusqu'au  prochain  synode  de  la  province,  ou  du 
diocèse. 

DÉLIT. 

Le  m(jt  drtil  vient  du  latin  dcliiigucrc,  dvliclui)},  et  signifie  en  gé- 
néral une  faut»'  coininiM»  au  pi'/'jndici;  de  (pielqu'un,  uiit^  intVaclion 
à  la  loi.  L(i  délit,  pris  dans  sa  signification  j)ropr;\  veut  dire  moins 
que  crime,  et  .lustinien  ne  coulniKl  pas  ces  (!(m;\  termes  d;uis  ses 
Instilutcs;  il  comprend,  sons  le  pi'cinici",  l(^s  crinifs  [u'ivés,  et  sous 
les<;cond,  les  crimtïs  puhlics.  On  appelle  aussi  délit  ccclésiasliiine 
celui  ([ui  est  commis  particulièrement  eonli'(»  les  saints  décrets  et 
constitutions  canoniques,  connue  la  simonie,  laconfideuee,  riieresjo 
ra|)(>stasie,  r\r.  (  Toz/rr  cnniK.) 

On  a|>pelle  r/('7/(  comuMui  celui  (jui,  di^  sa  nalur(\  ne  meiilc  pas 
de  plus  grandes  pt-ines  t\\u\  celle  (|U(>  le  juge  d'Iv^lise  p-ait  mlli^rr, 
et  qui,  suivant  rex|»ressioii  des  auteurs,  men^nrain  nan  cgredilur 
ecclcsiasticd'  vitidirhv.  L<'  cas  privilégié  est  une  sorte  de  délit  grave 

(l)  Amydeniu»,  (/«  Stylo  daUiriœ^oii*.  20,  n,4, 
1.    lil. 
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qui,  outre  les  peines  eanoniques,  mcrite  ciico]  o  des  peines  afflicti- 
\es,  et  telles  que  le  juge  d'Église  ne  puisse  les  prononcer,  soit  parce 
qu  elles  Yont  jusqu'à  elfusion  de  sang,  ou  autrement. 

Les  clercs  qui  se  sont  rendus  coupables  de  délits  ou  crimes  prévus 
par  le  Code  pénal,  sont  justiciables  des  tribunaux  séculiers  ordi- 
naires, sans  exception  même  pour  les  évèques,  le  concours  du  juge 
d'Église  avec  le  juge  laïque  étant  aujourd'hui  impossible,  d'après 
notre  nouvel  ordre  judiciaire,  et  singulièrement  d'après  la  procé- 
dure par  jurés.  Lorsque  le  délit  a  eu  lieu  hors  de  l'exercice  du  mi- 
nistère ecclésiastique,  il  demeure  immédiatement  soumis  à  l'action 
de  la  justice;  lorsqu'il  a  lieu  dans  l'exercice  de  ce  ministère,  les 
clercs  jouissent  de  la  garantie  accordée  aux  fonctionnaires  publics. 
Il  faut,  bien  entendu,  excepter  le  cas  ■  d'un  flagrant  délit,  de  la 
prompte  répression  duquel  dépendrait  le  maintien  du  bon  ordre. 
La  sentence  du  juge  laïque  ne  préjudicie  pas  cependant  à  l'applica- 
tion des  peines  canoniques  par  l'évêque  ou  son  officiai,  soit  cumu- 
lativement  en  cas  de  condamnation,  soit  isolément  en  cas  d'absolu- 
tion du  prévenu  ou  de  l'accusé. 

Les  attentats  commis  contre  la  religion  catholique,  et  prévus  par 
les  lois  civiles,  sont  les  délits  commis  dans  des  églises  ou  sur  des 
objets  consacrés  à  la  religion,  et  les  délits  qui  tendent  à  empêcher 
une  ou  plusieurs  personnes  de  pratiquer  leur  religion.  Pour  ces 
sortes  de  délits,  voyez  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiastique. 

Quant  aux  délits  des  évèques,  voyez  cause  majeure,  et  à  ceux  des 
religieux,  voyez  religieux,  ajbbé. 

DÉMISSION. 

La  démission,  en  matière  de  bénéfice,  n'est  autre  chose  qu'une 
désignation  ou  renonciation  ])ure  et  simple,  faite  par  le  titulaire 
d'un  bénéfice  ou  d'un  office  entre  les  mains  du  coUateur;  nous  di- 
sons résignation  ou  renonciation,  parce  que  ces  deux  termes  sont 
employés  indifféremment  par  les  canonistes  ;  les  décrétâtes  n'em- 
ploient que  le  dernier;  on  verra  ci-dessous  pourquoi.  Dans  notre 
langue  on  rend  l'un  et  l'autre  par  le  mot  démission,  quand  la  re- 
nonciation ou  résignation  est  faite  purement  et  simplement,  c'est- 
à-dire  entre  les  mains  du  collateur,  pour  qu'il  dispose  du  bénéfice 
en  faveur  de  qui  bon  lui  semblera;  mais  quand  la  renonciation  est 
faite  par  le  titulaire,  à  dessein  de  faire  passer  le  bénéfice  à  un  autre, 
on  se  sert  alors  du  mot  résignation  en  faveur,  ou  pour  cause  de 
permutation.  (Voyez  résignation,  permutation.) 

Nous  n'entendons  parler  ici  que  de  la  première  de  ces  renoncia- 
tions, c'est-à-dire  de  la  renonciation  ])ure  et  simple;  on  n'entend 
pas  autre  chose  dans  l'usage  par  le  mot  de  démission,  Nous  remar- 
querons qu'on  se  sert  quelquefois  du  mot  abdication  pour  démis- 
sion; et  dans  le  cas  de  litige,  on  emploie  le  terme  de  cession,  parce 
qu'il  se  fait  alors  une  espèce  de  cession  de  droit  qui  paraît  être 
quelque  chose  de  difierent  de  la  résignation  pure  et  simple  et  de  la 
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résignation  en  faveur  ou  de  la  permutation,  quoique  la  démission  en 
elle-même  ne  soit  autre  chose  qu'une  cession  :  Nam  demissîo  iiihil 
aliud  est  quàm  cessio  (1). 

§  I.  Origine  et  cause  des  démissions. 

On  voit  mieux  ailleurs  Torigine  des  démissions,  en  la  faisant  re- 
monter au  temps  ou  les  bénéfices  n'étaient  pas  encore  connus. 
(Voyez  EXEAT.)  Nous  disons  sous  ce  motEXEAT,  que  les  clercs  ordon- 
nés et  placés  dans  une  église  y  étaient  anciennement  attachés  pour 
toujours,  à  moins  que  leur  évéque  ne  jugeât  à  propos  de  les  placer 
ailleurs.  (Voyez  titre,  ordination,  inamoyirîlité.)  Les  mêmes  ca- 
nons qui  réglaient  ainsi  la  stabilité  des  clercs,  leur  défendaient  par 
conséquent  de  quitter  leurs  postes  ou  leurs  églises  sans  causes  légi- 
times. Le  pape  Gélase  renouvelle  à  ce  sujet,  dans  une  de  ses  épîtres, 
le  15«  canon  du  concile  de  Nicée,  dont  ou  voit  la  disposition  sous 
le  mot  EXEAT  et  celle  de  plusieurs  autres  canons  semblables.  Pour 
nous  borner  ici  à  ce  qui  regarde  les  bénéfices,  nous  ne  rapporterons 
que  les  dispositions  du  nouveau  droit,  suivant  lequel  un  bénéficier 
ne  peut  se  démettre  de  son  bénéfice  sans  cause  légitime,  jugée  telle 
par  son  supérieur.  Le  pape  Innocent  IIl  a  marqué  dans  le  chap. 
i\isi  cum  pridem,  de  Benunciat.,  six  dillV'rentes  causes  qui  peuvent 
autoriser  la  démission  d'un  évèque;  elles  servent  d'exemple  et 
même  de  règle  pour  toutes  sortes  de  bénéfices;  on  les  exprime  or- 
dinairement par  ces  deux  vers  : 

Debilis,  îgnarus,  malè  conscius,  irregularis. 
Qiiem  mala  plebs  otlit  ;  dans  scandala,  cedere  possit. 

Le  pape  Iimocent  expli(|ue  cliacune  de  ces  causes,  dans  le  cha- 
pitre citt'.  Un  les  voit  réduites  en  priucipe  dans  les  Instilutcsde  Lan- 
('«;lot.  nuoiqu'(»n  n'observe  plus  à  cet  égaid  les  anciens  règlements, 
leur  esprit  subsiste  toujours,  ('/est  dans  cette  idée  que  le  père  Tho- 
niassin  a  dit  (i>)  :  «  Je  linis  en  remarquant  encore  uue  fois  que  la 
voix  du  ciel  et  la  vocation  divine  doiuK^nl  l'entrée  à  l'état  ecclcsias- 
li([ue,  et  l'ordination,  (jui  ('^t  un»'  consécration  sainte  et  solennelle, 
ayant  attaché  les  clercs  à  un  évè(jue,  à  une  église  et  à  une  fonc- 
tion, elle  leur  iini)ose  une  loi  de  stabilité,  [)ar('e  qu'elle  est  oUc- 
niéme  non—cnleinent  stable,  mais  inunuable.  Ainsi  les  ecelési.is- 
licpies  et  les  béiielicieis  ne  peuvent  }ilus  à  leur  caprice,  ni  céder, 
ni  abandonner  leurs  églises,  ni  les  résigner,  ni  se  transporter  à 
d'autres.  Kt  comme  tout  cela  est  encore  aujourd'hui  ti'ès  évident 
dans  lesévèqnes,  il  finit  se  ressouvenir  q\w.  les  canons  anciens,  en 
ce  point,  renlerment  tons  les  b/'iirlicicrs  dans  la  iiicnic  nlilnMiiMi) 
(|ue  les  évêques.  » 

Le  mot  dchilis,  m;u*(pic  linfinnile  corporelle  on  le  grand  aL;e, 

(\j   .M.'i,  ,.      :,  li>-'jnl.  i\\   mi.   l;j,    II.  '.». 

(2)  />!• .  i///(»i<j  ii<;  l'È'jUif^  ymt,  î,  /i«.  Il,  r/irt/>.  (i. 
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qui  mettent  le  bénéficier  liors  d'état  de  faire  ses  fonctions  et  de 
servir  l'Église  ;  quoique,  dans  ce  cas,  Tesprit  des  canons  soit  de  lui 
donner  plutôt  un  coadjuleur  qu'un  successeur. 

Le  mot  ignarus,  marque  l'ignorance  du  bénéficier,  surtout 
lorsqu'elle  est  telle,  qu'il  ne  peut  acquérir  en  peu  de  temps  la 
science  qui  lui  est  absolument  nécessaire  pour  remplir  ses  devoirs. 

Malè  conscius,  signifie  les  fautes  publiques  ou  secrètes  qui,  selon 
l'ancien  usage  de  l'Église,  excluaient  pour  toujours  des  fonctions 
du  saint  ministère  l'ecclésiastique  qui  s'en  était  rendu  coupable. 

Irregularis,  signifie  l'irrégularité  perpétuelle  dont  on  ne  peut 
obtenir  dispense. 

Quem  mala  pJehs.  odU,  signifie  la  malice  d'un  peuple  endurci, 
incorrigible  et  indisposé  contre  son  pasteur^  auquel  on  ôte  toute 
espérance  de  faire  aucun  fruit. 

Bans  scandala,  veut  dire  un  scandale  considérable  qui  ne  peut 
être  levé  que  par  la  retraite  du  pasteur. 

Les  bénéficiers  ne  doivent  donc  point  se  démettre  sans  quel- 
qu'une de  ces  raisons  on  d'autres  semblables;  mais,  dans  la  prati- 
que, on  laisse  cela  à  leur  conscience,  et  si  l'on  en  excepte  les  évè- 
ques,  dont  les  démissions  intéressent  notablement  l'Église  et  l'État, 
il  suffit  que  le  bénéficier  qui  veut  se  démettre  fasse  remettre  sa 
démission  entre  les  mains  de  son  supérieur  légitime,  dans  la  forme 
requise. 

§  IL  DÉMISSION,  forme. 

Il  faut  distinguer  deux  sortes  de  démissions  ou  de  renonciations, 
l'expresse  et  la  tacite;  la  démission  expresse  est  la  même  que  nous 
avons  définie  ci-dessus,  ^t  dont  il  s'agit  ici  :1a  démission  tacite  est 
celle  qui  est  produite  par  tous  ces  différents  cas  qui  font  vaquer  le 
bénéfice,  comme  l'acceptation  d'un  bénéfice  incompatible,  la  pro- 
fession religieuse,  le  défaut  de  promotion  aux  ordres,  le  mariage,  la 
désertion  ou  non  résidence,  etc. 

Pour  ce  qui  est  de  la  démission  expresse,  dont  il  s'agit  unique- 
ment ici,  il  faut  considérer,  par  rapport  ?i  sa  forme,  ceux  qui  peu- 
vent la  faire,  ceux  qui  peuvent  l'admettre,  et  la  manière  dont  elle 

doit  être  faite. 

1<^  Tout  bénéficier,  dit  un  canoniste,  peut  renoncer  à  son  béné- 
fice, s'il  est  mnjeur  de  quatorze  ans.  Nous  renvoyons  sous  le  mot 
lŒSiGNATioN,  OÙ  uous  rappcloiis  des  principes  qui  peuvent  être  ap- 
pliqués à  toutes  sortes  de  résignations,  et  que  nous  ne  saurions 
rappeler  ici  sans  répétitions  ou  sans  quelqu'autre  inconvénient. 

2"  Avant  de  faire  connaître  ceux  qui  doivent  ou  peuvent  admettre 
les  démissions  des  bénéfices,  il  est  important  d'établir  la  nécessité 
de  cette  admission;  nous  avons  déjà  dit  quelque  chose  à  ce  sujet 
dans  le  précèdent  paragraphe  :  nous  ne  rapporterons  ici  que  le  cha- 
pitre Admonel,  de  ncnunciat.,  dont  les  termes  sont  concluants: 
Univcrsis  personis  lui  cpiscopalùs  suh  districtione  prohibeas,  ne 
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eccleaias  tuœ  d>'œcesis,  ad  ordinationem  luam  pertinentes,  absqué 
asseiuu  tuo  intrare  audeant  aut  te  dimittere  inconsidto.  Quàd  si 
qtiis  contra  prohihitionem  luam  venire  prœsiimpserit,  in  eum  ca^ 
nonicani  exerceas  utlionem.  Cette  décisioD  est  fondée  sur  ce  que  le 
bénéficier,  par  l'acceptation  de  son  bénéfice,  a  contracté  a\ec  l'E- 
glise une  espèce  d'obligation  dont  il  ne  peut  se  décliarger  à  son 
préjudice.  Un  bén(,^ficier  ne  saurait  renoncer  à  son  bénéfice,  que 
par  lautorité  de  celui  qui  lui  en  a  donné  iinstitution :  Nihil  tam 
naturale  est  unuin  (juodque  eodemjure  dissolvi,  quo  colliqatum  est. 

Nous  (lisons  que  la  démission  du  bénéfice  doit  être  laite  entre  les 
mains  tic  celui  qui  ou  a  donné  l'institution.  Corras  dit  qu'un  élu  ne 
peut  renoncer  qu'entre  les  mains  du  supérieur  qui  a  confirmé  l'é- 
lection. (Glos.  in  c.  Elect.,de  Renunciat.)  Si  l'élection  n'a  pas  été 
confirmée,  les  électeurs  peuvent  encore  admettre  sa  démissio7i. 

Far  le  chapitre  Dilecti,  les  abbés  exempts  ne  peuvent  taire  leurs 
démissions  qu'entre  les  mains  du  pape,  et  ne  peuvent  élrc  transfé- 
rés d'un  monastère  à  l'autre  sans  sa  permission.  (6'.  Cian  tenipor9^ 
de  Arbitr.)  Le  canon  Abbas,  18,  q.  \,  et  le  chapitre  Lectœ,  de  Re^ 
nunriat.,  décident  qu'un  abbé  élu  ne  peut  pas  se  démettre  entre 
les  mains  des  électeurs,  mais  seulement  entre  les  mains  de  l'ordi- 
naire; ce  qui  ne  peut  être  appliqué  au\  autres  religieux  officiers 
qu'on  élit  dans  des  chapitres  généraux  ou  provinciaux,  et  à  qui  l'on 
doit  appliquer  la  règle  :^/?ts  est  destituerez  cujus  est  instituere.  Au 
burplus,  les  mêmes  supérieurs  à  qui  ces  abbés  et  autres  religieux 
en  charge  sont  obligés  de  s'adresser,  peuvent  et  doivent  examiner 
les  causes  de  leur  démission,  et  ne  pas  l'admettre  si  elles  sont  in- 
suffisantes. L'obéissance  religieuse  rend  à  cet  égard  le  jugement 
plus  libre;  et  nous  ne  pensons  pas  que  ces  religieux, abbés,  prieurs 
ou  autres,  puissent  renoncer  ou  se  dépouiller  de  leurs  charges  et 
des  obligations  qui  y  sont  attachées,  en  remettant,  comme  l'on  dit, 
le  bâton  pastoral  sur  l'autel,  ou  en  délivraut  ceux  qui  leur  sont  sou- 
mis du  serment  de  l'obéissance.  Il  n'est  point  doidre  religieux  qui 
n'ait  sur  tous  ces  objets  des  statuts  ou  réghîments  dont  ils  ne  s'é- 
cartent point.  (Vouez  DKPOsrrioN,  obéissance,  voKr,  uksignation.) 

L<'S  gnuids  vicaiiesne  peuvent  admettre  les  démissions  si  leur 
roniinission  ne  leur  en  donne  ex|)resséniciit  le  pouvon*.  Le  clia|iitre, 
durant  la  vaeanee  du  si<'g(î  épiscopal,  peut  admettre  l;i  démission 
des  bénéfices,  tels  (jne  les  cures  qui  sont  à  la  disposition  de  l'évèque. 

'A'^  Il  \\i\  paraît,  par  aueuno  loi  erclésiasticpie,  (pie  la  déniissioti. 
doive  s(!  l'aire  néces.siiicment  par  écrit;  (À»rras  dit  (pie  ledemellant 
peut  faire  sa  resignal  ion  par  lui-ménie  ou  par  son  ])rocur(nir,  sans 
parler  de  la  nécessité  d'ainon  .tête  par  éei'it.  L»*  ehapili'e  Super  hoc^ 
de  Ucunnc,  ne  [lennet  pas  de  doul(  r  (pi'on  n'écrivait  pas  toujours 
p((Ui'  ces  sortes  d'aeles;  il  s'y  agit  de  prouver  une  ri-noncialion  ])ar 
témoins;  sur  (pioi  le  pape  (élément  111,  auteur  de  celle  décrétait»,  dit 
que  dans  h;  doute  nu  ne  doit  pas  présumer  la  renoiiciation  :  Son  est 
vcrtsimile  quod  aliqnis  renunliel  beneficio  suo  spoidè  tnultis  lubori- 
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husacquisiio,  sine  magnâ  causa;  tamcn  lestes  super  sponlaneà  rc- 
nunciatione  sunl  recipiendi,  (  Glos.,  in  dicl.  cap.)  Toujours  on  inter- 
prète que  la  démission  n'a  pas  eu  lieu  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  preu- 
ves concluantes.  Le  sentiment  commun  veut  que  la  résignation  ait 
lieu  par  écrit,  c'est  du  moins  la  pratique  générale. 

Dans  le  cas  des  démissions  entre  les  mains  du  pape,  il  se  fait  deux 
signatures,  savoir  :  la  signature  de  démission  et  la  signature  de  pro- 
vision par  démission;  la  première  contient  deux  choses,  l'admission 
de  la  démission^  et  la  déclaration  que  le  bénéfice  est  vacant  par  la- 
dite démission  :  Demissionem  hujusmodi  admitlere  et  diclam  eccle- 
siam  per  demissionem  eamdem  vacare  decernere;  et  il  n'y  a  point 
de  commitlatur  dans  les  clauses  en  quoi  elle  est  différente  de  la  si- 
gnature per  demissionem,  qui  contient  toutes  les  clauses  de  la  signa- 
ture de  résignation,  même  la  clause  quovismodo,  avec  toutes  les 
dérogations  ordinaires,  excepté  la  dérogation  aux  deux  règles  de 
chancellerie,  deviginti  diehus,  et  de  verisimili  notiiià  obitùs:e\\e 
est  renvoyée  par  le  commillatur  à  l'évéque  diocésain. 

§  m.  DÉMISSION,  Effets. 

C'est  un  principe  de  droit,  avoué  de  tous  les  canonistes,  que  la 
démission  une  fois  consommée,  le  démettant  se  trouve  dépouillé  de 
tous  ses  droits 'au  bénéfice.  {C.  Super  hoc;  c.  In  prœsenlià,  de  Re- 
nunc,  c.  Quam  periculosum,  7,  quœsl.  l.)Corras  dit  que,  quand  la 
démission  s'est  laite  par  procureur,  elle  ne  produit  d'elVet  que  du 
jour  que  le  procureur  a  fait  la  résignation,  et  non  du  jour  qu'on  lui  a 
donné  pouvoir  de  la  faire  ;  d'où  il  suit  que  la  procuration  peut  être  ré- 
voquée jusqu'à  ce  quele  procureur  l'ait  exécutée,  re^i/.sad/mc  m  fcf/r /.s. 

JNJais  si  la  démission  dépouille  ainsi  le  démettant  de  son  bénéfice, 
quand  elle  est  consommée^  à  quel  temps  ou  à  quel  acte  fixe-t-on 
l'époque  de  cette  consommation  ?  Les  décrétales  ne  disent  rien  de 
précis  à  cet  égard  ;  il  paraît  seulement,  par  le  titre  de  Renimc,  que 
les  renonciations  de  la  manière  qu'elles  se  faisaient  autrefois,  pro- 
duisaient leurs  effets  du  moment  qu'elles  étaient  manifestées.  On 
en  peut  juger  par  le  chapitre  Super  hoc,  que  nous  avons  cité  ci-des- 
sus, par  lequel  le  pape  Clément  III  fait  dépendre  la  question  de  la 
preuve  par  témonis,  de  la  renonciation.  Le  concile  de  Latran,  tenu 
l'an  i'-lM),  fit  un  canon  pour  contraindre  à  la  renonciation  ceux  qui, 
ayant  demandé  à  leurs  supérieurs  la  permission  de  la  faire  et  l'ayant 
obtenue,  ne  voulaient  plus  renoncer.  {C.  Quidam,  de  Benuncial.) 
Par  où  il  paraît  que  du  temps  de  ce  concile,  on  ne  faisait  les  démis- 
sions que  du  gré  des  supérieurs,  connue  le  veut  Alexandre  111  sur 
le  chapitre  Admonel.  La  glose  du  chapitre  Quod  non  diibiis,  eod.^ 
en  défendant  les  renonciations  entre  les  mauis  des  laïques,  prive 
cependant  ceux  qui  les  font  de  leurs  bénéfices;  et  la  glose  remarque 
que  cette  privation  est  l'elfe t  de  la  volonté  qu'ont  témoignée  les  ré- 
signants. Quanlum  ad  ecclesias  vel  ([uantum  ad  superiorem  lalis  re- 
mmcialio  non  leiiel,  cwm  ecclesia  vel  super ior  polcst  illum  repellere 
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si  mit.  {Caus.  7,  q.  \ ,  Non  oportet,  33,  q.  5,  Mulier.)  C'était  autre- 
fois une  maxime  que  la  de 'fission  faite  devant  notaire  et  témoins 
produisait  dès  lors  ses  efiets,  au  moins  contre  le  démettant  lui- 
même,  quoiqu'elle  n'eût  pas  été  encore  admise  ni  approuvée  par  le 
supérieur;  d'où  vient  que,  pour  prévenir  les  effets,  on  avait  intro- 
duit dans  les  provieioiis  de  Rome,  sur  résignation,  une  clause  qui 
n'est  plus  que  de  style.  Gomez  a  suivi  la  même  opinion;  mais  tous 
les  canonistes  ne  l'ont  pas  suivie.  Nous  ne  citerons  que  Barbosa  qui 
combat  l'argument  qu'on  pourrait  tirer  du  chapitre  Susceptum,  de 
Bescriptis,  in  (i%  ihi;  Ver  cessioncm  ejusdem  ipf^oproponeiilc  vacamL, 
et  conclut  que  la  démission  ne  dépouille  le  titulaire  qu'après  qu'elle 
a  été  admise  :  ce  qui  a  lieu,  dit-il,  incontestablement  devant  l'or- 
dinaire. 

A  l'égard  des  démissions  faites  entre  les  mains  du  pape,  il  raisonne 
suivant  la  distinction  ordinaire  du  consens  en  abrégé,  et  du  consens 
étendu,  dont  il  est  parlé  sous  les  mots  consens,  provisions.  Barbosa 
dit  que,  du  jour  que  le  procureur  a  prêté  le  premier  consens,  à  quo 
porrexH  siipplicationem,  la  résignation  est  censée  admise,  et  de  là 
irrévocable;  mais  cette  opinion  est  contestée  par  quelques  canonis- 
tes, qui  ne  donnent  cet  effet  qu'au  dernier  consentement  étendu  sur 
la  signature.  Pour  lever  à  cet  égard  tous  les  doutes,  on  a  introduit 
l'usage  à  Home  d'étendre  le  consens  dans  les  registres  de  la  chan- 
cellerie ou  de  la  chambre,  et  de  le  marquer  au  dos  de  la  supplique, 
avant  de  la  pn-senter  au  pape  pour  la  signer. 

La  démission  pure  et  simple,  de  même  que  celle  in  favovemy  doit 
être  libre,  et  laite  av(^c  connaissance  de  cause.  Si  on  l'avait  extor- 
quée par  la  crainte  d'un  mal  considérable,  elle  ne  serait  point  nulle 
à  la  vérité  de  plein  droit,  parco  que  la  crainte  n'ôte  point  la  liberté 
de  l'acte  dont  elle  est  le  motif,  mais  elle  devrait  être  cassée  et  an- 
luilée,  quia  ijuœ  vi  fînitt,  dit  l(^  pape  Alexandre  111,  de  jure  dehenl  in 
irrilum  inilli.  Il  faut  aussi  qi;  j  la  démission  soit  exempte  de  fraude 
et  de  simonie. 

§  IV.  Dl^MISSI0N  décrétée  ou  ex  decrelo. 

C'est  une  démission  ordonnée  |)ar  un  décret  du  papn  dans  les  pro- 
visions d'un  bénélice  qu'il  accorde.  Par  exemple,  un  impétrant  fait 
mention  dans  sa  supplicpui  de  certains  liénélices  qu'il  possède,  et 
(|ui  ^ont  inconip.ilihles  av(îc  celui  (ju'il  deiuande;  K;  pape,  qui  ne 
veut  pas  en  cela  dispenser  d(;  rine(»nipalihilité,  n'accorde  à  cet  im- 
j)étrant  le  nouvisiu  liénélice  (ju'il  demande,  (pi'à  condition  (pi'il  se 
démettra  dans  l'espace  de  deuv  mois  des  autres  bénéfices  incompa- 
tibles. (Voyez  iNcoMPATiuniiK.) 

§  V.  I)i^,MissiON  de  biens. 

(V()//('3  AHANhON.) 

DKMISSOIKKS 

(V'0VC3  DiMisson\ES.) 
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DÉNI  DE  JUSTICE. 

On  apelle  déni  de  justice  le  reius  que  lait  un  juge  de  rendre  la 
justice  quand  elle  lui  est  demandée.  Judex  débite  requisitus  dejus- 
iitiâ  causœ  vel  expeditione,  sinihil  respondet,  dicitur  esse  in  morâ 
et  justitiam  dcnegare ,  et  poterit  appeUciri.  [Glas.,  in  Fragm.  de 
CausiSj  §  Statuit,  verb.  Complimcntiim.) 

Par  dilFérents  textes  du  droit  canon,  il  est  décidé  que,  sur  le  refus 
du  juge  laïque  à  rendre  la  justice,  on  peut  recourir  au  juge  ecclé- 
siastique. {Cap.  Licet;  cap.  Ex  tenore,  de  Foro  compétent,)  Il  ne 
pourrait  plus  en  être  ainsi  aujourd'hui  en  France  que  le  gouYerne- 
ment  ne  reconnaît  aucune  juridiction  civile  aux  tribunaux  ecclé- 
siastiques. Si  c'est  le  juge  ecclésiastique  qui  refuse  de  rendre  la  jus- 
tice qu'on  lui  demande,  les  canonistes  décident  qu'on  doit  se  pour- 
voir à  son  supérieur,  nonper  appel lationem,  scd  perviam  simplicis 
querelœ.  (C.  Nidlus,  de  Jure  patronalûs  ;  Innoc,  in  c.  Ex  coliques- 
iione,  de  Restit.  spol.)  Cette  querelle,  dont  parlent  les  canonistes, 
n'est  autre  chose  que  la  prise  cà  partie.  IMais,  pour  rendre  un  juge 
responsable  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  ou  punissable 
suivant  les  lois,  il  faut  qu'on  l'ait  mis  en  demeure,  qu'on  lui  ait  de- 
mandé plusieurs  fois  justice  sans  qu'il  ait  voulu  la  rendre. 

Si  un  évêque  faisait  un  déni  de  justice  à  un  prêtre,  celui-ci  devrait 
alors  recourir  par  voie  d'appel  au  métropolitain.  (Foy es  appella- 
tion.) 

DÉNONCIATEUR,  DÉNONCIATION. 

Le  dénonciateur  est  celui  qui  fait  une  dénonciation  en  justice;  on 
l'appelle  aussi  délateur  :  et  la  dénonciation  n'est  autre  chose  que  la 
déclaration  secrète  du  crime  d'une  personne. 

Nous  disons,  sous  le  mot  accusatio>',  que,  suivant  le  droit  canon, 
il  y  a  trois  voies  diil'érentes  pour  parvenir  à  la  punition  des  crimes  : 
l'accusation,  la  dénonciation  et  l'inquisition;  \[i  dénonciation  est 
celle  qui  ayant  été  précédée  d'un  avertissement  charitable  et  inutile, 
donne  connaissance  au  juge  du  crime  commis  :  Per  denunciationem, 
ut  ciim  nutià  prœcedente  inscriptione,  sed  tanthm  charitatim  mo- 
nitionc  ad  judicis  notitiam  crimen  deducitur  (1). 

Il  y  a  cette  différence  essentielle  entre  l'accusateur  et  le  dénon- 
ciateur, que  le  premier  est  soumis  à  la  peine  du  talion,  s'il  suc- 
combe en  accusation,  ou  plutôt  si  elle  est  jugée  calomnieuse;  au 
lieu  que  le  dénonciateur  n'est  pas  sujet  h  cette  peine;  mais  pour 
empêcher  que  l'impunité  des  dénonciateurs  mal  intentionnés  ne 
multiplie  les  dénonciations  injustes,  on  suspend  ordinairement  de 
leurs  offices  et  bénéfices,  ceux  dont  les  dénonciations  n'(nit  pas  été 
suivies  de  preuves,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  prouvé  que  leur  démar- 
che était  exempte  d'hmiieur  ou  de  malice  :  Accusator  si  legitinu's 

(Ij^Liiucciot,  Iin'liluf.y  ltl>.  IV,  m.  J,   Ij  /'./•  acrtisat.oneiit. 
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desiliiutus  sitprohalionibus,  eà  pœna  débet  incurrcre,  qiiâ  siprobas- 
net  reus,  susiineie  deiebat.  Deiruniians  vcrô.  Ucèt  ad  talionem  non 
leneatur,  si  tamcn  in  prol^alione  deficint,  donec  mam  purgaierit 
innocent iam,  ab  of/icio  et  benc/icio  stif^pendendus  eril  :  ni  cœteri 
simili  i-cen à  perterriti,  ad  alioram  infamiaui  facile  non  prosiliant. 
(C.  \  et  ^2,  caus.  5,  q.  2;  caus.  ^,  q.  M,  tôt.  c.  fin.  de  Calumn.) 

Fleury  remarque  (i)  que  la  loi  de  la  rorrectioii  tVateriielle,  portée 
dans  l'Evangile,  était  étendue  par  les  anciens  généralennent,  et 
appliquée  aux  juge?  mêmes,  et  que  les  fausses  décrétales,  sur  les- 
quelles on  prétenrl  établir  les  accusations  rigoureuses,  ordonnent 
de  commen'-er  toujours  par  l'admonition  charitable.  Aussi,  dans 
rusaae,  la  voie  d'accusation  s'est  évanouie.  Celui  qui  poursuit  par 
dénonciation  doit  user  auparavant  par  admonition  charitable.  (C, 
Superius,  de  Accusât.  2,  q.  2,  c.  IT).) 

Une  ordonnance  de  1070  réglait  à  cet  égard  la  forme  des  dénon- 
ciations et  les  différents  elfets  qu'elles  pouvaient  avoir  par  rapport  à 
ceux  qui  les  faisaient. 

La  dénonciation  des  excommuniés  nommément  doit  se  faire  à  la 
messe  paroissiale  pendant  plusieurs  dimanches  consécutifs,  et  Ton 
doit  afficher  les  sentences  d'excommunication  aux  portes  de  Téglise, 
afin  qu'ils  soient  connus  de  tout  le  monde.  {Honorius,  can.  Cura\ 
caus.  1 1 ,  quœst.  6\  Martinus  V,  Const.  edit.  inconcil.  Const.) {Voyez 

EXCO.MMUNICATION,    iMONITION,  CENSURES.) 
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Quiconque  s'engage  inconsidérément  ou  par  malice  dans  une 
affaire,  ou,  par  révénoment,  est  reconnu  n'avoir  aucun  droit,  il  est 
juste  qu'il  paie  les  Irais  que  sa  demaiche  a  occasionnés.  C'était  la 
disposition  des  lois  romaines  et  des  décrétales.  Et  merito  débet  isto- 
rum  malitia  pujiiri  in  expensis  et  daninis  aller i  parti.  (Glos.  in  c. 
ult.,  de  Hcscrip.;  cap.  ('(vteritm  ;  cap.  Ex  parle,  eod.  lit.;  cap.  I,  de 
Dolo  et  (  ontum.;  cap.  l  t  débitas,  de  Appel.) 

Autrefois,  en  France,  lajusticc  se  rendait  gratuitement,  ce  qui  fai- 
sait qu'on  iKî  connaissait  point  les  condaunialions  aux  dépens  ;  cet 
usage  se  conserva  jusqu'au  temps  de  Philippe  de  Valois  et  de  Char- 
les \I1,  (pli  renouvi'lcrenl  a  cet  égard  l;i  couslitution  de  Charles  le 
Del.  Loiseau  reniarcfue  que  les  condainnations  aux  dépens  fureii 
pirniiciciiMiit  inlitiduilrs  m  l'^iaucc  dans  les  tribunaux  ecclésiasli- 
(pirs  par  un  (h'crct  d'Alexanihi'  III  au  ronrde  de  Ttturs,  qui  ne  fut 
pourtant  suivi  d'abord  (pie  dans  la  iouiauie.  Ce  décret  ne  regardait 
que  les  causes  pécuniaires,  et  exceptait  les  parties  absentes  qu 
avaient  gagné  leur  i»rocés.  {C.  '»,  de  Putiis.) 

DliPOKT. 

Le  déport  ctail  uikî  (.'Sp(''ce  d'annale  (jui  se  jn-euait  eu  (piebpies 
provinces  (h*  France,  et  priiieipaleuieut  en  Normandie,  par  les  oV(5- 

(1)  //iJ(i/ii(ior)  au  (/mit  (co/'-xi(iJ(i'/i(C    /«n/.  m.  rh.    1.'). 
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ques  ou  archidiacres  sur  le  revenu  d'un  bénéfice  vacant  de  droit  ou 
de  fait. 

L'origine  du  déport  est  incertaine.  Ceux  qui  la  rapportent  au 
pape  Jean  XXll,  se  trompent,  puisque  ce  pape  ne  monta  sur  le 
Saint-Siège  qu'en  l3l  6,  et  qu'Ives  de  Chartres,  qui  mourut  Tan  1 1 15, 
condamne  le  doyen  de  son  église  de  Chartres,  qui  avait  la  mauvaise 
coutume  de  prendre  une  partie  de  la  première  année  sur  les  pré- 
bendes de  la  cathédrale. 

Le  père  Thomassin  (1)  remarque  que  le  concile  de  Latran  con- 
damne Tavarice  de  certains  évêques  qui  mettaient  les  églises  en 
nterdit  après  la  mort  des  curés,  et  qui  ne  donnaient  d'institution 
aux  nouveaux  pasteurs  que  lorsqu'ils  avaient  payé  une  certaine 
somme.  Alexandre  III  permit  à  l'archevêque  de  Cantorbéry  de  faire 
gouverner  les  revenus  des  cures  par  des  économes,  et  de  les  em- 
ployer au  bien  de  l'Église,  ou  de  les  réserver  aux  successeurs  quand 
on  ne  peut  point  nommer  un  titulaire,  ou  que  les  patrons  présen- 
tent une  personne  indigne  et  enfin  toutes  les  fois  qu'on  prévoit  une 
longue  vacance.  Cependant  on  voyait  des  exemples  du  droit  de  déport 
légitimement  établi  en  Angleterre  dès  l'an  1278,  puisque  le  concile 
de  Londres,  tenu  ladite  année,  permet  aux  prélats  de  prendre  pen- 
dant une  année  ou  pendant  un  temps  moins  considérable,  les  fruits 
des  bénéfices  vacants  s'ils  sont  fondés  en  privilège  ou  en  ancienne 
coutume.  En  1246,  l'archevêque  de  Cantorbéry  avait  obtenu  du 
Saint-Siège  un  bref  qui  lui  permettait  de  percevoir  une  année  des 
revenus  de  tous  les  bénéfices  qui  viendraient  à  vaquer  dans  sa  pro- 
vince; les  dettes  de  l'évêque  ou  de  l'évêché  étaient  le  prétexte  ordi- 
naire dont  on  se  servait  pour  obtenir  du  pape  ces  privilèges.  L'évê- 
que de  Tulle  en  ayant  eu  un  pour  ce  sujet  du  pape  Honoré  III,  ce 
pape  déclara  que,  sous  le  terme  de  bénéfice  dont  il  lui  avait  accord 
les  revenus  pour  deux  ans,  il  avait  compris  les  prébendes  et  les 
autres  bénéfices  quels  qu'ils  fussent.  (C.  Tua,  de  Verbor.  signi- 
ficatione.) 

Boniface  VIII,  en  accordant  à  un  évêque,  pour  payer  ses  dettes, 
le  droit  de  déport  sur  tous  les  bénéfices  qui  viendront  à  vaquer  dans 
son  diocèse,  déclare  que  cette  grâce  n'aura  point  lieu  pour  les 
églises  dont  les  revenus  sont  réservés  par  une  coutume  immémo- 
riale, par  privilège  ou  par  statut,  à  la  fabrique,  à  quelque  autre 
usage  pieux,  ou  à  quelque  particulier.  {C.  Si  propter,  de  Rescriptis, 
in  6^)  Ailleurs  ce  pape  veut  que  les  évêques,  les  abbés  et  les  autres 
personnes  tant  régulières  que  séculières,  qui  jouissent  du  droit  de 
déport,  paient  les  dettes  du  défunt  et  de  ses  domestiques,  et  qu'ils 
fournissent  le  nécessaire  à  celui  qui  desservira  le  bénéfice  pendant 
la  vacance.  {C.  30,  Extirpandœ,  de  Prœh.)  Jean  XXII,  ayant  remar- 
qué que,  sous  pi-ètexte  de  droit  de  déport,  il  ne  restait  rien  à  celui 
qui  était  le  titulaire  du  bénéfice,  ordonna  que  ceux  qui  percevraient 

(1)  Discipline  âel'Éfjlise^  i>ar(,  iv,  liv,  4,  chop,  32. 
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les  fruits  les  partageraient  avec  le  titulaire.  (Exlravaq.  Snsceptiy 
de  Elect.) 

Martin  V  ckVlara  dans  le  concile  de  Constance,  sess.  i3,  qu'il  ne 
réserverait  point  Its  fruits  des  bénéfices  vacants  à  la  chambre  apos- 
tolique, mais  qu'il  en  laisserait  jouir  ceux  à  qui  ils  apptirtenaient  de 
droit,  par  privilège,  ou  en  vertu  d'une  possession  immémoriale.  Mais 
le  concile  de  Bâle  défend  de  rien  exiger  pour  Iti  vacance  et  la  colla- 
tion des  bénéfices,  condamne  les  annales,  les  premiers  fruits,  les 
déporls,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  nonobstant  tout  privilège, 
usage  ou  statut  contraire.  Ce  décret  fut  inséré  dans  la  Pragmatique, 
titre  de  Annatis,  ce  qui  est  conforme  au  can.  Nidliis  ahbas,  A,  q.  2, 
et  au  can.  licdesiam,  13.  q.  1  ;  cap.  Prœsenti,  de  Offic.  ord.,  in  6". 

{VojjeZ  ANNATE.) 

Le  déport  maintenant  n'existe  plus  nulle  part.  11  a  été  aboli  en 
France  par  la  constitution  civile  du  clergé.  (Voyez  consutution.) 

DÉPOSITION. 

La  déposition  est  la  privation  pour  toujours  de  l'ordre  ou  du  bé- 
néfice, ou  de  l'un  et  de  l'autre  tout  ensemble. 

La  déposition  ir"est  point  une  censure,  mais  une  peine  ecclésias- 
tique plus  rude  que  la  suspense  :  car  la  suspense  n'ote  à  celui  qui 
Ta  encourue,  le  droit  de  faire  les  fonctions  de  son  ordre,  que  pen- 
dant un  temps  limité,  ou  jusqu'à  ce  quil  ait  satisfait  à  l'Église  pour 
le  crime  qui  lui  a  attiré  une  suspense,  au  lieu  que  la  déposilion  est 
un  jugement  par  lequel  l'Église,  sans  toucher  au  caractère  de  l'ordre 
qui  est  indélébile,  prive  pour  toujours  le  clerc  du  droit  d'en  exercer 
les  fonctions.  Les  censures  n'ont  pour  objet  que  le  cliang(3ment  et 
la  guérison  de  ceux  contre  qui  elles  sont  prononcées.  (Voj/e^  censure.) 

(iiberl  du  reste  observe  que  la  déposilion  a  beaucoup  de  rai>port 
avec  la  censure,  qu'iiqu'on  l'en  dislingue  communément.  Cet  auteur 
dit,  dans  la  préface  de  son  traité  de  la  Déposition,  que  cette  peine 
qui,  selon  lui,  n'était  pas  connue  telle  qu'on  reiiteiid  aujourd'hui, 
avant  h;  sixicun;  siècle,  est  devenue  si  rai'e,  qu'e-lle  paraît  n'être  plus 
en  usage  :  et  il  laul  convenir  (pie  depuis  longtemps  on  use  ])lus  fré- 
quemment de  la  suspension,  par  le  motif  exprimé  en  ces  termes  dans 
le  canon  Fralcrnilos,  disl.  ;>i  ;  /:/  (inanivis  uniUtt  sint  qiuv  in  hu~ 
jusmodi  nisilnts  ohscrvdti  en  non  ici-  juhnit  stddimitatis  (iwloritas, 
(amen  quia  defeclus  nostri  temporis  quilms  non  S(diim  meritaySed 
eorpora  ipsa  honiinnm  defeceruiit,  dislriclionis  tUius  non  palitur 
inonere  eensurani.  (Icpciidaut  la  déposition  est  une  pciiK^  très  fami- 
lière dans  U'  droit  rauon;  rllc  y  i<[  entendue  et  exprimée  ordinai- 
rement pai"  le  mot  déqraddtion,  souvent  par  d'autres;  voici  les 
ex[)ressions  par  où  plusieurs  canons  ont  voulu  inaicpiei'  la  |»ein(i  de 
la  déposition. 

.{hjuiatnr  <i  rlcro.  —  Ihujradviur.  —  Ifanmclur  {(dindve  si}}iile). 
—  l'rivare  honore  et  loeo  {id  est  deponere  ah  ordine  et  Ifeneficio.)  — 
hjcors  fiai  à  scinçto  niinisterio  ;  l"  Aliénas  sit  à  divinis  offieiis;  eccle- 
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siaaticâ  dk/nitate  carehunt.  —  2°  Ab  altari  removehilur  ;  —  Officio 
cl  bcneficio  careant  ;  —  Ah  ordine  deponi  debent;  sacro  ministerio 
prirari. — 3°  A6  officia  abs^linere;  ab  ordine  clcricnti'is  deponi;  ab  offi- 
cia de j ici  vel  à  clero.  —  -i^'  Ab  officio  retrahi  ;  alienus  existât  à  ré- 
gula ;  a  clero  cessare;  à  statu  cleri  prœcipitari  ;  de  gradu  cadcre. 

Les  expressions  que  nous  avons  numérotées  peuvent  s'appliquer 
également  à  la  suspense.  Le  chapitre  13,  de  Vitâ  et  honest.  clerico- 
rum,  di -tingiie  expiessément  la  déposition  de  la  privation  des  béné- 
fices, parce  que  le  mut  dégradation  étant  synonyme  de  déposition, 
l'unetl'autrenese  rapportent  qu'à  la  privation  des  ordrep;mais,  dans 
l'usage,  la  privation  des  bénéfices,  comme  la  privation  des  ordres, 
s'expriment  par  le  mot  déposition;  ce  qui  est  assez  conforme  à  Tidée 
qu'en  donne  Paul  II,  dans  la  seconde  extravagante  commune,  de 
Sinioniâ,  où  il  met  parmi  les  censures  la  privation  et  la  joint  à  la 
suspense,  parce  qu'elle  a  la  même  matière,  l'ordre  et  le  bénéfice. 
{Voyez  RÉVOCATION.)  Or,  dans  cette  exception  générale,  après  avoir 
fait  connaître  la  nature  de  la  déposition,  nous  verrons,  I  "  ceux  qui 
ont  droit  de  déposer;  2"  ceux  qui  peuvent  être  déposés  et  les  cas  de 
déposition;  3°  la  forme  de  la  déposition;  4^  la  fm  et  les  effets  de  la 
déposition. 

I.  Les  évêques  ont  toujours  déposé  les  clercs;  et  sans  entrer  dans 
la  discussion  de  quelques  anciens  canons  qui  semblent  permettre  à 
l'évêque  de  déposer  seul  avec  son  clergé  les  clercs  mêmes  constitués 
dans  les  ordres  sacrés,  l'opinion  commune  est  qu'il  fallait  ancien- 
nement un  certain  nombre  d'évéques  pour  procéder  à  la  déposition 
d'un  prêtre  ou  d'un  diacre.  C'est  la  disposition  expresse  de  plusieurs 
canons.  {C.  %  dist.  64;  c.  I^  15,  quœst.  7.)  Les  évêques,  disait  un 
concile,  peuvent  donner  seuls  les  honneurs  ecclésiastiques,  mais  ils 
ne  peuvent  les  ôter  de  même,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'affront  à 
n'être  point  élevé  aux  dignités,  tandis  que  c'est  une  injure  d'en  être 
privé  après  en  avoir  été  pourvu.  Episcopus  sacerdotibus  et  ministris 
solus  honorem  dure  potesA,  auferre  non  potcst.  (Cap.  Episcopus, 
caus.  15,  q.  7.)  Nous  verrons  ci-après  quel  était  ce  nombre  d'évé- 
ques requis  pour  procéder  à  la  déposition  d'un  ecclésiastique.  A 
l'égard  de  la  déposition  des  évêques  eux-mêmes,  voyez  cause  ma- 
jeure. 

La  destitution  des  bénéficiers  appartient  de  droit  commun  à  celui 
à  qui  rinstitution  appartient  aussi  de  droit  commun  :  Ejus  desti- 
iuere,  cujus  est  instituere.  Cette  maxime,  fondée  sur  divers  textes 
du  droit,  doit  s'entendre  de  l'évêque  seul.  (C.  de  llœreticis.)  Ceux 
qui  n'ont  pas  l'exercice  libre  de  la  juridiction,  ne  peuvent  déposer, 
parce  que  ladéposition  exclut  plus  de  la  juridiction,  que  des  ordres. 

IL  La  déposition  ne  peut  tomber,  comme  la  suspense,  que  sur 
les  ei'clésiastiqucs  et  les  religieux,  parce  qu'il  n'y  a  qu'eux  qui  pos- 
sèdent ou  puissent  posséder  les  biens  dont  elle  prive,  qui  sont  les 
ordres  et  les  bénéfices.  Les  religieuses  et  les  religieux  laïques  de 
certains  ordres  sont  ici  compi'is  sous  le  mot  religieux;  ces  derniers 


DEPOSlTlOxN.  45 

ne  peuvent  être  ordonnés,  mais  ils  peuvent  posséder  des  rliargos  ot 
même  des  bénéfices,  les  religieuses  aussi.  Le  pontifical,  en  prescri- 
vantla  forme  de  chaque  espèce  de  dégradation,  parle  exclusivement, 
pour  la  déposition  des  ordres,  de  l'évéque,  du  prêtre,  du  diacre,  du 
sous-diacre,  deTacolyte,  de  Texorciste,  du  lecteur,  du  portier  et  du 
simple  clerc  tonsuré.  {Voi/ez  dégradation.) 

Gibert  a  recueilli  les  différents  cas  pour  lesquels  les  canons  or- 
donnent la  déposition  ou  la  suspense;  il  serait  tiop  long  de  les  rap- 
porter ici.  Cet  auteur  distingue,  1**  les  péchés  commis  en  général 
par  les  ecclésiastiques;  -2*^  les  suspenses  ou  dépositions  des  évêques 
pour  les  fautes  concernant  Tordination,  et  ne  provenant  d'ailleurs 
que  delà  simonie;  T  les  suspenses  on  dépositions  concernant  les 
péchés  des  confesseurs  au  sujet  de  la  confession;  4Mes  suspenses 
tu  dépositions  générales  qui  regardent  les  ecclésiastiques  qui  sont 
dans  les  ordres  sacrés,  ou  ceux  qui  n'y  sont  pas.  Sur  tout  cela,  c'est- 
à-dire,  après  le  recueil  de  ces  dillerents  cas,  Gibert  observe  qu'il 
n'y  a  point  non-seulement  de  crime,  mais  même  de  péché  mortel 
qui  puisse  être  prouvé  en  justice,  contre  lequel  le  droit  canonique 
n'ordonne  la  déposition,  s'il  est  commis  par  un  ecclésiastique  :  ce 
qu'il  fait  ou  expressément,  en  défendant  aux  clercs,  sous  cette  peine, 
la  plupart  de  ces  péchés;  ou  confusément,  en  les  leur  défendant  en 
général,  ou  en  les  défendant  les  uns  dans  les  autres  sous  la  même 
peine. 

Dans  aucuns  des  cas  recueiUis,  continue  Tauteur  cité,  la  déposi- 
tion ne  s'encourt  ipso  facto,  à  l'exception  du  cas  de  l'extravagant(^ 
2,  de  Simoniâ,  encore  cette  extravagante  n'entend-elle  p;irler  que 
du  bénéfice.  Les  autres  canons  où  il  semble  que  la  déposition  est 
prononcée  pour  être  encourue  par  le  seul  fait,  ne  regardent  (|ue  la 
suspense. 

Telle  était  l'ancienne  discipline,  de  punir  de  la  déposition  des  pé- 
chés qui  ne  seraient  pas  [)uuis  aujourd'hui  de  la  suspense.  De  plus, 
il  n'y  a  puint  de  crimes  ({ui  rendent  à  présent  irrégulicr,  pour  les- 
quels on  n'eiit  été  autrefois  déposé;  et  il  y  a  plusieurs  crimes,  |)unis 
autrefois  de  déposition,  qui  ne  rendent  pas  irrégulier,  i'armi  les  cas 
recueillis,  il  y  en  a  IxMuenup  (jui  appai'tieinient  à  ririegularih-  rr 
defectUi)U.ex  dclicto.  Cette  dtMuiere  lellexion  nousap[»reii{|  l'obscu- 
rité et  les  é[nnes  que  l'on  trouve  à  bien  démêler  les  véritables  cas 
dignes  de  déposition:  on  ne  pe'ul  établii'  aucune  règle  certaine  à  cet 
égard  ;  on  ne  peut  (pie  dire,  avec  les  eanonisles  el  les  ginses  de  dif- 
férentes  décrélalt;s  (jue,  pour  pioiioncer  cette  peine,  il  faut  «pie  le 
cas  soit  grave  et  du  nombre  de  ceux  que  le  droit  punit  (>\pre>v.'- 
ment  de  ci^tte  rigoureuse  peine. 

III.  Ouant  à  la  forme  de  la  déjtosition,  il  laiU  b(!  lappi'li  r  ce  (jnj 
est  dit  >ous  l(!  mol  i»K(.iiAi>ArioN.  Li  dégradation  v<'i-balt\  cpii  (>s| 
notre  dép(tsition,  ne  se  faisait  autrefois  (jue  |»ar  un  eerlain  nomlnv 
d'évêques;  il  en  fallait  dou/.c!  au  moins  pour  la  déposHii^i  dun  evè- 
que,  six  pour  la  déposition  d'un  prèlre,  et  trois  pour  celle  d'un  dia- 


40  DÉPOSITION. 

cro ,  l'évêque  seul  avec  son  clergé  pouvait ,  suivant  les  anciens  ca- 
nons, déposer  les  moindres  clercs;  dans  la  suite,  par  le  nouveau 
droit,  on  introduisit  la  cérémonie  de  la  dégradation  actuelle  (c.  65, 
caus.  M  ,  qwvst.  3),  et  Ton  estima  que  le  nombre  d'évèques  requis 
par  les  anciens  conciles  n'était  nécessaire  qu'à  Texamen  du  procès, 
et  tout  au  plus  à  la  déposition  verbale  et  non  à  la  dégradation  solen- 
nelle, qui  n'est  que  l'exécution  de  la  précédente.  Boniface  Ylll,  dans 
sai'amcuse  décrétale  ^,  de  Pœnis,  in  Sexto,  observe  cette  distinction, 
et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  ce  que  nous  avons  dit  sous 
le  mot  DÉGMDATiON,  de  la  différence  qu'il  y  a  à  cet  égard  entre  la 
déposition 'S erh^le  et  la  déposition  actuelle.  Le  concile  de  Trente  n'a 
pas  suivi  la  distinction  et  le  règlement  de  Boniface  YIIl;  il  ordonne, 
en  la  sess.  XIII,  ch.  i,  de  Reform. ,  qu'un  évèque,  sans  l'assistance 
d'autres  évêques ,  peut ,  par  lui-même  ou  par  son  vicaire  général, 
procéder  à  la  déposition  verbale,  et  que  dans  la  dégradation  solen- 
nelle, où  la  présence  d'autres  évêques  est  requise  h  un  nombre  cer- 
tain, il  y  pourra  procéder  aussi  sans  autres  évêques,  en  S(i  faisant 
assister  en  leur  place  par  un  pareil  nombre  d'abbés  ayant  droit  de 
crosse  et  de  mitre,  ou  au  moins  d'autres  personnes  respectables  et 
constituées  en  dignité  ;  c'est  dans  tous  ces  différents  principes  qu'ont 
été  faits  les  règlements  qui  se  lisent  dans  le  pontifical  romain,  où  se 
trouve  la  forme  des  différentes  dégradations  des  ordres  depuis  la 
prêtrise  jusqu'à  la  tonsure. 

La  déposition  des  évêques  se  ftiit  en  France,  comme  nous  l'ob- 
servons sous  le  mot  cause  majeure,  suivant  l'ancien  usage;  il  ne 
faut  pas  moins  de  douze  évêques.  A  l'égard  des  prêtres  et  autres 
ecclésiastiques,  c'est  l'évêque  seul  qui  procède  à  leur  déposition. 

IV.  La  fin  de  la  déposition  est  la  même  que  celle  de  la  suspense 
et  des  autres  peines  ou  censures,  c'est-à-dire  d'empêcher  que  lÉ- 
glise  ne  soit  déshonorée  par  l'indignité  de  ceux  qu'elle  emploie  au 
service  divin,  et  que  ses  biens  ne  soient  dissipés  par  l'infidélité  de 
ceux  qui  les  administrent. 

Quant  à  ses  effets,  on  voit  les  principaux  sous  le  mot  dégradation. 
Le  plus  propre  effet  de  la  déposition,  ditGibert,  est  de  priver  le  clerc 
déposé  de  toutes  ses  fonctions,  et  de  le  dépouiller  même  du  privi- 
lège clérical.  Autrefois  on  ne  manquait  guère  de  mettre  le  déposé 
dans  un  monastère.  Quoique  le  clerc  déposé,  dit  Fleury  (1),  lut  ré- 
duit à  l'état  des  laïques,  on  ne  souffrait  pas  qu'il  menât  une  vie  sé- 
culière, mais  on  l'envoyait  dans  un  monastère  pour  faire  pénitence, 
et  s'il  négligeait  de  le  faire,  il  était  excommunié. 

La  déposition  est  un  acte  dont  les  effets  sont  absolus  et  pour  tou- 
jours; si  elle  ne  se  faisait  que  pour  un  temps,  ce  serait  une  suspense 
et  non  une  déposition;  mais  le  déposé  peut  être  rétabli,  et  le  réta- 
blissement doit  se  faire,  suivant  le  pontifical,  de  la  même  manière 
que  la  déposition.  11  y  a  ces  dill'érences  remarquables  entre  le  réta- 

(1)  InstitulioH  au  droit  ecclésiaslique. 


DEPOT.  "         47 

blissemeul  qui  se  fait,  parce  que  la  déijradation  se  li'uuve  ou  juste 
et  injuste  (et  elle  est  telle  dans  les  mêmes  cas  où  les  censures  sont 
nulles),  et  le  rétablissement  qu'on  accorde  par  dispense  au  déposé, 
parce  qu'il  paraît  le  mériter  par  sa  pénitence  :  1*^  le  premier  se  fait 
par  justice,  l'autre  se  fait  par  grâce;  2^  la  pénitence  n'est  pas  né- 
cessaire pour  obtenir  le  premier,  comme  elle  est  nécessaire  pour 
obtenir  le  second  ;  T  le  premier  n'est  jamais  réservé  au  pape,  l'autre 
Test  en  plusieurs  cas  (or,  parmi  les  cas  de  rétablissement  réservés 
au  pape,  on  met,  1°  tous  ceux  où  il  s'agit  de  crime  plus  énorme  que 
l'adultère  (c.  4,  de  Judic);  2*^  ceux  où  la  déposition  a  été  réelle  et 
suivie  de  la  dégradation,  ce  qui  est  comparé  à  l'absolution  des 
excommuniés,  dénoncés  pour  incendie,  ou  pillcment  d'église,  réser- 
vée au  pape  parle  cbapitretO,  ^2-2,  de  Senl.  excom.  4"  Le  rétabli  par 
grâce  n'a  son  rang  que  du  jour  du  rétabbssement,  au  lieu  que  le 
rétabli  par  justice  rentre  dans  le  rang  qu'il  avait  avant  la  déposition. 

Le  concile  d'Antiocbe,  de  l'an  3il,  parle  ainsi  de  la  déposition 
d'un  évéque,  d'un  prêtre  ou  d'un  diacre  : 

«  Si  un  évêque  déposé  par  un  concile,  ou  un  prêtre,  ou  un  diacre 
déposé  par  son  évéque,  ose  s'ingérer  dans  le  ministère  pour  servir 
comme  auparavant,  il  n'aura  plus  d'espérance  d'être  rétabli  dans  un 
autre  concile,  et  ses  défenses  ne  seront  plus  écoutées.  »  [Caii.  i.) 

((  Si  im  prêtre  ou  un  diacre  déposé  par  son  évéque,  ou  un  évêque 
déposé  par  un  concile,  ose  importuner  les  oreilles  de  l'empereur, 
au  lieu  de  se  pourvoir  devant  un  pins  grand  concile,  il  sera  indigne 
de  pardon  :  on  n'écoutera  point  sa  défense,  et  il  n'aura  point  d'es- 
pérance d'être  rétabli.  »  {Can.  12.) 

Nous  recommandons  ce  dernier  canon  à  l'attention  de  MM.  les 
curés  qui,  interdits  injustement  ou  non  par  leurs  évêques,  recou- 
rent au  f'onseil  d'l^:tal  i»ar  la  voie  d'appel  comme  d'abus,  ou  aux 
cliambres  par  la  voie  de  pétition. 

Le  dépàl,  en  général,  est  un  contrat  par  lequel  on  reçoit  la  cliose 
d'antrui,  à  la  cbarge  fie  la  garder  et  de  la  restituer  en  nature.  (Code 
ciril^art.  V.)\:k) 

On  ne  présume  point,  disent  les  iM'ci'el.iles,  (ju'iîn  (lepo>ilane  .^oit 
de  bonnes  foi  (pi.-nid  il  perd  ce  qu'on  lui  aconlie,et  (pi'il  ne  perd 
ri(!n  dece(pii  lui  a[)parlient.  Le  dépositaire  est  responsable  de  ce 
qui  arrive  par  sa  faute,  quand  il  s'est  oOert  lui-n)ême  pour  être  dé- 
positaire, et  qnaufl  il  reeoit  de  l'argent  pour  garder  ce  (pi'c»n  lui 
coiilie.  Il  est  même  responsabh;  des  cas  lorluils,  (piaiid  il  y  a  de  .-a 
faute,  (pi'il  est  convenu  d'en  répondre,  ou  qu'il  a  dilIV're  de  restituer 
i(;  déj)ôt.  Dans  cetlfî  matière,  il  ne  se  fait  point  de  conqwnsation, 
fjuand  nièm(»  la  dette  sei'ait  li(piide.  liinui  /ides  dhessc  jirtvsmin'tur, 
si  rchus  tuis  snlvis  c.rislvulihus  deposiUis  (Unisisli.  Ih*  nilinï  ////of///c 
teneris,  si  (vipsuin  dcposiio  ohliilisli  rel  si  nliquid  pro  custodid  ré- 
cépissés. P(tcto  vero,  rnlpà  vel  UKtrd  pnvcedenlibus,  casas  etiatn  for- 
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tuitus  imputalur.  Sanè  depositori  licuit  pro  vuluntatc  nuà  dcposihim 
rcvocare,  contra  quod  compensationi  vcl  dediicHoni  locus  non  fuit, 
ut  contractmf  qui  ex  bonâfide  oritur,  ad  perfidiam  minime  refera- 
tur,  licet  compensatio  admittatur  in  aliis,  si  causa,  ex  quâ  postu- 
latur,  sit  liquida,  iih  quod  facilem  exilum  credatur  habere.  [Cap. 
Bonafides,  tit.  16,  lih.lIL) 

L'Église,  qui  n'a  point  profité  de  l'argent  qui  a  été  mis  en  dépôt 
entre  les  mains  d'an  bénéficier,  n'est  pas  tenue  de  la  restitution  de 
cet  argent.  {Cap.  Gravis,  eod.  tit.) 

Le  dépositaire  doit  apporter,  dans  la  garde  de  La  chose  déposée, 
les  mêmes  soins  qu'il  apporte  dans  la  garde  des  choses  qui  lui  ap- 
partiennent. (Code  civil,  art.  19-27.) 

Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la  chose  même  qu'il  a 
reçue.  Si  donc  le  dépôt  est  d'argent  monnayé,  il  doit  rendre  les 
mêmes  pièces,  sans  égard  à  l'augmentation  ou  à  la  diminution  qui 
a  pu  s'opérer  dans  leur  valeur.  Il  est  tenu  de  rendre  la  chose  dans 
l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitution,  et  il  ne  répond 
que  des  détériorions  survenues  par  son  fait.  Si  par  dol,  ou  par 
quelque  faute  du  genre  de  celles  dont  il  est  tenu,  il  a  cessé  de  pos- 
séder la  chose,  il  en  doit  restituer  la  valeur,  avec  dommages  et  in- 
térêts, s'il  y  a  lieu.  Il  en  est  de  môme  à  l'égard  de  son  héritier,  s'il 
avait  connaissance  du  dépôt.  Si,  au  contraire,  il  a  vendu  la  chose  de 
bonne  foi,  il  n'est  tenu  que  de  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  cé- 
der son  action  contre  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  touché  le  prix.  {Code 
civil,  art.  4932,  etc.) 

Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  déposée  qu'à  celui  qui  la 
luia  confiée,  ou  à  celui  au  nom  duquel  le  dépôt  a  été  fait,  ou  à  celui 
qui  a  été  indiqué  pour  recevoir.  En  cas  de  mort  de  la  personne  qui 
a  fait  le  dépôt,  la  chose  déposée  ne  peut  être  rendue  qu'à  ses  héri- 
tiers. {Ihid.,  art.  1937  et  1939.) 

Les  obligations  du  dépositaire  cessent,  s'il  vient  à  découvrir  qu'il 
est  lui-même  propriétaire  de  la  chose  déposée. 

Le  déposant  est  obligé  de  rembourser  au  dépositaire  les  dépenses 
qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  déposée,  et  de  l'ia- 
demniser  de  tout  le  préjudice  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasionné. 
Le  dépositaire  peut  retenir  la  chose  dé])oséc  jusqu'à  l'entier  paye- 
ment de  tout  ce  qui  lui  est  du.  {Ibid.,  art.  1947  et  1948.) 

DÉPOUILLE. 

Le  droit  de  dépouille  ou  de  funérailles,  n'est  autre  chose  que  le 
droit  de  recueillir  certains  biens  d'une  personne  après  sa  mort. 
Apphquéaux  biens,  ou  aux  personnes  ecclésiastiques,  il  se  rapporte, 
ou  aux  clercs,  ou  aux  religieux  :  par  rapport  aux  l'eligieux,  voyez 
rÉciiLE.  A  l'égard  des  clercs,  il  faut  distinguer  les  évoques  des  au- 
tres ministres  inféiùeurs. 

Le  droit  de  dépouille  dit  Fleury  (1),  a  commencé  par  les  monas- 

{1)  Institution  au  droit  ecclésiastique,  tom.  i,  page  423,  éd't.  de  1762. 
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tères,  où  les  prieurs  et  autres  bénéficiers,  n'ayant  un  pécule  que 
par  tolérance,  tout  revenait  à  Tabbé  après  leur  mort.  Les  évéques  se 
le  sont  aussi  attribué  sur  les  prêtres  et  les  clercs;  enfin  Clément  VII, 
pendant  le  scbisme,  l'attribua  au  pape  sur  tous  les  évèques,  dont  il 
prétendait  être  seulbériiicr.  Le  pape  jouissait  de  ce  droit  en  Italie 
et  en  Espagne;  mais  en  France  on  ne  s'y  est  jamais  soumis. 

Le  droit  de  dépouille  prétendu  autrefois  par  les  évéques  sur  tous 
les  effets  mobiliers  après  la  mort  des  bénéficiera  de  leurs  diocèses^, 
a  été  condamné  par  divers  conciles.  Celui  de  Chàlons-sur-Saône, 
tenu  dans  le  se])tième  siècle,  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet:  Ut  defimclo 
presljylero,  vel  ahhale,  niJiil  ah  episcopo  ,  vel  archidiacono,  vel  à 
quocumqup,  de  rehus  paroclûœ,  vel  xenodochii,  vel  monastcrii  alt- 
quid  deheal  minuere.  Qaod  qui  fecerit,  juxtà  slaliUa  canonum  de- 
beat  coerceri. 

Dans  le  diocèse  de  Paris ,  rarcbidiacrc  jouissait  du  droit  de  dé- 
pouille des  cnrésqui  venaient  à  décéder  dans  lo  cours  de  l'année.  Ce 
droit  consistait  à  prendre  le  lit,  la  soutane,  le  bonnet  carré,  le  sur- 
plis et  le  bréviaire  du  curé,  son  cheval,  s'il  en  avait  un,  et  même  une 
chaise  ou  carrosse,  s'il  s'en  trouvait  dans  la  succession  du  curé  dé- 
cédé. (Voyez  ARCiiiPRÈTRE,  in  fine.) 

11  était  aussi  d'usage;  dans  le  diocèse  de  Paris,  que  le  lit  de  l'ar- 
rhevêque  décédé  appartenait  à  l'Iiôtel-Dieu,  de  même  que  celui  des 
chanoines  qui  décédaient.  Ce  qui  venait  de  ce  que  Maurice  de  Sully 
ayant  légué  son  litàrilotcl-Dieu,  des  clianoinesl 'imitt'rerit;  et  depuis 
1 168  cela  s'observa  jusqu'à  l'époque  de  la  révolution  de  1789. 

DÉKOGAïlON,  DÉIIOGATOIUE. 

La  diroqcHioncèi  un  acte  ou  une  clause  qui  déroge  à  la  disposition 
d'un  autre  acte.  Le  pa[»e  use  souvent  de  cette  clause  dans  les  res- 
crits  qu'il  accorde  au\  particuliers  :  elle  est  même  devenue,  par  le 
fréquent  usage  qu'on  en  a  fait  à  Home,  une  clause  de  style  dont 
l'omission  rendi-ait  le  rescrit  défectuc^uv  en  sa  forme.  CvAlo  clause 
n'ajoute  ri(Mi  S.UIS  doute  à  la  grâce,  mais  elle  sert  à  bien  ininiitester 
les  intentions  de  Sa  Sainteté.  Elle  est  plus  ou  moins  étendue,  selon 
la  nature  de  la  grâce  et  laipialitéde  celui  qui  la  demande. 

(Ju  voit,  sous  le  mot  conckssion,  les  ell'ets  des  (/rn)^a/}V)?i.<?  em- 
ployées dans  e(!tte  jiarlie  des  ])rovisions  en  matière  de  b<n(  lices. 
Les  bullistes  aj)[»ell(;nt  ces  clauses  déroqaloires,  les  uojwhslances  ; 
parce  que  en  ell'et  elles  ne  signifient  autre  chose,  (jue  les  lettres  où 
elles  sont  contenues  seront  exécuti'cs,  nonobstant  tous  actes  con- 
traires. 

Nous  parlons  en  plusieurs  endroits  des  déroqatioth'i  p.irlieulières 
et  relatives  à  chaque  matière. 

Sur  la  rpiestictu  si  le  p.qie  peut  déroger  aux  conciles  généraux  cl 
auxîujciens  eanons.  les  liberl«'S  de  l'I-^glise  gallicane,  aiM.  in  et  VJ. 
prétendent  (pi'ii  ne  le  peut.  Mais  le  Souverain  Ponlil'e  Pie  \il  a  bien 
prouvé  par  sa  condmle  (piil  le  p(»uvail.  Le  coucordal  de  ISOI  a  de- 

r.  m.  4 
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rogé  aux  conciles  généraux  et  aux  anciens  canons  en  dépouillant 
les  évéques  de  leurs  sièges  respectifs,  et  en  établissant  une  nouvelle 
circonscription  des  diocèses.  {Voyez  canon,  conxordat.) 

DÉSERTION. 

On  applique  ce  terme  à  l'abandonnement  que  fait  un  bénéficier 
de  son  bénéfice,  en  cessant  de  ledesservir  ou  de  résider.  (Voyez  rési- 
dence, VACANCE.)  On  l'applique  aussi  au  désistement  que  fait  un  ap- 
pelant dans  ses  poursuites,  ce  qui  s'appelle  désertion  d'appel. 

DESSERTE,  DESSERVANT. 

On  appelle  desserte  le  service  que  fait  un  ecclésiastique  dans  une 
église  ou  dans  une  paroisse;  et  desservant  l'ecclésiastique  même.  On 
se  sert  plus  communément  de  ces  termes  quand  il  s'agit  du  service 
d'une  cure. 

«  Les  desservants,  dit  Jousse  (1),  sont  des  prêtres  qui  sont  char- 
gés de  faire  les  fonctions  ecclésiastiques  dans  les  paroisses  dont  les 
cures  sont  vacantes,  ou  dont  les  cures  sont  interdits.  » 

La  déclaration  du  roi,  du  29  janvier  1686,  portait  «  que  les  cures 
«  ou  vicairies  perpétuelles  qui  vaqueront  par  la  mort  des  titulaires 
«  ou  par  les  voies  de  droit  et  celles  dont  les  titulaires  se  trouveront 
«  interdits,  seront  desservies  durant  ce  temps  par  des  prêtres  que 
«  les  archevêques,  évêques,  et  autres  qui  peuvent  être  en  droit  ou 
«  possession  d'y  pourvoir,  commettront  pour  cet  elTet,  et  qu'ils  si - 
«  ront  payés  par  préférence  sur  tous  les  fruits  et  revenus  desdilcs 
«  cures  et  vicairies  perpétuelles  de  la  portion  congrue.  » 

Un  d'sservant  n'est  donc  rien  autre  chose  qu'un  prêtre  chargé 
provisuirement  par  son  évêque  de  desservir  une  paroisse  vacante 
par  la  mort  ou  l'interdit  du  titulaire.  C'est  ainsi  que  l'a  constam- 
ment entendu  le  droit  canonique  et  l'ancien  droit  civil  ecclésiasti- 
que. Nous  en  pourrions  alléguer  ici  de  nombreuses  preuves.  Outre 
la  déclaration  du  29  janvier  1686,  que  nous  venons  de  citer,  on 
peut  voir  l'édit  du  mois  d'avril  1695,  la  déclaration  du  30  juillet  1710 
et  l'ordonnance  du  mois  d'août  1735. 

C'est  donc  à  tort  que  les  articles  organiques  désignent  sous  le 
nom  de  desservants  les  curés  des  paroisses  appelées  succursales. 
C'est  une  innovation  qu'ds  ont  établie.  Les  desservants,  du  reste, 
sont  les  propres  curés  de  leurs  paroisses.  Ils  ne  sont  pas  sous  la 
direction  des  curés  proprement  dits,  mais  comme  eux,  ils  sont 
immédiatement  soumis  aux  évêques  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Les  cuié.-  n'ont  donc  sur  les  desservants  aucune  autorité 
réelle.  C'est  ce  que  reconnaît  un  règlement  pour  le  diocèse  de  Paris, 
approuvé  par  le  gouvernement,  le  25  thermidor  an  X,  règlement 
devenu  connnuu  à  tous  les  autres  diocèses.  11  est  cà  remarquer  qu'à 
Rome  on  considère  comme  curés,  sans  aucune  restriction,  tous  les 

(1)   Traité  du  gouvernement  sinriluel  el  temporel  des  itaroisses. 
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prêtres  qu'en  France  on  appelle  du  nom  de  desservants.  M.  le  comte 
Portails  reconnaît  dans  une  note  que  les  curés  dits  de  canton  n'ont 
sur  les  desservants  qu'un  simple  droit  de  surveillance,  dont  l'objet 
est  de  prévenir  les  évêques  des  irrégularités  et  des  abus  parvenus 
à  leur  connaissance.  Mais  ce  droit  de  surveillance^  les  évêques  peu- 
vent le  donner  et  le  donnent  quelquefois  de  fait  à  des  curés  desser^ 
vants  qui  l'exercent  même  sur  des  curés  de  canton,  quand  ils  jugent 
ceux-ci  indignes  de  leur  confiance.  {Voyez  doyen.) 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  curés  desservants  sont,  par  le 
âroit  canonique,  inamovibles  ou  révocables  à  la  volonté  de  l'évêque, 
voyez  INAMOVIBILITÉ.  La  discipline  de  l'Église  de  France  est  actuel- 
lement conforme  à  l'article  organique  3l,  qui  porte  que  «  les  desser- 
ti vants  seront  approuvés  par  l'évêque  et  révocables  par  lui.  »  Mais 
nous  espérons  que  les  conciles  provinciaux  rétabliront  à  cet  égard 
l'ancienne  discii)line.  C'est  le  dusir  qu'ils  ont  vivement  manitesté 
en  réservant  la  question  au  Saint-Siège. 

Le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  à  Rennes  en  18i9,  parle 
ainsi  des  desservants  : 

«  Suivant  la  discipline  actuellement  en  vigueur  chez  nous,  les 
évoques  ne  peuvent  conférer  qu'une  juridiction  révocable  à  volonté 
à  la  plupart  des  prêti'cs  ayant  c barge  d'àmcs;  mais  nous  leur  re- 
commandons vivement  (.Vuser  prudemment  et  palernellement  de  ce 
pouvoir  de  révoquer  ou  de  transférer  les  desservants,  de  manière  à 
pourvoir  à  la  stabilité  du  ministère  sacré,  autant  qu'il  est  possible 
dans  les  circonstances  présentes  (1).  Nous  déclarons  donc  légitime 
cette  discipline  établie  en  France  d'après  le  concordat  de  1801,  du 
consentement  du  Souverain  Poiilire,  et  qui,  nous  n'bésitous  pas  à 
le  dire,  était  nécessaire  dans  ces  temps  où  notre  Église  renaissait 
en  quelque  sorte,  a  eu  et  a  encore  les  conséquences  les  plus  salu- 
taires et  les  plus  utiles  à  la  bonne  administration  des  diocèses,  au 
bic.'ii  des  âmes,  à  l'iionneur  de  la  religion  et  du  clergé  lui-même. 
(Voyez  iNAJviovimLiTÉ.)  De  plus,  suivant  rintention  des  Souverains 
Pontifes,  à  nous  bien  connue,  nous  décidons  qu'il  ne  sera  fait  au- 
cun rliaiigenK.'ut  quant  jui  régiiue  (U'S  églises  succursales,  dans 
notre  piusinee,  jusqu'à  ce  qu'il  eii  ait  été  autrement  statué  i}ar  le 
Siéye  Apostolique  ("-i).  C'est  pourquoi  le  concile  condamne  tous  ceux 
qui,  au  niéi)ris  non-seulement  de  l'autorité  des  évêques,  mais  en- 
core du  Siège  ApostolHjue,  ne  craignent  pas  d'aflirnier  (ju(^  l'dat 
présent  e^l  deslruelil  tin  droit  coninuiu  et  toni  .i  lait  cnutraire  aux 
sacrés  canons.  »  {Décret.  A',  n.  ±) 

Le  coneihî  d'Avignon,  delà  même  année,  réserve  aussi  cette 
question  d'une  si  grave  imporlaui-e  au  jugement  du  Saiut-Sie,t;(\ 
Mais  en  même  leiups,  il  décide  qu  aucun  desservant,  ilans  les  dio- 
cèses de  la  province  métropoliliune,  ne  doit  être  changé  de  sa  pa- 

(1)  liCttio  (!•  l'i'vf'quo  tlo  Li«^g«  à  Grégoire  XVI. 
{^i)  iU'poudo  Uo  (.iri'g'àro  X\'l  ù  l'cxô^uo  do  Liôgo. 
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roissc  malgré  lui,  à  moins  d'avoir  pris  préalablement  l'avis  de  Toffi- 
cialité,  ce  qui  est  à  peu  près  conforme  à  l'inamovibilité  telle  que 
nous  la  comprenons  et  que  nous  la  demandons.  [Voyez  in A:\iovnu- 

iTÉ,  OFFiciALiTÉ.)  Yoici  Ics  proprcs  termes  du  concile  :  Haquc  hœc 

'onet  et  horlalur.utad  omnem  câ  de  re  controversiamprœcludalur 
regressus,  elhuic  dispulationi  finis  imponalur,  j)ra:sertim  cùm  ex 
declaratione  Grcgorii  XVI  et  PU  IX,  illa  gravissimi  hoc  temporemo- 
wcnti  quœstio  judicio  Sanctœ  Sedissit  resercanda,  et  reveràh  synodo 
reservetur. 

Verumtamen  pro  charitate  paternâ,  quâ  islos  cooperatores  minis- 
terii  nostri  pasloraJis  complectimur,  ordinariè  nullus  eorum,  in 
singuUs  diœcei^ibiis  prov}i7iciœ,  àsuâparochiâ  invitiis  amovehitiir 
aut  toilclur,  nisi  priiis  inquisilo  ofJicialHatis  aut  auditorii  nostri  pri- 
vati  consilio.  {Titul.  VI,  cap.  (j,  n.  A  et  5.) 

Nous  ajouterons  qu'il  a  été  déclaré  et  défini  dans  le  r*"  concile  de 
la  province  de  Baltimore,  que  le  droit  de  placer  et  de  déplacer  les 
pasteurs  est  une  prérogative  de  l'évoque. 

Les  Pères  de  ce  concile,  tout  en  reconnaissant  le  droit  de  chan- 
ger des  prêtres  dans  une  Église  non  encore  constituée,  comme  l'est 
celle  des  États-Cnis,  consacrent  dans  ce  canon  le  principe  de  l'ina- 
movibilité des  bénéric/3S-cures.  Mais,  en  même  temps,  comme  le 
remarque  fort  bien  Dom  Guéranger,  abbé  de  Solesmes,  les  évêques 
prennent  les  mesures  nécessaires  à  l'administration  spirituelle  des 
églises  dans  un  pays  qui  n'est  encore,  pour  la  plus  grande  partie, 
qu'à  l'état  de  mission.  La  perpétuité  dans  le  bénéfice,  simple  ou  à 
charge  d'âmes,  est  inhérente  à  la  personne  du  bénéficier  dans  toute 
Église  où  l'existence  du  clergé  est  pleinement  établie  ;  mais  cette 
perpétuité  serait  un  grave  inconvénient  pour  les  pays  dans  lesquels 
l'Église n'apas  encore  formé  son  établissement.  Nous  voyons,  par  les 
monuments  de  l'antiquité  ecclésiastique,  que  la  plupart  des  apôtres 
eux-mêmes  ont  exercé  l'apostolat  sans  choisir  un  siège  fixe  pour 
leur  résidence,  parce  qu'ils  se  sentaient  redevables  de  leur  présence 
et  de  leurs  travaux  àtoutes  les  églises.  Le  défaut  d'inamovibilité  dans 
la  plupart  des  prêtres  chargés  de  desservir  les  églises  en  France  at- 
teste donc  que  l'Église  est  chez  nous  en  état  de  soulfrance.  Yoici  le 
texte  du  canon  du  concile  de  Baltimore  tenu  en  18-29;  nous  le  faisons 
suivre  de  la  traduction  : 

Quoniam  sœpiiis  à  quibusdam  in  duhiumrevocatum  est  an  compe- 
leret  prcusulibus  IUcclesiœ,  in  /i/.scc  Fœdoratis  ProvinciiSj  facultas 
sacerdotcs  in  quamlibet  diœccseon  suarum  partem  ad  sacrum  mi- 
nisterium  deputandi,  cosque  indè ,  prout  in  Domino  judicaverintj 
revocandi,  monemusomnessacer  dotes  inhisce  diœcesibus  dcgcntes  ,si\:e 
fuerint  in  iis  ordinati,  sivc  in  easdem  coopt  Ai,  ut  mcniorcs  jn^omis- 
sionis  in  ordi)uitio)ie  cmissœ,non  delrectent  vacarccuilibet  missioni 
ab  cpiscnpodesignatœ,  si  cpiscopusjudicet  sufficiens  ad  vitœdecentem 
sustenlationem  subsidium  iltic  liaberi  posse,idquc  munus  viribuset 
valetudini  sacerdotum  ipsorum  convenire.  Ildc  autcm  declaratione 
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nihil  innovare  voJumus  quoàcl  illos  qui  parochialia  ohUnerent  béné- 
ficia, quorum  unum  tantum,  scilicel  in  civitate  Neo-Àure'iâ  adfiuc 
noscitur  in  hisce  provinciis:  ncquc  ullalenhs  deroqare  inlcmlimus 
privUerjiis  quœ  reliqionis  fuerint  à  Sanctâ  Scde  conccssa.  {Can.  I.) 
«  Comme  quelques-uns  ont  souvent  mis  en  doute  que  les  prélcits 
de  l'Église,  dans  ces  États-Unis,  aient  le  pouvoir  d'envoyer  des  prê- 
tres dans  n'importe  quelle  partie  de  leur  diocèse  pour  y  exercer  le 
saint  ministère  et  de  les  rappeler  ensuite,  suivant  qu'ils  en  auront 
jugé  devant  le  Seigneur;  nous  avertissons  tous  les  prêtres  demeu- 
rant dans  ces  diocèses,  soit  qu'ils  y  aient  été  ordonnés  ou  simple- 
ment incorporés  de  se  souvenir  de  la  promesse  émise  dans  leur  or- 
dination et  de  ne  jamais  refuser  aucune  mission  désignée  par  l'é- 
vêque,  si  celui-ci  juge  qu'il  puisse  y  avoir  là  les  secours  suffisants  à 
l'entretien  convenable  de  la  vie,  et  que  la  charge  n'est  pas  trop 
pesante  pour  les  forces  et  la  santé  de  ces  mêmes  prêtres.  Toutefois, 
nous  ne  voulons  rien  innover  h  l'égard  de  ceux  qui  obtiendraient 
des  bénéfices-cures,  dont  nous  ne  connaissons  qu'un  seul  dans  ces 
provinces:  à  savoir,  dans  la  ville  de  la  Nouvelle-Orléans;  comme 
aussi  nous  ne  prétendons  en  rien  déroger  aux  privilèges  accordésaux 
réguliers  par  le  Siiint-Siége.  » 

Dl-STITUTION. 

('e  mot  peut  être  pris  ijour  déposition  et  pour  révocation;  dans 
le  premier  sens,  il  s'applique  à  la  privation  des  ordres  et  des  béné- 
fices. (Voyez  DKPOsnioN,  i>stitition.)  Dans  l'autre  sens,  on  s'en  sert 
en  parlant  de  \adestitution  de  certains  officiers,  et  dans  d'aulrescas 
dont  il  est  parlé  sous  le  mot  révocation. 

Les  abbés  peuvent  être  destitués  en  certains  cas  par  leurs  reli- 
gieux. [Voyez  Amw:,  §  VI.) 

DETTES. 

il  y  a  f/e//r.s- actives  et  d^/Zes  passives,  les  premières  sont  celles 
qu'on  doit  ac(iuitler  en  notre  faveui-,  les  secondes  celles  que  nous 
devons  acquitter  nous-mêmes  en  faveur  des  autres. 

Sous  les  njots  aiuikrages,  rentes,  etc.,  nous  exposons  les  princi- 
pes qui  (Minvienneiit  m  la  matière  dnco.  mot. 

In  (bl)ileur  peut-il  être  ordonné".'  [Voyez  c.o.MrTAïu.i:.)  \a'>  eeelé- 
siastiques  sont-ils  î-oumis  à  la  contrainte  par  corps  pour  délies? 

(Voyez  CO.MRAI.NTE.) 

DEVIN. 

L'on  a  nomnn'  en  général  devin  nu  bonnne  auquel  on  a  supposé 
le  don,  le  talent  cm  lait  de  découvrir  1rs  choses  cachées;  et,  comme 
l'avenir  est  1res  ca<'lié  aux  bdunnes,  l'on  a  noiinni'-  diviînttion  l'ait 
de  connaître  et  de  prédiic  ra\»'nir. 

Divers  conciles  ont  condamni'  le>  devins  el  ceux  (|ni  lesc(Hisnltenl. 
Ceux   qui  n.-eiil  de  divinalion,  dil  le  eanun  de   ^ainl  Dasile,  ou  tpn 
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font  entrer  chez  eux  des  gens  pour  rompre  des  charmes,  feront  six 
ans  de  pénitence. 

Ceux  qui  suivent  les  superstitions  des  païens  et  qui  consultent  les 
devins,  ou  introduisent  chez  eux  des  gens  pour  découvrir  ou  faire 
des  maléfices,  seront  cinq  ans  en  pénitence,  Irois  îin?  prosternés  et 
deux  ans  sans  offrir.  (Concile  d'Ancyrc,  an  314,  ch  2i.) 

On  condamne  à  six  ans  de  pénitence  les  devins  et  ceux  qui  les 
consultent,  lesmeneurs  d'ours,  les  diseurs  de  bonne  aventure  etces 
sortes  de  charlatans.  (Concile  in  TniUo,  can.  61.)  Même  défense  par 
le  concile  de  Rome  de  l'an  7'21. 

Quoique  depuis  fort  longtemps  ces  canons  ne  soient  plus  en  vi- 
gueur, ils  prouvent  néanmoins  ce  que  pense  FËglise  des  devins  et 
de  la  divination.  [Voyez  sortilège.) 

Il  est  défendu  aux  clercs  et  aux  laïques  de  s'appliquer  aux  augu- 
res et  à  cette  sorte  de  divination  iipi^elée  le  sort  des  saints,  sous 
peine  d'excommunication.  {Concile  d'Agde  de  Van  ^06,  can,  42.)  Le 
sort  des  saints  consistait  à  ouvrir  quelque  livre  de  l'Écriture  sainte, 
et  de  prendre  pour  présage  de  l'avenir  les  premières  paroles  que 
l'on  rencontrait  à  l'ouverture  du  livre.  Cette  divination,  qui  avait 
lieu  au  sixième  siècle,  se  pratique  encore  actuellement  en  quelques 
endroits. 

DÉVOLUT. 

Le  dévolut  était  une  impétration  fondée  sur  l'incapacité  de  la 
personne  pourvue  d'un  bénéfice,  ou  sur  quelque  défaut  dans  ses 
titres,  soit  que  le  pourvu  fût  incapable  avant  la  collation,  ou  que 
l'incapacité  ne  fût  survenue  qu'après  ses  prévisions.  Le  dévolut  ne 
regardait  que  la  vacance  des  bénétices  proprement  dits,  nous  nous 
contenterons  de  renvoyer  ceux  qui  voudraient  s'instruire  sur  cette 
question,  aux  Mémoires  du  clergé,  tom.  X,  XI  et  XII,  et  au  Traité 
de  la  discipline  du  père  Thomassin. 

DÉVOLUTION. 

La  dévolution  est  le  droit  de  conférer,  qui  appartient  au  su- 
périeur après  un  certain  temps,  par  la  négligence  du  coUateur  in- 
férieur. 

Les  bénéfices  devaient  être  conférés  dans  un  certain  temps  pres- 
crit par  les  canons,  afin  que  les  églises  ne  souffrissent  pas  de  trop 
longues  vacances.  Le  droit  de  dévolution,  dit  le  père  Thomassin  (1), 
a  été  introduit  avec  beaucoup  de  sagesse,  comme  un  remède  né- 
cessaire pour  corriger  et  pour  punir  tout  ensemble  la  négligence 
des  puissances  inférieures,  ou  le  mauvais  usage  qu'elles  pouvaient 
faire  de  leur  autorité;  le  même  auteur  recherche  l'origine  de  ce 
droit  :  il  rappelle  les  dilïérents  termes  prescrits  par  les  conciles  pour 
remplir  les  sièges  vacants;  mais  il  paraît  ne  fixer,  comme  tous  les 
canonistes,  l'époque  des  dévolutions  qu'au  troisième  concile  de  La- 

(1)  Disciidinî  de  VEglise^  part,  iv,  iic.  ii,  chai.  18, 
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tran,  tenu  Tan  1 179,  sous  Alexandre  IIl.  En  effet  jusque  là  un  colla- 
teurne  pouvait  être  privé  du  droit  de  collation,  que  pour  les  mêmes 
causes  qui  le  faisaient  suspendre  pour  toujours  de  l'exercice  de  ses 
fonctions.  Cette  suspense  ou  cette  interdiction  n'était  pas  apparem- 
ment un  moyen  qu'on  employât  pour  punir  la  négligence  des  col- 
lateurs,  qui  vers  le  temps  de  ce  concile  se  mettaient  peu  en  peine 
de  faire  desservir  les  bénéfices,  ou  ne  les  faisaient  desservir  que 
par  des  prêtres  mercenaires  qui  leur  faisaient  part  des  fruits.  Pour 
remédier  h  cet  abus,  le  concile  ordonna  aux  évèques  et  aux  chapi- 
tres de  conférer,  dans  les  six  mois  de  la  vacance,  les  prébendes  et 
les  autres  bénéfices  de  leur  collation.  S'ils  négligent  de  pourvoir, 
dans  cet  intervalle,  le  concile  déclare  le  droit  de  l'évèque  dévolu  au 
chapitre,  ou  celui  du  chapitre  dévolu  k  l'évoque;  si  l'un  et  l'autre 
se  rendent  coupables  de  la  même  négligence,  le  droit  sera  dévolu 
au  métropolitain,  et  ainsi  de  degré  en  degré  jusqu'au  pape. 

Le  quatrième  concile  de  Latran,  tenu  sous  Iimocent  lïl,  l'an  i5l5^ 
fit  un  semblable  règlement  pour  les  prélatures  électives;  il  ordonna 
que  si  l'élection  ne  se  faisait  dans  les  églises  cathédrales  ou  régu- 
lières dans  les  trois  mois,  le  pouvoir  d'élire  serait  dévolu  au  supé- 
rieur immédiat.  (Cap.  Aepro  dcfccla,  de  Klecl.) 

La  dévolution  n'existe  plus  en  France;  c'est  l'évèque  seul  qui 
nomme  aux  places  vacantes  dans  son  diocèse.  Il  est  l'unique  coUa- 
teur. 

DIACONAT. 

Le  diaconat  est  l'ordre  du  diacre.  {Voj/ez,  ci-après,  diaciœ,  et  le 

mot  ORDRE.) 

DIACONESSES. 

Les  diaconesses  étaient  des  vierges  ou  des  veuves  que  l'on  choi- 
sissait entre  celles  qui  s'étaient  consacrées  à  Dieu.  On  prenait  les 
plus  vertueuses,  à,i;éesau  moins  de  soixante  ans;  cet  àgc  fut  depuis 
réduit  à  quarante  ans.  Elles  servaient  à  soulager  les  diacres  en  tout 
ce  qui  regardait  les  femmes,  et  que  les  hommes  ne  pouvaient  faire 
avec  autant  de  bienséance. 

L'ori^Mue  de  ces  diaconesses  est  aussi  ancienne  que  l'i'lglise.  Saint 
Paul  pai'le,  dans  le  dernier  chapitri;  (l(^  l'éiiître  aux  Itoiuains,  de 
Plidlié,  diaconesse  de  Cincris,  (pii  élail  un  faubourg  de  Corinthe. 
On  pense  (pie  les  diac<niesses  fuient  instituées  pour  en)i)ècher  (pie 
le  corps  des  fenmies  ik^  fVil  vu  à  nu  par  les  hommes  lors  de  leur 
baptême,  (pii  se  donnait  alors  par  immersion.  Elles  i)rusentaieu( 
les  personnes  de  leur  sexe  au  baptême,  et  les  aidaient  à  se  désha- 
biller pour  le  rcccToir  et  ensuite  à  se  revêtir. 

L'auteur  i\r^  Constitutions  apostoliques  (l)a|)pelle  à  la  fonction 
de  diaconesses  les  vier^'(>s  avant  les  veuves  :  Diaconissa  cliqalur 
virqo  pndica:  si  autcm  non  fncrit  vinjo,  sH  salton  vidan,  <jmv  uni 

{\)Lib.  IV,  cap.   17. 
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nupacrit.  Le  quatrième  concile  de  Cartliage,eii  nous  apprenant  que 
les  veuves  et  les  vierges  consacrées  à  Dieu  étaient  indiiïéremment 
admises  à  cette  dignité,  nous  fait  connaître  en  môme  temps  leurs 
fonctions  en  ces  termes  :  Yiduœ,  vel  saiiclimoniales  quœ  ad  minis- 
terium  baplizandarum  mulierum  eliguntur,  tàm  inslructœ  sint  ad 
offîciam,  ul  possint  apto  et  mno  sermone  doccrc  impcn'tas  et  rusli- 
canas  muliercs,  lemporcquo  hapiizandœ  sunt^quomodd  baptizalori 
intcrrogalœ  rcspondeanl,  et  qualiter  accepta  baplismate  vivant. 

Ces  diaconesses  étaient  ordonnées  par  i'évêque  à  qui  ce  droit  ap- 
partenait, exclusivement  aux  prêtres  :  il  les  ordonnait  par  l'imposi- 
tion des  mains,  ce  qui  induit  à  penser  que  les  diaconesses  recevaient 
un  ordre  qui  les  rendait  participantes  du  sacerdoce.  Leur  emploi 
cependant  n'était  pas  un  ordre  dans  la  hiérarchie,  mais  seulement 
mi  ministère  ancien  et  très  vénérable.  Saint  Épiphane  (1)  explique 
Teffet  de  cette  ordination,  qui  n'était  proprement  qu'une  cérémonie 
et  ne  donnait  aux  diacoriesses  aucime  part  au  véritable  sacerdoce  : 
Quamquam  diaconissarum  in  ecclesiâ  ordo  sit^  dit  ce  saint  docteur^ 
non  tamen  ad  sacerdotii  functionem,  aut  ullam  ejusmodi  adniinis- 
irationeni  institutus  est  :  sed  ut  muliehris  sexus  honestati  consuia- 
tur,  sive  uthaptismi  tempore  adsit,  sive  ut  cian  nudandum  est  mu- 
lieris  corpus  inlerveniat,  ne  virorum  qui  sacris  operantur  aspectui 
sit  expositum,  sed  à  solà  diaconissâ  videatur,  quœ  sacerdotis  man- 
dato  mulieris  curam  agit,  etc. 

Justinien  parle  des  diaconesses  en  ses  Novelles.  Cet  empereur  dé- 
clare [ISov.  3,  c.  1)  qu'on  ne  pourra  ordonner  dans  la  grande  église 
de  Constantinople  plus  de  soixante  prêtres,  cent  diacres,  quarante 
diaconesses,  quatre-vingt-dix  sous-diacres.  Ce  règlement,  qui  fut 
fait  pour  réduire  le  nombre  des  ministres  suivant  les  revenus  des 
églises,  fait  voir  le  rang  qu'avaient  les  diaconesses  parmi  les  bénéfi- 
ciers  même,  c'est-à-dire  parmi  les  ministres  qui  participaient  aux 
distributions  des  biens  de  l'église.  La  Novelle  0,  c.  0,  du  même  em- 
pereur, exige  une  vie  irréprochable  et  environ  l'âge  de  cinquante 
ans  dans  les  diaconesses;  et  la  Novelle  125,  c.  30,  leur  défend  la 
cohabitation  avec  d'autres  que  leurs  parents,  et  les  punit  de  mort 
si  elles  se  marient. 

11  y  avait  des  diaconesses  dont  le  ministère  était  de  s'employer  à 
l'instruction  des  personnes  de  leur  sexe  :  elles  distribuaient  les  cha- 
rités des  fidèles,  enseignaient  les  principes  de  la  foi  et  les  cérémo- 
nies du  baptême.  11  se  glissa  deux  abus  parmi  elles  :  l'un,  que  quel- 
ques-unes se  coupant  les  cheveux  s'introduisirent  dans  l'Église,  ce 
qui  causait  du  scandale  ou  au  moins  du  danger;  l'autre,  qu'elles 
donnaient  tous  Itiurs  biens  à  l'Église,  au  préjudice  de  leur  famille. 
L'empereur  Théodose  défendit  qu'aucune  veuve  fût  reçue  diaco- 
nesse ({u'elle  n'eût  soixante  ans,  et  il  leur  défendit  de  donner  leurs 
biens  aux  clercs  et  aux  églises.  La  première  partie  de  cette  loi  fut 

(1)  Ik  ILires.,  79,  7i.  3. 
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généralement  approuvée  ;  mais  la  seconde  fut  blâmée  par  les  Pères 
de  l'Église,  et  sur  les  remontrances  de  saint  Ambroisc,  Théodose, 
étant  à  Vérone,  révoqua  cette  seconde  partie  de  sa  loi. 

Ces  lois  de  Justiuien  ne  furent  exécutées  qu'en  Orient;  car,  dans 
TÉgbse  latine,  la  mauvaise  conduite  des  diaconesses  les  lit  entière- 
ment supprimer.  Le  concile  d'Épaone,  de  l'an  5:27,  en  abolit  abso- 
lument Tordre  et  la  consécration,  et  ne  laissa  aux  veuves  que  Tes- 
pérance  de  recevoir  la  bénédiction  d'une  religieuse  pénitente  :  T7- 
cluarum  consecralioncm,  quas  diaconas  vocHant,  ah  omni  regione 
noslrâ  penitàs  abrogamus,  solà  eis  pœnitentiœ  benediclione,  si  con- 
verti voluerint^  imponendâ.  Le  second  concile  d'Orléans,  canon  21, 
contient  à  peu  près  une  pareille  disposition  ;  en  sorte  que  depuis  en- 
viron le  sixième  siècle,  on  n'a  plus  vu  en  France,  ni  en  Occident, 
des  vierges  ou  veuves  consacrées  par  une  profession  particulière  au 
service  du  Seigneur,  car  il  y  en  avait  de  plusieurs  sortes;  mais 
aucune  n'y  fut  connue  depuis  ces  conciles  sous  le  titre  de  diaco- 
nesses (1). 

11  restait  encore  quelques  vestiges  de  diaconesses  avant  la  révo- 
lution dans  certaines  églises  de  France.  Les  chartreuses  de  Saleth, 
en  Daupliiné,  faisaient  ai  autel  l'ot'tice  de  diacre  et  de  sous-diacre  : 
elles  touchaient  les  vases  sacrés.  L'abbessc  de  Saint-Pierre  de  Lyon 
faisait  aussi  roffice  de  sous-diacre  :  elle  chantait  l'épître  et  portait  le 
manipule;  mais  à  la  main  et  non  au  bras. 

DIACRE. 

Diacre  est  un  mot  grec  qui  signiiie  ministre  en  latin  :  Grœcè  di\- 
coNi,  lalinè  ministri  dicunlur.  {Cap.  Cleros,  dist.  2L) 

Les  apôtres  a}»pelcrent  de  ce  nom  les  sept  disciples  qu'ils  élurent 
pour  se  décharger  sur  eux  de  certains  soins  qui  les  enipécliaient  de 
vaquer  eux-mêmes  à  la  prédication  :  Non  csl  (Vtjuum  )ios  dcrelin- 
quereverbum  Dvi  et  ministrare  niensis.  {AcL,  chap.  17,  v.  A.) 

L'institution  des  diacres  n'est  donc  jioint  équivoque,  suivant  ce 
que  nous  ap[)r«'nd  ce  cliapitre  des  actes  ck^s  apôtres;  mais  est-elle 
de  droit  divin  ?  Le  diaconat  est-il  un  ordre  sacré  et  un  sacrement 
institué  par  Jésus-Christ?  Quelle  en  est  la  matière  et  la  forme? 
Uuestions  tbéologiquos  que  l'on  trouve  traitées  avec  toute  rénnH- 
tiou  ((u'cllcs  (îxigL'ut  dans  laphipiul  des  tht'ologies.  Fleuiy  (2),  nous 
apprend  (pi'il  y  a  toujours  eu  (k's  diacres  par  toute  rÉglisc;  qu'ils 
sont  ordonnés  connue  les  prèlres  par  l'imposition  des  mains  et  avec 
le  ronsrntcincnt  du  iicuple.  L'évéïpn»  met  seul  la  main  sur  la  tète 
du  diacre  qu'il  or(l(»nn(',  en  disanl  :  llcccvcz  le  Saiîil-J^sprit,  pour 
avitir  la  force  de  résister  au  diable  et  ii  ses  tetitations.  Ilusuite  il  lui 
(loiMie  les  ornements  de  sou  ordre  et  le  livre  d«*s  Évangiles.  (  Ex 
coiicil.  Cartfuiq.,  c(Ui.  Diacniuts,  distinct.  "2',].) 

(1)  Tlioinnnnin,  Discipline  dt  l' lljlixe,  }>(iri,  i,  cli.  52;  part,  il,   /ir.  i,   cl».   13. 

(2)  Inalitulton  au  droit  eccfrJiaj/iV/u»,  yart.  i,  (/i.  H. 
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Fleiiry,  après  avoir  rapporté  les  formules  de  Tordination  d'un 
diacre,  prescrites  dans  le  pontifical,  dit  qu'il  semble  par  ces  formu- 
les, que  les  fonctions  du  diacre  ne  regardent  que  le  service  de  l'autel  ; 
elles  y  sont,  dit- il,  aujourd'hui  réduites,  mais  elles  ont  été  autrefois 
bien  plus  étendues  daus  l'i^glise.  Ils  servaient  h  Tautel,  comme  ils 
font  encore,  pour  aider  l'évêque  oude  prêtre  à  offrir  le  sacrifice  et  à 
distribuer  reucliaristie,  pour  avertir  le  peuple  quand  il  faut  prier, 
se  mettre  à  genoux  ou  se  lever,  s'approcher  ()U  se  retirer  de  la  com- 
munion, se  tenir  chacun  en  son  rang  avec  le  silence  et  la  modestie 
requise,  s'en  aller  après  que  la  messe  est  finie.  Cette  fonction,  ajoute 
notre  auteur,  d'avertir  le  peuple,  paraît  bien  plus  dans  les  liturgies 
orientales,  et  les  diacres  en  furent  depuis  soulagés  en  partie  parles 
sous-diacres  et  les  portiers.  Los  diacres  assi^taient  l'évéquc  quand 
il  prêchait,  et  dans  les  autres  fonctions,  principalement  avant  qu'il 
y  eut  des  acolytes  Souvent  on  leur  donnait  la  charge  d'instruire  les 
catéchumènes;  ils  baptisaient  en  cas  de  nécessité,  et  prêchaient 
quand  l'évêque  l'ordonnait;  encore  aujourd'hui,  il  faut  être  diacre 
pour  prêcher  et  pour  lire  publiquement  l'Évangile.  On  voit,  par 
l'exemple  de  saint  Etienne  et  de  saint  Philippe,  que  les  diacres  prê- 
chaient et  baptisaient  dès  le  commeurcmcnt. 

Enfin,  le  concile  d'Elvire,  canon  77,  en  nous  apprenant  que  le 
diacre  baptisait  avec  la  permission  de  l'évêque,  semble  supposer 
qu'on  lui  confiait  aussi  des  paroisses  :  Si  quis  diaconus  regens  pie- 
hem,  sine  episcopo  vel  presbylcro  aJiquos  bapiizaveril,  eos  per  hcne- 
dictionem  episcopus  perficere  debebit. 

On  serait  bien  surpris,  dit  le  père  Thomassin  (1),  d'apprendre 
que  les  diacres  ont  autrefois  réconcilié  les  pénitents  en  l'absence 
des  évêques  et  des  prêtres,  si  nous  n'avions  déjcà  dit  par  avance  qu'il 
est  plus  apparent  qu'ils  ne  le  faisaient  qu'en  donnant  l'eucharistie, 
dont  leur  ordre  et  la  pratique  des  premiers  siècles  les  rendaient  dis- 
pensateurs. Le  même  concile  d'Elvire  le  dit  si  clairement  qu'on 
n'en  peut  douter  :  Cogente  neccssilate,  necesse  est  presbylerinn  corn- 
munionem  prœstare  debere  et  diaconum,  si  cijusscritsacerdos. 

Hors  de  l'église,  continue  Fleury,  les  diacres  avaient  le  soin  du 
temporel  et  de  toutes  les  œuvres  de  charité;  ils  rticevaient  les  obla- 
tions  des  fidèles,  et  les  distribuaient  suivant  les  ordres  de  l'évêque, 
pour  toutes  les  dépenses  communes  de  l'église,  ils  veillaient  sur  les 
fidèles  pour  avertir  l'évêque  quand  il  y  avait  des  querelles  ou  des 
péchés  scandaleux.  C'était  eux  aussi  qui  portaient  les  ordres  de  leur 
évêque  aux  prêtres  éloignés  ou  aux  autres  évêques,  et  qui  les  ac- 
compagnaient dans  leurs  voyages. 

C'est  sans  doute  l'étendue  et  l'importance  de  toutes  ces  fonctions 
qui  firent  autrefois  oublier  aux  diacres  la  subordination  qu'ils  de- 
vaient aux  prêtres,  et  la  supéi'jorité  de  ceux-ci  sur  eux;  ce  fut  du 
moins  la  une  des  causes  de  leur  orgueil,  que  saint  Jérôme  attribue 

(1)  Discipline  de  VÉglise,  j'ar^.i,  liv.  i,  t7i,  25,  ».  B. 
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à  leur  petit  nombre  :  Omne  quodrarum  est  plus  appetilur,  dit  ce 
saint,  diaconos  paucitas  honorabiles,  preshyteros  turba  contempli- 
biles  facit,  {Hpist.  ad  Evagr.)  En  effet,  à  Rome,  où  saint  Jérôme 
faisait  ce?  plaintes,  on  suivait  les  exemples  des  apôtres,  et  on  n'y 
ordonnait  jamais  qne  sept  diacres.  Le  concile  de  Néocésarée,  ca- 
non 15,  l'avait  ainsi  réglé  pour  toutes  les  villes,  quelque  grandes 
qu'elles  fussent.  Cependant  plusieurs  églises  ne  s'attachaient  pas 
scrupuleusement  à  ce  nombre.  Il  paraît  ]var  le  concile  de  Clialcé- 
doine  qu'à  Édesse  il  y  avait  trenlc-huit  diacres.  Justinien  voulait 
qu'il  y  en  eût  jusqu'à  cent  dans  l'église  de  Gonstantinople,  comme 
nous  le  disons  au  mot  diaconesse. 

Le  même  saint  Jérôme,  tout  irrité  qu'il  était  contre  la  vanité  des 
diacres,  n'a  pas  laissé  de  témoigner  une  haute  estime  pour  leur  or- 
dre. (Episi.  ad  Ileliodor.)  Il  met  les  diacres  au  troisième  degré  du 
sacerdoce,  in  tertio  gradu;  il  les  unii  toujours  aux  évéques  et  aux 
prêtres,  comme  composant  avec  eux  le  clergé  primitif  divinement 
institué.  Quelle  idée  ne  donnent  pas  du  diaconat  ces  paroles  du 
Nouveau  Testament:  Consideratc  enjo,  fralres,  viros  ex  vobis  boni 
testimonii  septcm  plenos  Spiritu  sancto  et  sapientià,  ((iios  cunslitu(.~ 
mus  super  hoc  opus  (1). 

Voyez  pour  l'âge  et  les  autres  qualités  nécessaires  aux  diacres  les 

mots  AGK,  ORDRE. 

c'est  l'hîdjitude  dans  certaines  paroisses  qu'à  défaut  de  diacre  ou 
de  sous-diacre  pour  les  cérémonies  de  la  messe  solennelle,  deux 
laï(|ues  mariés  ou  non,  prennent  ramict,  l'aube,  la  ceinture,  la  tu- 
nique ou  dalmalique,  mais  jamais  l'étole  ni  le  manipule,  et  tigu- 
rent  à  la  jjlace  des  ministres  sacrés,  sans  cependant  en  remjdir  les 
fonetions.  La  sacrée  congrégation,  consultée  par  l'évéquc  de  lUois, 
a  répondu,  le  1 1  septiMubn'  I8i7,  qu'd  fallait  abolir  «ette  coutume 
comme  abusive.  Consuetudo  tanquam  abusus  omnino  elimiïianda, 
et  m  casu  missa  cantelur  per  solum  presbyterum. 

DIÈTE. 

Vii^te  se  dit  d'une  journée  de  chemin  qui  est  ordinairement  do. 
vingt  niilh;  pas,  suivant  les  Italiens. 

On  appelle  aussi  de  ce  nom  l'assemblée  des  l'itats,  ou  cercle  do 
l'einpire  ou  de  la  Pologne,  pour  délibérer  des  affaires  publiques. 

A  cette  imitation  ou  autrement,  cei'tains  corps  leligieux,  comme 
les  bénédictins,  appellent  (//c/c  ce  (jue  les  autres  appellent  chapitics 
provinciaux  ou  délinitoires.  Les  religieuv  (pii  assistent  à  ces  assem- 
blées sont  a  ['pelés  dictai  r  es. 

IHEM-KE.ND. 

Quand  desecclésiasli(|ues  ont  entre  eux  des  différcuds,  ils  doivent 
les  vider  pai'  la  voio  de  l'arbitrage  sans  recourir  an\  tribunaux  sécu- 
liers. (  Vityez  \URiiu\(.i:.) 

(l)  Aclf*  ile%  Ai"Uni.  <h.  vu.  v.  .J. 
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DIGNITAIRE. 

On  appelle  ainsi  le  titulaire  d'une  dignité  dans  un  chapitre.  Ce 
nom  devrait,  ce  semble,  cire  le  seul  dans  sa  signification;  on  s'en 
sert  cependant  moins  dans  l'usage,  maître  absolu  des  langues,  que 
du  mot  de  dignité,  c'est-à-dire  qu'on  applique  à  la  personne  le  nom 
de  la  cbarge;  et  rien  de  si  ordinaire  que  de  voir  dans  les  livres  le 
mot  de  dignxié,  employé  dans  le  sens  de  celui  de  dignitaire. 

DlGxNTTÉ. 

La  dignité  est  une  prééminence  ou  administration  des  choses  ec- 
clésiastiques, avec  juridiction,  comme  rarchidiaconat.  (Panorm.  in 
cap.  De  milita,  de  Prœbend.) 

Les  canonistes  distinguent  ordinairement  la  dignité  du  personnat 
et  de  l'oflice.  Dignitas.  dit  Ferraris  (i  ),  est  titulus  beneficialis  annexant 
habens  prœcedentiam  cinn  jurisdictione.  Personalns  est  titulus  bene- 
ficialis annexam  habens  prœcedentiam  sine  jnrisdiclione.  Officiam 
est  titulus  beneficialis  annexam  habens  aliqaam  administrai ioncm 
absque  jurisdictione  et  absque prœcedentià.  (Voyez  office,  per- 
sonnat.) 

On  appelle  aussi  dignités  tous  les  offices  qui  donnent  un  rang  et 
des  prérogatives  distinguées  dans  TÉglise;  on  entend  communément 
dans  l'usage  par  ce  mot,  les  dignités  des  chapitres.  On  divise  les 
dignités  en  majeures  et  mineures;  dans  la  première  classe,  on  place 
d'abord  le  pape  et  successivement  les  cardinaux,  les  patriarches, 
les  archevêques,  les  évêques  et  les  abbés  ;  dans  la  seconde  se  trouve 
rarchidiacre,  Tarchiprêtre,  le  précenteur  ou  capiscol,  le  sacristain 
ou  trésorier.  Ces  deux  dernières  dignités  ne  sont  dans  certaines 
églises  que  de  simples  personnats.  Si  Ton  prend  le  nom  de  dignité 
à  la  rigueur,  on  ne  pourra  le  donner  qu'aux  offices  qui  donnent  droit 
de  juridiction;  dans  lequel  cas  aujourdlmi,  il  n'y  aurait  guère  que 
l'archidiacre  et  l'archiprétre  en  certains  diocèses.  Mais  il  suffit  que 
la  dignité  donne  quelque  prééminence  dans  le  chœur  et  le  chapitre, 
pour  qu'on  doive  la  distinguer  du  simple  office. 

Le  concordat  de  1801  et  les  articles  organiques  n'interdisent  pas 
les  dignités;  le  décret  du  cardinal-légat,  du  9  avril  180:2  (:2)  accorde 
même  aux  évéques  le  pouvoir  d'établir,  avec  leurs  chapitres,  des 
dignités;  les  évêques  usèrent  aussitôt  de  cette  faculté,  sans  désaveu 
de  la  part  du  gouvernement.  Au  contraire,  le  premier  consul,  se 
trouvant  à  Namur  en  1804,  demanda  à  l'évèque,  qui  lui  présentait 
son  clergé,  quels  étaient  les  dignitaires  du  chapitre.  Le  prélat, 
créant  à  l'instant  quatre  dignités,  en  désigna  les  titulaires  au  pre- 
mier consul. 

On  ne  peut  donner  aucune  règle  générale  pour  connaître  la  na- 
ture des  offices  auxquels  la  dignité  est  attachée,  ni  sur  le  rang  des 

(1)  Bibliolheca  canonica,  verbo  benkficidai,  n.  26. 

(2)  Voyez  ce  décret  sous  le  mot  concoudat  de  IbOl. 
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dignités  entre  elles  :  cela  dépend  de  l'usage  qui  est  différent  suivant 
les  églises.  Un  office,  qui  est  une  dignUé  dans  une  cathédrale,  n'est 
souvent  qu'un  simple  office  dans  une  autre;  dans  quelques  églises, 
c'est  le  doyen  qui  lient  le  premier  rang  après  Tévéque,  dans  d'autres 
c'est  le  prévôt,  dans  d'autres  le  trésorier.  Dans  quelques  endroits  la 
difjnité  de  chantre  est  la  troisième;  dans  quelques  autres  elle  n'est 
que  la  cinquième  ou  la  sixième.  Les  honneurs  et  les  fonction^  des 
dignités  ne  sont  pas  moins  différents  que  le  rang.  (Innocent  III,  cap, 
Cùm  olim,  extra,  de  Consuetudine.)  Suivant  le  principe  des  cano- 
nistes,  on  ne  peut  créer  des  dignités  dans  un  chapitre  sans  l'auto- 
rité du  pape. 

Les  rescrits  des  papes  s'adressent  toujours  à  des  personnes  consti- 
tuées en  dignité,  et  cà  cet  égard  on  met  de  ce  nombre  les  chanoines 
des  cathédrales. 

La  première  dignité  dans  les  cathédrales  doit  faire  les  fonctions 
en  l'absence  de  l'évéque,  et  si  le  dignitaire  ne  le  veut  ou  ne  le  peut, 
\a  dignité  qui  vient  immédiatement  après  lui  jouit  de  ce  droit.  Ainsi 
l'a  décide  plusieurs  lois  la  congrégation  des  rits. 

Le  concile  de  Trente  a  fait  un  rcglement  sur  les  qualités  néces- 
saires aux  chanoines  et  dignités  dans  les  chapitres.  Nous  en  rappe- 
lons les  principales  dispositions  sous  le  mot  chanoine;  il  faut  les 
appliquer  aux  dignités.  On  peut  voir  aussi  sous  le  nom  de  chaque 
dignité  les  qualités  particulières  que  chacun  lient  exiger  :  Voici  ce 
que  le  concile  ordonne  en  général  touchant  les  dignités  : 

a  Les  dignités,  particulièrement  dans  les  églises  cathédrales,  ayant 
été  établies  pour  con>;erver  et  pour  augmenter  la  discii)line  ecclé- 
siastique, et  à  dessein  que  ceux  qui  les  posséderaieul  fussent  émi- 
nents  en  piété,  servissent  d'evemple  aux  autres  et  aidassent  officieu- 
sement les  évoques  de  leurs  soins  et  de  leurs  services,  c'est  avec 
justice  qu'on  doit  désirer  que  ceux  qui  y  seront  appelés  soient  tels 
(juils  puissent  répondre  a  leur  emploi.  Nul  donc,  àlavenir,  ne  sera 
promu  à  quel(iue  dignité  que  ce  soit,  qui  ait  charge  d'àmcs,  qui  n'ait 
au  moins  atteint  l'âge  de  vingt-ciiK]  ans,  qu'd  n'ait  passé  quelque 
l(;mps  dans  l'ordre  clérical,  et  ([ui  ne  soit  rccommaudable  par  lin- 
tégrité  de  ses  mu-urs,  et  par  une  cajiacilé  suriismlc  pour  s';ic(|uiller 
de  sa  fonction,  conformément  à  la  constitution  d'Alexandre  III,  (jni 
commence  par  (inn  i/<  cunctis  »  (Sess.  \\1\ ,  eh,  1-2,  (te  Heform.) 
(Voyez  A(iE,  S  Vin.) 

ULMANClIi:. 

Lvdimanrhe  est  le  jour  consacré  rnlièrcmenl  nu  service  du  Sei- 
gneur, (le  JOUI',  eonsidéré  dans  l'ordre  de  la  semaine,  ijpoiid  nu 
jour  du  >oleil  ehi'Z  les  piiiens;  et,  con^iileré  comme  fête,  il  n-pond 
au  sabbat  (\o>  juifs,  avec  cette  dilférenc»;  que  le  sabbat  était  célèbre 
le  samedi,  et  que  les  chrétiens  le  Iransportèrenl  au  joui' suivanl, 
c'est-a-dire  au  dinidnihc,  parce  (juece  lui  le  jour  de  la  résurrection 
de  nuire  Sau\cur. 


62  DIMANCHE,  DIME,  DECIMATEUR. 

«  Le  jour  qu'on  appelle  du  soleil,  dit  saint  Justin  (in  ApoL),  tous 
ceux  qui  demeurent  à  la  \ille,  ou  à  la  campagne,  s'assemblent  en 
un  môme  lieu^  et  là  on  lit  les  écrits  des  apùlres  et  des  prophètes  au- 
tant que  le  temps  le  permet.  »  Passage  remarquable,  qui,  en  prou- 
vant la  sanctification  du  dimanche,  apprend  la  manière  de  le  'è^wc- 

i\^\(i\\XyO]jeZ  FÊTES.) 

Autrefois  tous  les  dimanches  de  l'année  avaient  chacun  leur  nom, 
tiré  de  l'introït  de  la  messe  du  jour.  Cette  coutume  ne  s'est  conser- 
vée que  pour  quelques  dimanches  du  carême.  On  trouve  aussi,  dans 
les  liturgies,  des  dimanches  de  la  première  et  seconde  classe.  Ceux 
de  la  première  sont  les  dimanches  des  Rameaux,  de  Pâques,  de 
Quasimodo,  de  la  Pentecôte,  du  carême.  Ceux  de  la  seconde  sont  les 
dimanches  ordinaires. 

Quant  aux  lettres  dominicales,  voyez  CALENnmER. 

Le  dimanche  n'est  en  quelque  manière  qu'un  renouvellement  de 
)a  fête  de  Pâques,  et  une  mémoire  de  la  résurrection  de  Jésus- 
Christ,  que  Ton  réitère  le  premier  jour  de  chaque  semaine  pour 
mettre  souvent  devant  les  yeux  des  fidèles  le  principal  mystère  de 
la  religion  chrétienne. 

Les  fidèles  doivent  consacrer  au  Seigneur  les  jours  de  dimanches 
et  assister  au  service  divin.  [Voijez  messe.) 

Ce  qui  concerne  l'observation  extérieure  du  dimanche  est  traité 
dans  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiastique, 

DIME,  DÉGIMAÏEUH. 

La  dîme,  en  général,  était  une  portion  de  fruits  qui  était  due  ta 
l'Église.  La  plupart  des  canonistes  donnent  des  dimes  une  définition 
plus  particulière,  mais  conséquente  à  leur  façon  de  penser  tou- 
chant l'origine  et  la  nature  de  ce  droit.  Moneta  (1)  les  définit  ainsi  : 
Omnium  honorum  licite  ciuœsitorum  quota  pars  Deo  ejusque  mi- 
nisiris,  divinâ  institutione,  humanâ  vcrô  constitntione,  distante 
etiam  naturali  rationc  débita. 

Cette  portion  des  fruits  que  percevait  autrefois  l'Église  était  ap- 
pelée du  nom  de  d/mc,  non  parce  que  c'était  ou  ce  devait  être  la 
dixième  portion  des  fruits,  mais  parce  que  ce  droit  avait  été  intro- 
duit sous  la  nouvelle  loi,  à  l'imitation  de  la  loi  ancienne,  qui  l'avait 
fixé,  en  faveur  des  lévites,  cala  dixième  partie  des  kuiis.{Exod.yXXII; 
Levit.,  Y  m.) 

«  La  dime  n'était  autre  chose,  en  principe,  dit  un  auteur  peu 
suspect,  le  baron  lù'iiouf,  qu'une  indemnité  pour  les  frais  du  culte, 
indemnité  dont  la  légitimité  a  été  formellement  sanctionnée  par 
tous  les  gouvernements  sages  et  réguliers...  Si  l'on  en  croit  les 
calculs  approximatifs  donnés  comme  les  plus  exacts,  cet  impôt  de 
la  dîme  n'absorbait  pas,  en  réalité,  la  quarantième  partie  des  re- 
celtes.  Pris  en  masse,  il  n'équivalait  pas  à  ce  qu'on  prend  aujour- 

(1)  Traité  des  dîmes. 
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d'iiui  aux  coiilribuables  pour  former  le  fonds  affecté  au  salaire  des 
ministres  du  culte.  » 

On  appelait  décimaleur  celui  à  qui  la  dime  était  payée. 

Quoique  la  dime  soit  actuellement  abolie  en  France  et  dans  d'au- 
tres États,  nous  croyons  devoir  en  traiter,  non  seulement  parce 
qu'elle  a  été  longtemps  en  usage  dans  TÉglise,  mais  encore  parce 
que  la  matière  est  intéressante  sous  divers  rapports,et  surtout  sous 
le  rapport  historique^  et  parce  qu'elle  tient  à  diverses  questions  de 
droit  canon. 

§  I.  Origine  et  nature  du  droit  de  dîme. 

Les  dîmes,  par  raport  à  leur  destination,  sont  aussi  anciennes 
que  la  religion  même.  La  loi  de  Moïse  en  faisait  une  obligation  ex- 
presse aux  Hébreux.  Si  Jésus-Christ  et  les  apôtres  n'ont  pas  parlé 
de  dimea,  ils  ont  assez  clairement  établi  la  nécessité  d'entretenir  les 
ministres  de  l'autel  :  Solite  posmlerc  aurum,  neque  argcntum, 
neque  duas  timicas,  etc.  Digniis  est  enim  operarius  ciho  suo. 
{S.  Matth.,  X,  10;  S.  Luc,  X,  7.)  Quis  militât  suis  stipendiis  un- 
qulim?  Quis  plantât  viiicam,  et  de  fructu  ejus  non  edit?  Quis  pascil 
fjregem  et  de  (acte  gregis  non  manducat  '/  An  et  lex  hœc  non  dicit  ? 
Scriptum  est  in  lege  Moysi,  non  alligabis  os  boni  trituranti.  Si  nos 
vobis  spiritualia  seminavimus,  magnum  est,  si  carnalia  vcstrame- 
lamus/  Xescitis  quod  qui  i}i  sacrario  operantur,  quœ  de  sacrario 
snnt,  edunt  :  et  qui  altari  deserviunt  ciim  altari  participant,  etc. 
{Apud  Paulum.) 

Or,  cet  entretien,  ainsi  dû  de  droit  divin  à  l'Église  ou  à  ses  mi- 
nistres par  les  lideles,  comment  doit-il  être  paye?  La  forme  de  ce 
payement  n'est  pas  prescrite  par  la  loi  nouvelle.  Les  actes  des  apô- 
tres (i4c/.,  /r,  3i,  3:>)  nous  l'ont  conjecturer,  par  cette  comnui- 
nauté  de  biens  dont  ils  i);irl('ut,  que,  dans  le  commencement  de 
lÉglise,  on  ne  coimut  ni  les  dîmes,  ni  les  prémices  :  les  lideles,  en 
se  dé[)Ouillant  de  tout  leur  bien,  fournirent  au-delà  de  ce  qui  était 
nécessaire  pour  la  >ubsistance  des  clercs.  Les  pauvres  en  étaient 
encon;  conveuablemeut  euUelenus,  ou  plutôt  personne  ne  uiau- 
(jiiait  de  l'ieu,  sans  èli'e  ni  riehe,  ni  pauvre  :  Dividcbatur  singidis, 
prout  cui(iue  (tpus  erat,  neque  (luisquam  egens  erat  inter  ilius. 
{Art.,  ly,  M,  X).)  {Vogez  AcgfisnioN.) 

A  eetl(î  vie  eouuuune,  (\\\\  lut  le  pi'ciuier  moyeu  par  où  les  clercs 
reçurent  leur  eulrelieu,  succédèrent  les  colleeles,  coUccia,  qui  se 
fuisiienl  du  ItMups  dtîs  a[»ôtres,  ainsi  ([u'il  i);iraît  en  plusieuis  en- 
droits des  épîlres  de  saint  Paul  :  De  cuilvctis  quœ  fiant  in  sanctits, 
dit-il  aux  Oorinlbien.s  (/.///.s/.  7,  r.  \  Vl),  sicut  ordinavi  ecclesiis  (ia- 
laliœ,  itii  et  vos  jacttc  per  anain  sablniii;  c'est-à-du'c  chaiiue  duuan- 
che.  Saint  Jérôme  nous  ap[U'en(l  dans  sa  lettre  contre  Vigile,  que 
cescoilectes  étaiciit  encore  en  usage  de  son  temps.  Mais  celte  espèce 
d'exai'lion,  qui  se  faisait  a  titre  d'.uunône,  n'i  veinait  pas  les  aulics 
oll'randes  des  lideles:  il  parait,  et  par  les  cents  do  Tertullien,  et  par 
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ceux  de  saint  Cyprien,  que,  pendant  les  trois  premiers  siècles,  les 
fidèles  fournirent  toujours  abondamment  tout  ce  qui  lut  nécessaire 
à  TÉglise,  pour  le  culte  du  Seigneur  et  rentrelien  de  ses  ministres. 
Il  faut  voir  la  description  admirable  que  fait  Terlullien,  en  son  Apo- 
logétique, de  la  forme  de  ces  olfrandes.  Saint  Cyprien  {Episl.  ad 
cleric.  et  pJeh.)  dit  que  le  clergé  ne  subsistait  que  par  ces  oblations, 
qu'il  comparaît  aux  dîmes  de  Tanciennc  loi  (1). 

Dans  les  siècles  suivants,  l'Église  acquit  des  biens  fonds,  comme 
nous  le  disons  au  mot  ACQUisnioN,  par  la  protection  et  les  libérali- 
tés des  premiers  empereurs  chrétiens.  Les  oblations  continuèrent 
cependant  d'être  en  usage.  (Voyez  oblatio>'.)  Saint  Jérôme  et  saint 
Augustin  parlent  des  dîmes  et  des  prémices,  de  manière  à  faire  en- 
tendre que  c'était  une  obligation  aux  fidèles  de  les  payer;  mais 
autant,  ce  semble,  que  l'Église  ou  les  clercs  n'auraient  pas  de  biens 
d'ailleurs,  puisque  ces  saints  font  de  l'entretien  des  ministres  tout 
le  motif  de  cette  loi  :  Si  ego  pars  Domini  siim,  et  funiculiis  Jiœre- 
ditatis  ejiis,  nec  accipio  partem  inter  cœteras  tribus,  sed  quasi  levila 
et  sacerdos  vivo  de  decimis  et  altari  scrvie^is  altaris  ohlatione  sus- 
tentor,  habcns  victum  et  veslitum,  his  contentusero,  etnudam  cru- 
cem  nudus  sequar.  {Ad  Nepot.,  de  Yitâclericorum.) 

Primitiœ  frugum  et  omnium  atque  ciborum  atque  pomorum  au- 
feranlur  antisliti,  ut  liabens  victum  atque  vestitum,  absque  ullo  im- 
pedimento  securus  et  liber  seri'iat  Domino.  (Epist.  ad  Fabiol.,  de 
Vest.  sacerd.) 

Saint  Augustin,  sur  le  psaume  i 46,  ne  veut  pas  que  les  clercs 
exigent  les  dîmes,  mais  il  veut  aussi  que  les  fidèles  les  leur  donnent 
sans  attendre  qu'on  les  leur  demande.  Ce  même  saint,  dans  son 
sermon  219,  paraît  moins  favoriser  la  liberté  du  payement  des 
dîmes.  Le  canon  Decimœ,  caus.  16,  quœst.  I,  où  il  est  dit  :  Decimœ 
etenim  ex  débita  requiruntur,  et  qui  eos  dare  noluerint,  res  atieiias 
invadunt,  a  été  tiré,  suivant  Gratien,  de  ce  sermon  de  saint  Au- 
gustin; mais  les  bénédictins,  dans  la  révision  des  œuvres  du  saint 
docteur,  ont  remarqué  que  ce  sermon  ne  paraît  point  être  de  ce 
père.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  première  loi  pénale,  suivant  Fleury(-2), 
qui  prescrive  le  payement  des  dîmis,  se  trouve  dans  le  canon  5  du 
second  concile  de  Màcon(3),  sur  quoi  plusieurs  auteurs  ont  remar- 
qué qu'on  rendît  obligatoire  ce  qui  n'avait  été  jusque-Là  que  volon- 
taire :  Inveterata  consuetudo  Ecclesiœ  et  variœ  constitulioues  eà  de 
re  promulqatœ,  oneram  liberalilatem  fortassis,  in  neccssitatem 
converterunt. 

L'on  ne  peut  en  effet,  assurer  que  la  dîme  fut  payée  en  France 
d'une  manière  coactive  avant  le  temps  de  Gharlemagne,  avant  que 
cet  empereur  et  ses  successeurs  se  fussent  expliqués  si  clairement 

(1)  Discipline  de  l'Église,  part,  i,  lie.  m,  c/i.  1,  2,  3,  -1  et  5. 

(2)  Histoire  ecclisiasliiiue,  liv.  xxvi,  n.  50. 
{^'Sj  Colleclion  des  conciles^  tom,  v,  col.  979. 
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par  leurs  capitulaire?,  sur  robligation  de  payer  la  dlme  :  Similiter 
secunclàm  Dei  mamlatum  prœcipiemus  ut  omnes  decimatn  partem 
suJ)Stantiœ  et  lahoris  siii  ecclesiis  et  sacerdotibus  donent  tàm  nobiles 
et  ingenui  similiter  et  liti  (1).  Cliarlemagne,  dansuu  des  parlements 
tenu  à  AVorms,  lit  ajouter  la  peine  d'excommunication  :  Qui  déci- 
mas post  celeberrimas  admonitiones  et  prœdicationes  sacerdotum 
dare  neglexerint,  excommunicentur.  Les  conciles  postérieurs  à  ces 
capitulaires  contiennent  le  même  précepte;  c'est  donc  à  cette  épo- 
que qu'il  faut  fixer  le  paiement  des  dîmes,  tel  à  peu  près  qu'il  se 
faisait  avant  1789,  époque  de  leur  suppression.  Fleury  (2)  le  dit 
d'une  manière  qui  ne  permet  point  d'en  douter.  Voici  ses  paroles  : 

«  Depuis  le  neuvième  siècle,  nous  trouvons  une  troisième  espèce 
de  biens  ecclésiastiques,  outre  les  oblations  volontaires  et  les  patri- 
moines, ce  sont  les  dîmes  qui  ont  été  levées  depuis  ce  temps  comme 
une  espèce  de  tribut.  Auparavant,  on  exbortait  les  chrétiens  à  les 
donner  aux  pauvres,  aussi  bien  que  les  prémices,  et  à  faire  encore 
d'autres  aumônes;  mais  on  en  laissait  l'exécution  à  leur  conscience, 
et  elles  se  confondaient  avec  les  oblations  journalières.  Sur  la  lin  du 
siècle,  comme  on  négligeait  ce  devoir,  les  évéques  commencèrent 
à  ordonner  l'exconununication  contre  ceux  qui  manqueraient;  et 
toutel'ois  ces  contraintes  étaient  défendues  en  Orient  dès  le  temps 
deJustinien. 

«  La  dureté  des  peuples  croissant  dans  le  neuvième  siècle,  on  re- 
nouvela la  rigueur  des  censures,  el  les  princes  y  joignirent  des 
peines  temporelles.  Peut-être  que  la  dissijiatiou  des  biens  ecclé- 
siastiques obligea  de  faire  valoir  ce  droit  que  l'on  voyait  fondé  sur 
la  loi  de  Dieu;  car  ce  fut  alors  que  les  guerres  civiles  et  les  courses 
des  Normands  firent  les  plus  grands  ravages  dans  tout  l'empire 
français.  Il  est  vrai  que  l'exaction  des  dîmes  ne  s'établit  (|u  avec 
grande  peine  chez  plusieurs  peuples  du  nord;  elle  pensa  renverser 
la  religion  en  Pologne,  environ  cinquante  ai»rès  qu'elle  y  eut  été 
fondée,  les 'riiuriugiens  refusaient  encore  ou  107. 1  de  payiu*  les 
dîmes  à  rareli(îvè(|ue  diî  Mayence,et  ne  s'y  soumirent  (pu»  par  force. 
Siiint  Canut,  roi  de  Danemarek,  voulant  y  contraindre  ses  sujets, 
s'attira  la  révolte  où  il  fut  tué.  n 

Il  résulte  de  tout  ce  (pie  nous  venons  do  dire,  (jue  la  dîme  n'est 
de  droit  divin  (pie  ]iar  rapport  à  son  emjtloi  ;  (pie  les  litlclcssonl  bien 
obligés  pai' le  NouMau  TeslanK  iil  de  poiu'voir  à  la  sul•^i^tau(•e  (i(  s 
ministres  de  l'autel,  mais  (pie  la  niauicre  de  reinphr  ce  preeepte 
n'est  (jue  de  droit  po.-itif,  piiisipie,  connue  ou  vient  de  le  vctir,  elh^ 
a  vaii«'  dans  riM;liM'  suivaut  les  dirtereulcs  occurrences  des  temps, 
cl  (pranjoiu'd'liui  rljc  ii'c\i-te  plus.  Saint  Tlioinas  lail  lui  même 
cette  distinction  :  Adsotntitmem,  dit-il,  decimurnm  tenendir  Immiues, 
jKirtnn  ex    jure  luiluruti,  j'drlcin  ex  iiistitulionc  lù-<l(siiv.  Tivncii 


(1)  Cii.itulurf  ,li>    r<i«  7M!),   (nm.  t,   jarj.  2^3  ;  </r  /'..a    7!M,   - /i.    .}T,  et  de  l\tn  \\'2\K 

(2)  htftttulion  au  droit  ecclé$iasli({U(^  J'fjr<.  Il,  r/«    11. 

T.   m.  5  ■ 
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pensatis  auctorilatihus  temporum,  possei  aliam  partem  determinare 
solvetidam  (1). 

§  IL  Division  des  DhïES. 

On  divisait  les  dtmes  en  personnelles  et  en  réelles.  Les  dimc.ç  per- 
sonnelles étaient  celles  qui  provenaient  du  travail  et  de  l'industrie 
des  fidèles,  comme  du  négoce  des  arts  et  métiers  et  de  la  milice.  Les 
dîmes  réelles  ou  prédiales  étaient  celles  qui  se  prenaient  sur  les 
fruits  de  la  terre,  comme  le  blé,  le  vin,  les  grains,  les  bois,  les  lé- 
gumes. Quelques  auteurs  comprennent  sous  cette  dénomination  les 
dîmes  mixtes^,  c'est-à-dire  qui  participent  des  dîmes  personnelles  et 
réelles.  On  subdivisait  les  dîmes  en  grosses  et  menues.  Les  grosses 
dîmes  se  percevaient  des  principaux  revenus  d'un  pays,  les  menues 
des  moins  considérables. 

On  divisait  encore  les  dîmes  en  anciennes  et  en  nouvelles;  les 
dîmes  anciennes  étaient  celles  qui  se  percevaient  des  terres  cultivées 
de  toute  ancienneté,  cujus  non  exlat  memoria.  Les  dfme.s  nouvelles, 
que  l'on  appelait  les  novales,  étaient  au  contraire  les  dîmes  qui  se 
percevaient  des  terres  qui  étaient  depuis  peu  en  culture,  et  étaient 
auparavant  en  friche. 

On  divisait  aussi  les  dîmes  en  solites  et  insolites,  c'est-à-dire  en 
celles  qui  étaient  communément  en  usage  depuis  longtemps,  et  en 
celles  d'un  usage  nouveau  et  extraordinaire.  Il  y  avait  encore  d'au- 
tres espèces  de  dîmes,  comme  la  dîme  a  discrétion  ou  à  volonté, 
parce  que  n'étant  pas  fixée,  le  paiement  en  était  laissé  à  la  discrétion 
des  fidèles;  les  dîmes  ecclésiastiques,  les  inféodées  ou  profanes,  etc. 
La  dîme  personnelle  n'était  pas  connue  en  France,  non  plus  que  la 
dîme  à  discrétion. 

§  TIL  Matière  de  la  dîme. 

Par  le  droit  des  Décrétâtes,  tous  les  revenus  de  la  terre  et  de  l'in- 
dustrie humaine,  étaient  sujets  à  la  dîme.  (Cap.  Non  est,  de  Decimis; 
cap.  Ex  parle;  cap.  Nuntios;  cap.  Ex  transmissa,  eod.  titul.)  Plu- 
sieurs conciles  avaient  suivi  la  disposition  du  droit  canonique  à  cet 
égard,  même  ceux  tenus  en  France. 

§  IV.  DiME.  Par  qui  due?  A  qui  ? 

La  dîme  était  due  par  toutes  sortes  de  personnes,  de  quelque  état 
et  condition  qu'elles  fussent,  à  moins  qu'elles  n'eussent  un  légitime 
titre  d'cxcmition  :  Chm  igilur  quiUbci  décimas  solvere  teneatur,  nisi 
à  prœstatione  ipsarum  spcciaiiter  sit  exemptas.  [Cap.  A  nobis,  de 
Decimis;  cap.  Decimœ;  c.  Si  laïcus,  16,  q.  i.) 

L'on  voit  sous  le  mot  bikns  d'église,  quelle  était  autrefois  du  temps 
de  Cliarlemagne  la  distinction  dc^  dîmes  et  dos  oblations.  Le  Cai)itu- 
lairc  (le  l'an  801  en  lait  trois  portions,  dont  l'une  doit  appartenir  à 
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la  fabrique,  l'autre  aux  pauvres,  et  la  troisième  aux  prêtres,  c'est- 
à-dire  aux  pasteurs  et  aux  curés  :  Terliam  vero  partem  sibimetipsis 
soU sacerdotes  resercent  {\).  Suivant  le  concile  de  Paris,  tenu  l'an  S'29, 
l'évêque  avait  un  quart  des  dîmes  quand  il  en  avait  besoin  ;  et  par  le 
troisièfne  concile  de  Tours,  de  Tau  8!:J,  c'était  à  lui  à  régler  l'usage 
de  la  dime  que  les  prêtres  recevaient.  Le  pape  Léon  IV,  vers  l'an  850, 
décida,  sans  parler  de  partage,  que  les  dîmes  devaient  être  payées 
aux  églises  baptismales:  Dederiniifijii.^to  ordinc,  »o/?  lanlùm  nobis, 
sed  elinm  major ibm  uosiris  visum  est  picbibiis,  lanliim  ubi  sacro- 
sancta  bapdsmaia  dantur,  debere  dari  {canon  45,  caiis.  16.  q.  I)  ce 
qui  s'applique  naturellement  aux  curés,  suivant  cette  parole  de  TA- 
pôtre  :  lia  Dominus  ordinavit  iis  qui  Evangelium  annunliant  de 
Evaufjelio  vicere.  (1  Cor.,  IX,  14.) 

§  V.  Di.ME,  forme  de  payement. 

Pour  le  lieu,  l'usage  était  à  cet  égard  la  loi,  quoique  ordinaire- 
ment, quand  il  uv  lallait  ni  beaucoup  de  travail,  ni  beaucoup  de 
frais,  on  devait  la  porter  aux  greniers  des  décimateurs.  Mais  c'était 
une  règle  générale  qu'on  ne  pouvait  emporter  les  fruits  sujets  à  la 
dîme,  que  le  déciinateur  ou  son  collecteur  n'ait  pris  son  droit,  ou 
u'aitété  averti  de  le  prendre. 

Pour  le  temps,  la  dîme  réelle  devait  être  payée  sur-le-champ  et  à 
mesure  que  le  fruit  était  perçu  :  la  dîme  personnelle,  au  bout  de 
Pan.  Le  collecteur  de  \^dîme  ne  pouvait  prendre  d'autorité  la  dîme 
il  lallait  (|u'il  la  deiuandàt  bonnctement.  Le  fermier  devait  la  dîme 
comme  le  propriétaire. 

C'était  une  maxime  en  France  que  les  dîmes  ne  s'arrérageaient 
pas  du  décimaleur  au  |)ossesseur  de  la  terre.  Mais  cette  règle  souf- 
frait quelques  excejitions  :  1"  Quand  il  y  avait  eu  demande  en  justice, 
laquelle  il  falhiit  renouveler  tous  les  ans  pour  faire  courir  les  arré- 
rages. 

2"  Quand  il  y  avait  abomiemeut  de  dîmes.  Or,  un  redevable  pou- 
vait s'abonner  avec  le  déciinateur  pour  le  payement  de  sa  cote  eu 
argent,  au  lieu  de  la  payer  en  nature  de  fruits.  Ou  distinguait  deux 
sortes  de  ces  abonnements,  à  temps  ou  pour  toujours. 

L'abomiement  à  temps  était  une  eonventioii  (jui  avait  lieu,  connue 
un  bail  au-dessous  d(î  niHif  ans,  ou  pendant  la  vie  du  bénéficier. 

L'abomiement  perpétuel  était  celui  (pii  était  fait  i)our  durer  tou- 
jours, ce  qui,  le  rendant  semblable  à  une  aliénation,  devait  être  rc- 
vélii  des  formalités  présentes  pour  la  vente  des  biens  d'Kglise. 

s^  \  I.  hiMKs,  rharqrs  des  décitnatcuis. 

On  s'est  beaucoup  élevé  contre  la  perception  de  l,i  dîme;  mais 
pour  juger  (''((uilablrmcnt,  il  ot  bon  de  voir  les  charges  doiil  étaient 
grevés  lt;s  décimateurs.  Les  principales  étaient  les  réparations  des 

[\)  Collêilion  it»  coiuilii^  lom.   VU,   c»l,  llTy, 
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églises  paroissialeS;,  la  fourniture  des  ornements  nécessaires  pour  la 
célébration  du  service  divin,  et  le  paiement  de  la  portion  congrue 
des  curés  et  vicaires.  Ces  charges  se  trouvaient  prescrites  par  les 
anciens  canons,  et  l'on  a  pu  remarquer  ci-dessus,  ainsi  que  sous  le 
mot  BiExNS  d'église,  que,  par  le  partage  des  dîmes,  on  réservait  tou- 
jours une  portion  pour  la  fabrique,  et  une  autre  pour  le  curé.  Le 
partage  ne  subsistant  plus,  et  les  curés  n'étant  pas  communément 
décimaleurs,  on  ne  fit  que  suivre  l'esprit  de  l'Église,  en  imposant 
les  susdites  charges  aux  décimaleurs.  Slaluimus,  dit  le  canon  d'un 
concile,  cliam  et  abbates,  priores  etpersonœ  ecclesiasticœ.  quœ  per- 
cipiunt  majores  décimas  in  ecclesiis  parochialibus,  compeUantur  ad 
reslaurandam  fabricam,  libros  et  ornamenia,  pro  rata  qiiam  per- 
cipiunt  in  eisdem.  (Concile  de  Ponl-Audemer,  de  Van  1279,  can.  8.) 

Un  autre  concile,  tenu  à  Rouen  Fan  1335  (can.  8),  après  avoir 
rappelé  la  disposition  du  concile  de  Pont-Audemer,  dit  en  explica- 
tion :  Staluit  prœsens  concilium  qiiod  quoties  alicujns  canccUi  immi- 
nebit  reparatio  facienda...  sinon  sitpccunia  vel  Ihesaurus  in  eccle- 
siâ,  vel  consueludo  légitima  introducta,  ii  qui  recipiunt  grossas  dé- 
cimas, pro  partibus  quas  recipiunt  ad  reparationem  hujusmodi 
ieneantur  (1). 

Les  réparations  auxquelles  les  décimaleurs  étaient  soumis  par  les 
édits royaux,  conformes  en  cela  aux  conciles  ci-dessus,  s'entendaient 
des  murs,  voûtes,  lambris,  couverture,  pavé,  stalles  et  sièges,  can- 
cel  et  croix,  vitres  du  choeur,  avec  leurs  peintures,  rétable  et  tableau 
d'autel,  etc. 

Les  décimaleurs  étaient  encore  assujétis  à  fournir  les  calices,  or- 
nements et  livres  nécessaires.  Les  ornements  consistaient  en  ce 
qu'on  appelle  les  cinq  couleurs  :  blanc,  noir,  rouge,  vert  et  violet; 
les  linges,  comme  nappes,  corporaux,  aubes,  serviettes,  devants 
d'autel  ;  un  soleil,  un  calice  et  un  ciboire  d'argent,  dont  l'intérieur 
en  vermeil;  une  croix  et  deux  chandeliers  de  cuivre. 

Les  dîmes,  telles  que  nous  venons  de  les  décrire,  avec  les  privi- 
lèges et  les  charges  qui  y  étaient  attachés,  ont  été  irrévocablement 
abolies  par  la  loi  portée  dans  la  fameuse  nuit  du  \  août  1789,  art.  5. 
Nous  disons  sous  le  mot  biens  déglise,  §  IV,  qu'en  Angleterre,  la 
dîme  subsiste  encore  dans  toute  son  étendue,  mais  en  faveur  du 
clergé  anglican;  qu'en  Danemark,  elle  est  partagée,  par  portions 
égales,  entre  le  roi,  TÉglise  et  le  pasteur,  etc.  La  dîme,  en  Angle- 
terre, pr()(hiiL  annuellement  au  clergé  anghcan  la  somme  énorme 
de  G,8Si,8()0  livres  sterling. 

Dans  la  plupart  des  diocèses  de  France,  les  habitants  de  chaque 
l)aroisse  sont  dans  l'usage,  k  l'époque  des  récoltes,  d'offrir  à  leur 
curé  quelques  producliorisdu  jiays.  Dans  quelques  endroits,  on  offre 
du  blé,  ou  ce  qu'on  appelle  la  gerbe  de  la  passion;  daiih  d'autres, 
c'est  du  vin.  Tantôt  ces  oll'randes  sont  présentées  comme  une  iii- 

(\)  Collection  des  conciles^  tom,  XI,  col.  lO'ifi;  tom.XV,  col.  172, 
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domnité  pour  les  prières  spéciales  qu'on  demande  au  curé  de  vou- 
loir bien  faire  ou  réciter  pour  la  ])rospérité  et  la  conservation  des 
moissons  et  des  vendanges;  tantôt  elles  représentent  les  droits  de 
casuel  que  le  curé  serait  fondé  à  exiger  pour  divers  services  reli- 
gieux, et  auxquels  il  renonce;  tantôt  elles  forment  un  faible  sup- 
plément à  des  traitements  dont  l'excessive  modicité  est  reconnue  de 
tout  le  monde.  Uien  dans  tout  cela  que  de  très  juste  et  très-naturel. 
Cependant  il  s'est  l'encontré  quelques  maires  rétrogrades  qui  ont  cru 
voir  un  renouvellement  de  la  dtme  dans  ces  dons  offerts  par  la  cha- 
rité, la  reconnaissance  et  la  justice,  et  qui,  en  conséquence,  les  ont 
proscrits.  Mais  plusieurs  arrêts  ont  fait  justice  de  cet  abus  de  pou- 
voir, et  ont  déclaré  que  Tarrélé  par  lequel  un  maire,  mémo  avec 
Tautorisation  du  [)refet,  interdirait  de  semblables  collectes,  serait 
illégal.  Voyez  à  cet  égard  notre  Cours  de  léfjislalion  civile  ecclésias- 
tique. 

DIMISSOIRES. 

Les  dimissoires  sont  des  lettres  signées  par  le  propre  évéque,  et 
scellées  de  son  sceau,  par  lesquelles  il  renvoie  un  de  ses  diocésains 
à  un  autre  prélat  pour  en  recevoir  les  ordres. 

Rien  n'est  si  expressément  défendu  aux  évéques,  par  les  anciens 
canons,  que  d'ordonner  le  sujet  d'un  autre  évéque  sans  sa  permis- 
sion :  Si  quis  ausfis  fncrit  aVKiucm,  qui  ad  aHcrum  perlinet.  in  Ec- 
clesià  ordiiiare  cion  non  habeai  consotsuni  illius  episcopi  à  quo  rc- 
cessil  clericus,  irrita  sit  kujusmodi  ordiîiatio.  (Cap,  Si  r/w/s,  dist.  71.) 

Ce  canon,  qui  est  le  seizième  du  concile  de  Nicée,  ne  fait  quo 
confirmer  un  usage  que  Ton  suivait  dès  les  premiers  siècles.  On  en 
peut  juger  par  le  trouble  que  causa  dans  la  Palestine  l'ordination 
dïJrigène  par  Alexandre,  évéque  de  Jérusalem,  sans  la  ])ermission 
de  Démétrius,  dans  l'église  duquel  Origène  était  lecttMU'.  Le  itremier 
concile  de  f'.ai'tliagc,  d'où  a  été  tiré  le  canon  Priuidlic^,  eàiL  dist., 
s'exprime  d'une  manière  encore  [)lus  précise  :  l'rimatns  episcopus 
Veqcsitanusdi.iit: Snqqcro  Sanctitati  Vestnv,  ut  statuatis  no)i  liccre, 
clerirnni  aliciunn  <ih  alifjno  suscipi  sine  lilteris  ejnsropi  sni,  neqne 
apnd  se  rrlincrc:  naiiic  hucuni  usurpnrv  sihi  de  plche  aliéna,  nt  euin 
obtineat  sine  ronsricnlià  ejus  episc(fj,i  de  cnju.<  plèbe  est.  Gratus  epis- 
copns  dixit  :  Jfœc  observantia  pacem  eustadit  .  nam  et  nefuini  in 
sanctissimo  eoncilio  Sardinensi  statulmn,  ut  nemo  alterius  plrbis 
honiincm  usnrj)et*:  scd  si  forti- erit  ncressarins,  pclat  à  culleqà  sno, 
et  per  ennseusnni  habrat.  Ce  canon  pai'aît  connnun  au\  rvècjucs  et 
aux  curés.  {V(njez  paroisse.) 

Cette  discipline,  rpii  est  do  tradition  presque  apostoli(pi(\  s'est 
constaujincnt  soutnmc  dans  l'I'lglisr  juscpTau  concile  de'l'icntc,  qui 
l'a  forlilire  pal'  de  nouveaux  règlements  :  celui-ci  s'adres>e  aux 
évé(jues  titulaires  ou  in  })artibus. 

a  Aucun  (les  (•m"'(jii('.s  (|ii  ((Il  noininr  liliil.iires,  e!ieo!'(>  (jn'ils  las- 
sent Icnr  résidence  011  leiii-  (Iciiienic  ptiur  (inrhuic  lciiip<,  cii  nn  lien 
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qui  ne  soit  d'aucun  diocèse,  même  exempt,  on  dans  quelque  mo- 
nastère de  quelque  ordre  que  ce  soit,  ne  pourra,  en  vertu  d'aucun 
privilège,  qui  lui  ait  été  accordé  pour  promouvoir  pendant  un  cer- 
tain temps  tous  ceux  qui  viendraient  à  lui,  ordonner  ou  promou- 
voir à  aucun  ordre  sacré,  ou  moindre,  ni  même  à  la  première  ton- 
sure, le  sujet  d'un  autre  évêque,  sous  pr^îtexte  même  qu'il  serait  de 
sa  famille  ordinaire,  buvant  et  mangeant  à  sa  table,  ^ans  le  consen- 
tement exprès  de  son  pi'opre  prélat  ou  lettres  dimissoires.  'lout 
cvêque  contrevenant  sera  de  droit  même  suspens  pour  un  an  de 
l'exercice  des  fonctions  épiscopales  ;  et  celui  qui  aura  été  ainsi  promu, 
de  l'exercice  des  ordres  qu'il  aura  reçus  de  la  sorte,  tant  qu'il  plaira 
à  son  prélat.  »  {Sess.  XIV,  ch.  5,  de  Reform.) 

Le  chapitre  suivant,  de  la  même  session,  permet  à  un  évêque  de 
suspendre  tout  ecclésiastique  dépendant  de  lui,  qui  aura  été  promu 
par  un  autre  évêque  sans  lettres  de  recommandation,  et  qu'il  tiou- 
vera  incapable. 

Les  conciles  provinciaux  de  France  et  dltalie,  qui  se  sont  tenus 
depuis  le  concile  de  Trente,  ont  adopté  cette  loi,  ainsi  que  les 
papes  dans  leurs  bulles.  Les  raisons  de  cette  discipline  sont,  que 
chaque  évêque  est  le  vicaire  de  Jésus-Christ  dans  son  diocèse,  le 
seul  chef  de  son  éghse,  le  premier  pasteur  de  cette  portion  du  trou- 
peau de  Notre  Seigneur,  l'époux  du  siège  qu'il  i emplit;  et  qu'ainsi 
ordonner  quelqu'un  de  ses  diocésains  sans  son  consentement,  c'est 
le  dépouiller  de  l'autorité  qu'il  a  sur  eux;  bouleverser  Tordre  que 
Jésus-Christ  a  mis  dans  l'Église  entre  ceux  qui  la  gouvernent;  rom- 
pre la  liaison  qu'il  y  a  entre  l'évêque  et  ses  diocésains,  cii  dé  lac  haut, 
pour  ainsi  dij'e,  un  membre  de  son  corps  pour  se  rappro[)rier  à  soi- 
même,  et  se  l'incorporer  en  quelque  sorte,  par  limpo^ilion  des 
mains.  D'ailleurs  le  propre  évêque  des  ordinands  les  connaît  mieux 
qu'un  évêque  étranger,  et  peut  n'y  être  pas  si  aisément  trompé. 

Par  le  chapitre  Cum  nidlus,  de  Tewpore  ordin.,  in  G°,  l'église  ca- 
thédrale, le  siège  vacant,  a  droit  d'accorder  des  dhnis^ioircs;  mais 
le  concile  de  Trente  {sess.  VJI,  ch.  10,  de  Jleform.)  a  dérogé  à  cette 
loi,  et  ne  permet  au  chapitre  de  donner  des  dimi.^soires ,  le  siège 
vacant,  qu'après  l;i  première  année  de  la  vacance,  ou  lorsqu'un  clerc 
serait  dans  l'obligation  de  recevoir  quelque  ordre.  Dans  ce  cas,  le 
cliapitre  peut  accorder  les  mêmes  dispenses  que  l'évêque  (I).  Le  vi- 
caire général  ne  peut  non  plus  accorder  de  dimissoires  sans  un  pou- 
voir spécial  de  l'évêque. 

Le  même  chapitre  Cum  niilbjs  déclare  que  les  prélats  inférieurs 
aux  évêques  ne  peuvent  accorder  des  dimissoires,  sils  n'ont  un  pri- 
vilège du  Saint-Siège,  et  que  les  religieux  non  exenipts  ne  peuvent 
être  oidonnès  que  par  les  cvèques  des  diocèses  où  ieuis  monastères 
sont  situés  :  Licet  non  .sint  de  eoriim  diiœcesihus  oriundi.  Le  concile 
de  Trente  a  encore  corrigé  cette  djisposition  par  le  décret  qui  suit  : 

(l)  Caba.ss)!,  /.6.  l,  cap.    Il,  n.  5, 
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a  11  ne  sera  permis^  à  Taveiiir,  à  aucun  abbé,  ni  autre  exempt, 
quels  qu'ils  puissent  être,  établis  dans  les  limites  de  quelque  diocèse, 
quand  même  ils  seraient  dits  de  nul  diocèse  ou  exempts  de  donner 
la  tonsure  ou  les  ordres  moindres,  à  aucun  qui  ne  soit  régulier  et 
soumis  h  leur  juridiction.  Ne  pourront  non  plus  les  mêmes  abbés  ou 
exempts,  soit  collèges  ou  chapitres,  quels  qu'ils  puissent  être,  même 
d'églises  cathédrales,  accorder  des  dimissoires  à  aucun  ecclési  stique 
séculier,  pour  être  ordonné  par  d'autres  Mais  il  appartiendra  aux 
évêques,  dans  les  limites  desquels  ils  seront,  d'ordonner  tous  les 
ecclésiastiques  séculiers,  en  observant  toutes  les  choses  qui  sont 
contenues  dans  les  décrets  de  ce  saint  concile,  nonobstant  tous  pri- 
vilèges, prescriptions  ou  coutumes,  même  de  temps  immémorial. 

g  Ordonne  aussi,  ledit  concile,  que  la  peine  établie  contre  ceux 
qui,  pendant  la  vacauce  du  siège  épiscopal,  obtiennent  des  dimis- 
soires du  chapitre,  contre  les  dècnîts  de  ce  saint  concile  rendus  sous 
Paul  lU  ait  aussi  lieu  contre  tous  ceux  qui  pourraient  obtenir  de 
pareils  dimissoires,  non  du  chapitre,  mais  de  quelque  autre  que  ce 
soit,  qui  prétendrait  succéder  au  lieu  du  chapitre,  à  la  juridiction  de 
révêque,  pendant  le  siège  vacaut  ;  et  ceux  qui  donneront  de  tels 
dinnssoires,  contre  la  forme  du  même  décret,  seront  suspens  de 
droit,  même  pour  un  an,  de  leurs  lonctions  et  de  leurs  bénélices.  » 
{Sess.  XXIIl,  th.  10,  de  lieform.) 

Le  chai)itre  0  de  la  même  session  porte  que  :  «  Nul  évêque  ne 
pourra  donner  les  ordres  à  aucun  ollicier  de  sa  maison,  qui  ne  sera 
pas  (le  son  diocèse,  s'il  n'a  demeuré  trois  ans  avec  lui.  » 

Suivant  divers  textes  du  droit,  que  plusieurs  anciens  exemples 
ont  coii(irmcs,  le  pape  a,  par  la  plcuitude  de  sa  puissance,  le  pou- 
voir de  conférer  les  ordres  a  qui  bon  lui  semble,  de  toutes  les  par- 
ties du  monde,  sans  dimissoires  du  propre  évêque,  ou  de  donner  des 
rescrits  pour  se  faire  oi-donncr  par  le  premier  évêque  à  qui  on  les 
exhiJMM'a.  [C'an.  Per  priiicipalcni,  0,  (jutvsl.  ;j.)  Fagnan  (!)  nous  ap- 
prend que  le  pape  n'use  de  ces  droits  (]ue  lorsque  les  clercs  étran- 
gers qui  se  présentent  sont  munis  d'une  bonne  attestation  de  vie  et 
de  mu'urs  de  leur  évêque;  en  sorte  que  si  le  pape  accorde  de  ces 
reserils,  ce  n'e^l  jamais  (pi'avec  la  clause:  De  lirentid  ordiiutrii,  c«- 
jus  (eslimoïiio  probilds  e(  mores  commetidanlur.  Ce  (jui  est  coii- 
fui'meà  celte  dis|)osili(tn  du  .(ineile  de  Trente  Sess.  A'.V///.  ch.  S, 
de  lieform.)  :  «  Cliaeun  >('Va  ordoime  par  sou  pi'opnM'vêipie  ;  et  si 
que.(pi'un  demande  d'èti'e  nnhum»'  pai-  un  autre,  il  ne  lui  poiiria 
être  pernns,  sous  (jiK'lfine  prétexte  de  reserit  gênerai  nu  spécial,  ni 
qnehjue  privilège  (pie  et;  puisse  être,  dètredrdinnie.  même  au  temps 
presriil,  si  prenurreinent  sa  piobit)'  et  ses  bdiines  nueurs  ne  sont 
certiliees  par  le  Icuioignag»;  de  son  (inlinaire.  Autrement,  celui 
qui  i'aïua  ordonne  srra  suspens  pour  un  an  de  la  collation  des 
ordres;et  celui  (pu  auju  èle  ordonné, de  la  foneliuii  des  ordres  qu'il 

(1)  In  rnjnU  dmi  ic<  uuJi.m^  or  l'uv'eiKla  et  ci  ynl<■l(^^l/^. 
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aura  reçus,  tant  que  son  pi'opre  ordinaire  le  jugera  à  propos.  » 

En  conséquence,  révoque  cà  qui  Ton  se  présente  pour  recevoir  les 
ordres  de  lui,  en  vertu  d'un  bref  du  pape,  ne  peut  les  conférer  à  ce- 
lui qui  aura  eu  de  la  part  de  son  évèque  une  défense,  même  extra- 
judiciaii'e,  de  s'y  faire  promouvoir,  ainsi  que  le  déclare  le  même 
concile,  dans  la  session  XIV,  chap.  1,  de  la  Réformation  :  a  Le  saint 
concile  ordonne  que  nulle  permission  accordée  contre  la  volonté  de 
l'ordinaire  pour  se  faire  promouvoir,  ni  nul  rétablissement  aux  fonc- 
tions des  ordres  déjà  reçus,  ni  à  quelques  grades,  dignités  et  hon- 
neurs que  ce  soit,  ne  pourront  être  valables  en  faveur  de  celui  à  qui 
défense  aura  été  faite  par  son  prélat  de  monter  aux  ordres  sacrés, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  quand  ce  serait  pour  un  crime 
secret,  etc.  »  * 

Sur  la  question  de  savoir  qui  est  le  propre  évoque  d'un  ordinand, 
voyez  ORDRE,  §V. 

On  a  vu,  par  les  différents  textes  rapportés  du  concile  de  Trente, 
les  peines  qu'il  prononce  contre  ceux  qui  reçoivent  les  ordres,  et 
contre  les  évoques  qui  les  confèrent  sans  dimissoire  du  propre 
évéque.  Les  premiers  sont  suspens  des  ordres  qu'ils  ont  reçus,  jus- 
qu'à ce  que  leur  propre  évèque  trouve  bon  de  lever  la  suspense  ;  les 
évoques,  s'ils  sont  titulaires,  sont  suspens  pendant  un  an  des  fonc- 
tions épiscopales;  et  s'ils  ont  un  diocèse,  la  suspense  aura  aussi 
lieu  pendant  un  an  pour  la  collation  des  ordres.  Le  chapitre  Sœpè, 
de  Tempore  ordinal.^  in  (j^,  ei  plusieurs  bulles  des  papes,  posté- 
rieures au  concile  de  Trente,  telles  que  celles  d'Urbain  VIII,  du 
Il  novembre  1624,  et  d'Innocent  XII,  de  l'an  109-4,  prononcent  en- 
core des  peines  très  grièves  (1).  Si  les  clercs  ainsi  suspens  exercent 
les  fonctions  des  ordres  qu'ils  ont  reçus,  ils  tombent  dans  l'irrégu- 
larité. Pie  II  le  déclare  par  sa  bulle  de  Tannée  4461  (incip.  Ciim  ex 
sacrorum  ordinum),  et  le  concile  de  Trente  n'a  rien  changé  à  cette 
décision. 

On  ne  saurait  contrevenir  à  tous  ces  différents  règlements  en  éta- 
blissant son  domicile  dans  un  autre  diocèse,  à  dessein  de  se  sous- 
traire à  la  juridiction  ou  à  l'examen  de  son  évéque  diocésain.  Il  y 
a  dans  ce  cas  les  mêmes  peines,  même  pour  l'évêque,  s'il  coopère 
à  11  fraude;  c'est  la  décision  de  Grégoire  X,  dans  le  chapitre  Eos 
qui,  de  Tcmpore  ordinal.,  in  6°  :  Eosqui  clericos  parochiœ  alienœ, 
ahsqiie  superioris  ordinandoruni  Ucentià,  scienter  seualfeclala  iqno- 
ranlia,vel  quocumquc  alio  fiqmenlo  quœsilo,  prœsumpserinf  ordi- 
nare,  per  annum  à  collaiione  ordinum  decernimiis  esse  suspeijsos  ; 
his  quœ  jure  slaluunt  contra  tal lier  or dinalos  insuo  robore  du- 
rai uris. 

Il  paraîl  qu'autrefois  les  évêques  pouvaient  faire  clercs  sans 
dimissoires  un  laique  d'un  autre  diocèse,  pourvu  qu'il  restât  tou- 
jours dans  son  clergé.  Les  anciens  canons  que  nous  avons  rappelés 

(1)  Mémoires  du  clergé,  tom.  \,  pag.  559  el  suivantes. 
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ne  parlent  que  des  clercs,  et  non  des  laïques;  mais  à  cet  égard  la 
discipline  a  changé,  comme  nous  l'apprend  le  chapitre  NuUus,  de 
Tempore  ordîiuit.,  ni  Q°:Nidlus  episcopus  vel  quilîbct  alius,  ahsquc 
sui  superiuris  Ikenlià,  homini  diœcesis  alienœ  clericalem  prœsumat 
conferre  tunsuram.  Le  pape  Innocent  XII,  dans  sa  bulle  qui  com- 
mence parle  mot  Speculalores,  de  l'an  169 i,  ajoute  qu'un  évoque 
ne  le  peut  pas  même  faire  dans  la  vue  de  donner  un  bénéfice  à  celui 
qu'il  tonsure.  {Voyez  Toys\:i\E.} 

Un  clerc  peut  recevoir  les  ordres  sans  dimissoire,  quand  son  pro- 
pre évêque  est  suspens  pour  avoir  conféré  les  ordres  à  des  clercs 
qui  n'étaient  pas  soumis  à  sa  juridiction,  et  que  cette  suspense  est 
publique  et  notoire.  (C.  Eos  qui,  de  Tempore  ordinationis.)  L'n  au- 
tre cas  où  un  clerc  peut  recevoir  les  ordres  sans  dimissoire  de  son 
propre  évêque  est  celui  où  un  évêque  fait  la  cérémonie  de  Tordina- 
tion  dans  un  autre  diocèse  que  le  sien,  en  ayant  été  prié  et  requis 
par  révéquc  du  lieu  ou  par  ses  grands  vicaires,  à  cause  de  l'absence 
ou  de  l'infirmité  de  l'évéque  diocésain,  ou  par  honnêteté  et  par  dé- 
férence. Alors  la  seule  permission  que  l'évéque  ou  ses  grands  vi- 
caires donnent  à  cet  évêque  étranger  de  faire  l'ordination  dans  le 
diocèse  suffit  et  tient  lieu  de  dimissoire:  mais  en  ce  cas,  on  doit  faire 
mention  de  cette  permission  dans  les  lettres  d'ordre,  et  c'est  à  l'é- 
véque du  lieu  à  les  signer  ou  à  les  faire  signer  par  ses  grands  vi- 
caires. (Fo//c:;  OT^DRE.) 

Ordinairement  ics  dimissoires  ëoni  limités  à  un  certain  temps; 
c'est  le  désir  et  le  règlement  du  quatrième  concile  de  iMilan  et  de 
j)lusieurs  autres  conciles,  dont  les  plus  indulgents  fixent  ce  temps  à 
une  année.  Le  motif  de  cette  loi  est  que  l'on  doit  craindre  qu'un 
homme  change  de  conduite  et  ne  tombe  en  un  état  qui  rende  fausse 
l'attestation  qu'on  a  donnée  de  sa  probité.  Ce  temps  passé,  les  di- 
missoires  deviennent  donc  caducs  et  imitiles.  Celte  même  raison  a 
fait  déH'ndi'e  aussi  de  donner  des  dimissoires  pour  plusieurs  ordres, 
ce  qui  n'est  pas  toujours  observé  (I). 

iiilos  dimissoires  sont  indéfinis  et  sans  limitation  de  temps,  il 
faut  une  révocation  expresse  pour  les  rendre  inutiles  ;  la  mort  même 
d(;  relui  qui  les  a  accordés  ne  les  révo(jue  pas.  {Arq.,  c.  Si  cni,  de 
Prœh.j  in  (>";  c.  .S7  qrali(»sè,  de  UcscripliSy  in  ()".)  Le  successeur  «le 
révê(pic  décédé  doit  donc  avoir  soin  de  révoquer  Wi^  dimissoires  ac- 
cordés par  son  prédécesseur,  s'il  ne  veut  jias  (pie  ceux  qui  lt>sonl 
obl<MUis  en  fas>ent  usage  (-2). 

C'e^l  révê(|ue  qui  doit  accorder  h;  diviissoire,  qui  doit  aussi  exa- 
miner la  rapacité  et  le'S  qualités  des  ordinands,  comme  on  l'infère 
du  canon  l'^piscopinriy  c.  ti,  qmvst.  2;  car  c'est  à  lui  et  non  pas  à  l'é- 
vèfpKî  qui  les  ordonne,  à  piendie  soin  d'eux  et  à  poui\nu"  à  leur 
subsistance,  s'ils  n'ont  pas  de  titres.  L'évéque  àipii  le  (/i//n">.soircest 

(1)  Mrmoirei  du  clergé^  lom,  v,  ;)<i'/.    110. 

(i^)  Kobuflo,  In  prax.  de  form\tlil  dtmtsa.  luter.  ;  Cabnssut,  hb.  x,  cap.  M,  n.  7. 
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adressé  doit  présumer  que  ceux  qu'on  lui  présente  ont  toutes  les 
qualités  requises^  lorsqu'on  Tassure  qu'ils  ont  été  approuvés  pour 
les  ordres;  et  les  évoques  ne  doivent  point  renvoyer  leurs  diocésain.s 
à  un  autre  évêque,  pour  être  par  lui  promus  aux  ordres,  qu'ils  ne 
les  aient  examinés,  comme  le  concile  de  Trente  l'enjoint  dans  la 
session  XXIII,  cha]iilre  3  de  la  Héf-ormation  :  Episcopi  subditos  suos 
non  allier  quàm  jlim  probatos  et  examinatos,  ad  alium  episcopum 
ordinaiidos  di  mil  tant. 

Plusieurs  conciles  postérieurs  ont  exigé  en  conséquence  que  les 
lettres  dimissoires  fissent  mention  de  la  capacité  de  l'ordinaud.  Le 
Iroisicme  concile  de  Milan,  tenu  en  1573,  veut  qu'on  regarde  comme 
nulles  les  lettres  rf<mi.s5mres  où  l'on  ne  rend  pas  témoignage  delà 
probité  et  des  bonnes  mœurs  de  l'aspirant,  ni  de  l'examen  qui  a  été 
fait  de  sa  capacité,  et  où  il  n'est  pas  fait  mention  de  son  âge,  de 
l'ordre  qu'il  a,  du  titre  sur  lequel  il  doit  ètrepromu^  et  des  dispen- 
ses dont  il  aurait  besoin. 

Dans  le  concile  de  Sens,  de  l'an  1528,  on  avait  prescrit  à  peu  près 
la  même  forme  pour  les  dimissoires.  Mais,  quoique  dans  les  dimis- 
soires  l'évêque  qui  les  accorde  rende  un  témoignage  favorable  à 
l'ordinaud,  tant  sur  sa  science  que  sur  sa  conduite,  cela  n'ôte  pas  à 
l'évêque  à  qui  l'on  présente  le  dimissoire  la  faculté  d'examiner  de 
nouveau  la  capacité  de  l'aspirant.  La  congrégation  des  cardinaux, 
au  rapport  de  Fagnan,  sur  le  livre  III  des  décrétâtes,  au  cbapitre 
Cûm  secundùm,  de  Prœb.  et  Bignit.,  n.  56,  a  jugé  qu'il  le  peut  faire, 
bien  qu'il  n'y  soit  pas  obligé,  s'il  sait  que  les  principes  suivis  à  cet 
égard  dans  le  diocèse  du  propre  évêque  ne  sont  pas  assez  sévères. 

C'est  une  question  si  l'ordinand  ayant  besoin  de  quelque  dispense 
qui  n'excède  pas  le  pouvoir  des  évoques,  c'est  à  l'évêque  qui  accorde 
les  dimissoires,  ou  à  l'évêque  qui  doit  ordonner  sur  ces  ditnissoires 
à  la  donner.  L'auteur  des  Conférences  d'Angers  se  décide  pour  le 
premier,  et  motive  son  sentiment  aiu'  de  très  bonnes  raisons. 

Le  concile  de  Toulouse  en  1590,  conforme  à  celui  de  Trente,  veut 
que  les  dimissoires  soient  donnés  gratis.  Celui  de  Narbonne,  en  1551 , 
ne  permet  de  prendre  qu'un  prix  très  modique. 

Un  évêque  peut  refuser  les  ordres  et  les  dimissoires  pour  lesordres 
à  qui  bon  lui  semble,  sans  être  tenu  de  rendre  compte  de  son  refus 
qu'à  Dieu  seul. 

RebufTe  nous  apprend  qu'un  évêque  ne  peut  ratifier  l'ordination 
faite  par  un  autre  évêque,  que  cela  n'est  permis  qu'au  pape  par  des 
lettres  de  perindè  valere;  quia,  dit-il,  ratum  qids  liabere  non  potcsl 
quod  suo  nomine  geslum  non  est. 

Quanta  la  forme  des  lettres  d/m/.'?.so/r€S,  nous  en  donnons  ci- 
après  divers  exemples.  Observons  auparavant  qu'il  y  a  quatre  clioses 
à  remarquer  dans  un  dimissoire  :  1^'  l'adresse  qui  est  toujours  faite 
à  celui  qui  aspire  a  la  tonsure  ou  aux  saints  ordres; 

2°  Le  double  pouvoir,  qui  est  accordé  par  le  dimissoire  :  l'un  à 
l'évêque  étranger  de  conférer  la  tonsure  et  les  ordres  à  celui  qui 
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n^estpas  son  diocésain;  Taiilre  à  l'aspirant,  de  recevoir  la  tonsure 
ou  les  ordres  d'un  évèque  étranger  :  lusdem  domino  ai^tistUi  con- 
ferendi  libique  ah  eodem  suscipiendi ; 

.*]°  L'envoi  du  diocésain  à  un  évèque  :  or,  cet  envoi  peut-être  de 
trois  sortes  :  1"  sans  limitation  a  tel  évèque  qu'il  plaît  à  Ta^pirant 
de  choisir,  et  c'est  ce  que  l'on  appelle  un  dimi.^soireà  quocumque.  Il 
yades  évèquesqui,  conformément  au  concile  de  Bordeaux  eu  1G-2Î, 
ne  reçoivent  pas  ces  f/i/j//.s\so?*rcs à  quocumque,  et  qui  demandent  que 
l'aspirant  leur  soit  spécialement  envoyé;  dans  cerlains  Etats,  no- 
tamment à  Naples,  ces  sortes  de  dhnissoires  sont  formellement  in- 
terdits, et  ils  doivent  être  généralement  vus  de  mauvais  œil,  comme 
funestes  à  la  bonne  administration  ecclésiastique,  et  favorisant  le 
vagc.bondage  des  clercs  d'un  diocèse  à  l'autre,  sorte  de  désordre  que 
les  canons  ont  constamment  représenté  comme  pernicieux  au  plus 
haut  degré;  2o  avec  limitation,  mais  cepen<]ant  qui  n'exclut  pas 
enlièremeut  le  choix,  comme  si  l'envoi  était  fait  à  tel  de  deux  ou 
trois  évèques  nommés  et  limités  qu'il  plairait  ;!  laspirant  de  choisir; 
3"  avec  une  étroite  limitation,  (piand  l'aspiranlest  envoyé  à  uu  pré- 
lat spécialement  nommé  par  ces  lettres  (iÎDfisaoires. 

Il  est  très  important  d'obtenir,  dans  un  dimissoirc  qui  a  des  envois 
particuliers,  la  clause  aut  ah  alto  de  ejus  Ucenlià,  parce  que  sans 
cette  clause,  le  seul  évèque  auquel  l'envoi  serait  fait,  pourrait  con- 
férer ou  Ja  tonsure  ou  les  ordres;  dans  les  dimissoires  tout  est  de 
droit  éti'oit  :  or,  comme  il  pourrait  ai'rivei'  que  Tevèqui^  auquel  l'en- 
voi sei'ait  fait  ne  feiait  p(»iut  l'ordiiiatiou  par  lui-même  dans  suu 
diocèse,  l'aspirant  ne  pourrait  être  ordonné;  et  comnie  d'ailleurs 
les  dimissoires  n'ont  de  furce  que  pour  un  h'uips  très  court,  le 
dimissoire  j ouriait  devenir  inutile,  <'t  il  faudrait  eu  olttenir  uu 
autre. 

i"  Kniiu  les  coiulitions  (lu  dimissoire.  Ces  conditions  dépendent 
eiUit-n'uient  fie  la  volunti'  de  r(''vê([ue.  Voici  h^s  plus  ordinaires: 
1"  Modo  iamcn  iplulis  el  litlevdlurœ  suffirieîiti^,  (iUa.<que  capa.r  et 
idoi^eus  reperi(tris.  Ounnd  uu  ev('M|ue  im  lirait  dans  le  dimiss(tire  : 
TU  i  fv(atl>i  el  iUleralurtv  sufficieulis,  ol'uisque  enjxu  i  et  idoiieo  à 
iwhis  reperto,  l'évécpiCi  nuqmd  est  fait  l'envoi  du  sujet,  peut  l'èva- 
mifiersnrson  ;ik«\  !-a  science  et  ses  autres  rapacités,  et  l'a>pirant 
est  tenu  de  lui  eu  jusliljer.  (^el  evêque  mennî  est  teiui  de  faire  cet 
examen  iorsfpi'il  p<ul  justement  p«'n>>er  que  révé(jue  qui  a  dnniH'  le 
dimissoire  n'est  |»i»s  uu  homiiK.'  exact,  autrement  \\  s'exposerait  à 
p:u'ti''i|»<'r  à  un  pérljé  «-Irau^^er,  eu  (l(»nnant  a  ll-Xdise  tm  sujet  inutde 
ou  pei-ni(  leux  sous  une  allr  (almn  di»iil  \\  devait  h-"  délier;  1»  Srr- 
vatis  ûiter  <»rdi)ies  tenijKtrum  ///frr.s////.s'.  I/evè«|U«^  auquel  i<n\ni  est 
fait  ne  peul  j.tmais  ciispeuM-r  l'a.spuant  des  intei\sliet  >  ;  mai>  si  l'e- 
véjpieeii  dispense  son  diocesHiti  par  le  (//m/ssoirc,  l'evequei/d  <jHfm 
pi'ul  faire  joun"  «'et  a.«-piranl  de  la  gràietpii  lui  e.-i  aecurdee  par  >nn 
évèque;  .i"  Ad  sunum  stiluinnouatiis  oultnon,  ci  suh  iittiimuo  />ii- 
trimoiiiali;  di  ijuo  nso  pir  itt>$  et  ujtjirtdjuto  iwOis  constittiit  et  cun- 
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stat.  Celte  clause  est  absolument  nécessaire  dans  un  d imissoir e\^ouv 
le  sous-diaconat.  On  peut  bien,  par  un  dimissoire,  charger  Tévêque 
ad  quem  d'examiner  la  capacité  et  la  suffisance  de  l'aspirant;  mais 
comme  par  les  canons,  l'évéque  qui  élève  aux  ordres  un  sujet  sans 
titre  doit  i)Ourvoir  à  son  entretien,  c'est  à  l'cvèque  qui  donne  les 
dimissoires  à  se  charger  du  titre  de  son  diocésain. 

FORMULE   DE  DIMISSOIRE   POUR  LA  TONSURE. 

N.,  etc.,  dilecto  noslro  N.  de  N.  oriimdo  :  mhUem  in  Domino,  ut 
à  quocumquc  domino  cathoUco  aniislite  rite  promoto  graliam  et 
communioiiem  sanctœ  Sedis  ApostoUcœ  obtinentem  quem  adiré  ma- 
lueris sacramentiim  confirmationis,  et  tonsuram  clericalem  smcipere 
possis  et  valeas,  eidem domino  antistiti  hujusmodi sacramentum  con- 
firmationis  et  tonsuram  clericalem  conferendt,  tilnque  ah  eodcm 
suscipiendi,  dummodo  tamen  œtatis  litteralurœ  sufficienti  aliasque 
capax  et  idoneus  repertus  ftieris,  licentiam  concedimus,  et  faculta- 
tem  impertimur  per  prœsentes.  Datum  N.  sub  sigillo  nostro,  anno 
DominimiUesimo,  etc. 

DIMISSOIRE   POUR  TOUS  LES  ORDRES. 

iY.,  etc.,  ut  à  quocumque  domino  anti^tite  cathoUco,  rite  promoto, 
gratiam  et  commimionem  sanctœ  Sedis  ApostoUcœ  obtinente,  ad  aco- 
lytatus  cœterosque  minores  necnon  sacros,  subdiaconatûs  et  preslnj- 
teratûs ordines,  rite  et  canonicè,  extra  tamen  civitalem  et  diœcesim  N. 
promovcri possis  et  valeas,  eidem  D.  antistiti  quem  propter  hoc  adiré 
malueris,  hujusmodi  ordines  conferendi,  tibique  suscipiendi  licen- 
tiam concedimus,  et  facultatem  impertimur  per  prœsentes  dummodo 
sufficiens  et  idoneus,  œtatis,  legitimœ  ac  dcbitœ  titulatus  repertus 
fueris.  Datum,  etc. 

DIMISSOIRE  POUR  LA   PRÊTRISE. 

N.,  miseralione  divinâ  episcopus,  dilecto  nostroN.,  diacono  nos- 
trœ  diœcesis,  salulem  in  Domino.  Ut  à  quocumque  domino  antistite 
cathoUco  rite  promoto ,  et  à  communione  sanctœ  Sedis  ApostoUcœ 
non  excluso  nec  interdicto,  ad  sacrum  presbyteratùs  ordincm  valeas 
2)romoveri,  juxtà  rilum  Ecclesùc,  eidem  domino  antistiti  quem 
propter  hoc  adiré  malueris  tibi  hujusmodi  ordinem  conferendi  et  ab 
eodem  recipiendi,  plenam  in  Domino  licentiam  concedimus  et  fa- 
cultatem, dummodo  de  liUcraturâ,  œlate  sufficiejis  extiteris,  super 
quihus  dicli  domini  antistitis  conscientiam  oncramus  per  prœsentes. 
Datum  N.  sub  sigillo  nostro  parvo  et  signo  manuaU  secretarii  nostri 
or  dinar  a,  anno  Domini,  etc. 

DIOCÉSAIN. 

On  entend  par  ce  mot  ou  l'évéque,  respectivement  au  diocèse  qu'il 
est  chargé  de  conduire,  ou  les  diocésains  eux-mêmes,  c'est-à-dire, 
les  habitants  de  ce  diocèse  par  rap])ort  à  leur  évoque  :  le  pape,  par 
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oxemple,  est  l'évêque  diocésain  des  habitants  de  Rome,  comme 
ceux-ci  sont  les  diocésains  du  pape.  Il  en  est  de  même  des  diocèses 
métropolitains  par  rapport  aux  archevêques;  mais  il  ne  faut  pas 
confondre  le  prélat  diocésain  avec  Tordihaire.  (Voyez  ordinaire, 

ORDRE,  ÉPISCOPAT.) 

DIOCÈSE. 

Ce  mot  vient  du  grec  dioicesis,  qui  signifie  proprement  adminis- 
tration, gouvernement.  Aujourd'hui,  le  mot  diocèse  signifie  un  évè- 
ché  ou  archevêché,  c'est-à-dire  le  territoire  où  s'étend  la  juridiction 
spirituelle  d'un  évêque  ou  d'un  archevêque.  {Voyez  évèciié,  arche- 
vêché.) Dans  les  auteurs  ecclésiastiques  et  les  conciles,  diocèse  se 
prend  quelquefois  pour  paroisse  et  paroisse  pour  diocèse. 

On  voit  ailleurs  l'origine  et  les  premiers  établissements  des  dio- 
cèses; nous  disons  seulement  ici,  qu'après  la  mort  des  apùtres,  qui 
s'étaient  partagé  individiicllemcnt  toutes  les  régions  pour  prêcher 
l'Évangile,  l'Église  ne  voulut  pas  que  le  gouvernement  fut  indivis 
entre  les  successeurs  qu'ils  avaient  établis  dans  les  principales  villes, 
ce  qui  aurait  causé  de  la  division.  Elle  assigna  donc  pour  le  bon 
ordre,  à  chacun  d'eux,  une  certaine  portion  du  troupeau  do  Jésus- 
Christ  dans  l'étendue  de  certaines  limites;  et  c'est  de  là  que  sont 
venus  les  diocèses,  où  chaque  évêque  est  tenu  de  borner  les  fonc- 
tions de  son  ministère,  ou  l'exercice  de  sa  juridiction  si)irituelle. 

{Voyez  KI'ISC01'.\T,  DIMISS01RE,AllCHEVÈgUE,  PROVINCES  ECCLÉSIASTKJLES, 
CONSTITUTION  CIVILE  DU  CLERCÉ.) 

Il  est  probable  que  le  partage  des  diocèses  et  des  provinces  ecclé- 
siastiques fut  fait  dès  l'origine,  rulativement  à  ladivisionetà  l'éten- 
due des  provinces  de  l'empire  romain,  et  de  lajuridicliondu  magis- 
trat des  villes  principales;  cette  analogie  était  égale  à  tous  égards. 
Mais  il  s'est  trouvé  des  circonstances,  dans  la  suite,  (jui  ont  donné 
lieu  à  un  arivuigeiuent  dilIV-reiit.  (  ro//c3ciRCONscun'TioN,  concordat.) 

Swr  la  (juestiun  si  le  défaut  d'expression  du  diocèse,  soit  de  celui 
où  l'impétrant  a  pris  naissance,  ou  d'un  titre  où  le  benélico  est  si- 
tu('',  opciv  iiiillit('3  dans  les  provisions,  voyez  si  ppi.igi  e,  date. 

l'our  retablis.-ement  d'un  nouveau  diocèse,  vovi'Z  sous  les  mots 
Ai.cER,  LAVAL,  l(vs  bulles  (jui  érigent  ces  vill«*s  et  leur  tcM'riloire  on 
diocèses  iXMivciiux,  liiu  sullVagant  d'Aix,  et  l'aulic  snlfragant  de 
Tours.  Voyez  aussi  colonies.  Uuand  le  souNcrain  Pcuitife  érige  un 
nouveau  diocèse,  il  s'exprime  ainsi  :  «  Nous  ('ligeous  cl  instituons 
«  en  sié^^e  épiscopal,  avec  i>llicialilé  et  chancellerie  eccl«'siasti(iii«\ 
a  le  t(U'nt(Mr<M't  la  \ille  de  N.;  nous  lui  donnons  tous  les  droits, 
t<  honneuis  et  prérogatives  dont  joui>sent  les  antres  villes  épisco- 
«  pales,  etc.  » 

En  ccrlaines  c(mtrées  on  ajipelle  archiiliocèse  Ui  leri'iloii'c  diocé- 
sain d'un  arclii'vèciue:  «-ela  -e  pralicjue  siu'touten  Allemagne. 

Nous  croyons  devoir  [»laccr  ici  le  tableau  de  tons  \(is  diocèses  du 
monde  catholique.  Nous  empi  unions  ce  tableau  aux  Oriyines  de 
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lilurgie  calhoUque  de  M.Pascal.  Ce  savant  auteur  l'a  extrait  lui- 
même  de  la  uotice  annuelle  qui  s'imprime  à  Rome.  Nous  avons  dû 
suivre  l'ordre  alphabétique,  en  ayant  soin  d'ajouter  le  nom  des  pays 
où  ces  patriarchats,  archevêchés  et  évèchés  sont  établis,  non  toute- 
fois sans  rectifier  quelques  inexactitudes  et  sans  suppléer  à  quelques 
omissions.  Enfin  le  nom  latin  tel  que  le  susdit  annuaire  le  faitcon- 
nailrc  en  abrégé,  estjoint  à  cliaquesiége.  Ainsi  l'on  y  trouve  :  Pari- 
sien,  pour  Farisiensù  ;  Lugdunen.  pour  Lugduncnsis,  etc. 

Il  y  a  dans  toute  l'Église  catholique  sept  à  huit  cents  diocèses, 
divisés  en  patriarchats,  archevêchés  et  évêchés.  On  compte  : 

En  Europe  :  0  évêchés  suburbicaircs,  78  évêchés  soumis  à  la  ju- 
ridiction immédiate  du  Saint-Siège,  lOi  archevêchés  et  419  évèchés 
sulfragants.  Il  y  a  en  outre  25  délégations  et  préfectures  a[)OSto- 
liques. 

En  Asie  :  6  patriarchats,  6  archevêchés,  -46  évêchés.  En  outre 
43  ])réf('ctures  apostoliques. 

En  Amérique:  16  archevêchés,  85  évêchés  et  10  vicariats. 

Nous  ne  comprenons  pas  dans  la  liste  suivante  les  titres  des 
évêchés  et  archevêchés  in  partibus,  tels  que  les  archevêchés  de 
Béryte,  de  Carthage.de  Nicée,  de  Néocésarée,  de  Nisibe,  d'Épbèse, 
de  Colosse, etc.,  et  des  évêchés d'Ancyre,d'Ippa, de  Samosate,d"Her- 
mopolis,  de  Sébaste,  de  Biblos,  de  Pophyre,  de  Philadelphie,  d'Em- 
ma us^  etc,  etc. 

TITRES  PATRIARCHAUX. 

Constantinople,  Constantinopolilan.  Antioche  des   Grecs  Melchîtes,  Aniiochcn. 

Alexandrie,  Alexandrin.  Melchitarum. 

Antioche,  Anliochen.  .          Antioche  des  Maronites,   Anlxochtn.    lïa- 

J^irusalem,  Hyerosolimitan.  ronilaruvi. 

Venise,  Veneliaium.  Antioche  des  Syriens,  Antiocheii.  Syrorum. 

Indes  Occidentaîee,  Indiarum  Occident.  Bahylone,  Babylonen.  nationis  Chaldœorum. 

Lisbonne,  Ulyssipon.  Cilicie  des  Arméniens,  Ciliciœ  Armenorum. 

TITRES  ARCHIÉPISCOPAUX   ET  ÉPISCOPAUX. 

»  Alatpi,  év.  Etats  rom,  Alatrin. 
Albe,  év.  Piémont,  Alben. 

Acérenza  et    Matera,  archevêchés    unis,  Aibano,  év.  États  rom.  Albnnen. 

Deux-Sicilcs,  Achcrutin.  et  Maleranen.  Albaiiy  ,  év.  États-Unis  ,  érifzé  le  23 
Acerra  et  Sainte-Agathe  des  Gotlis,  é\ê-         avril  1817.  [Voyez  Etats-Unis.) 

chés  unis,  Dcux-Siciles, ,  Accerrarum  et  Albarazin,  év.  Espagne,  Albaracinen. 

Sanctœ-Agathœ  Golhorum.  Albc-Koyale,  év.  Hongrie,  Alba-Regalens. 

Acerus,  évêché,  Deux-3iciles,  Acernen.  Albenga,  év.   États   de  Gènes,  Albingan. 

Achonry,  év.  Irlande,  Acandensis.  Albi,  archev.  P'rance,  Alhiens. 

Acriua-reiiclenle,  év.  États  romains,  Jryue-  Aies,  év.  Sar.laigne,  Uxcllens. 

Penden.  Alesio,  év.  Albanie,  Alexiens 

Acqui,  év.  Piémont,  Acquen.  Provinc.  Pe-  Alexandrie,  év.  Piémont,  Alexandrin. 

dcynontanœ.  Alger,  év.  Afrique  fran(;'aise,  Julia  Cœ- 
Adria,  év.   Etat  de  Venise,  Adriens.  sarea  ou  Buscurrum.  (Voyez  al<;ek  ) 

Agen,év.  Erance,  Afjinnens.  Alghero,  év.  Sardaigne,   Ahjlierens. 

Agria,  archev.  liongrij,  Ayrien.  Alife    et  Télise,   év.    unis,    Deux-Siciles, 
Ajaccio,  év,  Corse,  France,  Adjacen.  AlipUan.  et  TUtlesitt. 

Aire,  év.  France,  Aturens.  Alméria,  év.  Espagne,  Almeriens. 

Aix,  archev.  France,  Aquen.  Amalti,  archev.  Deux-Siciles,  Amalphilan. 
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Amélia,  év.  Etats  rom.  Almeriens.  Avila,  Espagne,  Abuîen. 

Amiens,  év.  France,  Atnbianem,  Ayacucho,     év.    nouvellement    érigé   en 

Ainpurias    et  Teiupio,   év.  unis,    Sardai-  Amérique,  Ayacaquens. 

gne,  Àmpurien.  et  Templen. 

Amsterdam,   év.    Hollande.  -                              g 
Anagni,  ér.  Etats  rom.  Anagnin. 

Ancône  et  Umana,  év.  unis,    Etats  rom.  Babylomî  on  Bagdad,  év.    Asie,    Babylo- 

Anconilan.  tt  Human.  nens. 

Andria^  év.  Deux-Siciles,  Andrien.  Bacow,  év.  Moldavie,  Bacoviens. 

Andros,  év.  Mer  Egée,  Andrens.  Badajoz,  év.  Espagne,  Pacenris. 

Angelo  (Saint)  des  Lombards  et  Bisaccia.  Bagnorea,  év.  États  rom.  Babieoregiens. 

év.    unis,    Deux-Siciles,    Sancti   Angeli  Bâle,  év.   Suisse,   Basileens. 

Lombardorum  et  Bisaccium  Baltimore ,    arcbev.    Etats-Unis    d'Amé- 

Angelo  (Saint),  in  Vado  et  Urbania,  év.  rique,  Baltimorens.  (Erigé  en  arcbev.  le 


unis,  États  rom.  Sancti  Angeli  in  Vado 
et  Urbaniens. 
Angers,  év.  France,  Andegavens. 


B  uvril  1808.) 
Bamberg,  arcbev.  Bavière,  Bambergens. 
Barbastro,  év.  Espagne.  Barbnstrens. 


Anglnna  et  Tursi,  év.  unis,  Deux-Siciles,  Barcelone,   év.    Espagne,    Barrinonens, 

Artglonen.  et  Tursiens.  Bardsto  vu,  év.    Etats-Unis   d'Amérique, 

Angola,  év.  Afrique  portugaise,  Angolens.         Bardens.  (Erigé  le  8  avril  1H08.) 

Angoulème,  év.  France,  Eugolismen.  Bar;,   arcbev.  Deux-Siciles.  Barens. 

Angra,  év.    Ile  Terceyro,    Portugal,  An-  Bu'^se  Terre,  év,  Guadeloupî. 

gerens.  B;iyeux,  év.  France,  Bnjocens. 

Anneci,  év.  Savoie,  Anruciens.  Bayonne,  év.  France,    Bajonens. 

Antéquera,  év.    Mexique,  de  Antequera  ou  Beauvais,  év.  France,  Bellovacens. 

Antequerensis.  l^'Ji'j    év,   Portugal,    Bfjenc.    r>clem    du 

An'iocbe,  Ann'*rique  méridionale,  év.  An-         l'ara,  Brésil,  Belsmens.  de    Para. 


liochen.  in  Indiis. 
Antivari,  arcbev.  Albanie,  Ântibareng. 
A  os  te,  év,  Piémont,  Augustan.  Prov.  Pede- 

mo)itanœ. 
Aquila,  év.  Deux-Siciles,   Aqu^la^^. 
Aquino,    Pontecorvo  et  Sora,  év,    unis, 

Deux-Siciles,  Aquinatens .    Ponlis  Curvi 

et  Saran. 
Ardagl»,  év,  Irlande,  Ardaniden. 


Belgrade,  év.  Servie,  Bellogradien, 

lielley,  év.  France,  Bellicens. 

Belluiie  et  Feltre,    év.    unis,    Marcbe  de 

Trévisc,  Belluneus.  et  Fellrem, 
Bén''vent,  arcbev.  Etats  rom.  Ucneventan, 
Benczuela  de  Caraccas,  arche- v.  Indc-s-Oc- 

cidentîdos,  de  Benecula  sice  sancti  Jcicobi. 
Bergam,   év.   anciens    Etats   de   Venise, 

Bergamen. 


Anquipa,  év.  Indcs-Ocjideniales,  de  Arc-    Bcrtiiioro  et  Sarsina,  év.  Etats  rom.  Bric- 


quipa, 
Arezzo^   év.  Toscane,  Aretin, 
Ariano,  év.   D(!iix-Sicile8,  Arianen. 
Arnnigb,  arcbev.  Irl mdi!,   Armarnn. 
Armenienstadt .  év.  Transylvanie.  Arme- 


tmoriin.  et  Sarsinaten. 
Besançon,   arcbev.   Franco,  Bisuntin. 
li('vorley,  év.  An>;leti-rrt\ 
liiellt',  év.   l'iéinont,  Bugelleus. 
Birmingham,  év,  Angleterre. 


n<>/)o/i<u«afn,  grec  uni.  |Erig«'!  en  1863.)  liisjiccia  et  Saint-Ange  dos  Lonibards,  év. 
ArruH,  év,  France,  Atrebatetts.  unis,    Doux-Sicilos,  Bisaccen.   et  Sancti 

AhcoIÎ,   év.   Klut.s-rom.,   Aiculan.  Angeli  Lombardorum. 

Ascoli  etOignoln.  év.unirt,  D>.'ux -Sicile»,  l>iHar(.'bio,  év.  Surdaigno,  Bisarchitns. 


Afculen.  et  Deiinwlen.  in  Ajiulid. 
AmaIbo,  év.  KtatH  roui,  /ia-nisiens. 
A»ti,  év.  Piémont,  Aalens. 
Asturj^u,  év.  K«|>agiiQ,  Aatoriiens. 
Alri    ot    l'onno,   »'v.    unin,  D<nix-Sicilo9, 

Alnenn.  et  Penn>'ni. 
Ancb,  archw..    Franco,   Atiritnn. 
All^khourg,    év.    U.ivit.>ro,  Auguntiin. 
Aulun,  év.  France,  Aujunindunen. 
Aveiro,  ëv.    Portugal,  An-irena. 
Avidlino,  év.    Doux-Sicilo4,  Abrlliuen. 
Avorna,  év.   Doux-Sirilcn,    Areraitn. 
A\ignoii,  arcliuv.  Franco,  Àvenfnenê. 


Bi9(u»glij»,  év.  Deux-Siciles,   Viifiliêna. 
Bisigiiauf)  et  Suint-Marc,  év    unis,  Dt-nx- 

Sicilos,  Biainanitna.  et  Sancti  .l/,irci. 
IViinnto  cl  Buvi»,    ov.  unis,  Doux-Sicilos, 

Ihlunttn,  et  Huben, 
Uloi*,  év.  Franc»',  Blesens. 
Uoltbio,  év.  Piémont,  Uobbien. 
H«»juno,  év.  Doux  Sjrij.'g,  litïjanen. 
BoiH-lo  Dur,  év.  Hxllândo. 
BjIoi^iu»,  urcbov.    Eints   rom.,    BouAnien. 
Hordouux,  nrcb«v.  France,  Burdiialena, 
Horgn  San-Donino,  ov.  Lombardio,  Burgi. 

Sancti  /)onirM', 
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Borgo    San-Spolero,   év.    Toscane,  Bur<ji 

Sancli  Sepulcri, 
Bosa,  év.  Sardaigne,  Bosanen, 
Bosnie  et   Sirmium,  év,    Hongrie,    Bosa- 

nien.  et  Sirmien. 
Boston,  év.  Etats-Uni»,  Bostonien.  (Erigé 

le  S  avril  1B08.) 
Bour^res,  archcv.   France,  Bituricen. 
Bova,  év.  Dcux-Siciles,  Bovens. 
Bovino,  év.  Deux  Siciles,  Bovinen, 
Brague,  arcli.  Portugal,  Bracaren. 
Bragance,  arcli,  Portugal,  Brigantien. 
Bréda,  év.  Hollande. 
Brescia,    éveché,  ancien  Etat  de  Venise, 

Brixiens. 
Breslau,  év.  Silésie,  Wratislavien. 
Brieuc  (Saint),  év.  France,  Briocens, 
Briudes,  arcli.  Deux-Sicile^,    Brundusin. 
Brixen,  év.   Tyrol,  Brixinens. 
Braun,  év.  Moravie,  Brunens. 
Brudweio,  év.  Bohême,  Brudvicens, 
Bruges,  év.  Belgi<iue,  Brufiens, 
Buénos-Ayres    ou    la    Sainte-Trinité,  év. 

Amérique  méridionale,  Sanctx  Trinitatis 

de  Bono  Acre, 
Buffiilo,    év.    États-Unis.     (Érigé  le    23 

avril  1847.) 
Burgos,  arch.  Espagne,  Burçjens. 
Burlington-Vermout,  év.  Etats-Unis. 
Bytown,  év.  Canada. 


c 


Caceres,  év.  Iles  Philippines,  de  Caceres 
in  Indiis. 

Cadix,  év.  Espagne,  Cadicens, 

Cagli  et  Pergola,  év.  unis.  Etats  rora. 
Calliens.  et  Pcrijulans. 

Ciigliari,  arch.  Sardaigne,  Calaritan. 

Cahors,  év.   France,  Cadurcens. 

Calahorra  et  la  Calzada,  év.  unis,  Es- 
pagne, Calajarrilan.  et  Calfadiiicn. 

Californie,  év.  Amérique  Septentrionale, 
Californien. 

Caltagirone,  év.  Deux-Siciles,  Calalage- 
ronens. 

Calvi  et  Thenno,  év.  unis,  Deux-Siciles, 
Cahen.  et  Thcmen. 

Cambrai,  arch.  France,  Cameraccns. 

Camerino,  év.  Etats  rom.  Camerin,  ac- 
tuellement arch. 

Campagna,  év.   Deux-Siciles,  Campanien. 

Canaries,  év.  Esp.igne,  Canariensis. 

Capaccio,  év.    Deux-Si<iles.    Cuputaquens. 

Capoue,  arch.  Deux-Siciles,  Capuan. 

Carcassonne,   év.   France,   Carcassonnens. 

Caristi,  év.  Deux-Siciles,  Cariaten, 

Carpi,  év.  Duché  de  Modéne,  Car}>en. 

Carthagcne,  év.  P^pagnc,  Carthaginen. 


Cnrthagène,  év.  Amer.  Carthagin.  in  Tndiis. 
Casai,  év.  Piémont,  Casdlen. 
Caserta,  év.  Deux-Siciles,  Casertan. 
Cashel,  arch.  Irlande,  Chafalien. 
Cassano,  év.  Denx-Sicilos,  Cessanen. 
Cassovie,   év.  Hongrie,  Cassovien. 
Castcl-Blanco,  év.  Portugal,  Castri  Albi. 
Catellamare,  év.  Deux-Siciles,  Ca«triwar!'A-. 
Castellaneta,  év.    Deux-Siciles,    Castella- 

netensis. 
Catane,  év.  Deux-Siciles,  Catanien. 
Cantazaro,  év.   Deux-Sicile-?,  Catacens. 
Cattaro,  év.  Dalmatie,  Cutlaren. 
Cava  et   Sarno,  év.    unis,    Deux-Siciles, 

Ca-'en.  et  Sarnen. 
Cefalu,  év.  Sicile,  Cephaluden. 
Cénéda,  év.   Sicile,  Ceneien. 
Céphalonie  et  Zante,  év.  unis,  Cephalouen. 

et  Zacinthien. 
Cervia,  év.  Etals  rom.  Cerviens. 
Cesena,  év.  Etats  rom.  Cesenaten. 
Geuta,  év,  Afrique,  Septenens.  inAfricâ. 
Châlons-sur-I\Iarue,  év.   France,  Catalau- 

nensis. 
Chambéry,  arch.  Savoie,  Camboriens, 
Charlestown,     États-Unis,    Carolopolitan. 

(Érigé  en  1820.) 
Charlottetown,  év.  Ile  du  prince  Edouard, 

Amérique  Septen.  Carolinopolitan. 
Chartres,  év.  France,  Carnutens. 
Chelma  et  Belzi,  év.  unts,    du  Rit  grec, 

en  "Wolhinie,  Chclmens. 
Chiapa,  év.  Mexique,  de  Chiappa. 
Chiéti,  arch.  Deux-Siciles     Theatin. 
Chioggia,  év.  États  de  Veni.çe,  Clodien. 
Chicago,     év.     Etats- Uuis    d'Amérique. 

(Érigé  le  28  nov.  1843.) 
Chiusi  ctPienza,  év.  unis.  Toscane,  f/u- 

sin.  et  Pientin. 
Chonard,     év.    Hongrie,     Chonadien.     ou 

Csanadien. 
Cincinnati,    év,   Etats-Unis,  Ciriciunater.s. 

(Krigé  eu  év.  le  19  juillet  1850.) 
Cinq-Eglises,   év,    Hongrie,    Quinque-Eo- 

clcsiens. 
Citta  di  Castello,    év,  P^tats  rom.  Civila- 

tis  Castelli. 
Citta  délia  Pièvc,  év.  État.s  rom.  Civilalis 

Plebis. 
Citta  Rodrigo  ou  Ciudad  Rodrigo,  év.  Es- 
pagne,    Cicilatens.    Provinc.  Cvmposlel- 

lau. 
Civita    Cafetellana,    Orte    et  Gallesc,   év. 

unis,   Etats    rom      Ctvitatis  Caslellamc, 

Hortan,  et  Gallestn. 
Civita  Vecchia,  unie  à  Porto,  États  rom. 

(voyez  porto),  CenluniceUarum. 
Claude   (S,),  év.  France,  Sancti  Claudii, 
Clnmont,  év.  Fruncii,  Claramotit9ns. 
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Cléveland.   ëv.    États-Unis,   rÉrigé  le  23 

avril  1847.) 
Clifton,  év.  Angleterre. 
Clogher,  év.  Irlande,  Clogherens. 
Clonfert,  év.  Irlande,  Blonferleus. 
Cloyne  et  Ross,  év.  unis,  Irlande,  Cloynen. 

et  Rossens.    (Séparés  en    1850.) 
Coccino,  év.  Possessions  portugaises  dans 

l'Inde.   Cocciuetis. 
Coïmbre,  év.  Portuga'.   Colimbrien. 
Coire,  év.  Suisse,  Curieji. 
Colle,  év.  Toscane,  Collens. 
Colocza  et  Bacchia,  arch.  unis,  Hongrie, 

Colocens.  et  Bachieus. 
Cologne,  arcb.  Etats  prussiens,  Coloniens. 
Coœacchio,   év.  Etats  rom.  Comackns. 
Comaygno,    év.  Amérique,     De   Comaya- 

gna. 
Côme,  év.  Lombardie,  Comens. 
Compostelle,  arch.  Espagne,  Compostellan. 
Conception  (la)  Amérique,  év.  S.  S.  Con- 

ceptionis  de  Chile. 
Concordia,  év.  Frioul,  Concordien. 
Coni,  év.  Piémont,  ou  Cunéo. 
Constantinople  pour  les  Arméniens^  arch. 

priraatial,  Constantinop.  Armetwrum. 
Conversano,  év.  Deux-Siciles,   Convertan. 
Conza,  arch.  Deux-.^iciles,  Compsan. 
Cordoue,  év.  Espagne,  Corduben. 
Cordoue,  év.   Amer.,   Corduben.  in  Indiis. 
Corfou,  arch.  Ile  do  Corf'ou^   Corcyren, 
Coria,  év.  Espagne,  Cauriens. 
Cork,  év.   Irlande,  Corcujien. 
Corionc,  év.  Toscane,  Cortonetts. 
Coienza,  arch.  Deux-Siciles,  t'uaentm. 
Cotrone,  év.    Deux-Sicile.-^,  Colronen. 
Coutances,  év.  France,  Cousiatitien. 
Cracovie,  év.  Pologne,    Craroiiens. 
Crangunor,  arch.  Indes  portugaises,  Cran- 

ganorens. 
Crème,  év.  Lombardie,  Cremen. 
Crémone,  év.  Lombardie,  Cremonen. 
Crinio,  év.   du  Kit  grec  uni,  Hongrie,  Cri- 

aiena. 
Clirisloplio  (Suint)  de  Lagune^  év.  Ile  de 

'l'énérill'»;,  Sanili  Clirislophori  de  I.a'jU)ul. 
Croix  (Suinte)  délia  Sierra,  év.  Amérique 

méridionale,  Sanclœ  Cruri»  de  la  Sierra. 
Cuon^'tt,  év.   EHpiignt;,  l'ourherii. 
Cucn<;ii,  év.   Pi'-rou,  ('oiithem.  in  Indtia. 
Cultn,  év.  l'runnc,  Culniens. 
Cunco,  év.  Piémont,  Cuntm,  ou  Coni. 
Cuwo,  év,  Pérou,    /'«    Cuarn, 
Cuyaba,  tv.  I5ré»il,  C'ui/o6a/iff». 


D 


Doni'ï  (Suint),  év.  \\c.  de  Lu  Ut-union,  co- 
lonie* frauraiscf,  SamlilHomtii. 

r.   III 


Derrj,  év.  Irlande,  Derriens. 

Détroit  (le) ,    év.  États-Unis,    Detroitens. 

Erigé  en  mars  1833. 
Diez  (Saint),  év.  France,  Sancti-Deodati, 
Digne,  év.  France,  Diniens. 
Dijon,  év.  France.  Diviouens. 
Domingue  (S.),    arch.    Amérique,  Sancli 

Dominici, 
Down  et  Connor,  év.    unis,    Irlande,  Du- 

nen.  et  Connoriens. 
Dromor,  év.  Irlande,  Dromorens. 
Dublin,  arch.  Irlande,  DubUnens. 
Dubuque,  év.  Amérique  Sept.  Dubuquensis. 

Érigé  le  28  juillet  1837. 
Durango,  év.  Amérique,  de  Duranrjo. 
Durazzo,  arch.  Macédoine,  Dyrrachien. 


E 


Elisabeth  ou  Aischstet,  ou  Eichstadt,  év. 

Bavière,  Eysleteus, 
Elphin,  év.  Irlande,  Elphineus. 
Elvas,  év.  Portugal,  Elven. 
Eraily.  {Voyez   CASH  EL.) 
Eperiess,  év.    du  Kit  grec  uni,    Hongrie, 

Eperyessen. 
Evora,  arch.  Portugal,  Eborens. 
Evreux,  év.  France,  Ebroicens. 

F 

Fabriano  et  Matelica,  év.  unis.  États  rom. 

Fabrianen.  et  Matelicen. 
Facnza,  év.  Etats  rom.  Faventin. 
FamagQUste,  év.    Ile  de    Chypre,  Famau- 

gustan. 
Fano,   év.  États  rom.  Fanena. 
Faro,  év.  Portugal,  Faraonens. 
Fé(Sancta),  Do  Bogota,  arcn.  Amérique, 

Sanctœ  Fidei  in  Indiis. 
Férontino,  év.  Etats  mm.  F^rentin. 
Formes,  év.  Irlan'ie.  Fermtn, 
Fcrmo,  arch.  Etals  rom.  Finnan. 
Ferrure,  arch.  Etuts   rom.    Frnixrxtu. 
Ficholo,  év.  Toscane,  Fesuitn. 
Florence,  arch.  Tosoum-,  Florentin. 
Flour  (Suint),  év.  Frnuro,  Sancli  Flori. 
FogaruK,  év.  du  Kit  gr«c  uni.  Tran.sylvn- 

nic,    Foijnratsiêna.  Erigé  on  archouvhé 

en  IMT).». 
Foligno,  l'y.  Elut»  rom.  Fulytmitfn. 
Forli,  év.  Etali  rom.  For<.tivifns. 
Fort-<lo- France,  év.    Murtiniquc,  colonies 

t'ruii(,'uiHcs. 
Fohduno,  év.  Pii-mont.  Foftanen. 
Fo»8omhronc,  év.  Elu;*  rom.  Forosenbro - 

nitm. 
Fro-Hcuti,  év.  EiuIh  rom.    Tuai^lanens, 
Fréju»,  év.  France,  Forojuhetis. 

G 
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Fribourg,  arcli,  Bade,  Friburgtus, 

Fuîde,  év.  Hesse,  Fuldens. 

Fuucbal,  év,    lie  de  Madère,  Funchalens. 


Gaëte,  év.  Deux-Siciles,  Cajetan. 

Gall.  (Saint),  év.  Suisse,  San-Gallus. 

Gallipoli,   év.    Deux-Siciles,   Gallipolitan. 

Gultcly  nori,  év.  Sardaiguc,  Gallelinen- 
noren. 

G  al  veston,  év.  Etats-Unis  d'Amérique. 
Érigé  le  4  mai  1B47. 

Galway,  év.  Irlande,  Galviens. 

Gand,év.  Belgique,  Gandaven. 

Gap,  év,  France,   Vapincens. 

Gênes,  arch.  Roy.  de  Sardaigne,  Janums. 

Gérace,  év.  Deux-Siciles,  Uieracen. 

Girgenti,  év.  Sicile,  Agrigentin. 

Girone,  év.  Espagne,  Gerundens. 

Gnosne,  areh.  uni  à  Posnanie,  Gnesnen. 

Goa,  avch.  Indes  Orientales,  Goan. 

Goritz,  arcli.  Frioul,  Autriche,  Goriliens. 
ou  Gradiscan. 

Grenade^,  arch.  Espagne,  Granatens. 

Grand-Varadin,  arch.  du  Rit  grec  uni, 
Hongrie,  Magno-Varadiens. 

Grand-Varadin,  év.  du  Rit  latin.  Idem, 
Idem. 

G  ravina  et  Mont-Peluse,  év.  unis,  Deux- 
Siciles,  Gravineii.  et  Montis  Pelusii. 

Grenoble,  év.  France,  Gralianopolilan. 

Grosseto,  év.  Toscane^  Grossetan, 

Guadalaxara,  év.  Amérique,  Guadalaxara^ 
in  Indiis, 

Guadix,  év.  Espagne,  Guadixen^  ouAccien. 

Guajana  ou  Guyane,  Amérique,  de  Guyana 
in  Indiis. 

Guamagna,  et  Ayacucha,  év.  unis  d'A- 
mérique, de  Guamagna  et  Ayacuquen. 
in  Indiis. 

Guarda,  év.  Portugal,  Egitanien. 

Guastalla,  év.  Duché  de  Parme,  Guastellen, 

Guatimala,  arch.  Amérique,  de  Guatimala 
in  Indiis.  [Voyez  crATKMALiL.) 

(jubbio,  év.  Etats  rom,  Emjubin. 

(iurck,   év,   Corinthie,  Guscens. 

Guyaquil,  év.  Amérique,  Gmyariuilen. 


H 


Ilagulslald,  év.  Angleterre. 

lialil'ax,  arch.  Angleterre, 

llallitz,  év.  Galiicic,  llalliciens. 

llurlcm,  év.  Hollande. 

Ilartiord,  év.  Etats-Unis.  Erigé  le  28  no- 
vembre 1B49. 

lia,  ani>,  év.  .Amérique,  SancU-ChrisU^phoù 
dt  Acdiid. 


Hidelsheim,  év,  Allemagne,  Ilildeshemien. 
Hippnlyte  (Saint),     év.    Autriche,    Sancti 

Ilippolyli. 
Huesca,  év.  Espagne,   Oscens. 
Hyacinthe  (Sainte   év.  Canada. 

I 

Iglés'as,  év.  Sardaigne,  Ecclesitn. 
Imola^  év.  Etats  rom.  Imolens. 
Ischia,  év.   Deux-Siciles,  Isclan. 
Iscrnia,  év.  Deux-Siciles,  Isernien. 
Iviça,  év.  Espagne,  de  Icizâ. 
Ivrée,  év.  Piémont,  Eporediens. 
lucatan,  év.  Amérique,  lucatan. 


Jacca,  év.  Espagne,  Jacen. 

Jacques  (Saint),  du  Cap -Vert,  év,  Sancti 
Jacobi  capitis  riridis, 

Jacques  (Saint),  év.  Chili,  Amérique, 
Sancti  Jacobi  de  Chile. 

Jacques  (Saint)  de  Cuba,  arch.  Amérique, 
Sancti  Jacobi  de  Cuba. 

Jaën,  év.  Espagne,  Gievens. 

Javarin,  év.  Hongrie,  Jaurinen. 

Jean  (Saint),  de  Cuyo,  év.  Amérique, 
Sancti  Joannis  de  Cuyo. 

Jean  (Saint),  de  JMaurienne,  év,  Savoie, 
Sancti  Joannis  Mauriacens. 

Jean  (Saint)  de  Terre-Neuve,  év. 

Jési,  év.  Etats  rom.  Aesin, 

Joseph  (Saint)  de  Costa  Ricca,  év,  Améri- 
que centrale.  {Coslaricensis.[Voy.  Costa  .) 


K 


Kalisch,  év.  Pologne. 

Kaaiinieck,  év.  Pologne,,  Camenecienss 

Kerry,  et  Agadoii,  év.  unis,  Irlande,  A'er- 
rtoii,  et  Aghadon. 

Kildare  et  Leiglin,  év.  unis.  Irlande,  Kil- 
darien.  et  Leigliens. 

Killala,  év.  Irlande,  Alladei\s. 

Killaloë,  év.  Irlande,  Laonens. 

Killifenor  et  Kihnacduagh,  év,  unis  d'Ir- 
lande, Finaborens.  et  Duncens, 

Kilmore,  év.  Irlande,  Kilmoren. 

Kingston,    év.    Haut-Canada,  liegipolilan. 

Koiiigsgratz,  év.  Bohème,  Heyino  Gra- 
dicens. 


L 


Lacedonia,  év.  Deux-Siciles,  Laquedonietu. 
Lamégo,  év.  Portugal,   Lamecen. 
Lanciano,  arcl»,  Deux-Siciles,  Lancianens. 
Langros,  év.  France,  Lingonens. 
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LariiiO,  év.  Deux-Siciles,  Larinens. 
Lausanne,  ('V.  Suisse,  L'.insi>anen. 
Laval,  év.  France,  (loyer  laval.) 
Latant,  év.  Carintbie,  Lavantin. 
Lecques  ou  Lecce,  év.  Dcux-Siciles,  Lycien. 
Leiria,  év.  Portuiral,  Leirieu. 
Leiin.=:ritz  ou  Leumeritz,  év.  Bolieme,  £i- 

tomericeii. 
Le  Mans.  év.  France,  Cenomanens. 
Leoben,  év.  Styrie,  Leobien. 
Léon,  év.  Espagne,  Legionen. 
Léopol,  arch.  Polosne,  Leopoliem. 
Léopol,  arch.  du  Ri:  arménien,  Pologne 

Leopoliens.  armenorum, 
Léopol,  llalicla,  arch.  du  Rit  grec  uni  en 

Gallicie  polonaise,  Leopoliens. 
Lérida,  év.  Kspagne,  IllerdeH, 
Lésina,  év.  Dalmatie,  Pharen. 
Liège,  év.  Belgique,  Leodicns. 
Lima,  arch.  Amer  que,  Limun. 
Limbourg,  év.  Nassau,  LimbuT'jen. 
Limerick,  év.  Irlandti,  lAmericeu. 
Limoges,  év.  France,  Lemovicev. 
Linarcs,  év.  Mexique,  de  Linc  it. 
Lintz,  év.  Autriche,  Uiciens. 
Lipari,  év.  Sicile,  Liparen. 
LittK*,-  Roch,    év.      tats-Unis.    Erigé  le 

23  novembre  1813. 
Liverpool,  év.  Angleterre, 
Livourne,  év.  Toscane,  Uburnen, 
Lodi,  év.  Milanais,  Laudens. 
Lorc'tte.  {Voyez  kecanati.) 
Loui.s\ille,     év.      Etats-Unis,      Eri^'é    le 

b  avril  1808. 
Louis    (Saint),    év.    Missouri,  Amérique, 

Suncti  Ludoviii. 
Louis  (Suint)  de  Tolosi,  évêcbé,  Mexique, 

évOché  do  nou\e!l>!  création. 
Lubiaiiu    ou  Leybach,   év.   Carniole,  La- 

txtceu. 
Lubl:n,  é\.  INdognc^   I.uhlineri. 
Lucca  ou  l.ucqu<9,  urch.  Toscane,  Lucnn. 
Lucccra,   év.   Deiix-Sicilci,  Luceriu. 
Lucoria  et  Zstomcritz,  év.  Wolhinie,    l.u- 

corin.  et  Zytomerirns. 
Luçron,  év.  France,  Lurinn. 
Luck,  l'v.    tlu    Kit    grec   uni,    WoUiinic, 

Luctrion. 
Lugo,  év.  KHpagno,  Luceua. 
LiigoH,    év.    (lu  Rit  grec   uni,  I.ufjoiieusix . 

l.rgé  en  \Hru,. 
Imiù,  Surzuno  et  l'rugrmto,  év.  utii»,  roy. 

d«  Sardaignc,    l.unen.    Sarnuen  tt  lhu~ 

gnaten. 
L}(.n,  Jirrh    Prinjntio  de»  Gnnloi,  Franco, 

LuijJumn, 

M 

Miicao,  év*  Cliino,  Macaontn,  ouÀmacaum. 


Macerata  et  Tolentino,  év.  unis,  États  ro- 
mains, Maceraten.  et  Tolentin. 

Madrid  (voir  Tolède.) 

Majorque,  év.  Espagne,  Majoricen. 

Malacca,  év.  Indes  orient.,  Malacent. 

Malaga,  év.  Espagne,  Malacitan. 

Malines,  arch.  Belgique,  Mechhmen. 

Malte  et  Rhodes    unis,  év.  lie  de    Malte 
Âfeliteji. 

Manfredonia,  arch.  Denx-Siciles,  Sypontin. 

Manille,  arch.  Iles   Philippines,  Manilan. 

Mantoue,  év.   Lombardie,  ilautuan. 

Marcana  et  Tribigne,  év.  unis,  Dalmatie 
^nrcanen.   et    Tribunens. 

M? »•''(.  ,Saint)  et  Bisignano,  év.  unis 
Deux-Siciles,  Sancti  ilarci  et  Bisinianen. 

Mariane,  év.  Brésil,  Marinntn. 

Mar«eille,  év.    France,  Massilien. 

Marsico  Novo  et  Potenza,  év  unis,  Dpux- 
Siciles,  àfiirseicen.  et  Potentin. 

Marsi,  év.   Deux-Sicilus,  MarsorMtn. 

Martha  (Santa),  év.  Amérique,  Sanclw- 
Marihœ. 

Massa  di  Carrara,  év.   Toscane,   Massen. 

Massa-Maritima,  év.   Toscane,  Massan. 

Matera  [Vt^'^ez  acerenza.) 

Maynas,  ';v.  Amérique,  de  Maynaa. 

^lazzarii,  év.  Sicile,  Mazarien. 

Mcath,  év.  Irlande,  Midtn. 

Meaux,  év.  France,  Meldtn. 

Méohoaquan,  év.  Amérique,  Mecoacnn. 

Melfi  et  Rapolla,  év.  unis.  Dcux-Siciles, 
Melfien.  et  Bapolten. 

Méliapour,  év.  Indes  orientales  portugai- 
ses, Sancti  Thomœ  de  Meliapor, 

Monde,  év.  France,  lUivKitent. 

Menowith  et  Ncwport,  év,  unis.  Angle- 
terre. 

Mérida,  év.  Amérique,  Emeriien. 

}>^'  sine,  arch.  Sicilo,  Mfssaufu. 

Metz,  év.  France,  Sfeten. 

Mexico^  '•--?}!,  Amériqtic,  Mesican. 

Milan,  arch.  Lomhardo- Vénitien,  .»^iiio- 
hintn. 

Milet,év.  l)eux-*^icilps,  Miliim. 

Milwiickio,  év.  Etutrt-l'ni»  d'Amérique. 
Erigé  le  2H  novembre  IH13. 

Miiiiuto   (Suint),  Tt.sranc,   Sancti  Miniati. 

Minorque,  év.   F^pagno,  Minorum. 

.Minnk,   év.  Lithunnie,  il/ifi5(#f», 

.Minsk,  ut.  td.  «lu  Kit  gnv-  uni. 

.\  >t.ili»,  év.  Ktats-Uni»,  Mohilinu.  Edgé 
on  Di29. 

.Modéne,  arcii.  Grand-Duché  de  co  no«i. 
Mutiufu. 

M«»hil">w,  arch.  Ku^nii-,  Mochttovien. 

Mollftta,  Giovnnozro  otTorliwI,  év.  unis. 
[)<  iix-SioiioH,  Holi>hittrn,  Juvfmtc.  tt 
TtrUtttn, 
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Mondonédo,  év.   Espagne,  Mindonien. 
Mondovi,   év.  Piémont,  Moniisregalis. 
Moiiopoli,  év.    Doux-Sx-ilcs,   Alonopolitan. 
Montréal,  arch.  Sicile,  Montisreyalis. 
Montalcino,  év.  Toscane,   Ilcinen. 
Montalto,  év.  Etats  romains,  Montis  Alli. 
Montauban,  év.  France,  Moutis  Albani. 
Montefeltre,  év.   Etats  romains,  Ferelran. 
Montefiascone  et  Corneto,  év.  unis.  Etats 

romains,  .)fontis  Fiasconen.  et  Cornetan. 
Montepulciano,  év.  Toscane,  Montis  Poli- 

tiani, 
Montpellier,  év.    France,  Montis  Pessulan. 
Montepeloso  et  Gravina,   év.  unis,  Deux- 

Siciles.  {Voyez  gravina.) 
Montréal,  év.  Canada,    Marianopolitan. 
Moulins,  év.  France,  Molinen, 
Munkacz,  év.  du   Rit  grec  uni,    Hongrie, 

Munckacsiens. 
Munich  et  Freysingue,  arch.  Bavière,  Mo- 

nacens,  et  Fresinyen. 
Munster,  év.  Etats  prussiens,  Monaslerien. 
Mnrcie.  {Voyez  carthagÈne.) 
Mure,  év.  Deux-Siciles,  Muran. 


N 


Namur,  év.  Belgique,  Namurcen. 

Nancy  et    Toul,   év.  unis,    France,  Nan- 

ceien.  tt  Ttillen. 
Nankin,  év.  Chine,  Nankinen. 
Nantes,  év.   France,  Nanneten. 
Naples,  arch.  Deux-Siciles,  Napolitan. 
Nardo,  év.  Deux-Siciles,  Neritonen. 
Narni,  év.  Etats  romains,  Narniens. 
Nashville  et    Tennesée,    év.    Amérique, 

Nasvillen.  Érigé  le  28  juillet  1837. 
Natchetz,    év.    Mississipi,   en    Amérique, 

Nalcheten.  Erigé  le  28  juillet  1837. 
Naxivan,  arch.  en  Arménie,  Naxivan. 
Naxos,arch.  Archipel,  Naxiens. 
Ncusiedel,  év.  Hongrie,  Neosolien. 
Nepi  et  Sutri,  év.  unis,    Etats  romains, 

Nepsin.  etSutrins.  ou  6ulrin. 
Nesquali,     évêché.     Orégon.      Erigé    le 

30  mai  1850. 
Nevers,  év.  France,  Nivernens. 
Nicara(i;ua,  év.   Amérique,  de    Nicaragua, 
Nc-\v-York.   {Voyez  Nouvelle- York.) 
Nicascto,    év.  Deux-Siciles,  Neocastren. 
Nicopoli,  év.  Bulgarie,  Nicopolit, 
Nicosia    év.   Sicile,  Nicosiea.  IJerbiten. 
Ni  mes,  év.   France,  Nemnusens. 
Nitiia,  év.  Hongrie,  Nitrien. 
Nizza  ou  Nice,  év.  Piémont,  Niciens. 
Nocera,  év.  États  romains,  Nucerin. 
Noccra,  év.  Deux-Siciles,  Nucerin.  Paya- 

îiorum. 
Noie,  év.  Dcux-Siciles,  Noîan. 


Nom  de  Ji's'.is,  év.  Ile»  Pliilippines,  No- 
minis   Jesu, 

Norcia,  év.  Etats  romains,  Nursin. 

Northampton,  év.  Angleterre. 

Nottingham,  év.  Angleterre. 

Novara  ou  Novarre,  év.  Piémont,  Nova- 
riens. 

Nouvelle-Orléans,  év.  Etats-Unis,  Novœ- 
Aureliœ.  (Érigé  en  archevêché  le  19juil- 
letl850.) 

Nouvelle -York  ou  New  York.  év.  Etats- 
Unis,  Neo-Eboracencis.  (Erigé  en  archev. 
le  19  juillet  1850.) 

Nusco,  év.  Dcux-Siciles,  Nuscun. 


0 


Ogliastra,  év.  Sardaigne,  Oleastrens. 
Olinde  et  Fernambouk,   év.  Amérique,  de 

Olindâ. 
Olmutz,  arch.  Moravie,  Olomucens. 
Oppido,  év.  Deux-Siciles,  Oppiden. 
Orégon -Liby,   év.    Etats-Unis.    Erigé    le 

24  juillet  1846. 
Orense,  év.  Espagne,  Aurien. 
Orihuela,  év.  Espagne,  Orolien. 
Oria,  év.  Deux-Siciles,  Oritan. 
Oristano,  arch.  Sardaigne,  Arboren, 
Orléans,  év.  France,  Aurelianen. 
Ortona,  év.    Deux-Siciles,  Ortonens. 
Orviette,  év.  Etats  rom,  Vrbevetan. 
Osimo  et   Cingoli,    év.    unis.   Etats  rom, 

Auximan.  et  Cingulan. 
Osma,  év.  Espagne,  Oxomen. 
Osnabruck,  év.  États  prussiens,  Osnabru- 

gen. 
Ossory,  év.  Irlande,  Ossorien. 
Ostia   et   Velletri,    év.  unis,  Etats  rom. 

Ostien.  et  Velilernen. 
Ostruni,  év.  Deux-Siciles,  Ostunens, 
Ostrante,  arch.   Deux-Siciles,  Hydnintin. 
Oviédo,  év.  Espagne,  Ovetens. 


Paz  (la),    év.    Amérique   méridionale,   de 

Pace. 
Paderborn,   év.    Etats   prussiens,    Pader- 

6o'7je/is. 
Padoue,   év.     Lombarde- Vénitien,    Pata- 

viens. 
Palcncia,   év.  Espagne,  Paîencin. 
Païenne,  arch.  Sicile,  Panormitan. 
Palestriuc,  é\.  Etats  rom.  Prœnestin. 
Pamicrs,  év.  France,  Apamien. 
Pampelunc,  év.  Espagne,  Pompelon. 
Painpelune    (Nouvelle),     év.     Amérique, 

Neo-Pompel. 
Panama,  év.  Amer,,  de  Panamd  in  huliis. 
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Paul  (Saint),  év.   Brésil,  Sancti  Pauli. 
Paul   (Saint),    do    VL-iiràula,    Eiats-Unis, 

év.  érigé  le  16  j:ii.let  1850. 
Paraguay,  év.  Amérique,  de  Paraguay. 
Parenzo  et  Po'a,  év.  unis,    Istrie,  Paren- 

tin.   et   l'olens, 
Paris,  arch.  Frai. ce,  Parisien, 
Parme,   év.  duché  de  ce  nom,  Parmen. 
Passau,  év.  Bavière,  Passavien. 
Patti,  év.  Sicile,  Pacteus. 
Pavie,  év.  Lombardie,  Papien. 
Pékin,  év.  Chine,  Pekiueiis. 
Périgueux,  év.  France,  Petrocoriens. 
Perpignan,  év.  France,  Elnens. 
Pérouse,  év.  Etats  roni,  Pern^in. 
Pcsaro,  év.  Etats  rom.  Pisaurien. 
Peschia,  év.  Toscane,  Pisciens. 
Philadelphie,  év.   Étals-Unis  d'Amérique. 

(Érigé  le  H  avril  1H08.) 
Piazza,  év.  Sicile,  Platien. 
Pignerol,  év.  Piémont,  Pinerolieixs, 
Pinhiel,  év.  Portugal.  Penchelen. 
Pise,  arch.  Toscane,  Pisan. 
Pistoie  et  Prato,  év.  unis.  Toscane,  Pisto- 

rien.  et  Praten. 
Pittsburg,    év.    Etats-Unis    d'Amérique. 

(ï^rigé  le  11  août  1843.) 
Placentia,  év,  Espagne,  Placentin. 
Plaisance,  év.  duché  de  Parme,  etc.  Pla- 
centin. 
Platu  (de  la)  ou  Charca?,  arch.  Amérique, 

df  Plata. 
Plimouth,  év,  Angleterre. 
Plosk,  év.  Pologne,  Plorens, 
Podlachie,  év.  Pologne,   Podlachien. 
Poitiers,  év.  France,  Pict<ivien. 
Policastro,  év.  Deux-Siciles,  PolcaMren. 
Polosk,  arch.  du  Kit   grec    uni.  Russie  ; 

auquel  titre  sont  unis  :  Orsa,  Micislaw 

et  Witcpsk,  Polorens. 
Pontrcmoli,  év.   Toscane,  Aiunn, 
Popayan,  év.  Amérique,  Je  Pupayau, 
Populonin,  év.  uni  à  Massa,  Tu.scane. 
Portultrgro,  év.  Portugal,  Portalf(jren. 
Port-«r Espagne,  arch.   Ile    do  la  Trinité, 

Amérique  du  Sud. 
Porto,    Sainte  Kulino  (Bt  C'ivita    Vecclna, 

év.  Suburbic.  unit»,  EtatHrom.  Portttens. 
Porto,  év.  Portugal,  Purtu(i<iUen. 
Porto  Kicco;  év.    Amérique,   Je  Portorico. 
Ponnnni»),  nrch.  {Voyfz  fîNKSNK.) 
Pouz/.oh'H  (lu   P(j/.znoli,  <''v.    Doux-Sicilos, 

Pute(»t'iu. 
Pragiif^,  nrch.  Ilolif-nio,  l'raijfu, 
Prenniilin,  év.  (îullicin,  l'rfsmxlien, 
Prosniiliu,  Tanoria  et  Siniboria,  év.  uuia 

du  Kitgroc,  (iallicic,  /'rcjmi/irri. 
Providence,     év.    Etati-l'nis,    érigé    lo 

•1  mai  1«17. 


Pulati,  év.  Albanie,  Pulaten. 
Puy  (le),  év.  France.  Auicien. 


Q 


Québec,  arch.  Canada,  Quebecens. 
Quimper,  év.  France,  Corisopiten. 
Quincy,  év.   Etats-Unis. 
Quito,  év.  Pérou,  de  Quito. 


R 


Riguse,  év.  Dalmatie,  Ragusin, 
Raphoe,  év.  Irlande,  Raptoten. 
Ratisbonne,  év.  Bavière,  Ratisbonens. 
Ravenne,  arch.  Etats  rom.  Ravennateu. 
Recanati  et  Loreltc,  év.  unis,  Etats  rom. 

Recinatens.  et  Lnuretan. 
Reggio,  arch.  Deux-Siciles,  Rheginens. 
Reggio,  év.  Modène,  Regiens. 
Reims,   arch.  France,  Rhemen. 
Rennes,  év.  France,  Rhedonens. 
Richemond,  év.  Etats-Unis,  érigéen  1820. 
Riéti,  év.  Etats  rom.  Reatin, 
Rimini,  év.  États  rom.  Arimiiievs. 
Ripatransone,  év.  Etats  rom.  Ri}>an. 
Rochelle  (la)  év.  France,  Rupellen, 
Rodez,  év.  France,  Ruthen. 
Roseau,  lie  de  la  Dominique. 
Ross,    év.    Irlande,    séparé   en  1850    do 

Cloyne. 
Rossano,  arch.  Deux-Sicilcs,  Rossanen. 
Rosnavia^  év.  Uongrie,  Rosnavien. 
Rottembourg,   év.   "Wurtemberg,  Rottem- 

biirgen. 
Rouen,  arch.  France,  Rothomag, 
Raremonde,  év.  Hollande. 

S 

Sabaria,  év.  Hongrie,  Saharien. 
Sabine,  év.  Etats  romains^  Sabinen. 
Saint-Bonifacc,  év.  Canado. 
Sahimanquo,  év.  Espagne,  Salamautin. 
Salcrno,  arch.  Deux-Siciles,  Salernttan. 
Salford,  év.  AiigK'lcrrc. 
Snltzbourg,  arch.  Autriche,  Salisburjen. 
Salin,  év.  Tuciinian  en  Aniériiiuo,  Salletu, 
Salvador    (Suint-),    arch.    Brésil,    Sancti 

Sahatoris  in  Rrriilid. 
SalureH,  év.  Piémont,  Saluliarum. 
Samogiiic,  év.  Kusnic,  Somogititn, 
Sandomir,  év.  Pologne,  Saudoviiritn. 
Sun-Fraucisco,  arch.  Calilornic. 
SuntH-Cruz.  (Voyez  ruoix.) 
Santiago.   (  Voyrs  JACvjUKë  (saint-,) 
Snntnndcr,  év.  Kipa^no,  .S<ink}tiii«ri>n. 
Snnlorin,  év.  Mer  Eg«''c,  .SincUrin. 
Sappa,  év.  Albuuio,  SapimUn, 
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Saragossc,  arch.  Espagne,  Caesaraugust. 

Sassari,  arch.  Sardaiijne,   Turritan. 

Suvoiie  et  Noli,  royaume  de  Sardaignc, 
Savonen  et  Naulens. 

Savannah,  év.  P2tats-Unis,  érigé  le 
31  mai  1850. 

Scepiiz  ou  Zips,  év.  Hongrie,  Scepuzien, 

Scio,  év.  Ile  do  ce  nom,  Chiens. 

Scopsa,  arch.  Servie,  Scopiens. 

Scutari,  év.  Albanie,  Scodren. 

Sébastien  (Saint-),  év.  Brésil,  Sancli  Se- 
Lastiuni  et  Flmnitiis  Jaiiuarii,  in  Brasilia. 

Sebeuico,  év.  Dalmatie,  Sfbenicten. 

Secovia,  év.  Styrie,  Secovieii. 

Sécz,  év,  France.   Sagien. 

Segna,  év.  Dalmatie,  Segyitn.  et  Modru- 
zien. 

Segni,  év.  Etats  rom.  Signin. 

Segorbe,  év.  Espagne,  Segobrigens. 

Segorvia,  év.  Iles  Philipp,  Novae  S«g. 

Ségovie,  év.  Espagne,  Segobiens. 

Sens,  arch.  France,  Senonens. 

Sessa,  év.  Deux-Siciles,  Su'  ^an. 

Severina  (Saint-),  arch.  Deux- Sic'/ «s, 
Suessan. 

Severino  (Saint-),  év.  Etats  rom,  Sancli 
Sevtrini. 

Severo  (Saint-),  év.  Denx-Siciles,  Srncti 
Severi, 

Séville,  archcv.  Espagne.  Hispalens. 

Seyna  ou  Augustow,  év.  Pologne,  Seyna. 

Shrop,  év.  Angleterre. 

Sienne,  arch.  Toscane,  Senens. 

Siguença,  év.  Espagne,  Scguniin. 

Sinigaglia,  év.  États  rom.  Senogallien. 

Sion,  év.  Suisse,   Sedunen. 

S'ira,  év.  Archipel,  Syren. 

Sniyrne,  arch.  Asie  Mineure,  Smyrn. 

Soanu  ou  Suane,  év.  Toscane,   Somien. 

Sophie,  arch.  Servie,  Sophia. 

Soissons,  év.  France,  Suessionen. 

Solsona,  év.  Espagne,   Celsonen. 

Sonora,  év.  Amérique  septentrionale,  de 
Sonorâ. 

Sorrento,  arch,  Deux-Siciles,  Surrenlin, 

Southwark,  év,  Angleterre. 

Spalatro  etMacarska,  év.  unis,  Dalmatie, 
Spalalen.  et  de  Macarska. 

Spire,  év.  Bavière,  Spirens. 

Spolette,  arch.  Etats  rom.  Sp'^^^^cin. 

Squillace,  év.  Dcux-Sjcilcs,  Squ^llncens. 

Strasbourg,  év.  Franco,  Àrgentincns. 

Slrigonie,  arch.  Hongrie,  Strigonien, 

Supraslia,  ér.  du  Ilit  grec  uni,  Prusse- 
Orientale,  Supraslien. 

Suse,  év.  Piémont,  Secusien. 

Syracui^e,  év.  Sicile,  Syrurusan.  actuelle- 
ment archov. 

Szatinar,  év.  Hongrie,  Sxalhmaritn. 


Tanger,  év.  Afrique,   Tangirens. 
Taruutaise,  év.  Savoie,  'furanlusien. 
Tarente,  arch.  Deux-5iciles,  Tarendn. 
Taraîona,  év.  Espagne,  Tirasontn, 
Tarbes,  év.  France,  Tnrbien, 
Tarnowitz,  év.  Gallicie,   Tcirnocien, 
Tarragone,  archev.  Espagne,  Taraconen. 
TeramOj    év.     Dcux-Sicilcs,     Aprunl.    ou 

Thcromen. 
Termoii,  év.  Dcui-Siciles,  Tvnnularum. 
Terni,  év.  Etats  rom.  Inleramnen. 
Terracine,     Piperno  et    Sezze,   év.    unis, 

Etats  rom.  Terracinen.  Privern.  etSetin. 
Teruel,   év.  Espagne,  Terulen. 
Tine  etMicone,  év.  unis.  Archipel,  Tinien. 

et  Miconen. 
Tivoli,  év.  Etats  rom.  Tiburtin. 
Tlascala,  éy,  Amérique,   Tlascaltn. 
Todi,  év.  Etats  rom.   Tuderliu. 
Tolède,  archev.  Espagne,  Tohtan. 
Toronto,  év.  Canada. 
Tortone,  év,  Piémont,  Derlhonen. 
Tortosa,  év.  Espagne,  Dorthusen. 
Toulouse,  archev.  France,  Tolosan. 
Touriiay,  év.  Belgique,  Tornacen. 
Tours,  archev.  France,  Turonen. 
Trani,  archev.  Deux-Siciles,  Tranen. 
Transylvanie  ou  Weissemburg.  év.  Tran- 

"ylvanie,  Tramyhanien. 
'l rente,  év.  Tyrol,  Tridentin. 
Trêves,  év.  Etats  prussiens,  Treviren. 
Trévise,  év.  Lombardo-Vénit.  Tarvisen. 
Tricarieo,  év.  Deux-Siciles,  Tricaricen. 
Trieste  et  Capo  d'Istria,  év.  uui-^,  en  Istrie, 

Tergeslin.  et  Juslinopolitan. 
Trivento,  év.  Deux-Siciles,  Trivenlin. 
Troja,  év.  Deux-Siciles,    Trojan. 
Trois-Rivicres,  év.  Canada. 
Tropea  et  Nicotéra.^   év.   unis,  Dcux-Si- 

ciies,  Trip'.  n  et  Nie  jterien. 
Troyes,   év,  France,    Trecen. 
Truxillo,  év,  Amérique,  de  Truxillo. 
Tuam,  archev.  Irlande,  Tuamens. 
Tudela,  év.  Espagne,  Tiidelen. 
Tullo,  év.  France.  Tutelen. 
Turin,  arch,  Piémont,  Taurinens. 
'''urovie  ou  Pinsk,  Lithuanie,  Turovia. 
Tuy,  év.  Espagne,  Tudens, 


u 


Udine,  év.  I,ombardo-Vénit.  Ulinen. 
Ugento,  év.  Deux-Siciles,   Ugenlin. 
Uladimir  on  Wladirniret  Bresta,  év.  uni*, 

(lu  Pit  f'rec.  en  Volhynie,   Cliidimiriens. 
Uladisiaw  ou  ^Vladislu\v,  év.  Pologne,  Ula^ 

Jislaiien. 
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Urbanîa.  (Voyes  isgelo.) 

Urbin,  arch.  fatals  rom.  L'rbinaten.  église 

patrîarc.  . 
Urgel,  év.  Espatme,  Urgellens. 
Uirecht,  arch.  Hollande, 


Vaccîa,  év.  Hongrie,  Vacciens. 
Valence,  arch*^v.  Espagne,  Valenlin. 
Valence,  év.  France,  V'ilenlinens. 
Valladolid,  arcliev.  Espagne,  Vallisoîetnn. 
Valve  et  Sulmona,  év.  unis,  Deux-Siciles, 

Valven.  et  Sulmoneu. 
Vannes,  év.  France,   Yet\itens. 
Varsovie,  arch.  Pologne,  Varsovien. 
Vénosa  ou  Venuse,  év.  Deux-Siciles,  Y»- 

7iu.sm. 
Verceil,  arch.  Piémont,  VerceUen. 
Verdun,  év.  France,  Virodunen, 
Véroli,  év.  Etats  roni,   Verulnn. 
Vérone,  év.  Lombardo-Yémticn,  Veronen, 
Versailles^  év.  France,   Ynraaliens, 
Vesprim,  év.  Hongrie,   Yesprxmien, 
Vicence,  év.  Lombardo- Vénitien,  Yicentxn. 
Vich,  év.  Espagne,  Yicens, 
Vienne,  arch.  Autriche,  Yiennens.  ou  Yin- 

dobon. 
Vigevano,  év.  Piémont,  Vigevanens, 


Vilna,  év.  Pologne,  Vilnen. 

Vinccnncs,  év.  Eiats-Unis,  Yinctnnofoli- 

tan,  érigé  eu  mai  1834. 
Viutimille,  év.  Etats  Sardes,  Yinlimilliens . 
Viseu,  év.  Portugal,   Visen. 
Viterbc  et  Toscanella,  év,  unis.  Etats  rom, 

Yiterbien.  et  Tuscanen. 
Viviers,  év.  France,  Vivariens, 
Volterre,  év.  Toscane,   Volaterran, 


w 


Walla-Walla,  év.  Etats-Unie,  érîcé  le 
24  juillet  1846. 

"Warinie,    év.  Prusse  orientale,   Ymrmiens. 

Waterford  et  Lismorc,  év.  unis,  Irlande, 
Valerfordien.  et  Lismorien. 

Westminster,  arch.  Angleterre. 

Wurtsbourg,  év.  duché  de  ce  nom.  Her- 
bipoliiau. 

Wecling,  év.  Etats-Unis,  érigé  le  16  juil- 
let 1850. 


ZMgabria^  arch,  Croatie,  Zagrabien. 
Zamora,  év.  Espagne,  Zavwreus. 
Zantc,  [Voyez  céphalosie.) 
Zara,  arch.  Dalmatie,  ladren. 


DIPLOME,  DIPLOMATIQUE. 

Los  dipDmcs  sfml  des  actes  émanés  ordinairomont  (\o  l'autorité 
dos  rois,  et  (iiielquelois  d'un  ^^rade  inl'érieur  :  Diphmala  mni  privi- 
le(/i(i  cl  fundalionea  imperaloriimy  rcgum,  ducum,  comitiim,  cte.  De 
diplôme  asi  veiui  dijd<nnaU(i>u\  (jui  signilie  la  s<ienee  el  lart  de  eoii- 
naître  1rs  siècles  où  les  diplômes  ont  été  laits,  et  (jui  su^^gère  eu 
niénio  teiniis  1rs  moyens  de  m  rilier  la  vérité  ot  la  fausseté  do  eeux 
qui  poiu'raient  Jivdir  été  altérés,  eontret'aits  et  imités,  soil  pour  les 
substituer  à  dc:^  titres  eertains  et  à  do  vérital)les  diptômei^,  suit  pour 
auf,'ment<'r  les  î^ràces,  droits,  pi'ivilé'^es,  inunuiiitis.  qur  lespiine(»s 
ou  les  paprs  ont  accordés  à  rpiehiues  eummunaulés  (*eclesiast!(jucs 
OU  Béculi<;res. 

On  doniK^  aussi  aux  diplômes  le  nom  de  titres  et  de  Chartres; 
rominc  litres,  ils^(»rvent  de  l'ondenicnt  à  l'usairc  ou  à  la  possi^s.-jon 
dr's  dn»il>  et  prisilé^'cs;  (»u  les  a  nounnés  r/<(ir/rf,sà  cause  de  l.i  uia- 
liére  sur  laipiclle  ils  étaient  écrits,  appcl«'e  par  les  Latins  cfuirtn, 
el  (pielquclois  mrmhrana:  les  bulles  do  privilège  ou  (re\eni[>ti(Hi 
sont  de  vrais  dijdômrs. 

Nous  avons  observé  sous  le  mid  e\im  i  auu:  que  les  anciens  litres 
tirés  des  rliartriors  n'étaient  pas  Rcmveid  e\(Miqtts  de  lansseti^  :  ro 
reprocbe  est  touj(»urs  d'autMut  plus  fond»',  qnr  les  liti  es  ou  les  cdiar- 
trcs  sont  plus  anciens;  ceux  dont  la  date  pn.  ede  b»  dixième  siècle 
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ne  peuvent  guère  se  soutenir  que  par  la  possession,  suivant  les  dif- 
férentes rocherclies  des  auteurs.  Voici  les  règles  de  diplomatique 
que  les  critiques  exacts  des  derniers  siècles  proposent  pour  décou- 
vrir la  fausseté  des  litres,  Chartres,  bulles  et  auties  actes  anciens 
de  concession  de  grâces,  exemptions  et  privilèges. 

«  Afni  qu'on  puisse  distinguer  plus  facilement  les  véritables  titres 
d'avec  ceux  qui  ont  été  supposés,  dit  Richard  Simon  qui  les  a  re- 
cueillis (l),  nous  rapporterons  ici  plusieurs  règles  qu'on  ne  doit  pas 
ignorer,  si  l'on  veut  faire  ce  discernement  avec  quelque  sorte 
d'exactitude;  et  cela  ne  servira  pas  seulement  à  découviir  la  faus- 
seté des  privilèges  et  exemptions,  mais  aussi  pour  juger  des  autres 
titres. 

«  l®  Il  faut  avoir  vu  de  véritables  titres  et  dont  on  ne  puisse  dou- 
ter, sur  lesquels  on  examinera  ceux  qui  sont  produits  :  on  prendra 
garde  aux  caractères,  si  c'est  une  pièce  originale,  car  il  arrive  peu 
souvent  que  ceux  qui  font  de  faux  titres  imitent  assez  exactement 
ces  caractères,  soit  parce  qu'ils  écrivent  avec  trop  de  précipitation, 
ou  qu'ils  se  contentent  de  faire  quelque  chose  qui  en  approche , 
mais  qui  n'est  pas  tout  à  fait  semblable. 

«  2*^  La  différence  du  style  qui  se  rencontre  entre  les  pièces  véri- 
tables et  celles  qui  sont  supposées,  est  très  utile  pour  distinguer  les 
unes  d'avec  les  autres  :  par  exemple,  on  doit  savoir  de  quelle  ma- 
nière les  princes  ont  commencé  leurs  lettres  dans  les  différents 
temps,  et  de  quelle  manière  ils  les  ont  finies ,  car  il  est  certain  que 
le  style  n'a  pas  toujours  été  le  même  :  de  plus ,  ils  se  sont  aussi 
exphqués  différemment  dans  différents  temps  pour  ce  qui  regarde 
tout  le  corps  de  la  lettre. 

«  3°  La  manière  de  dater  les  lettres  a  beaucoup  varié,  et  c'est  à 
quoi  ceux  qui  ont  supposé  de  faux  privilèges  n'ont  pas  toujours  pris 
garde  ;  ils  ont  suivi  le  plus  souvent  ce  qui  était  en  usage  de  leur  temps. 

4-^  L'on  doit  prendre  garde  à  la  chronologie  et  aux  souscriptions 
de  l'acte,  en  examinant  si  ceux  qui  y  ont  souscrit  vivaient  en  ce 
temps-là,  et  s'ils  ont  même  pu  se  trouver  dans  le  lieu  dont  il  est 
parlé;  si  les  faits  qui  sont  rapportés  conviennent  à  ce  qui  se  prati- 
quait pour  lors. 

«  5*^  L'on  ne  doit  pas  ignorer  le  temps  auquel  certains  termes  ont 
commencé  à  être  en  usage;  car  l'on  juge  aisément  qu'une  pièce  est 
nouvelle  quand  elle  contient  des  termes  nouveaux. 

«  6°  Il  est  nécessaire  de  savoir  la  chronologie,  l'histoire,  la  ma- 
nière de  commencer  les  actes  et  de  les  dater,  la  diversité  de  style 
et  des  souscriptions,  non-seulement  en  différents  temps,  mais  aussi 
pour  les  dill'ércnts  lieux  et  pour  les  personnes;  car  il  est  constant 
que  toutes  ces  choses  ont  varié  selon  la  différence  des  lieux  et  des 
personnes.  Les  princes  ne  s'accordent  pas  toujours  en  cela  avec  les 
papes  et  les  évêques,  et  les  princes  diffèrent  même  entre  eux.  La 

(1)  Histoire  de  Vorigine  et  dés  progrès  des  revenu»  ecclésiastiques j  pag.  285. 


DIPTYQUES.  89 

manière  de  commencer  l'année,  par  exemple,  n'a  pas  été  en  tout 
temps,  ni  partout  uniforme.  Les  dates  et  les  souscriptions  sont  fort 
dilférentes,  selon  les  difFérents  lieux  et  les  différentes  personnes. 
[Voyez  DATE.)  C'est  ce  qui  fait  que  ceux  qui  ont  ignoré  la  diversité 
de  ces  usages  sont  tombés  dans  des  fautes  si  grossières,  que  la  faus- 
seté des  actes  qu'ils  ont  supposés  saute  aux  yeux. 

«  7^*  Il  n'y  a  rien  de  plus  commun  que  de  voir  des  seings  ou  mo- 
nogrammes supposés;  c'est  pourquoi  il  est  à  propos  d'en  avoir  de 
vrais,  pour  faire  un  juste  discernement  des  vrais  et  des  faux  ;  ce  qui 
doit  être  aussi  observé  pour  les  sceaux,  qu'on  a  souvent  contrefaits 
ou  altérés.  11  ne  faut  pas  pourtant  conclure  qu'un  acte  soit  bon  de 
ce  que  l'on  voit  qu'il  ne  manque  rien  au  seing  ni  au  sceau;  car  il 
n'y  avait  rien  autrefois  de  si  facile  que  de  transporter  le  sceau  d'un 
acte  à  un  autre  :  comme  le  sceau  était  attacbé  sur  le  parchemin,  et 
qu'il  n'y  avait  point  de  contre-sceau,  on  levait  aisément  le  sceau 
sans  toucher  à  la  figure,  en  chauffant  tant  soit  peu  le  parchemin.  Il 
est  vrai  que,  dans  la  suite,  on  remédia  à  cette  fausseté  par  le  moyen 
du  contre-sceau  et  d'une  petite  corde  qui  tenait  le  sceau  attaché  au 
parchemin.  Mais  quoi  qu'on  ait  pu  faire,  il  estimpossible  d'empêcher 
entièrement  la  fausseté.  Il  n'y  a  rien  de  plus  facile  que  de  garder  le 
seing  et  le  sceau  dans  leur  entier,  et  d'edacer  avec  de  certaines  eaux 
ou  essences  tout  ce  qui  est  écrit,  et  de  supposer  un  autre  litre  de  la 
manière  qu'on  le  voudra.  11  ne  faut  donc  point  s'attacher  à  la  vérité 
du  seing  et  du  sceau,  mais  il  sera  bon  aussi  de  considérer  si  le  par- 
cliemin  n'a  point  reçu  quelque  altération,  et  si  l'encre  n'est  point 
trop  nouvelle,  ou  si  elle  ne  diffère  point  de  celle  dont  le  seing  est 
écrit. 

«  8°  L'on  a  quelquefois  jugé  de  la  supposition  d'un  acte  par  la 
nouveauté  du  parcliemin  ,  qui  avait  quelque  marque  qui  le  faisant 
n.'connaître.  Au  c(>ntraire,  ceux  (jui  ont  alleclé  d'avon*  des  titres 
trop  anciens,  et  qui  ont  pour  cela  écrit  leurs  privilèges  sur  des 
écorces  d'arbres,  se  sont  rendus  ridicules,  parce  qu'il  est  facile  de 
justifier  ((ue,  dausle  t(;mpsoù  Ton  suppose  qu'ils  ont  été  écrits,  l'on 
ne  se  servait  point  d'écorce,  au  moins  dans  rKuro[)e. 

«  y°  Ceux  (jui  ont  aussi  joint  plusieurs  dates  ensemble  ,  croyant 
rendre  parla  leurs  titres  plus  authentiques,  en  maVquant  les  années 
des  pi'iiircs  et  des  empiM'curs,  avec  les  indications  rt  auti'cs  choses 
scinblablcs,  contre.'  l'usage  des  lieuv  cX  {W>  temps  où  ils  viViiient,ont 
voulu  imposer  aux  autres  parune  exactitude  qui  était  horsde  saison.  » 

Itichard  Simon,  sous  le  nom  d'Acosia,  paile  ensuite  dt^  l'abus  et 
(les  fi-audes  des  eartulaires.  (Voyrz  (auulaiues.) 

A  l'égard  {\r:^  bulles  et  des  reserits  nuKJernes  de  Hoin(\  il  va 
d'autres  marcpies  auxciuelles  on  peut  reconnaître  leur  fausseté. 

{\'oy€Z  FAUX.) 

DliTYQl'I-S. 
Ce  terme  grec  signifie  double,  plié  en  deux.  C'étiiit  un  double  ca- 
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talogue,  dans  l'un  desquels  on  écrivait  le  nom  des  vivants,  et  dans 
Tautrc  celui  des  morts,  dont  on  devait  faire  mention  dans  rotfice 
difin,  au  canon  de  la  messe.  On  effaçait  de  ce  catalogue  le  nom  de 
ceux  qui  tombaient  dans  l'hérésie;  c'était  une  espèce  d'excommuni- 
cation. Les  schismatiques  surtout  avaient  grand  soin  d'effacer  de 
leurs  tablettes  ceux  qui  contredisaient  leur  doctrine,  et  surtout  les 
évèques  qui  avaient  montré  du  zèle  à  les  combattre;  les  morts  eux- 
mêmes  n'étaient  pas  exceptés  de  cette  réprobation.  L'Église  catho- 
li({ue  dut  user  de  cette  mesure  à  l'égard  de  ceux  qui  se  montraient 
rebelles  h.  son  autorité.  Aussi  nous  lisons  que  le  pape  Agatlion  fit 
rayer  des  diptyques  les  noms  des  patriarches  et  des  évêques  mono- 
tliélites;  il  ordonna  même  que  leurs  images  fussent  enlevées  des 
églises. 

Dans  les  premiers  siècles  on  ne  se  contentait  pas  d'inscrire  sur 
les  diptyques  les  noms  des  vivants  et  des  morts  :  on  y  faisait  aussi 
figurer  les  conciles.  Le  peuple  lui-même,  dans  l'éghse,  demandait 
par  acclamation  que  le  nom  de  ces  conciles  y  fût  inséré.  Cela  arriva, 
surtout  relativement  aux  quatre  premiers  conciles  généraux  :  Qua- 
tuor synodos  dlplychis!  Leonem  episcoptim  romaimm  diptychisi 
diptycha  ad  ambonemi  «Que  les  quatre  synodes  soient  inscrits  aux 
«  diptyqmsl  Léon,  évêque  de  Rome,  aux  diptyques!  que  les  dipty- 
«  ques  soient  lus  à  l'ambon!  » 

On  appelle  aussi  diptyques  la  liste  des  évêques  qui  se  sont  succé- 
dés dans  un  même  diocèse. 

DISCIPLINE. 

Isidore  de  Séville,  en  son  livre  des  Étymologies  (lih.  ^,  cap.  I), 
dit  que  le  mot  discipline  vient  du  mot  latin  discere,  qui  signifie  ap- 
prendre, et  de  plena,  comme  si  rien  n'était  excepté  de  ce  qu'on  doit 
savoir  pour  établir  une  bonne  discipline  :  Disciplina  à  discejido  no- 
men  acccpit,  undè  et  scientia  disci  potest,  nam  scire  dictum  est  à 
disccre,  quia  ncmonihil  scit,nisiquia  discil;  aliter  dicta  disciplina, 
quia  dicitur  plena. 

On  a  donné,  dans  l'usage,  le  nom  de  discipline,  et  c'est  dans  ce 
sens  que  nous  l'entendons  ici,  aux  règlements  qui  servent  au  gou- 
vernement de  l'Église.  On  a  appelé  discipline  intérieure  celle  qui  se 
pratique  dans  le  for  intérieur  de  la  pénitence,  et  discipline  exté- 
rieure celle  dont  l'exercice,  se  manifestant  au  dehors,  intéresse  l'or- 
dre public  des  États.  Dans  le  même  sens  on  a  encore  appelé  de  ce 
nom  la  manière  de  vie  réglée,  selon  les  lois  de  chaque  profesbion 
ou  de  chaque  ordre.  Ce  mol  se  prend  aussi  pour  châtiment,  cmen- 
dalio.  Le  chapitre  Displicet,  23,  q.  3,  dit:  Vl  ad  bonam  discipli- 
nam  perveniant,  per  flaqella  siinl  dirigcndi;  et  le  canon  Pales  i3, 
q.  1  :  Filius  non  diliyHur  qui  non  disciplinatur. 

^  I.  Discipline  de  l'Église  en  général. 
Le  père  Thomassin  dit  (I)  qu'il  faut  distinguer  sur  cette  matière 

(l)  Disct}>liji$  Je  l'É-gliac,  Préface. 


DISCiPUNE.  91 

deux  sortes  de  maximes  :  les  unes  sont  des  règles  immuables  de  la 
vérité  éternelle,  qui  est  la  loi  première  et  originelle,  dont  il  u'e^t 
jamais  permis  de  se  dispenser;  on  ne  peut  point  prescrire  contre  cos 
maximes  :  ni  la  différence  des  pays,  ni  la  diversité  des  mœurs,  ni  la 
succession  des  temps  ne  les  peuvent  jamais  altérer. 

Lesautres  ne  sont  que  des  pratiques  indifférentes  en  elles-mêmes, 
qui  sont  plus  autorisées,  plus  utiles  ou  plus  nécessaires  en  un  temps 
et  en  un  lieu,  qu'en  un  autre  temps  et  en  un  autre  lieu;  qu'elles  ne 
sont  stables  que  pour  facditer  lobserva'jon  de  ces  lois  premiL-rcs, 
qui  sont  éternelles.  Ainsi  la  Providence,  qui  a  fait  succéder  l'Église 
à  la  synagogue,  qui  forme  ses  âges  et  qui  règle  tous  ses  change- 
ments, ménage  avec  grande  sagesse  et  avec  giaiide  charité  ce  trésor 
de  pratiques  différentes,  selon  qu'elle  le  juge  plus  utile  pour  «con- 
duire, par  ces  changements,  la  divine  épouse  de  son  Fils  à  un  elat 
immuable  de  gloire  et  de  sainteté.  Cette  distinction  est  la  même  que 
celle  que  fait  saint  Augustin  dans  le  canon  ///a,  distinct.  [2.  rap- 
porté sous  le  mot  canon.  La  foi  ne  change  point,  dit  plus  haut  le 
même  auteur,  mais  la  discipline  change  assez  souvent  :  elle  a  sa 
jeunesse  et  sa  vieillesse,  le  temps  de  ses  progrès  et  celui  de  ses  per- 
tes. Sa  jeunesse  a  eu  plus  de  vigueur,  mais  elle  a  eu  des  défauts,  on 
y  remédia  dans  les  âges  (jui  suivirent;  mais  eu  lui  acquérant  de 
nouvelle?  perfections,  on  lui  laissa  perdre  l'éclat  des  anciennes. 

Ainsi,  la  discipline  de  l'Église  est  sa  police  extérieure  quant  au 
gouvernement;  elle  est  fondée  sur  les  dérisions  et  les  can')ns  des 
conciles,  sur  les  décrets  des  papes,  sur  les  lois  ecclésiasti(pies,  sur 
celles  des  princes  chrétiens,  et  sur  les  usages  et  coutumes  des  pays. 
D'où  il  suit  que  des  règlements,  sages  et  nécessaires  dans  un  temps, 
n'ont  plus  été  de  la  même  utilité  dans  un  antre  :  que  certains  abus 
ou  certaines  circunslances,  des  cas  imprévus,  etc.,  ont  souvent 
exigé  qu'on  fît  de  nouvelles  lois,  quelquefois  qu'on  abrogeât  les 
anciennes,  et  quelquefois  aussi  celles-ci  se  sont  abolies  par  le  non 
usage.  11  est  encore  ai'riv»'  qu'on  a  introduit,  toléré  et  supprime  dc.-^ 
coutumes;  ce  cpii  ;i  necessaii'ement  introduit  des  variations  dans 
la  discipline  de  l'Ivulise.  Ainsi  la  discipline  de  l'Église,  pour  la  pré- 
paration des  catéchumènes  an  baptême,  pour  la  manière  même 
d'administrer  ce  sacrement,  pour  la  réconcilialion  des  pénitents, 
pour  la  communion  sous  les  deux  espèces,  pour  l'cthscivation  ri- 
goureuses du  carême,  et  plusieurs  autres  points  qu'il  serait  Inq»  long 
de  parcourir,  n'est  plus  aujourd'hui  la  même  (pi'elle  était  dans  les 
premiers  siècles  (bî  l'Église.  Celle  s.ige  mère  a  lempérêsa  discipline 
h  certains  égards,  mais  sonespiit  n'a  point  chang»';  et  si  et  tte  (//sc/- 
pliîic  s'est  ipiebpiefois  relâché»?,  on  peut  dnv  que,  surtout  de[iuis 
le  concile  Trente,  (iii  a  tiavaillé  avcîc  succès  â  son  rétablissement. 
Mais,  depuis  lont^temps  en  Tnin'eet  notamment  depuis  le  concor- 
dai (le  IHoi,  par  suite  des  articles  orf/a;//</</('s-,  la  (iisc//)///<fl  ecele- 
siastique  a  été  mo(lili(''e,  ('hang«''e  même  en  (pi(l(pie>  points.  (Vojiez 
ÀUTici.is  ouGAMQlîKS»  toUTU.ML,  Lui.)  (Cependant  Celle  discipline  Wnd 
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chaque  jour  à  s'organiser  et  à  revenir  à  celle  qu'avaii  dcliiilLivO' 
ment  arrêtée  le  concile  de  Trente.  C'est  le  résultat  que  cherchent  à 
atteindre  et  qu'obtiendront  nos  conciles  provinciaux  qui  ont  déjà 
beaucoup  fait  k  cet  égard. 

Pour  bien  connaître  la  discipline  de  l'Église,  on  peut  recourir  au 
célèbre  ouvrage  du  Père  Thomassin,  intitulé  :  Ancienne  et  nouvelle 
discipline  de  VÉglise,  etc.  Nous  citons  souvent,  dans  ce  Cours  de 
droit  canon ,  CQ  savant  et  illustre  oratorien  qui  a  traité,  avec  une 
érudition  remarquable,  une  foule  de  questions  que  nous  lui  avons 
empruntées.  Cependant,  loin  de  partager  toutes  ses  opinions,  nous 
les  avons  parfois  contredites. 

§  II.  Discipline  régulière  et  monastique. 

La  discipline  monastique  n'est  autre  chose  que  la  manière  de 
vivre  des  religieux  suivant  les  constitutions  de  leurs  ordres.  (Voyez 

MOINES,  ABBÉS.) 

On  appelle  encore  discipline  l'instrument  avec  lequel  on  se  mor- 
tifie, qui  ordinairement  est  de  cordes  nouées^  de  crin,  de  parchemin 

tortillé,  etc. 

DISCRET. 

On  appelait  ainsi,  dans  plusieurs  ordres  religieux  celui  qui  dans 
un  chapitre  représentait  le  corps  de  son  couvent  et  en  était  comme 
l'avocat,  consuUor  :  chez  les  franciscains, le  discret  s'appelait  autre- 
fois custode,  lorsque,  outre  les  provinciaux,  il  y  avait  des  prélats 
religieux  qui  {ivaient  une  certaine  autorité  sur  une  étendue  de  pays 
qu'on  appelait  custodié.  Ces  discrets  allaient  aux  chapitres  géné- 
raux ;  mais  pour  éviter  les  dépenses,  le  pape  Nicolas  IV  régla  pour 
l'ordre  des  Mineurs  qu'il  n'en  irait  qu'un  seul  de  chaque  custodié, 
choisi  par  les  custodies  mêmes.  On  appelait  le  discret,  discretus 
discretorum;  et  plus  anciennement,  chez  les  mêmes  religieux,  ou 
l'appelait  custos  custodum. 

DISPENSE. 

La  dispense  est  un  relâchement  de  la  rigueur  du  droit  fait  avec 
connaissance  de  cause  par  une  autorité  légitime.  Dispensatio  est  ri- 
goris  juris,  per  eum  ad  quem  spectat,  misericors  canonicè  facta 
rclaxatio.  {C.  Bequiritis,  \,  q.  7.)  La  dispense  n'est  pas,  comme  ou 
voit,  une  simple  déclaration  qu'en  tel  cas  une  loi  n'obhgc  point.  Si 
cette  notion  était  exacte,  tout  homme  éclairé  pourrait  souvent  dis- 
penser. Selon  les  canonistes  et  les  théologiens,  la  dispense  est  un 
acte  de  juridiction  par  lequel  le  supérieur  soustrait  quelqu'un  à 
une  loi  générale  ou  particulière  (1). 

§  I.  Origine  des  dispenses  en  général. 
Quelque  abusif  que  puisse  être  quelquefois  l'usage  des  dispenses, 

(l)  Cojrradus.  Praxis  dispentatioîHim  apostoHcarum,  Ub.  i,  ca\).  \,  n.  3. 
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l'on  doit  convenir  qu'il  est  souvent  nécessaire,  et  que  la  loi  elle- 
même  aurait  excepté  de  sa  disposition  les  cas  pour  lesquels  on  en 
dispense,  si  elle  les  eût  prévus  ou  pu  prévoir.  Ce  n'est  point  une 
invention  de  nos  jours,  ni  une  grâce  dont  la  concession  dispense 
qui  que  ce  soit  de  ses  devoirs;  c'est  en  général  un  acte  de  pure  jus- 
tice, pratiqué  comme  tel  dès  les  premiers  siècles  de  TÉglise  :  c'est- 
à-dire  que  dès  ces  premiers  temps,  ennemis  de  l'abus  et  des  relâ- 
chements, les  évêques,  chacun  dans  son  diocèse,  accordaient  alors 
les  dispenses  qu'ils  croyaient  nécessaires.  Fuit  dispensalio  inventa, 
ut  esset  pars  justitiœ  distributivœ  (1). 

Quand  l'empereur  Constantin  eût  donné  la  paix  à  l'Église,  on  as- 
sembla plus  librement  et  plus  souvent  les  conciles  provinciaux,  et 
l'on  réserva  à  ces  propres  assemblées,  le  pouvoir  de  dispenser  dans 
certains  cas  de  l'exacte  observation  des  règles  ecclésiastiques.  Il 
parut  juste  de  réserver  à  ceux  qui  font  les  lois,  le  pouvoir  de  relâ- 
cher quelque  chose  de  leur  sévérité  ;  d'ailleurs,  les  évêques  en  par- 
ticulier n'ont  pas  toujours  toute  la  fermeté  nécessaire;  l'on  eût  vu 
bientôt  se  détruire  toute  la  discipline  ecclésiastique,  s'il  avait  été 
permis  à  chacun  d'en  laisser  violer  les  règles.  Ces  raisons,  ou  d'au- 
tres qu'on  ne  peut  détailler  ici,  firent  passer  ensuite  le  pouvoir 
exclusif  de  dispenser,  des  conciles  provinciaux  au  Saint-Siège,  qui 
du  reste  en  avait  toujours  été  en  possession,  comme  le  prouvent 
divers  documents  historiques,  mais  qui,  suivant  rieury,  ne  s'en 
était  servi  qu'avec  une  extrême  circonspection.  Il  n'y  eut  à  ce  sujet 
aucune  loi  ecclésiastique,  ce  ne  fut  que  l'usage  qui  fit  introduire 
cette  pratique.  On  trouva  aiiparemment  plus  de  force  et  de  vigueur 
pour  faire  observer  les  canons  dans  les  papes  et  dans  les  conciles 
qui  leur  servaient  de  conseil, que  dans  les  conciles  provinciaux;  on 
crut  que  cette  sévérité  conserverait  la  régularité  de  la  discipline,  et 
que  les  dispenses  étant  plus  difficiles  à  obtenir,  deviendraient  plus 
rares  (-2). 

Thomassin  ajoute  que  ces  dispenses  autorisées  parles  saints  Pères 
n'étaient  accordées  par  les  anciens  papes  que  pour  les  fautes  pas- 
sées ou  pour  l'utilité  publi(iue;  aujourd'hui  méint^  elles  ne  doivent 
pas  avoir  d'autre  objet.  Uii^  dispenses  qu'obtieuneiit  les  particuliers 
ne  dérogent  pas  à  celte;  règle,  parce  (pu;  le  bien  de  ces  pariiculiei*s 
se  rapporte  au  bien  général,  comme  la  partie  à  son  tout  (.{). 

I.es  cauoiiistes  distiugueut  trois  sortes  de  dispenses,  celles  qui 
sont  dues,  cellcîS  (jui  sont  peiniises  et  celles  (jui  mhiI  dt  leihlues  : 
Speries  auteni  dispensatiinuun  sunt  1res,  iiuarum  nna  est  débita, 
alia  perniissa,  alia  prohUnta.  (Glos.  in  c.  Ut  cmistitueretur,  vcrh. 
Detralienduni,  disl.  .')<).) 

(1)  ('orrii'liiH,  l'fiuis  di»}iemalionum  a/ioilolicdrum,  Ub.  î,  rui).  2,    fi.  7. 

(2)  TboimiMin,  Ui»cii>Une  dé    l'ÈjUse,   jMrt.   1,    U(>.    il,    </».     l'i;  ;•<»''.  H,    /ir.  II, 
c/i.   72;  ;«ir<.  iv,  liv.  Il,  rh  li7,  GH  ol  «11». 

(3)  S.  Tliomau,  net.  2,  nu.   U7,    irl.    1;  Duca^iso,  ;».ii/.  i,  'h-  l<>. 
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Les  difipenses  qui  sont  dues  ont  la  nécessite  pour  cause  :  Débita 
dicilur  illaubi  mnllorum  strages  jacet  et  descandalo  timetur;  dici- 
tur  eliam  débita  ralione  temporis,  personœ,  pietatis  vel  necessitalis 
Ecdesiœ,  vel  ulilitatis,  aut  eventûsrei  (1). 

Les  dispenses  permises,  appelées  aussi  arbitraires,  s'accordent, 
non  par  nécessité,  mais  pour  une  cause  raisonnable  :  Nempè  quando 
alùfuid  permittilur  utpejus  evitetur.  {Cap.  2,  deSpons.) 

Les  dispenses  défendues  sont  celles  qui  ne  peuvent  être  accordées 
sans  blesser  essentiellement  le  bon  ordre  comme  sont  celles  qui 
sont  accordées  sans  cause  ou  contre  le  droit  naturel  et  divin  :  Pro- 
hibiia  dispeiisatio  est  ilta  (fuœ  minime  fieri  potest  absque  manifesta 
juris  dissipatione,  vel  quando  jiista  causa  dispensandi  non  adest. 
(C.  Tali;  c.  Si  illa,  '2,  q.  1;  c.  Innotuit,  §  MuUa^  de  Elect.) 

Corradus,  en  l'endroit  cité,  divise  les  dispenses  en  plusieurs  au- 
tres espèces,  dont  la  connaissance  peut  toujours  être  utile  dans  une 
matière  si  intéressante  :  Aliomodo,  dit  cet  auteur,  distinguilur  dis- 
pensalio,  alia  dicitur  voluntaria,  alia  rationabilis  7ion  necessaria, 
alia  ralionabilis  et  neccssaria. 

La  dispense  volontaire  est  celle  que  le  prince  seul  peut  accorder 
sans  cause.  (Cap.  Cuncta  per  mundum;  cap.  Principalcm,^,  quœst. 
7.)  Par  le  mot  de  prince,  il  faut  entendre  ici  le  pape,  un  souverain 
et  tout  autre  supérieur  qui  aurait  le  droit  ou  le  pouvoir  nécessaire. 

La  dispense  raisonnable,  sans  être  nécessaire,  est  celle  qui  est  ac- 
cordée en  considération  du  mérite,  ob  meritorum  prœrogativam  ; 
il  n'appartient  non  plus  qu'au  prince  de  l'accorder,  ulin  c.  Demultà, 
dePrœbendis. 

La  dispense  raisonnable  et  nécessaire,  est  celle  que  Pévêque 
môme  peut  accorder  :  Ut  illa  quœ  etiam  episcopo  competit  in  dupli- 
cibus. 

Les  dispenses  viennent  ou  de  la  loi  ou  de  l'homme  ou  de  la  loi  et 
de  l'homme  tout  cnsendile;  une  dispense  vient  de  la  loi  quand  la 
loi  même  l'accorde,  ut  in  c.  Littcras,  ubi  dicitur  :  «  Permittimus 
ipsum  ordinari  in  clericum.  »  Elle  vient  de  l'homme  quand  c'est  le 
pajic,  l'évoque  ou  un  supérieur  qui  l'accorde  :  elle  vient  de  la  loi 
et  de  l'homme,  quand,  par  exemple,  la  loi  permet  que  l'on  dispense 
de  sa  disposition. 

On  distingue  encore  la  dispense  de  justice,  de  grâce,  et  la  dispense 
mixte,  c'est-à-dire  do  justice  et  de  grâce  tout  ensemble. 

\ji  dispense  de  justice  est  proprement  la  justice  qui  est  due: 
(Voyez  ci-dessus.)  La  dispense  de  grâce  est  celle  qui  renferme  un 
vrai  privilège,  une  pure  libéralité  du  prince.  La  dispense  mixte  est 
celle  qui  est  arcordée  partie  par  justice,  partie  par  grâce  :  El  in 
fiàcmixiâ  potest  etiani  comprehendi  principis  tolerantia.  [Abbas^ 
in  c.  Nisiy  de  Prœb.) 

Ou  divise  aussi  les  dispenses  qu  collatives  et  en  rcstitutives;  la 
collative  est  celle  qui  se  rajtporte  à  une  chose  à  venir,  quoàd  qtiid 

(1)  Corradus,  Praxis  dispoisativnum  oimsI.,  lib ,  i,  cap.  3,  n,  1. 
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futurum;  et  la  re?titntive  est  celle  qui  a  un  effet  rétroactif  :  qnœ  fit 
ut  ex  retrà,  quaiulù  nimiràm  quis  reUituitur  antiquis  natalibus, 
quia  per  eam  efficilur  verè  legilimus. 

Parmi  les  dispenses,  les  unes  sont  excusables,  les  autres  louables, 
les  autres  fidèles  Cette  division  est  prise  de  ces  paroles  de  saint  Ber- 
nard :  Ubi  nécessitas  urqet  excusabilis  dispensatio  est,  ubi  utilitas 
provocal  laudabilis;  utilitas  dico  commuïiis,  non  propria:  ciim 
aulem  nihil  horum  est,  non  plané  fidelis  dispensatio,  scd  crudelis 
dissipatio  est. 

Loà  premières  sont  celles  qui  n'ont  absolument  pour  motif  que 
Turgenle  nécessité,  quœ  ipsa  legem  non  habet. 

Les  dispenses  louables  sont  celles  qui  produisent  quelque  utilité 
à  l'Église,  quœ  à  jure  œquiparatur  nécessitait.  (Innocent.,  m  c.  Ciim 
omnes,  de  Consl.) 

Les  dispenses  fidèles  sont  celles  que  l'on  n'accorde  que  dans  le 
cas  de  droit  :  Hic  jam  quœritur,  dit  saint  Paul,  inter  dispensatores 
ut  fidelis  quis  inveniatur'/  {/.  Cor.,  IV.) 

Une  dispense  estg('n(;rale  ou  [larticulière  :  elle  est  générale  quand 
elle  a  pour  objet  l'utilité  publique;  elle  est  particulière  quand  elle 
a  pour  fin  certains  ordres  religieux,  ou  qu'elle  n'intéresse  qu'un 
particulier. 

Enfin,  et  c'est  ici  une  division  importante,  les  dispenses  sont  ex- 
presses ou  tacites. 

La  dispense  expresse  est  celle  que  le  supérieur  accorde  sur  l'expo- 
sition du  sujet  de  la  dispense  :  Hxpressa  dicitur  illa  m  cujus  litteris 
narratur  defectus  impetrantis,  et  illis papa  utitur  vcrbo  dispensamus 
vel  permit  II  mus. 

La  dispense  tacite  est  celle  que  l'on  présume  avoir  été  accordée, 
quoiqu'il  n'en  soit  pas  fait  une  expresse  mention  ;  par  exemple,  le 
pape  confère  un  bénéfice  à  uu  inhabile,  il  est  censé  l'avoir  dispensé 
de  son  inbaiiilite  ;  tune  vidctur  tacite  illius  inliabilitate  dispen- 
sare.  Ce  qui  toutefois  doit  s'entendre  du  cas  où  le  pa|>e  con- 
naissait celte  inhabilité  :  Quia  nunijuàm  censctur  papa  rcmittcre 
vilium  iqnoratum.  [Cap.  Si  eo  tcmpore,  de  llcsrriplis,  lih.  YI.)  Mais 
cette  dispense,  méiue  à  l'égard  du  pape,  n'a  [ilus  heu  de[»uis  celte 
règle  de  chancellerie  :  Quod  per  (luamcunujtwsiqnaturam  in  quùvis 
grutià,  nullatcniis  dispensatio  veniat,  nisi  dicta  qratia  totalitcr 
ellictum  liujusmodi  dispensationis  concernât,  vel  alius  fiihil  confé- 
rai (lut  opentur.  Les  canuni>les  disi'nl  eependaul  que,  quand  le  ilé- 
l'aut  est  exprime  dans  la  suppli(|ue,  et  (pie  la  grAce  est  accordée,  la 
dispense  tacite  a  lieu  nniiobslant  cv\W  icgU'. 

Suivanl  le  eliapilie  Vvoposuit  i,  c.rtvh,  de  fonces,  prœbcnd.,  les 
papes  peuvent,  de  plenitudinc  potcstatis  suprà  jus  dispeusarc  :  et 
suivant  It;  chapitre  Innotutt,  eslrii  de  iAect. ,  et  ihi  dort.,  ils  |»euvent 
disp<'nser  sur  tout  ce  qui  ist  de  dioil  positif,  i|U(»i(|u'él<ibli  par  lui 
conede  g«''n«'ral  ;  mais  «'ii  dei(>:;e;ujt  aiii>i  an\  eoueiles  geueiaux, 
OU,  comme  [larleiil  les  Italien^,  aux  ctjustilulKuis  des  papes  rendues 
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conciUariter,  dans  un  concile  général,  il  faut  que  la  dérogation  soit 
expresse.  Enfin  la  glose  du  canon  Aucloritalem,  IT),  q.  G,  in  fine, 
porte  :  Dico  enim  quod  contra  jus  7ialurale  poiest  dispensare,  dùm 
tamen  non  contra  Evangelium,  vel  contra  articidos  fidei,  tamen 
contra  Apostolum  dispensât.  L'opinion  de  cette  glose,  suivie  par 
plus  d'un  auteur,  doit  s'entendre  dans  le  sens  que  l'explique 
M.  Compans  (1),  toucliant  la  dispense  du  serment  et  du  vœu,  dont 
raccomplissement  est  de  droit  naturel,  et  même  de  droit  divin. 
(Voyez  VŒU,  serment.) 

L'usage  des  dispenses  ne  saurait  être  trop  modéré  ;  l'Église  peut 
sans  doute  user  de  ce  droit,  c'est  le  sens  naturel  de  ces  paroles  im- 
portantes de  l'Évangile  :  Et  quodcumque  ligaveris  super  terram,  erit 
ligatum  et  in  cœlis.  Jésus-Christ  n'a  pas  donné  en  vain  à  l'Église  ce 
pouvoir  des  clefs.  Il  est  de  l'intérêt  public,  dit  le  concile  de  Trente, 
qu'on  se  relâche  quelquefois  de  la  sévérité  des  canons.  Mais  rendre 
les  dispenses  trop  fréquentes,  et  les  accorder  sans  aucun  choix  du 
temps  et  des  personnes,  et  surtout  sans  aucune  cause  légitime,  c'est 
autoriser  toutes  les  transgressions  des  règles  les  plus  saintes.  Ceux 
à  qui  il  appartient  de  les  accorder,  doivent  examiner  avec  attention 
les  cas  et  les  causes,  des  dispenses  qu'on  demande,  et  ne  rien  exiger. 

§  II.  Cas  ordinaires  des  dispenses. 

Les  matières  qui  fournissent  les  cas  particuhers  et  ordinaires  des 
dispenses  sont  :  les  empêchements  et  les  bans  de  mariage  {voijez  empê- 
chement, BANS,  §  V)  ;  les  irrégularités,  ce  qui  comprend  tous  les  dé- 
fauts qui  rendent  inhabiles  pour  les  ordres  {voyez  irrégularité, 
ordre)  ;  les  vœux.  (Voyez  vœu.)  Les  censures  ne  fournissent  que  des 
cas  d'absolution  et  non  de  dispense:  cependant  comme  ehes  pro- 
duisent souvent  des  irrégularités,  on  n'en  fait  presque  plus  de  diffé- 
rence à  Rome.  (Voyez  censures,  absolution,  cas  réservés;  Voyez 
aussi  serment,  office  divin,  jeune,  fête,  bâtard,  etc.) 

Par  le  moyen  de  ces  renvois,  nous  ne  tombons  ici  dans  aucune 
redite,  et  nous  laissons  chaque  matière  des  dispenses  à  sa  place  na- 
turelle, dans  l'ordre  alphabétique  du  livre. 

§  m.  A  qui  appartient  le  pouvoir  de  donner  des  dispenses. 

Le  supérieur  peut  dispenser  des  lois  qu'il  a  lui-même  portées,  de 
celles  de  son  prédécesseur  et  de  celles  de  ses  inférieurs,  c'est-à-dire 
de  ceux  qui  n'ont  qu'une  juridiction  subordonnée  à  la  sienne.  La 
raison  de  la  première  partie  est  que  la  loi  tire  toute  sa  force  de  la 
volonté  de  celui  qui  l'a  faite,  et  que  chaque  obligation  peut  cesser  par 
les  mêmes  causes  qui  l'ont  produite  :  Per  quascumque  causas  res 
nascitur,  per  easdem  dissolvi  potest.  La  raison  de  la  seconde  est  que 
celui  qui  succède  à  un  autre  a  autant  d'autorité  que  lui  ;  et,  comme 
dit  Innocent  III,  le  premier  n'a  pu  lier  les  mains  du  second  ;  Càm 

(1)  Traité  des  dispenses^  liv.  i,  chap.  1,  n.  5. 
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no7î  haheat  imperium  par  in  parem.  (C.  Elect.)  Enfin  la  raison  de  la 
troisième  partie  est  que  le  supérieur,  pouvant  approuver  ou  improu- 
\er  les  ordonnances  de  ceux  qui  n'ont  qu'une  juridiction  subor- 
donnée à  la  sienne,  peut  ta  plus  forte  raison  les  relâcher  en  certains 
cas  où  il  le  juge  expédient  pour  le  bien  de  l'Église. 

L'inférieur  ne  peut  ordinairement  dispenser  des  lois  de  son  supé- 
rieur. Cette  règle  est  en  propres  termes  dans  le  droit  canon  (/n  Clem. 
Ne  Romani,  de  Elect.;  c.  Inferior,  de  Majorit.,  dist.  2i  ;  c.  Surit 
quidam,  etc.),  et  Ton  peut  dire  que,  quand  elle  n'y  serait  pas,  la  rai- 
son suffirait  pour  l'établir  ;  car  enfin,  puisque,  de  l'aveu  de  tout  le 
monde,  la  dispense  est  un  acte  de  juridiction,  et  que  l'inférieur  n'en 
a  point  sur  son  supérieur,  il  est  évident  que  la  volonté  de  celui-ci 
ne  peut  être  ni  contrebalancée,  ni  modifiée,  ni  restreinte  par  celui- 
là,  à  moins  que  le  premier  n'y  ait  expressément  consenti. 

Que  penser  en  particulier  sur  la  question  importante  touchant  le 
pouvoir  des  évêques  relativement  aux  empêchements  de  mariage  ? 
Il  est  certain  qu'il  y  avait  autrefois  des  diocèses  en  France,  dans 
lesquels  les  évêques,  soit  en  vertu  d'induits  particuliers,  soit  par  la 
coutume,  étaient  en  possession  de  donner  des  dispenses  pour  les 
mariages  au  quatrième  degré  de  parenté  ou  d'affinité,  d'autres  où 
il  lallait  s'adresser  au  pape  pour  obtenir  celte  permission. 

iM.  Comi)ans  (I)  soulève  à  cette  occasion  et  résout  de  la  manière 
suivante  la  question  de  savoir  si,  depuis  la  fameuse  bulle  de  Pie  VII 
pour  la  moderne  circfinscri})tion  des  diocèses  de  France,  quelques- 
uns  de  nos  prélats  peuvent  encore  dispenser  validement  et  légitime- 
ment en  vertu  de  la  coutume  : 

«  Des  raisons  auxquelles  je  ne  saurais  bien  répondre,  dit-il,  m'em- 
pêchent de  croire  fju'ilsle  peuvent. 

«Dans  ladite  bulle,  datée  du  3  des  calendes  de  décembre  de 
Tan  1801  (:2),  et  qui  fut  bientôt  après  acceptée  et  mise  en  exécution, 
le  Saint-Pere  déclare  «  qu'il  supprime,  .nnuule  et  éteint  à  perpé- 
'(  tuile  le  titre,  la  déiioniinatiou,  et  tout  l'état  i)résenl  de  nos  églises 
«  archiépiscopales  etépiscopales  dalorSjavec  leurs  chapitres,  droits, 
«  privilégias  v.[  |)ivr()gatives,  de  (iuel([u<^  nature  (\\i'\\>  soient  :  Sup- 
«  jirlmimus,  annulamns,  et  pcrpetiio  extiîvjuinnis  liluluni ,  dcmuni- 
((  iKilioiiein,  {(ttntiupiv  slahnn  j)r(vseiitein  insvriptanini  crrlcsianiin 
<<  aichii'pisr<i}Kilinin  el  e/;/sro/;r///////<,  u7ia  nini  resjicclicis  e{inim 
«  rapitiitis,  jutilnis,  juiritcfiiis,  vt  prtvrn(jativis  nijuscuuKiue  (je- 
((  neris.  »> 

u  'r«)iil  icla  étant  donc  ^up|»rimé,  ainiulé,  éli'int  à  ])erpétuit6, 
Comment  les  droits  «pie  les  anciens  sièges  épiscopaux  aviicait  ac((iiis 
par  la  piescriplion  snli>i>teraieiil-ils  à  présent'.'...  Le  Sou\erain  Wni- 
life  érig(\a  par  la  im-iiir  biili»»  les  si<"'ges  épiscopaux  que  nous  avons, 
et  en  les  érigeant  il  ne  lit  ni  iicdit  ab^olinneiil  rien  d'uù  l'on  puisse» 

Il  Traité  île»  diipentet,  tom.   I,  jn<i.  l' l ,  ilrmitre  cltliiu. 

2)  Voyi'ï  celle  buUoNoua  U*  mol  concomimt  (!•'  1H(»I  .  tom.  ii,  l'Hfr.  MA4  «1^25. 
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inférer  qu'il  leur  attribuait  ou  qu'il  leur  rendait  le  droit  dont  il  s'a- 
git; au  contraire,  il  parle  toujours  de  ces  sièges  comme  de  sièges 
nouveaux.  Or^  puisqu'ils  sont  nouveaux,  ils  n'ont  pu  acquérir  au- 
cun droit  par  une  longue  coutume  légitimement  prescrite, 

«  Peu  de  temps'après  la  nouvelle  circonscription  de  nosdiocèses^ 
le  saint  et  savant  M.  d'Aviau,  qui  venait  d'être  mis  en  possession  de 
rarchevéché  de  Bordeaux,  me  fit  l'honneur  de  me  demander  ce 
que  je  pensais  sur  la  question  dont  je  parle.  Je  lui  dis  naïvement  ma 
pensée,  qui  était  la  même  que  j'ai  aujourd'hui.  Je  désirais  savoir 
quel  jugement  en  avait  porté  le  digne  prélat,  et  si  pour  se  bien  fixer 
il  avait  écrit  à  Rome.  Je  m'en  suis  informé  avant  la  réimpression 
de  cet  ouvrage,  MM.  les  trois  respectables  vicaires  généraux  de  Bor- 
deaux ont  eu  la  grande  bonté  de  m'envoyer  la  réponse  suivante, 
datée  du  28  mai  1 827  : 

«  !•  11  est  douteux  que  feu  monseigneur  d'Aviau,  archevêque  de 
((  Bordeaux,  ait  écrit  à  Rome  pour  consulter  sur  la  question  de  savoir 
«  si,  depuis  le  concordat,  les  évèques  de  France  pouvaient  se  pré- 
ce  \aloir  des  privilèges  dont  certains  sièges  usaient  avant  la  révolu- 
ce  tion,  pour  concessions  de  dispenses  de  mariage. 

c(  Les  papiers  du  prélat  ont  été  dépouillés  avec  le  plus  grand  soin, 
a  et  rien  ne  témoigne  qu'il  ait  demandé  ou  reçu  aucune  décision  à 
(c  ce  sujet. 

c(  2°  Il  est  très-certain  que  jamais  monseigneur  l'archevêque  de 
c(  Bordeaux  n'a  usé  de  ces  privilèges,  ni  pour  l'ancien  diocèse  de 
c(  Bordeaux,  ni  pour  celui  de  Bazas,  qui  s'y  trouve  réuni  depuis  le 
«  concordat.  Cependant  ces  deux  sièges  étaient,  avant  la  révo- 
alution,  en  possession  de  dispenser  des  troisième  et  quatrième 
c(  degrés. 

3°  Le  saint  prélat  n'a  jamais  cru  être  en  droit  d'accorder  ces 
a  sortes  de  dispenses.  11  a  toujours  été  convaincu  que  la  circonscrip- 
c(  tion  effectuée  lors  du  concordat  avait  créé  de  nouveaux  sièges  qui 
ce  ne  pouvaient  nullement  hériter  des  privilèges  des  anciens;  que 
c(  d'ailleurs  les  expressions  du  Souverain  Pontife,  dans  la  bulle  por- 
«  tant  érection  des  nouveaux  sièges,  ne  laissaient  aucun  doute  à  cet 
ce  égard,  puisqu'il  est  dit  que  les  anciens  sièges  sont  détruits  avec 
ce  tous  leursdroitset  privilèges.  C'est  dans  ce  sens  que  monseigneur 
ce  d'Aviau  s'est  toujours  expliqué  sur  cette  question  de  la  manière 
a  la  plus  formelle. 

•a  Nous  pouvons  y  ajouter  une  décision  de  Rome,  du  7  juin  1821, 
ce  dont  la  teneur  suit...» 

ce  Et  en  elfet,  ces  messieurs  ont  bien  voulu  me  l'envoyer.  Je  ne 
la  rapporte  point  ici  pour  n'être  pas  trop  long,  et  parce  que  d'ail- 
leurs il  s'y  trouve  bien  des  choses  qui  ne  regardent  pas  mon  sujet 
actuel.  Il  me  suffit  d'ubtcrver  que  la  sacrée  pènitencerie,  qui  a 
donné  la  décision,  y  dit  :  Nisi  episcopus  in  impedi^nenlo  Urlii  et 
quarli  consanguinilalis  gradu  dispensans,  peculiare  in  hanc  rem 
induUuni  ah  AiiosioUcà  Sede  ohiinuerU,  non  polest  oralor  hiijus- 
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modi  mafrimo7}ih  assislere,  sed  ea  prolrahere  débet  donec  aposloUca 
dispensalio  iwpeirata  fiierit. 

«  Si,  après  tout  cela,  il  pouvait  encore  resfer  du  doute  à  quel- 
qu'un, il  devrait  se  souvenir  que,  dans  les  cas  douteux,  surtout  s'ils 
regardent  l'administration  des  sacrements,  c'est  un  devoir  rigou- 
reux de  prendre,  non  le  parti  le  plus  agréable,  le  plus  facile  ou  le 
plus  commode,  mais  le  parli  le  plus  sur  pour  la  conscience.  » 

Quant  aux  supérieurs  réguliers,  le  droit  qu'ils  ont  d'accorder  cer- 
taines dispenses  dépend  de  la  règle  de  leur  ordre  ou  des  privilèges 
qu'ils  ont  obtenus  et  su  conserver.  (Voyez  genér.\l.) 

§  IV.  Forme  et  exécution  des  dispenses. 

C'est  une  règle  de  chancellerie  que  les  dispenses  ne  s'accordent 
que  par  des  lettres  :  Nulli  suffragctur  dispensatio  nisi  Ulteris  cou- 
fectis;  non  que  la  grtàce  ne  soit  censée  accordée  dès  qu'elle  est  pro- 
noncée, mais  elle  ne  peut  produire  d'ellet  que  par  le  moven  de  l'ex- 
pédition par  écrit  (voyez  signature),  à  moins  que  la  dispense  ne  fut 
accessoirement  comprise  dans  les  provisions  d'un  impclraut. 

Pour  la  manière  d'obtenir  et  d'exécuter  des  dispenses  de  Rome, 
il  faudrait  distinguer  essentiellement  celles  qui  émanent  de  la  péni- 
lencerie  d'avec  les  dispenses  qui  s'expédient  à  la  daterie.  A  Ttgard 
des  premières,  qui  sont  absolument  secrètes  et  ne  regardent  que  le 
for  intérieur,  la  manière  de  les  obtenir  et  de  les  exécuter  est  diffé- 
rente de  la  manière  d'obtenir  et  d'exécuter  les  autres:  ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  d'en  parler.  (Voyez  pénitenceuie.)  Nous  ne  parlons  ici  que 
de  la  forme  des  dispejises  qui,  ét'int  publiques,  s'expédient  à  la  da- 
terie. Or  la  supplique  de  chaque  (//spe?j.se  est  relative  au  sujet  même 
de  la  dispense;  et  sans  donner  ici  la  formule  des  unes  et  des  autres, 
il  nous  suflira  de  dire  que  Ton  ne  doit  y  omettre  aucune  des  cir- 
constances qui  pourraient  i»ortei'  le  pape  à  accorder  la  grâce  (voyez 
supplique),  sous  jieine  de  nullité;  et,  afin  qu'on  soit  moins  tenté  île 
commettre  dans  les  exposés  des  obreptions  ou  suhreptions,  le  cha- 
pitre Ex  parte,  de  Itescriptis,  porte  que  l'exécution  des  grâces 
accordées  sera  toujours  subordonnée  à  la  vérilication  et  à  l'examen 
de  révéque  ou  d'un  oflicier  commis  à  qui  l'on  ne  peut  «mi  imposer 
sur  les  licMix  :  Verinii,  (juonidin  non  credimus  ilàpnvcisr  scripsisse, 
et  in  ejiismodi  litteris  intclliynnla  est  hœc  amdilio.  etiiunsi  7wn 
apponatur,  si  preccs  vvriUite  jiilanlur,  manddmus  (inntcnus  inspcc- 
tislUlcris^  scntentiiun  pnrfati  cpiscopi  confirmes.  lA  le  iha[iilre  Ad 
h(vc  du  ménif  titic  \eul  (pie  les  rescrils  contraires  à  l'éciuilc  ou  aux 
lois  ecclésiastiques  ne  soient  |)oint  exécutés  comme  censés  obtenus 
par  surprise  :  Taies  ilatiue  liltvrns  ii  canccUarià  nostr(\  non  credi- 
mus  émanasse  vcl  priidiissc,  vcl  si  forte  prodiirint  coiisi  icnliam  nos- 
tram  qwv  divvrsis  ()Ccaj)alionihus  itnpcdila,  siiKjiilis  cau<is  esaîni- 
naudis  non  sufficit  efJ'uyiHm.  (  Voyez  foi\me.) 

Suivant  le  cliiipilre  Monnulli  siint,€od.  lit.,  on  no  duil  demander 


100  iUSPENSli^. 

aucune  grâce  ou  aucun  rescrit  à  Rome\  sans  un  pouvoir  spécial  de 
celui  pour  qui  on  l'obtient. 

Les  dispenses  de  mariage  s'expédient  en  forme  ordinaire  ou  en 
forme  de  pauvreté.  La  première  est  sans  cause  ou  avec  cause  cano- 
nique. [Voyez  EMPÊCHEMENT.)  A  l'égard  des  dispenses  en  forme  de 
pauvreté,  voyez  forma  palpkrum. 

Voici  le  règlement  du  concile  de  Trente  touchant  l'exécution  des 
dispenses:  «  Les  dispenses q\i\  se  doivent  accorder  par  quelque  au- 
torité que  ce  soit,  si  elles  doivent  être  commises  hors  de  la  cour  de 
Rome,  seront  commises  aux  ordinaires  de  ceux  qui  les  auront  obte- 
nues; et  pour  les  dispenses  qui  seront  de  grâce,  elles  n'auront  point 
d'effet  que  préalablement  lesdits  ordinaires,  comme  délégués  ai)OS- 
toliques,  n'aient  reconnu  sommairement  seulement,  et  sans  forma- 
lité de  justice,  qu'il  n'y  a  dans  les  termes  des  requêtes  ou  suppliques, 
ni  subreption  ni  obreption.  »  [Session  XXIF,  cli.  5,  de  Reform.) 

§  Y.  Des  DISPENSES  in  radiée. 

On  appelle  dispense  inradice  celle  en  vertu  de  laquelle  un  mariage 
nul  devient  valide,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  renouveler  le  con- 
sentement. Benoît  XIV  la  définit  ainsi:  Abrogalio  in  casu  particu- 
larifactalegis  impedimenluminducentis.elconjuiicta  cum  irritalione 
omnium  effecluum,  qui  jcim  anteà  ex  eâ  lege  secuti  faeranl.  [Quœs- 
tio  çan.  5-27.)  Cette  dispense  a  donc  l'effet  de  valider  un  consente- 
ment, qui,  dans  le  principe,  a  été  nul  à  cause  d'un  empêchement 
dirimant,  soit  que  la  nullité  provienne  de  la  faute  de  l'ordinaire  qui 
a  dispensé  sans  pouvoirs,  ou  de  la  faute  du  curé  qui  a  omis  quel- 
que formalité  essentielle.  Dans  ces  cas,  il  y  aurait  de  l'inconvénient 
à  faire  connaître  aux  parties  la  cause  de  la  nullité,  le  seul  remède 
est  de  solliciter  une  dispense  in  radiée. 

Les  anciens  canonistes  traitent  assez  au  long  des  dispenses  in  ra- 
diée, mais  ils  les  envisagent  principalement  par  rapport  à  la  légiti- 
mation des  enfants,  qui  en  est  un  des  effets,  et  très  peu  par  rapport 
au  moyen  qu'elles  offrent  d'obvier  aux  inconvénients  qui  résultent 
souvent  de  la  nécessité  de  renouveler  le  consentement  pour  la  réha- 
bilitation du  mariage  :  nous  les  considérons  d'abord  sous  ce  dernier 
point  de  vue.  [Voyez  réhabilitation.) 

Il  se  peut  faire  que  l'une  des  parties,  ayant  connaissance  de  la  nul- 
lité du  mariage  qu'elle  a  contracté,  ne  puisse,  sans  niconvénient 
grave,  en  avertir  l'autre  partie,  ou  que  celle-ci,  par  impiété  ou  pour 
quelque  autre  motif,  ne  veuille  pas  renouveler  son  consentement. 
Dans  ce  cas,  on  peut  obtenir  du  Saint-Siège  une  dispense  in  radiée 
malrimoniiy  dont  l'elfet  est  de  valider  un  consentement  qui  peisé- 
vere,  et  qui,  dans  le  principe,  avait  été  nul,  à  cause  d'un  empêche- 
ment dirimant.  Ainsi,  par  exemple,  deux  personnes  sont  mariées 
civilement,  c'est-a-dire  ne  sont  point  réellement  mariées.  L'une 
désire  ardemment  recevoir  la  bénédiction  nupliahs  tandis  que  l'im- 
tres'y  refuse  opiniâtrement.  Ln  vertu  d'une  dispense  in  radiée^  le 
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mariage,  qui  éluit  nul,  devient  valide,  celle  dispense  levant  l'obliga- 
tion imposée  par  le  concile  de  Trente  de  donner  son  consentement 
devant  le  curé  :  en  sorte  que  ce  consentement,  qu'on  ju^^e  prudem- 
ment persévérer  en  vertu  de  l'acte  civil  et  de  la  cohabitation,  ob- 
tient tout  son  effet  et  devient  valide.  «  Par  la  dispense  in  radice,  dit 
M.  Boyer(l),  le  mariage  est  réhabilité  à  l'insu  des  parties,  ou  au 
moins  de  l'une  d'elles,  et  sans  qu'elles  renouvellent  leur  consente- 
ment; muni  de  la  dispense  in  radice,  le  conlésseur,  qui  craint  les 
inconvénients  de  la  révélation  de  l'empêchement  dirimant,  après 
s'être  assuré  de  la  persévérance  des  conjoints  dans  leur  consente- 
ment donné  sousle  iiendela  loi  irritante,  leur  applique  la  dispense: 
et,  dans  ce  moment,  soit  que  la  vertu  de  cette  dispense  guérisse  le 
vice  inhérent  au  consentement,  soit  qu'elle  ôte  l'obstacle  qui  en 
suspendait  les  eftets,  il  arrive  que  les  parties  sont  liées  et  que  leur 
mariage  apparent  devient  un  mariage  réel.  » 

11  est  à  remarquer  que  le  mariage  civil  pour  être  validé  par  une 
dispense  in  radiée,  doit  avoir  l'apparence  d'un  mariage  légitime;  par 
exemple  si  deux  personnes  avaient  contracté  au  civil  dans  une  com- 
mune, et  allaient  ensuite  s'établir  au  loin  dans  une  autre  localité 
où  tout  le  monde  les  croirait  mariées  à  l'Église,  si  l'une  d'elles  re- 
fusait de  renouveler  son  consentement  en  présence  du  curé  et  des 
témoins,  on  pourrait  accorder  une  dispense  in  radice,  parce  que  ce 
mariage  est  regardé  comm.e  un  mariage  légitime  ;  et  que  cette  dis- 
pense n'établira  pas  de  précédents  fâcheux.  Dans  le  diocèse  dcSaint- 
Flour,  dit  l'abbé  Caillaud  (2),  Rome  accorda,  en  1844,  une  dispense 
in  radiée  à  deux  personnes  que  le  public  croyait  légitimement  ma- 
riées, et  qui  n(î  fêtaient  qu'au  civil. 

La  dispense  in  radiée  ne  crée  pas  le  consentement,  nu  le  supplée 
pas,  mais  elle  le  valide  quand  il  existe,  elle  le  guérit,  sanat.  Si  donc 
les  époux,  au  moment  où  ils  ont  contracté,  a\aient  eu  une  connais- 
sance nette  et  précise  de  rempêchement  et  de  la  nullité  (jui  en  ré- 
sulte, ils  n'aurai(Mit  pas  donné  un  vrai  consentement  à  leur  mariagi', 
puisqu'ils  auraient  su  qu'il  était  impossible;  leur  consentement  aurait 
été  un  consentement  feint,  nul;  on  ne  pourrait  le  valider  au  moyen 
iVynuulisjiensein  ra(/irr,puis([u'il  n'ajamaise\ist(''.Si,au  l'oii traire,  iI^ 
étaieiit,  au  moment  où  ils  ont  contracté,  dans  rignorance  d»:  fiit  ou 
de  droit,  même  coupable,  de  rexistence  de  rempêchement;  s'ils  ne 
croyaient  pas  à  fi  l'orcfî  dirimanle  des  empêchements;  >i,  par  inat- 
tention, ils  n'y  pensaient  pas  quand  ils  ont  citutrat'té;  ou,  ce  cpii  c^st 
plus  ordinairf!,  si,  connai-sanl  rempêchement  et  sicliaut  qu'ii>  lai- 
saicnt  mal  de  ne  pas  le  dêclaici-,  ils  croyaient  néanmoins  (pi'ils 
seraient  vraiment  mariés  dès  (ju'ils  auraient  reçu  la  beu.'diition 
nuptiale,  ils  auiaienl  alors  donné  un  vrai  consenlemeiil.  el  le  ma- 
riage poiurait  être  revalide  au  moyen  d'une  ili.<iH')isc  in  rodice. 


(1)  ICiiimni  ilu  jiouroir  léi/iflalif  dt  VE^flinf  aur  le  mariog*,  pag.  2Bl. 
(2j  MiinurI  Jn  (it«j)«n«rf,  u.  M],  t»m.  i,  pay.    l'.'l. 
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Quelques  auteurs  (mi  refusé  à  l'Église  le  pouvoir  d'accorder  des 
dispenses  in  radiée,  et  ont  prétendu  qu'ainsi  l'avait  reconnu  Gré- 
goire XIII  en  45^4;  leur  raison  est  qu'il  ne  dépend  pas  de  l'Église 
de  déclarer  valide  ce  qui  a  été  nul.  Nous  allons  établir  le  contraire. 

r  11  est  constant  que  Grégoire  XIII  a  accordé  plusieurs  l'ois  des 
dispenses  in  radiée;  c'est  Benoît  XIV  qui  atteste  le  fait  [quœslio  ca- 
non. i7-4),  d  où  il  conclut  que  laréponse  qu'on  attribue  à  ce  pape  est 
ou  apocryphe  ou  relative  seulement  à  quelque  circonstance  parti- 
culière. 

2"  Clément  XI,  par  un  bref  du  2  avril  1701  ou  170"),  confirma  des 
mariages  qui  avaient  été  faits  d'une  manière  illégitime  par  certains 
peuples  de  l'Inde^  en  dispensant  ceux  qui  les  avaient  contractés  de 
renouveler  leur  consentement.  C'est  ce  que  nous  apprenons  encore 
de  Benoît  XIV  (I). 

3"  Clément  XII,  par  son  bref  Jàm  dudiim,  du  5  septembre  1734, 
mentionné  par  Benoît  XIV  {loc,  cit.),  accorda  des  dispenses  in  radice, 
qui  devaient  produire  leur  effet  sans  qu'on  informât  aucune  des 
parties.  Voici  à  quelle  occasion:  Le  papeClémentXI  avaitdonné  aux 
missionnaires  des  Indes  le  pouvoir  d'accorder  pendant  vingt  ans  des 
dispenses  de  mariage.  Ce  terme  expiré,  quelques-uns  contiimèrent  à 
en  accorder,  croyant  que  le  pouvoir  leur  avait  été  renouvelé.  Pour 
revalider  les  mariages  faits  en  conséquence  de  ces  dispenses,  Clé- 
ment XII  donna  le  bref  indiqué,  où  il  s'exprime  ainsi  :  Hœc  malri- 
monia  revalidamus,  ac  valida  et  légitima  decernimus  in  omnibus  et 
per  omnia,  perindè  ac  si  ab  inilio  et  in  eorum  radiée,  prœvià  suffi- 
cienti  dispensatione,  contracta  fuissent,  absque  eo  quod  illi  qui  sic 
contraxerinty  matrimonium  de  novo  contrahere,  seu  novum  consen- 
sum  prœstare  ullo  modo  debeant. 

4"  Benoît  XIV  lui-même,  dans  son  bref  Etsi  matrimonialis,  du 
27  septembre  1755,  nous  fait  connaître  une  dispense  qui  occupa  plu- 
sieurs fois  les  congrégations  romaines  et  le  Souverain  Pontife  lui- 
même.  Violande  deAlmada,  après  avoir  épousé  par  procureur  Baena, 
voulut  faire  casser  son  mariage;  mais  les  faits  qu'elle  alléguait  n'ayant 
pas  été  prouvés,  il  fut  déclaré  valide.  Le  mariage  se  trouvait  cependant 
nul,  pour  un  fait  qu'elle  n'avait  pas  fait  valoir  :  c'est  qu'il  y  avait  un 
double  empêchement  de  parenté,  et  on  n'avait  obtenu  dispense  que 
d'un  empêchement  simple.  Pour  remédier  à  cette  nullité,  Baena 
obtint  de  Benoît  XIV  des  lettres  sanatoires  (c'est  ainsi  qu'on  appelle 
les  brefs  de  dispenses  in  radice).  Ces  lettres  dispensaient  de  faire 
renouveler  le  consentement  par  Violande,  et  elles  ajoutaient  que  la 
dispense  demeurerait  dans  toute  sa  force,  quand  même  Violande 
viendrait  à  être  instruite  par  la  suite  de  cette  double  parenté;  mais 
quelque  temps  ai)res  elle  prouva  qu'elle  en  était  déjà  instruite  au 
moment  où  la  dispense  in  radice  avait  été  accordée,  et  qu'elle  se  pré- 
parait des  lors  à  réclamer  la  nullité  de  son  mariage  en  vertu  de  cet 

(I)  Iiist.Blyn.  80  :  de  Synodo  âiœcesiniâ,  Uh,  xin,  ra/;.  21,  n,   7. 
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empêcliemont.  En  conséquence,  Benoît  XIV  déclare  le  mariage  nul, 
parce  que,  d'un  enté,  le  Souverain  Pontife,  en  ain^ordant  une  dis- 
pense in  radice,  peut  y  mettre  telles  conditions  qu'il  juge  à  propos, 
et  que,  de  Pautre,  la  dispense  en  question  avait  eu  pour  condition 
que  Violande  ignorcàt  le  double  lien  de  parenté.  Il  ajoute  que  cette 
condition  y  avait  été  mise,  ne  ipsâ  contradicente  et  obtinente,  prout 
condfjisset  si  impedimeiUum  scivisset,  concessa  dispensalio  di- 
cereiur. 

h^  Nous  trouvons  plusieurs  Souverains  Pontifes  qui,  par  une  con- 
cession générale  de  dispeiv^es  in  radice,  ont  obvié  aux  inconvénients 
résultant  de  la  conduite  de  quelques  évêques  qui  avaient  outrepassé 
leurs  pouvoirs  en  accordant  des  dispenses  de  mariage.  Ainsi,  Collet 
rapporte  qu'un  évèque,  qu'il  ne  nomme  pas,  mais  que  rions  croyons 
être  un  évèque  d'Arras,  ayant  consulté  le  Saint-Siège  sur  l'exten- 
sion qu'il  avait  donnée  à  un  induit.  Clément  XIII  décida,  le  20  no- 
vembre 1769,  que  l'induit  n'avait  pas  le  sens  qu'on  lui  avait  donnée 
et  il  ajoute  :  Qnatcniis  vero  huciisque perperam  fuerit  dispensatum... 
Sanclitas  Sua,  ad  consulendiim  animariiw  qiiieli,  matrimonia  cnm 
hâc  dispensalione  contracta  in  radice  snnavit.  Nous  lisons  dans  les 
Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique  pendant  le  dix-hui- 
tième siècle  (1)  que  l'arclievéque  de  Trêves  qui,  ayant  pris  part  au 
fameux  congrès  d'Ems,  avait  accordé  des  dispenses  sans  induit  du 
pape,  lit  dem;u)der  depuis  et  obtint  des  lettres  appelées  sanatoria, 
pour  réparer  le  vice  de  ces  dispenses.  Il  y  a  quelques  années,  dans 
un  diocèse  de  Fi'ancc,  les  vicaires  cajùtulaires  ayant  accordi'  des 
dispenses  en  vertu  d'indnlts  oblenus  par  Pévéquc  défunt,  il  s'éleva 
des  difiicultés  toucliant  la  validité  de  ces  dispenses;  on  écrivit  à 
Kome,  et  la  pénitencerie  répondit  :  Sacra  pœnitentiara,  exjwsitis 
mature  perpensis,  omnia  niatrinionia  mdliter  contracta,  de  quibus 
in])recibus,  inradice  sanat  et  conralidat.  Nous  ajoutei'ons  que  nous 
avons  connu  nous-méme  un  prélat  qui  avait  accordé  pendant  quel- 
que temps  des  (//.S7)cn.ses  de  mariage  sans  induit  du  pape.  Son  secré- 
taire général,  s'en  étant  aperçu,  écrivit  àUoine,  au  nom  et  de  la  part 
de  son  évécjue,  pour  demander  des  lettres  sanaloires,  quil  oblinl. 

6"  Enlin  Pic  Ml,  par  l'organe  du  cardinal  Caprara,  accorda  aux 
évoques  de  France  le  pouvoir  de  (li>penser  m  rar/fVc,  ]H'iid ml  un 
an,  pour  tous  les  mariages  ('(julraclés  jn^fpi'au  1  i  août  isoi.  Iniper- 
timur  facultatnn  disprttsandi  iti  radier  matrinKmii.  snt  malrimo- 
tiiuui  in  radiée  sanandi  jicrindè  ac  si  cotttrahvutes  tfui  ad  inatrimif- 
ninm  ineundum  inhabiles  fuvrant,  el  ronscnsum  illeqitimè  prœstitc- 
rant,  nh  initio  halfilcs  fuissent  et  cttnsensum  Icqitiinè  jinrsfUissent. 
Ce  pouvoir  lui  iciiouvclf  par  un  induit  du  7  févrici'  lsu'.>.  H  tut  ac- 
C(»nlé,  b'  -27  scplrinbir  \HH),  à  ML;r  révè(|UO  de  Poitiers,  pour  les 
mariages  contractés  devant  1rs  prêtres  de  la  Petite  Hqlise.  Enlin  un 
bref  contenant  unr  si-fubiabb' autorisation  lui  (»\p«'dio  parla  pcni- 
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tcncerie  à  xMgr  l'archevêque  de  Toulouse,  le  17  novembre  IS'^T.  Ce 
bref  est  ainsi  conçu  :  De  speciali  et  expressâ  aposluUcâ  amloriiale, 
sacra  pœnitentiaria  S.  R.  E.  cardinali  archiepiscopo  Tolosano  com- 
municat...  (acuUaiem  cUspemandi...  eliam  in  radiée  niatrimonii, 
quandô  agatiir  de  matrimoniis  nulliter  contractis  ob  defeclum  clan- 
destinilalis,  vel  ob  alla  quœcumque  impedimenta  dirimentia  jiiris 
duntaxat  ecclesiastici...  Quandù  una  pars  ad  renovationem  consen- 
sus adduci  nequeat,  prudenter  certiorato  conjuge  renitente  de  pe- 
raclâ  sanatione  in  radice.  On  pourrait  citer  bien  d'autres  exemples  : 
ceux-ci  sont  plus  que  suffisants  pour  montrer  la  pratique  des  Sou- 
verains Pontifes.  {Voyez  réha.bilitatiOxN.) 

Les  dispenses  in  radice  n'étaient  pas  en  usage  dans  la  primitive 
Église,  les  fidèles  dont  la  foi  était  plus  vive,  respectaient  les  défen- 
ses de  TÉglise;  leurs  mariages  étaient  rarement  frappés  de  nullité, 
et  si  ce  malheur  leur  était  arrivé,  ils  se  soumettaient  volontiers  à 
renouveler  leur  consentement  dans  la  forme  ordinaire.  Le  premier 
exemple  d'une  dispense  in  radice,  dit  M.  l'abbé  Gaillaud  (1),  date 
de  1301.  Boniface  VIII  dispensa  in  radice  Sanche  IV,  roi  de  Gastille, 
qui  avait  épousé  Marie,  sa  parente  au  troisième  degré.  Mais,  dans 
le  principe,  on  n'accordait  ces  dispenses  que  pour  la  légitimation 
des  enfants,  et  pour  les  rendre  aptes  à  recueillir  l'héritage  de  leurs 
parents;  et  cette  légitimation  des  enfants  au  moyen  de  la  dispense 
in  radice  avait  lieu  après  la  mort  des  parents,  comme  dans  le  cas 
que  nous  venons  de  citer,  où  la  dispense  ne  fut  accordée  qu'après 
la  mort  de  Sanche.  Aujourd'hui,  en  France,  la  dispense  in  radice  ne 
légitime  pas  les  enfants  quant  aux  elfets  civils,  elle  ne  pourrait  avoir 
d'effet  que  pour  lever  l'irrégularité  qui  les  rendrait  inhabiles  à  être 
admis  aux  ordres. 

Dans  la  suite,  on  a  accordé  des  dispenses  in  radice  pour  suppléer 
au  renouvellement  du  consentement.  Benoît  XIV  en  cite  de  nom- 
breux exemples  ;  mais,  de  son  temps,  on  n'accordait  ces  sortes  de 
dispenses  que  pour  un  grand  nombre  de  personnes,  et  jamais  pour 
des  cas  particuliers.  L'alfaiblissement  de  la  foi,  la  corruption  des 
mœurs,  et,  en  France,  les  dispositions  de  la  loi  civile  qui  donne  à 
répoux  le  droit  de  contraindre  son  épouse  à  habiter  avec  lui,  ont 
fait  que  la  cour  de  Rome  est  devenue  de  plus  en  plus  ficile,  et 
qu'elle  accorde  aujourd'hui  assez  fréquemment  ces  sortes  de  dis- 
peiises  pour  des  cas  particuliers,  et  qu'elle  accorde  même  aux  évo- 
ques des  induits  qui  les  autorisent  à  en  accorder,  car,  dans  aucun 
cas,  il^  ne  le  peuvent  de  leur  propre  autorité;  ce  privilège,  comme 
le  dit  Benoît  XIV,  dans  sa  constitution  Etsi  malrimonialis  du  27  sep- 
tembre 17:):),  est  réservé  au  Souverain  Pontife  seul  :  Solius  Romani 
Ponlificis  est  non  sol ùm  dispensalionesin  radice  matrimonii  indul- 
qere,  sed  eliam  condiliones  statuerepro  validitateqratiœ  iuipleiidas. 

(1)  Mnmttl  des  dispenses,  toin,  lî,  r».  317,  pag.  2B5. 
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§  VI.  DilJerentes  causes  de  dispenses. 

Il  ny  a  point  de  décret  ni  de  canons  qui  l'.xent  les  causes  pour 
lesquelles  on  peut  accorder  des  dispenses  des  empêchements  diri- 
mants.  L'usage  de  la  cour  de  Rome  est  de  distinguer  ces  causes  en 
deux  genres  :  les  unes  qui  sont  infamantes  ;  les  autres  qui  ne  tirent 
point  leur  origine  d'un  péché,  et  qui  ne  peuvent  causer  aucune  honte 
aux  parties  qui  les  obtiennent. 

Les  causes  de  dispenses  que  les  canonistes  appellent  infamantes 
sont  celles  qui  sont  fondées  sur  le  commerce  charnel  que  les  impé- 
trants ont  eu  ensemble,  ou  sur  une  fréquentation  qui,  sans  com- 
merce charnel,  n'a  point  laissé  que  de  causer  du  scandale.  Les  par- 
ties sont  obligées  de  marquer,  sous  peine  de  nui  ité  d«^s  dispenses, 
suivant  le  style  de  la  dalerie,  si  elles  ont  eu  habitude  ensemble  dans 
le  dessein  d'obtenir  la  dispense  sur  le^  fondement  de  ce  com- 
merce, parce  que  cette  circonstance  rend  la  dispense  plus  difficile  à 
obtenir. 

Les  causes  de  dispenses  non  infamantes  les  plus  ordiiiaires  sont 
que  le  lieu  du  domicile  des  parties  qui  demandent  la  dispeiisc  est 
peu  étendu  :  que  la  fille,  dont  la  dot  est  modique,  ne  pourrait  se 
marier  que  très  difficilement  suivant  sa  condition,  si  elle  n"é[)ou- 
sait  pas  le  parent  qui  se  présente;  que  c'est  une  veuve  chargée  diui 
grand  nombre  d'enfants,  dont  on  suppose  qu'un  parent  aura  plus 
de  soin  qu'un  éti'anger;  que  la  fdle  a  passé  vingt-quatre  ans,  sans 
que  des  étrangers  S(î  soient  présentés  }»our  IVpouser;  (jue  le  ma- 
riage proposé  par  les  parents  terminera  de  grands  procès  et  réta- 
blira la  paix  dans  la  famille  ;  que  Ton  conservera  les  biens  dans  une 
famille  considérable,  et  plusieurs  autres  causes  de  inéme  nature. 
Le  prétexte  tiré  du  peu  d'étendue  de  l'endroit  du  domicile  des  par- 
lies  n'a  point  lieu  pour  les  villes  épiscopales,  à  moins  (jue  l'éveiiue 
no  certifie  (|u'il  n'y  a  pas  dans  la  ville  plus  de  trois  cents  feux.  (  Voyez^ 
pour  plus  de  détails,  sous  le  mot  emi'kcuement,  5^  VI.) 

On  appelle  à  Home  dispenses  s;ms  c;uises  celles  (pi'on  Jiccorde  sur 
des  suppliqu(js  dans  lesipielles  les  parties  (|ui  demandent  les  dis- 
penses, se  contentent  de  marquer  que  c'est  pour  dci^  causes  raison- 
nables à  elles  connu(is,el  dont  ell(îs  ne  rendent  point  de  comiite,  on 
donufi  un<;  sonnne  (•(»nsi(l«''rabl(î  poni'itbtenir  di's  disjienses  de  l'ette 
manière,  et  les  canonistes  disent,  pour  justifier  celle  prali(|ue,  (pie 
le  bon  usage  cpi'on  fait  de  cet  argent  pour  le  bien  de  l'élise  est 
une  cause  légitime  de  dispense. 

§  \  II.   hisi'E.NSKS,   Demandes  m  cour  de  lUnne. 

Le  refus  ou  les  relards  (pTéprouvc  (piehpielVùs  à  Home  l'expédi- 
tion dva  dispenses,  paraisxMit  provenir  de  plusieurs  causes. 

1"  De  ci\  (jue  ces  sortes  d'afiaires  n(;  se  Ir.'iilent  pas  à  toutes  les 
ep(((jues  de  l'année.  Amsi  lexpi  dition  des  dispenses  n'a  point  lieu 
pendant  les  deux  mois  d'auloniue,  où  les  tribunaux  .^ont  fermes; 
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on  ne  les  expédie  jamais  le  dimanclie;  elles  restent  suspendues 
trois  semaines  aux  fêtes  de  Noël,  trois  semaines  an  carnaval,  deux 
semaines  à  la  fête  de  saint  Pierre,  et  les  jours  où  le  pape  tient  cha- 
pelle, où  il  y  a  d'autres  cérémonies  religieuses,  ou  même  d'ancien- 
nes fêtes  supprimées. 

2°  De  ce  que  très  souvent  les  demandes  qu'on  adresse  en  cour 
de  Rome  ne  sont  point  revêtues  des  formalités  d'usage  :  on  omet 
d'y  énoncer  les  causes  canoniques  qui  les  motivent,  ou  Ton  néglige 
d'y  joindre  les  attestations  nécessaires. 

3'  De  ce  qu'ayant  de  la  peine  h  se  convaincre  de  ce  qu'on  appelle 
une  expédition  gratis,  ou  exemption  de  taxe  en  daterie,  ne  porte 
que  sur  la  componende  (voyez  ce  mot),  on  ignore  qu'il  reste  tou- 
jours à  donner,  pour  chaque  dispense,  vingt  francs  au  moins,  aux 
employés  qui  ont  écrit  le  bref  ou  apposé  le  sceau,  et  qui  n'ont  d'au- 
tre traitement  que  cette  rétribution. 

4°  De  ce  qu'il  ne  suffit  pas  qu'une  demande  de  dispense  soit  mo- 
tivée sur  une  cause  canonique,  pour  être  admise  à  la  pénitencerie, 
mais  qu'il  est  de  rigueur  quelle  concerne  encore  les  individus  plon- 
gés dans  une  extrême  pauvreté. 

5°  Enfin,  de  ce  que  les  demandes,  qui  n'arrivent  pas  à  Rome  par 
la  poste  le  lundi,  ne  pouvant  être  présentées  le  lendemain  matin  à 
la  congrégation  du  mardi,  souffrent  un  relard  obligé  d'une  se- 
maine. 

Pour  ce  qui  regarde  la  dispense  d'âge  relativement  au  mariage 
civil,  voyez  le  Code  civil,  art.  145;  à  la  publication  des  bans, 
art.  iOO  ;  à  la  parenté,  art.  iG4;  et  h  la  tutelle,  art.  -4-27.  Cet  article 
est  applicable  aux  curés  et  à  toutes  personnes  qui  exercent  des 
fonctions  religieuses.  (Avis  du  conseil  d' État ,  duW  novembre  1806.) 
Voyez  à  cet  égard  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiastique. 

§  VIII.  Dispense,  taxe. 
{Voyez  TAXE.) 

DISSOLUTION. 

(Voyez  MARIAGE.) 

DISTINCTION. 

C'est  une  partie  divisée  en  canons  ou  chapitres  dans  le  décret  de 
Gratien.  {Voyez  droit  canon,  citation.) 

DISTRIBUTION. 

On  appelle  ainsi  dans  les  chapitres  une  certaine  portion  de  fruits 
qui  se  donne  ordinairement  à  ceux  des  chanoines  qui  assistent 
à  chaque  heure  du  service  divin,  ou  le  partage  d'une  certaine  por- 
tion des  revenus  de  l'Église,  qui  se  fait  aux  chanoines  présents. 
On  appelle  ordinairement  ces  distributions  quotidiennes,  parce 
qu'elles  se  font  tous  les  jours,  ou  parce  que  les  chanoines,  pour 
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les  recevoir,  doivont  tous  les  jours  assister  au  service  divin  :  Dis- 
trihutiones  dicuntur,  quia  jiixlà  cnjmqfie  mérita,  ac  lahorcm  et 
qualildtem  trUmiintur  est  eniin  dif^trihuere  situm  ciiique  tribuere. 
{L,ll.  Fumil.)  Dicuntur  aute)ii  distributioîies,  quotidianœ.sive  quia 
distribuuntur  quotidic,  sire  potiiis  quia  distribuiintur  iis  qui  quo- 
tidie  horis  canonicis,  divi}iisque  officiis   intersunt  {\). 

Ou  trouve  dans  le  droit  canon  les  distributions  quotidiennes  ap- 
pelées diiréreuiment  en  plusieurs  endroil>.  Le  pape  Alexandre  lil, 
dans  le  chapitre  Dilectus  1,  de  Pnvbendis,  in  fin.,  les  appelle  por- 
tions quotidiennes,  dans  le  chapitre  Fin.,  §  Si  autem,  de  Concess. 
prœbend.,  in  0%  et  en  plusieurs  autres  endroits  elles  sont  appelées 
simplement  distributions.  Le  chapitre  unique,  rie  Cleric.  non  rési- 
dent., in  G",  et  le  chapitre  Cœtero,  extra;  eod.  tit.j  les  appellent  vic- 
tuailles, victualia,  sportulœ,  diaria.  Enfin  elles  sont  appelées  impro- 
prement bénéfices  manuels,  bénéficia  manualia,  de  Cleric.,  non  re- 
sid.  Nous  disons  qu'on  appelle  improprement  bénéfices  les  distri- 
butions quotidiennnes,  parce  qu'il  est  certain  qu'elles  ue  sont  jamais 
comprises  sous  la  dénomination  de  bénéfice,  à  moins  que  cette  dé- 
nomination ne  tut  si  générale  qu'elle  dût  naturellement  comprendre 
tout  ce  qui  tient  de  la  uature  du  profit  et  du  bénéfice  pris  dans 
toute  sa  signification.  Les  distributions  quotidiennes  ue  viennent 
pas  même  sous  la  dénomination  de  fruits  des  bénéfices,  ni  des  re- 
venus; elles  sont  appelées  un  émolument  ou  un  profit  que  l'on 
relire  d'un  bénéfice,  ou  qui  procède  des  portions  canoniales  :  c'est 
ce  que  nous  apprennent  Moneta  ("2)  et  Barbosa  (6),  (jui  traitent  au 
long  la  question  de  savoir  si  les  distributions  sont  comprises  sous 
le  nom  de  revenus  ou  de  fruits. 

On  peut  dire  (|ue  \vs distributions  subsistent  toujours,  même  en 
France,  car  on  ])eut  considérer  comme  tels  le  traitement  et  les  n^- 
venus  annexés  aux  canoniciits  des  chajjitres;  aussi  les  anciennes  rè- 
gles à  cet  égard  sont  encore  applicables  auj(uu'd'hui. 

S  l.  DiSTiUBUTioNS,  oriqine,  établi. ^sèment. 

Les  revenus  des  anciens  bénéficiers  ne  consistaient  (pi'cn  distri- 
butions annuelles.  On  dnuna  dans  la  suite  iWs  Ibndsauv  bcnciieiers 
poui'  en  p('ic<'voir  par  eux-mêmes  les  revenus.  [Voyez  ini:.Ns  i» DiLisK.) 
Mais  (piand,  sous  la  seconde  race  de  nos  rois,  et  au  «onmieneemenl 
de  la  troisième,  tout  le  clergé  st;  fut  mis  en  connnunanté,  il  fut 
alors  |»lus  n(''cessiire  (praujiaravaiit  (pie  les  revenus  des  bénélieiers 
coMsi^lassml  «mi  distributiinis.  Yves  de  (ih.uircs  rapporte,  dans  une 
U'iUv.  au  pape  Pascal,  (pr,i\aiil  eu  ses  mains  une  prébende  vacante, 
il  en  assigna  les  n;veuus  pouiiles  distributions  vu  pains,  eu  laveur 
des  chaïKiines  qui  seraient  présents  au  service  divin,  afin  d'en;;aL;er, 


(1)  MuMOtii,  de  Dmtrtttulinuibui  i/uo(i(i.,  part.   l,i^ii(.i/.   2. 

(2)  Ibid.,  Loc.  cit.,  iiuxit.  «i  «<  7. 

(1)  tu  Jur$  eccUêiaêltcn ,  lih.  m,  cii;».  IR,  n.  H. 
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par  cet  attrait  sensible,  ceux  qui  n'étaient  pas  touchés  de  la  dou- 
ceur du  pain  céleste.  Dans  peu  de  temps,  ce  saint  prélat  reconnut 
l'abus  que  les  chanoines  faisaient  de  ces  distrihuiioîis:  il  fut  obligé 
de  les  supprimer.  Mais,  quoique  cette  pratique  ne  réussit  point  à 
Yves  de  Chartres  (1),  le  même  motif  qu'il  avait  eu  en  son  établisse- 
ment l'a  fait  adopter  depuis  dans  toutes  les  églises.  (C.  Consucludi' 
nem,  de  CAericisnon  resid.,  in  6^)  Le  concile  de  Trente  [ixe  le  fonds 
de  ces  distributions  au  tiers  des  revenus.  Voici  sa  disposition  à 
cet  égard  dans  le  chapitre  3  de  la  session  XXII,  de  Reform.,  con- 
forme au  chapitre  3  de  la  session  XXÏ  : 

c(  Les  évèques,  en  qualité  môme  de  commissaires  apostoliques, 
auront  pouvoir  de  faire  distraction  de  la  troisième  partie  des  fruits 
et  revenus,  généralement-cpielconques,  de  toutes  dignités,  person- 
nats  et  offices  qui  se  trouveront  dans  les  églises  cathédrales  ou  col- 
légiales, et  de  convertir  ce  tiers  en  distributions,  qu'ils  régleront  et 
partageront  selon  qu'ils  le  jugeront  k  propos  ;  en  sorte  que  si  ceux 
qui  les  devraient  recevoir  manquent  à  satisfaire  précisément  chaque 
jour  en  personne  au  service  auquel  ils  seront  obligés,  suivant  le  rè- 
glement que  lesdits  évèques  prescriront,  ils  perdent  \à  distribution 
de  ce  jour-là  sans  qu'ils  en  puissent  acquérir  en  aucune  manière  la 
propriété;  mais  que  le  fonds  en  soit  apphqué  à  la  fabrique  de  l'é- 
glise, en  cas  qu'elle  en  ait  besoin,  ou  à  quelque  autre  lieu  de  piété, 
au  jugement  de  l'ordinaire.  Et  s'ils  continuent  à  s'absenter  opiniâ- 
trement, il  sera  procédé  contre  eux,  suivant  les  ordonnances  des 
saints  canons. 

«  Que  s'il  se  rencontre  quelqu'une  des  susdites  dignités  qui,  de 
droit  ou  par  coutume,  n'ait  aucune  juridiction  et  ne  soit  chargée 
d'aucun  service  ni  office  dans  lesdites  églises  cathédrales  ou  collé- 
giales ;  et  que  hors  de  la  ville,  dans  le  même  diocèse,  il  y  ait  quel- 
que charge  d'tàmes  à  prendre  ;  que  celui  qui  possédera  une  telle 
dignité  y  veuille  bien  donner  ses  soins;  tout  le  temps  qu'il  résidera 
dans  ladite  cure  et  qu'il  la  desservira,  il  sera  tenu  pour  présent 
dans  lesdites  églises  cathédrales  ou  collégiales,  de  même  que  s'il 
assistait  au  service  divin.  Toutes  ces  choses  ne  doivent  être  enten- 
dues établies  qu'a  l'égard  seulement  des  églises  dans  lesquelles  il 
n'y  a  aucune  coutume  ou  statut  par  lesquels  lesdites  dignités,  qui 
ne  desservent  pas,  soient  privées  de  quelque  chose  qui  revienne  à 
ladite  troisième  partie  des  fruits  et  des  revenus,  nonobstant  toutes 
coutumes,  même  de  temps  immémorial,  exemptions  et  constitu- 
tions, quand  elles  seraient  confirmées  par  serment  et  par  quelque 
autre  autorité  que  ce  soit.  » 

Les  conciles  provinciaux  tenus  en  France,  depuis  le  concile  de 
Trente,  ont  suivi  le  même  règlement,  qui  ne  peut  plus  avoir  aujour- 
d'hui d'application  pour  les  distributioîis  quotidiennes,  mais  dont 
l'esprit  reste  le  même. 

(1)  Fleury,  Histoire  (ccléisiastiquej  Uv.  ixxxviil.  v.  33. 
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§  II.  Division  des  distributions. 

On  distinguait  quatre  sortes  de  distributiojis  :  1°  Celles  que  l'on 
donnait  en  certaines  églises  où  les  prébendes  étaient  communes, 
quoique  le  nombre  des  clercs  y  fut  certain  et  distingue.  Dans  ces 
églises,  tout  était  commun;  on  tirait  tous  les  jours,  ou  toutes  les 
semaines,  ou  tous  les  mois,  de  la  masse  commune  les  portions  de 
chacun  des  clercs  ou  des  bénéficiers  p:ésents  dans  le  lieu  de  leurs 
églises,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  assisté  aux  offices,  ou  qu'ils  eussent 
été  absents  pour  cause  d'études  ou  pour  d'autres  raisons  approu- 
vées par  le  chapitre.  Cette  sorte  de  distribulio7is  se  faisait  eu  pain, 
en  vin,  ou  en  argent,  en  tout  ou  en  partie,  selon  les  dilTérents  usa- 
ges des  églises,  ce  qui  tenait  lieu  de  prebeude.  L'extravagante  com- 
mune, Cùm  nidlœ,  de  Prœbend.  et  Diynit.,  fait  quelque  mention  de 
cette  espèce  de  distributions. 

S''  La  seconde  sorte  de  distributions  était  celle  des  églises  où  les 
prébendes  étaient  distinctes  ou  séparées,  et  où  il  y  avait  de  plus  un 
certain  fonds  de  revenus  qui  se  distribuaient  à  ceux  qui  étaient  pré- 
sents dans  le  lieu  de  l'église,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  assisté  aux 
offices,  pourvu  que  ce  lût  sans  abus  et  qu'ils  vinssent  régulièrement, 
ou  qu'ils  fussent  absents  poin-  cause  d'étude  ou  pour  toute  autre 
cause  juste.  On  appelait  ces  distributions  la  portion  privilégiée,  la 
grosse  mense  ou  les  gros  fruits.  Moneta  dit  que  c'est  de  ces  mêmes 
revenus  que  se  forment  les  distributions  quotidieimcs  qu'ordonne 
le  concile  de  Trente. 

3"  La  troisième  sorte  de  distributions  était  de  celles  qui  ne  se  don- 
naient qu'à  ceux  qui  assistaient  aux  offices,  et  qui  prêtaient  au 
chœur  eu  personne  le  service  et  le  ministère  attachés  a  leurs  offices 
et  bénéfices,  et  c'étaient  là  les  vraies  et  propres  distributions  quoti- 
diennes. {C.  Licet,  de  Frœb.;  c.  Unie,  de  Clericis  non  resid.,  in  6°; 
Clem.  Vt  a  qui,  de  /Etat,  et  Qualil.) 

4"  La  (jualiKîme  sorte  de  distributions  était  de  celles  des  distribu- 
tions généialemcnl  entendues,  et  qui  comprenaient  tous  les  émolu- 
ments quelconques  qui  étaient  divisés  et  distribués  privativemcnt  à 
ceux  (]ui  avaient  assist»'  à  ecrlains  oITiees  ou  à  certaines  cérémonies 
pieuses  de  l'eglise,  eouune  les  anniversaires,  les  enterrements,  etc. 
De  distribuliotiibusetiani pro  deftinctorum  antiiversuriis hirgiviidis, 
idem  decernimiis  ohservanduin.  {Dict.  cap.  Unie,  de  Clerir.  non  ré- 
sident., in  Vi'\  in  /in.)  Mais  ces  s(>rles  de  distribuliims  mauuell(>s  ne 
sont  (lues  (ju'a  ('«'ux  (pii  sout  préscuils  eu  persouiu;  à  ces  obils,  an- 
niversaires cl  autres  Ibndalions,  parce  (pie  l'on  présumeavec  raison 
que  telle  a  ed'  rnilfiilifui  (1rs  l'oudateui'S. 

S  ilL  lM>inn»i;TioNs,  règles  générales. 

Los  règles,  <ii  malicrr  de  distributions,  elaieut  que,  pour  les  ga- 
gner, il  fallait  être  lueiubre  du  corps  ou  du  chapitre  ou  elles  se  dis- 
tiiltuait'iil,  (  i  daus  ce  cas  il  suffisail  qu'on  assistât  au\  ol'lices  pour 
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y  avoir  part.  Sur  ce  principe  généralement  tous  les  clercs  d'une  ca- 
thédrale ou  d'une  collégiale  devaient  profiter  des  di sir ibitl ions  \ydv 
leur  assistance  aux  oflices  divins,  comme  cela  s'infère  du  chapitre 
unique,  de  Clericis  non  résident,  in  6<^  :  Ibi  consueludinem  quam 
canonici  etalii  benepciati  seii  clerici  calhcdraliiun  el  aiiarwn  colle- 
(jialarum  ecclcsiarwn  dislribationes  quotidianas.  On  comprend  bien 
que,  dans  chaque  chapitre,  la  portion  des  dislribiUions  était  réglée 
suivant  le  rang  des  bénéfices  que  tenaient  ceux  qui  avaient  droit 
d'y  prétendre.  {Concile  de  Trente,  sess.  XXII,  c/t,  3,  de  Réf.) 

Les  chanoines  reçus  avec  dispense  d'Age  ou  de  quelque  autre  dé- 
faut avaient  part  aux  distributions  comme  les  autres;  les  chanoines 
même  surnuméraires,  établis  avec  l'expectative  d'une  prébende,  y 
avaient  aussi  part,  à  moins  que  l'usage  ou  les  statuts  des  chapitres 
ne  fussent  contraires  ;  les  chanoines,  à  qui  Ton  avait  donné  des  coad- 
juteurs,  y  avaient  également  part  (I).  Un  chanoine,  revêtu  d'une 
dignité,  pouvait  percevoir  double  portion  de  distributions,  si  telle 
était  la  coutume  ou  qu'il  eut  pour  cela  une  dispense  du  pape. 

Pour  gagner  les  distributions,  il  fallait  assister  exactement  aux 
offices  :  il  ne  suffisait  pas  de  les  réciter  en  particulier,  il  fallait  les 
chanter  dans  l'église  même,  et  suivre  à  cet  égard  l'usage  de  chaque 
église.  Les  distributions  devaient  être  assignées  à  chaque  heure  ca- 
noniale et  à  la  messe  conventuelle  :  Singulis  horis  canonicis,  el 
missœ  conventuali  debent  distributiones  quotidianœ  assignari.  (Glos.y 
verb.  Ordinationem,  in  cap.  Unie,  de  Cleric.  nonresid.,  in^°.) 

Il  ne  suffit  pas,  pour  gagner  les  distributions  en  conscience, 
d'être  au  chœur  d'une  présence  corporelle,  il  faut  de  plus  Tatten- 
tion  au  moins  intérieure  aux  paroles.  Et  comme  les  distributions 
peuvent  souvent  donner  lieu  à  la  simonie  mentale  {glos.,  in  cap.  1, 
de  Cleric.  nonresid.,  in  6"),  Etienne  Poncher,  évêque  de  Paris,  re- 
commandait aux  chanoines  de  son  église,  dans  ses  instructions  pas- 
torales, de  se  précautionner  contre  ce  vice,  et  de  ne  jamais  aller  à 
l'office  principalement  par  le  motif  de  la  distribution. 

Au  reste,  il  n'est  pas  difficile  de  connaître  si  l'on  assiste  à  l'office 
divin  principalement  en  vue  des  distributions.  Se  montrer  assidu 
aux  heures  canoniales  où  l'onfaitde  fortes  rétributions,  et  ne  point 
paraître,  ou  ne  paraître  que  rarement  à  celles  où  l'on  en  fait  que 
de  légères,  est  une  marque  non  équivoque  que  c'est  l'argent  qu'on 
a  principalement  en  vue  dans  le  service  divin.  On  doit  porter  le 
même  jugement  d'un  chanoine  qui  quitte  ordinairement  le  chœur 
aussitôt  après  un  office  auquel  sont  attachées  des  distributions 
considérables,  quoique  cet  office  soit  immédiatement  suivi  d'un 
autre  où  il  n'y  a  point  de  distribution. 

ïl  fallait  excepter  de  celle  étroite  obligation  d'assister  aux  offices, 
pour  gngner  les  distributions,  les  absents  pour  justes  raisons.  {Voyez 

ABSENCE.)  ♦ 

(1)  Burbosa,  Je  Disiributionihus  qxotù/.,  n.  26;  Monctn,  de  Distrib.,  part.  îl,  qu.  1, 
n.  20. 


blVOKCE.  m 

En  général,  la  portion  ùesdislribiitions,  qui  regardent  les  absents, 
tourne  au  profit  de  ceux  qui  sont  présents.  (6\  I,  de  Cleric.  non  resid. 
in  6°;  Clem.  2,  verb.  Pars  dimidia,  de  JElale  et  quallt.)  Il  en  faut 
dire  autant  de  la  portion  de  ceux  qui,  pour  d'autres  raisons  que  pour 
la  simple  ab.-ence,  uont  pas  droit  aux  distributiotis.  Cependant  si 
tous  les  chanoines  s'absentaient  à  la  fois,  ou  que,  par  l'absence  des 
principaux,  le  service  divin  ne  pût  avoir  lieu  ou  qu'il  ne  put  se  faire 
qu'imparfaitement,  les  dislribiilions  alors  appartiendraient  à  la  fa- 
brique ou  seraient  appliquées  a  tel  autre  lieu  pieux  qu'il  plairait  à 
l'évèque  de  désigner. 

DIURXAL. 

C'est  le  livre  de  l'office  canonial  qui  renferme  spécialement  les 
heures  du  jour,  par  opposition  au  nocturnal  qui  contient  seulement 
l'office  de  la  nuit.  Celui-ci  existe  rarement  à  part  du  bréviaire,  où 
sont  contenues  toutes  les  heures.  Mais  le  diurnal  est  très  commun; 
il  se  trouve  habituellement  en  deux  volumes  qui  se  partagent  lol- 
lice  du  cycle  liturgique  pour  lesdites  heures.  Ce  n'est  donc  qu'un 
extrait  du  bréviaire,  et  nous  n'avons  point  à  nous  occuper  de  ce 
livre,  uniquement  })ublié  dans  les  diocèses  i)ourla  plus  grande  com- 
modité des  ecclésiastiques  tenus  à  la  récitation  de  rollice  divin. 
{Voyez  OFFICE  divin.) 

DIVISION. 

Les  offices  ou  dignités  sont  indivisibles,  suivant  le  droit  conuuun  ; 
cependant  des  raisons  de  nécessité  ou  d'utilité  obligent  quelquefois 
les  évêques  à  les  diviser.  {Alexander  III,  ex  concil.  Turon.,  cap. 
MajoribaHj  Extra,  de  Prœb.  et  Di(jnit.)  (Foj/es  arcuevècuk,  cuiiÊ.) 

DIVOUCI::. 

Le  divorce  est  la  dissolution  ou  la  rupture  du  mariage  [voyez  ma- 
uiage)  ,  ou  bien  encon;  le  divorce  est  la  séparation  légitime  de  l'e- 
poux  et  de  ré[)ouse,  laite  par  lejuge  compétent,  afires  avoir  i)risune 
connaissance  sut  lisante  des  preuves  etde  l'airaireen  litige.  [Panorni.y 
in  c.  lit  comniesiionc  10,  de  llcslilut,  spoliât.)  Celte  dernière  delini- 
lion  n'a  rappoilqu'ala  séparation,  el  iKMiàrindissolubililé  (ro//c;sK- 
PAiiAiioN);  car  le  mariage  des  chrétiens  est  indissoluble^  el  ne  peut 
être  résolu  (pie  par  la  mort.  Jésus-Christ  a  aboli  le  divorcey  toléré 
chez  les  Juifs,  à  cause  delà  dureté  de  leur  cour,  et  a  ramené  le 
mariage  à  sa  première  institution  :(Juod  Ikuscoiijttnxit,  hoino  hou 
ieparet.{S.  Matth.,  A7A',  U.) 

Le  divorce,  c'est  à-dire  la  séparation,  a  lieu,  ou  (juant  au  lit, 
lors(jue  l'usage  du  mariage,  la  cohabitation  des  époux,  la  \ie  com- 
mune, vA  interdite  auv  époux,  ou  pour  un  teuijts,  ou  >aiis  désigna- 
tion de  temps  [c.  2,  Ihxit  l>ominus  :i-2,  7.  I);  ou  ipianl  au  lien, 
lors(pie'  le  mariage;  est  dis.^ous,  cl  (pianl  à  la  sub>laike  el  pour 
loiijours.  {('.  InfectoreSf  N,  7.  1.) 
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Le  divorce  est  prononcé,  quant  au  lit,  1®  pour  l'adultère  de  l'un 
des  deux:  époux,  quand  même  Fautre  époux  aurait  donné  occasion 
de  le  commettre,  à  moins  que  l'un  et  l'autre  ne  se  soient  rendus 
coupables  de  ce  crime  et  que  le  mari  ne  prostitue  son  épouse,  à 
moins  encore  que  la  femme  n'ait  pas  eu  l'intention  de  commettre 
l'adultère;  ainsi,  par  exemple,  parce  qu'elle  aura  été  connue  par 
un  homme  qu'elle  croyait  être  son  mari  ou  qu'elle  ait  été  prise 
par  violence,  ou  que,  croyant  son  mari  mort,  elle  en  ait  pris  un 
autre,  à  moins  que  le  mari,  après  que  l'adultère  a  été  commis,  ne 
se  soit  réconcilié  avec  sa  femme;  2"  pour  folie,  si  elle  est  si  forte  et 
si  violente  qu'on  puisse  avoir  des  craintes  raisonnables  pour  sa  vie; 
3°  pour  hérésie,  si  l'un  des  deux  conjoints  vient  à  tomber  dans 
l'hérésie;  4"  pour  sévices,  lorsque  l'un  des  deux  époux  cherche  à 
se  défaire  de  l'autre^  ou  par  le  poison  ou  par  le  fer;  5*^  pour  crime 
contre  nature. 

Le  divorce  a  lieu,  quant  au  lien,  pour  infidélité,  savoir,  lorsque 
l'un  des  deux  époux  infidèles  est  converti  h  la  foi  catholique,  et  que 
l'époux  resté  fidèle  ne  veut  pas,  sans  insulter  notre  foi  et  sans  com- 
mettre de  scandale,  vivre  pacifiquement.  (C.  Gaudemus,  cap.  8;  c. 
Quanto  1,  de  Vivortiis.)  Lorsque  le  mariage  a  élé  légitimement  dis- 
sous, quant  au  lien,  les  époux  peuvent  librement  contracter  de  nou- 
vaux  engagements  et  entrer  en  religion,  même  contre  le  gré  de 
l'autre  partie  :  mais  quand  la  séparation  ne  se  fait  que  quant  au  lit, 
ceci  n'a  pas  lieu. 

Celui  des  deux  époux  qui,  sans  une  cause  légitime  de  divorce  ei 
sans  l'autorité  du  juge,  voudrait  s'éloigner,  pourra  être  forcé»  par 
sentence  légale,  à  vivre  avec  l'autre  selon  toutes  les  lois  du  mariage. 
La  femme  qui  cependant,  pour  de  justes  raisons,  mais  avant  le  di- 
vorce légitimement  prononcé,  se  serait  éloignée,  sera  rendue  à  son 
mari  s'il  la  réclame,  à  moins  que  les  sévices  du  mari  ne  soient  si 
forts  qu'on  puisse  concevoir  des  craintes  fondées;  mais  alors  elle 
sera  confiée  à  une  femme  honnête  et  prudente  jusqu'après  le  pro- 
noncé de  l'allaire.  {Abb.,  in  c.  Lilleras,  13,  et  c.  Ex  Iransmissa  8, 
de  Jieslit.  spoliai.;  c.  1,  Sœculares  33,  quœst.  2.) 

Le  uode  civil,  article  2-27,  avait  statué  que  le  mariage  était  dissous 
par  le  divorce  légalewent  prononcé  ;  mais  le  premier  article  de  la  loi 
du  8  mai  181 G  a  déclare;  que  le  divorce  est  aboli.  Le  second  article 
porte  que,  w  toutes  demandes  et  instances  en  divorce  pour  causes 
«  déterminées  sont  converties  en  demandes  et  instances  en  sépara- 
«  tion  de  corps.  »  Le  Code  civil  permettait  ta  la  femme  de  contracter 
un  nouveau  mariage  après  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution 
du  mariage  précédent.  Voyez  dans  le  Code,  tout  le  titre  VI,  qui 
traite  du  divorce.  Depuis  la  révolution  de  l830,  et  après  la  révolu- 
tion de  18^i8,  on  a  demandé  le  rétablissement  du  divorce,  mais  les 
chambres  ont  toujours  eu  le  bon  esprit  de  rejeter  une  proposition 
aussi  immorale  et  aussi  anti-sociale. 

L'Lglise  a  toujours  condamné  le  divorce  comme  contraire  à  VE~ 
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vangile.  Voici  quelque?  dispositions  canoniques  qui  le  prouvent  : 
«  Les  femmes  qui,  sans  cause,  dit  le  concile  d'Elvire  {cayi.  8^,  auront 
quitté  leurs  maris  pour  en  épouser  d'autres,  ne  recevront  pas  la 
communion,  même  à  la  fin. 

«  Si  une  femme  chrétienne  quitte  son  mari  adultère,  mais  chré- 
tien, et  veut  en  épouser  un  autre,  qu'on  l'en  empêche;  si  elle  l'é- 
pouse, qu'elle  ne  reçoive  la  communion  qu'après  la  mort  de  celui 
qu'elle  aura  quitté.  (/(/.,  ca7i.  9.) 

«  Celle  qui  épouse  un  homme  qu'elle  sait  avoir  quitté  sa  femme 
sans  cause,  ne  recevra  pas  la  communion,  môme  à  la  mort.» 
{Can.  iO.) 

«  L'homme  qui  se  sépare  de  sa  femme,  pour  cause  d'adultère,  ne 
peut  se  remarier  tant  qu'elle  est  vivante,  mais  la  femme  ne  peut  se 
remarier,  même  après  la  mort  de  son  mari.  »  {Conc.  cleFriould,  an. 
791,  can.  9.) 

Nous  pourrions  citer  beaucoup  d'autres  canons  qui  expriment  la 
même  doctrine;  nous  nous  contenterons  d'ajouter  le  septième  de  la 
session  XXIV  du  concile  de  Trente,  ainsi  conçu  :  a  Si  quelqu'un  dit 
que  l'Église  est  dans  l'erreur  quand  elle  enseigne,  comme  elle  a 
toujours  enseigné,  suivant  la  doctrine  de  l'Évangile  et  des  apôtres, 
que  le  lien  du  mariage  ne  peut  être  dissous  pour  le  péché  d'adul- 
tère de  l'une  des  parties,  et  que  ni  Tune  ni  l'autre,  non  pas  môme 
la  partie  innocente  qui  n'a  point  donné  sujet  à  l'adultère,  ne  peut 
contracter  d'autre  mariage  pendant  que  l'autre  partie  est  vivante; 
mais  que  le  mari  qui,  ayant  quitté  sa  lemme  adultère,  ainsi  que  la 
femme  qui,  ayant  quitt»'-  son  mari  adullure,  en  épouserait  un  autre, 
qu'il  soit  anatheme.  »  {Voijez  adultère,  §111.) 

Le  divorce  est  donc  absolument  défendu  et  condamné  par  Jésus- 
Christ  et  ])ar  sou  Iv^lisc.  Cependant  ([uelle  que  soit  la  sévérité  des 
j)rincipes  de  l'Église  catholique  sur  l'indissolubdite  du  mariage,  le 
droit  canonique  a  proclamé  deux  exceptions  qui  ont  sans  doute  été 
révélées  par  Dieu  môme;  c'est,  1"  lorsqu'a|)rès  un  mariage  entière- 
ment roiitracte,    mais  (jui  n'a  pas  été  consonnné,  l'un  des  deux 
é()OUX  vmjt  embrasser  l'état  religieux  dans  un  ordie  approuve,  il  est 
libre  de  se  séparer,  et  le  lien  conjugal  est  rompu  par  sa  profession 
religieuse.  Le  concile  de  Trente  a  dit  analhème  à  oeux(iui  oseraient 
.^rMitenir   le  roiitiMire.  Si   (fiiis   dircril  wdtriiuoiiinDi  ratum,  non 
voitsminnolttni ,  jicr s<dvtnnt'in  n'lt<jio}iiscubnn  dllei  iductnijujum  non 
di.s'.so/ri,  (Htfilhnnti  sit.  {Sess.  A'A'/r,  con.  (i.j  Par  eonse(iueiit,  celui 
des  deux  époux  (jui  est  resté  dans  le  siècle  peut  légitimement  con- 
traclor  un  autre  mariage.  :2'  Pour  cause  d'uilldelité,  comme  nous  le 
disons  ci-dessus. 

DOCTLl  II. 

Le  noni  (le  ihiclvnr  d  el<'  dnuîié  fi  (|iiel(|ii('>-uiis  dis  Saints  PèlM^S 
dont  la  doclrme  et  les  opunoiis  ont  et»'  le  pins  grneralriiu'ul  Suivies 
et  autorisé(»s  par  rÉglis(;;on  les  ap[)elle  docteurs  de  TÉifUse  parce 

T.   III.  8 
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qu'ils  ont  non-seulement  enseigné  dans  TÉglise,  mais  qu'ils  ont  en- 
seigné l'Église  elle-même,  dit  Benoît  XIV.  Nec  erdmperlinet  ad  doc- 
tores  qui  fuerunt  in  Ecclesiâ,  sed  ad  doclores  ipsius  Ecclesiœ  (l). 
On  en  compte  ordinairement  quatre  de  l'Église  grecque  et  quatre 
de  TÉglise  latine.  Les  premiers  sont  :  saint  Athauase,  saint  Basile, 
saint  Grégoire  de  Nazianze  et  saint  Jean-Chrysostome;  les  autres 
sont  :  saint  Augustin^  saint  Jérôme,  saint  Grégoire-le-Grand  et 
saint  Ambroise. 

Boniface  YIU  dans  la  célèbre  constitution  Gloriosus,  où,  pro- 
clamant autbentiquement  le  pape  saint  Grégoire-le-Grand,  les  évé- 
ques  saint  Ambroise  et  saint  Augustin  et  le  prêtre  saint  Jérôme, 
docteurs  de  l'Église  universelle,  les  place,  quant  au  culte  extérieur 
qui  leur  est  rendu,  sur  un  même  rang  avec  les  apôtres  et  les  évan- 
gélistes,  ordonnant  que  leur  fête  soit  du  même  degré  et  du  même 
rite  à  perpétuité  dans  toutes  les  Églises  de  l'univers.  Reverendissimos 
eiiam  paires  virosque  clarissimos,  quatuor  evangelistas  Domini  pcr 
quorum  diligentissima  el  fidelissima  studia  eldcni  Ecclesiœ  sacra 
evangelia  illuxerunt  :  Egregios  quoque  ipsius  doclores  Ecclesiœ, 
healos  Gregorium,  qui  mcrilis  inchjtus  Scdis  Àpostolicœ  curam 
gessit,  Augustinum  et  Ambrosium,  vcnerandos  antistHes,ac  IJiero- 
nymum,  sacerdotii prœditum  titulo.,.  Horum  quippè  doctorum  per- 
lucida  et  salularia  documenta  prœdictam  illuslrarunt  Ecclesiam... 
Per  ipsos  prœlereh,  quasi  luminosas  ardentesque  lucernas  super 
candelabrum  in  domo  Domini  posilas  {errorum  tenehris  profugalis) 
tolius  corpus  Ecclesiœ  tanquàm  sgdus  irradial  matutinum  :  eorum 
eiiam  secunda  facundia  cœleslis  irrigui  gratia  influente  scriptura- 
rum  œnigmala  reserat,  solvit  nodos,  ohscura  dilucidaU  dubiaque 
déclarai.  {Cap.  unie.  Gloriosus,  de  Reliquiis  et  vener.  sanclorum,  in 
Sexto.) 

On  compte  encore  parmi  les  grands  docteurs  de  l'Église,  saint 
Thomas  d'Aquin  et  saint  Bonavenlure,  au  moyen-àge,  mis  au  rang 
des  docteurs,  le  premier  par  saint  Pie  Y,  le  second  par  Sixle-Uuinf; 
puis  saint  Anselme,  à  qui  cet  honneur  lut  rendu  par  le  pape  Clé- 
ment XI,  saint  Isidore  de  Séville,  par  Innocent  XIll;  saint  Pierre 
Chrysologue,  par  Benoît  XIII  ;  saint  Léon-le-Grand,  par  Benoît  XIV; 
saint  Pierre  Damien,  par  Léon  XII,  et  saint  Bernard,  par  Pie  VllI. 

Le  pape  Pie  IX,  par  le  décret  Quod  potissimiim,  en  date  du 
20  mars  1851,  a,  sur  la  demande  de  Mgr  Pie,  évêque  de  Poitiers, 
et  le  concours  des  Pères  du  concile  de  Bordeanx  de  1850,  accordé 
le  titre  de  docteur  à  saint  ililaire,  cvéque  de  Poitiers.  {Voyez  vi.wES 

DE  l'église.) 

On  a  aussi  donné  le  nom  de  docteur  à  une  personne  qui  a  passé 
par  tous  les  degrés  d'une  faculté,  et  qui  a  droit  d'enseigner  ou  de 
pratiquer  la  science  ou  l'art  dont  cette  faculté  fait  profession. 

Le  titre  de  docteur  n'a  pas  toujours  été  doimé,  dans  les  écoles  ou 

(l)  Ve  Canomsalioni',  lib.  iv,  ^art,  li,  c.  11,  n.   11. 
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universités,  à  ceux  qui  en  ont  été  depuis  revêtus.  On  croit  commu- 
nément qu'on  ne  s'en  servit  que  vers  le  milieu  du  douzième  siècle, 
pour  le  substituer  à  celui  de  maître,  qui  était  devenu  trop  commun 
et  trop  familier.  Les  communautés  religieuses,  qui,  dans  ce  temps- 
là,  étaient  pour  la  plupart  reiormées,  ne  prirent  aucune  part  à  ce 
changement;  le  nom  de  maître  s'y  est  toujours  conserve;  on  n'y 
donne  point  d'autre  titre  aux  religieux  docteurs  en  droit  ou  en  théo- 
logie. 

Il  y  a  trois  sortes  de  doc  leurs  en  droit,  savoir  :  les  docteurs  en 
droit  civil,  les  docteurs  en  droit  canon,  et  les  docteurs  en  l'un  et 
l'autre  droit. 

Dans  rancionn(^  université  de  Paris,  le  temps  nécessaire  pour 
être  reçu  docteur  en  théologie  était  de  sept  années  :  deux  de  }*liiloso- 
phie,  après  Lesquels  on  recevait  ordinairement  le  bonnet  de  maître 
ès-arts,  trois  de  théologie,  qui  conduisaient  au  degré  de  bachelier 
en  théologie,  et  deux  de  licence,  pendant  lesquels  les  bacheliers 
étaient  dans  un  exercice  continuel  de  thèses  et  d'argumentation  sur 
l'Écriture  sainte,  la  théologie  scholastique  et  riiisloire  ecclésiastique. 

DOCTRINE. 

La  doctrine  de  l'Église  est  la  parole  de  Dieu,  qui  n'est  elle-même 
que  l'expression  de  la  volonté  divine.  C'est  par  Jésus-Christ  que 
cette  parole  a  été  révélée  à  l'Église  qui  l'a  reçue  dans  toute  sa  plé- 
nitude, qui  en  conserve  le  dé^kot  dans  toute  son  intégrité  et  qui 
l'enseigne  partout  par  hî  ministère  des  évéques  en  conununion  avec 
le  Souverain  Pontife,  centre  de  l'unité  catholique  et  vicaire  de  Jesus- 
Christ  sur  la  terre. 

Nous  disons,  sous  le  mot  kvkoi'e,  que  le  premier  devoir  des  évé- 
ques est  d'instruire  et  de  faire  instruire  leurs  diocésains  de  la  foi  et 
des  préceptes  de  notre  religion,  en  quoi  consiste;  la  doctrine  de  l'É- 
glise :  Jîpiscopum  oportel  opportune  et  importune  ar  sine  intermis- 
sione  Krclesiunt  (tocerc,  efUiUjue  prudenter  regere  et  amare,  et  à  ritiis 
se  al/stinedt,  ut  saliitein  conse(iui  possit  (Vternuui:  et  illa  cum  lantd 
reverentià  ejus  doririnuni  susripere  débet,  enw(jue  amare  et  dilitjere 
ni  tetfalum  Uei  et  prarotiem  veritatis.  {(.'.  7,  H),  (f.  I.)  Le  devoir  re- 
(•i|»nnjue  (pi'inipose  ce  canon  à  l'evéïpie  et  à  son  église,  à  l'evéfjue 
(rni>truir(.'  ses  ditK'ésains,  et  à  ceux-ci  de  recevoir  avec  amour  la 
ditclrine  de  leur  pasteur,  comme  l'envoNé  de  Dieu,  peut  s'enlendn^ 
aussi  du  curé  avec  ses  pju'oissiens.  Ihtctrina  christianUy  dit  De- 
noît  XIV  (I),  est  fidelitius  populis  Iradenda  att  episc(tpis,  à  parochis^ 
aliistiuc  atiimarum  curatn  halientilms. 

Le  concile  de  Tienle  a  fait,  à  ce  sujet,  des  règlcm»  nls  (jue  nous 
ra[)pelous  ailleurs,  {yoi/ez  I'Ukiucation.)  Par  le  dernier  décret  de  la 
(jualrieme  se-ssion,  ce  eoneile  décida  :  I"  (pie  l'ancieinje  editiiMi  vul- 
gale  de  l'I^criture  ne  j)eut  •ire  interprétée  dans  un  ^eus  particulier 

(l)  /fiid/.,  «W,  X]  ConMilt.    hUti  àtv\im>\  §  2. 
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el  contraire  à  celui  de  l'Église  et  des  saints  Pères  {voyez  vulgate)  ; 
2^  que  les  livres  qui  traitent  des  choses  saintes  doivent  être  duement 
approuvés  {voyez  livres)  ;  3°  que  les  évêques  doivent  punir  ceux 
qui  tournent  en  milleries,  superstitions,  divinations,  etc.,  les  paro- 
les et  les  sentences  de  la  Sainte-Écriture.  {Voyez  images,  sortilège, 

ASTROLOGIE.) 

DOGME. 

C'est,  en  matière  de  doctrine^  un  enseignement  reçu  qui  sert  de 
règle.  {Voyez  foi,  mœurs,  droit  canonique,  §  I.) 

DOMESTIQUE. 

On  appelle  domestiques  les  personnes  qui  demeurent  dans  notre 
maison  et  vivent  avec  nous,  soit  que  ces  personnes  soient  en  même 
temps  nos  serviteurs,  tels  que  sont  les  laquais,  les  cochers,  cuisi- 
niers, valets  de  chambre,  soit  que  ces  personnes  ne  soient  pas  pro- 
prement des  serviteurs,  pourvu  que  nous  ayons  néanmoins  sur  eux 
quelque  autorité,  tels  que  sont  les  apprentis,  les  clercs  de  notaire,  etc. 
On  appelle  serviteurs  les  personnes  qui  sont  à  nos  gages  pour  nous 
rendre  tous  les  services  que  nous  leur  commandons  de  nous  rendre, 
quoiqu'ils  soient  préposés  principalement  à  une  certaine  espèce  de 
services.  Ainsi  on  peut  être  serviteur  sans  être  domestique,  et  do- 
mestique sans  être  serviteur. 

L'article  1384  du  Gode  civil  rend  les  maîtres  et  commettants  res- 
ponsables du  dommage  causé  par  leurs  domestiques  et  préposés, 
dans  les  fonctions  auxquelles  il  les  ont  employés. 

Cependant  si  ce  dommage  arrivait  sans  qu'il  y  eût  faute  morale 
de  la  part  du  maître  ou  commettant,  celui-ci  ne  serait  pas  obligé, 
au  for  intérieur,  de  le  réparer  avant  la  sentence  du  juge,  suivant  les 
principes  étabhs  par  les  canonistes. 

Mais  il  faut  remarquer  que,  dans  le  cas  où  le  dommage  est  arrivé 
par  la  faute  des  domestiques  ou  préposés,  le  maître  ou  commettant 
a  recours  contre  eux  :  «  Les  domestiques,  ouvriers  ou  autres  subor- 
donnés, seront  à  leur  tour  responsables  de  leurs  délits  envers  ceux 
qui  les  emploient.  »  {Loi  du 6  oct.  1791,  tit.  2,  sur  lapolicc  rurale.) 

DOMICILE. 

Le  domicile  est  le  lieu  où  l'on  fait  sa  résidence  habituelle.  Le  Gode 
civil,  article  102,  le  délinit  ainsi  ; 

«  Le  domicile  de  tout  Français,  quant  à  Texercice  de  ses  droits 
civils,  est  au  lieu  où  il  a  son  principal  établissement.  » 

On  distingue  deux  espèces  de  domiciles  :  le  domicile  politique  et 
le  domicile  civil.  Le  domicile  politique  est  le  lieu  où  chaque  citoyen 
exerce  ses  droits  politiques.  Il  est  mdépendant  du  domicile  civil. 
Nous  n'avons  pas  a  nous  en  occuper  ici.  Le  domicile  civil  est  le  lieu 
où  une  personne,  jouissant  de  ses  droits,  a  son  principal  établisse- 
ment, où  elle  a  établi  sa  demeure,  le  centre  de  ses  affaires,  le, siège 


DOMICILE.  117 

de  sa  fortune,  uht  larem  rerum  ac  fortunariim  fiummam  conslituit, 
le  lieu  d'où  celte  personne  ne  s'éloigne  qu'avec  le  désir  et  l'espoir 
d'y  revenir,  dès  que  la  cause  de  son  absence  aura  cessé. 

Mais  il  se  peut  bien  qu'une  personne  demeure  en  deux  endroits 
différents,  autant  de  temps  et  avec  autant  d'alfé^tion  ou  d'intérêt 
dans  l'un  que  dans  l'autre.  C'e>t  dans  cette  supposition  que  le  droit 
canon  parle  de  deux  domiciles.  {In  c.  (^iim  quis,  de  Sepult.,  /;?  6°.) 
Quoi  qu'il  en  soit,  en  matière  ecclésiastique,  les  canonistes  convien- 
nent qu'on  est  suflisamment  domicilié  dans  une  paroisse,  pour  y 
recevoir  les  sacrements  qu'on  appelle  nécessaires,  comme  la  com- 
munion pascale,  le  viatique  et  l'extrème-onction,  quand  on  n'y  se- 
rait qu'en  passant  dans  le  temps  où  il  est  nécessaire  de  les  recevoir; 
mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  sacrements  de  l'ordre  et  du 
mariap^e.  Par  rapport  à  l'ordre,  voyez  ordination. 

En  fait  de  mariage,  il  est  nécessaire  que  les  parties  aient  demeuré 
quelque  temps  dans  une  paroisse  pour  pouvoir  s'y  marier.  C'est  sur 
ce  principe  qu'e^t  fondé  le  règlement  du  concile  de  Trente.  Mais  ce 
même  concile  n'a  pas  réglé  quel  temps  il  faut  avoir  demeuré  sur 
une  paroisse,  pour  y  être  domicilié  à  l'effet  d'y  contracter  mariage. 
Il  faut,  suivant  les  canonistes,  deux  choses  pour  qu'une  personne 
puisse  se  dire  habitante  d'une  paroisse  à  l'effet  de  s'y  marier.  La 
première  est  quil  faut  avoir  demeuré  une  année  ou  la  plus  grande 
partie  dans  un  lieu,  pour  y  établir  le  véritable  domicile  de  parois- 
sien. Eagnan  croit  qu'il  ne  faut  que  quatre  mois,  ce  qui  est  assez 
suivi  en  Italie,  comme  il  l'était  autrefois  en  France.  La  seconde,  que 
ceux  qui  contractent  mariage  y  aient  établi  un  domicile  fixe,  et  avec 
dessein  d'y  demeiuvi'  toujours  :  Ex  solâ  mura  factd  in  loco  ïion 
censeri  aliquem  parocliicuuun  illius  loci,  cùm  oporleat  ut  anima  sit 
perpétua  mora.  {Glos.,  in  c.  h  qui,  de  Sepult.) 

Quand  on  a  renoncé  à  son  domicile  de  droit  ])our  aller  dans  une 
autre  parois>e  où  l'on  réside  moins  de  six  mois,  c'est  le  curé  du 
domicile  i\ii  fait  qui  est  le  propre  curé  quant  au  mariage,  aussi  bien 
que  quant  aux  autres  sacrements.  «  En  ell'et,  dit  Mgr  Houvier,  évê- 
qu(i  du  Mansfl),  le  concile  dcî  Trente,  eu  ordonnant  (pie  le  m.uMagc» 
soit  célébré  (bîvaiit  W  pr(tpn'  curé,  u'a  lixé  aucun  tem[)S  pour  (ju  il 
y  eût  domicile  accjuis.  \\\\  arrivant  dans  une  paroisse  avec  l'inten- 
tion de  s'y  lixer,  on  appartient  réellement  à  cette  paroisse.  Un  en 
recoiiuaU  !«'  cui'é  pour  tous  les  actes  relii;ieu\;  le  mariage  n'en  est 
})oint  excepté,  l)  où  il  Miil  ({ue  le  cousenleineiit  du  curé  du  domicile 
(le  droit,  ou  domicile  légal,  n'est  point  nécessaire  pour  la  validité 
du  mariage,  ol  qu'au  contraire  le  consentement  du  curé  où  demeu- 
rent les  parties,  ur.  fût-ce  (pie  depuis  un  jour,  est  abs(»luiueiit  re- 
rpns.  »  C'est  aussi  le  sentinieiit  de  M.  (larrieri^  (:2). 

Un  peut  aussi  se  marier  validemcntdans  la  paroisse  où  l'ou  a  seu- 


(1)  Circvlain  du  [fr  avril  IH.iÔ. 

(2)  Trartntui  </»  .WaJrimomo,  tom,  ii,  p.ig'',   17()  rt  »e'i. 
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lemeiit  un  quasi-domicile,  c'est-à-dire  où  Ton  réside  avec  l'inten- 
tion d'y  rester,  non  pas  indéfiniment,  mais  pendant  une  grande 
partie  de  l'année,  par  exem[)le,  pendant  six  mois.  On  peut  enfin  se 
marier  validement  dans  la  paroisse  où  l'on  habite  simplement,  c'est- 
à-dire  sans  avoirt^intention  d'y  résider  pendant  une  grande  partie 
de  l'année,  pourvu  cependant  qu'on  y  réside  déjà  depuis  an  moins 
un  mois,  publiquement  et  sans  fraude  ;  car  si  on  y  était  venu  pour 
se  soustraire  à  l'autorité  de  son  propre  curé,  le  mariage  serait  nul. 
Tout  cela  est  fondé  sur  une  décision  de  la  congrégation  du  concile, 
sur  l'autorité  de  Benoît  XIV,  et  sur  une  réponse  faite  par  la  même 
congrégation  à  Mgr  lévéque  de  Grenoble,  le  5  avril  1845.  Billuart, 
Zamboni,  et  un  grand  nombre  d'autres  auteurs,  après  avoir  rapporté 
la  décision  dont  nous  x)arlons,  s'expriment  en  ces  termes  :  «  Pour 
«  que  le  mariage  soit  valide,  il  suftlt  que  les  époux  aient  demeuré 
(i  pendant  un  mois  dans  le  lieu  où  il  est  célébré  (1).  » 

Le  Code  civil,  article  7-4,  dit  que  «  le  mariage  sera  célébré  dans 
la  commune  où  l'un  des  deux  époux  aura  son  domicile.  Ce  domicile, 
quant  au  mariage,  s'établira  par  six  mois  d'habitation  continue 
dans  la  même  commune.  » 

Cependant,  une  résidence  de  six  mois  dans  une  commune  étran- 
gère ne  prive  pas  du  droit  de  célébrer  son  mariage  dans  le  lieu  de 
son  véritable  domicile  :  on  ne  perd  pas  le  droit  de  célébrer  son  ma- 
riage dans  le  lieu  de  son  domicile,  pour  avoir  acquis  le  droit  de  le 
célébrer  ailleurs.  C'est,  pour  le  mariage  civil,  la  doctrine  des  ju- 
risconsultes Tronchet,  Locré,  Merlin,  Touiller,  Paillct,  etc.  C'est 
aussi  la  doctrine  des  canonistes,  notamment  de  Gibert  (2^,  pour  le 
mariage  ecclésiastique.  Des  avis  du  conseil  d'État  ont  décidé  dans 
le  même  sens. 

Nous  disons,  sous  le  mot  ban,  qu'on  acquiert  dans  une  paroisse 
un  domicile  suffisant  pour  s'y  marier,  et  par  conséquent  pour  y  faire 
publier  ses  bans  de  mariage,  lorsqu'on  y  a  publiquement  demeuré 
pendant  six  mois,  pour  ceux  qui  demeurent  dans  une  autre  paroisse 
du  même  diocèse;  et  quand  on  y  a  son  domicile  pendant  un  an, 
pour  ceux  qui  demeuraient  auparavant  dans  un  autre  diocèse.  Plu- 
sieurs de  nos  derniers  conciles  ont  adopté  à  cet  égard  le  temps 
prescrit  par  le  Code  civil.  «  Pour  éviter  toute  espèce  de  doute,  re- 
lativement au  domicile  des  époux,  dit  le  concile  de  la  province  de 
Reims,  nous  statuons  qu'une  résidence  de  six  mois  est  suffisante, 
de  sorte  que,  pourvu  que  l'une  ou  l'autre  des  parties  habite  depuis 
six  mois  dans  une  paroisse,  ils  peuvent  contracter  mariage  devant 
le  curé  d(î  cette  paroisse,  de  quelque  diocèse  qu'ils  viennent.  Nous 
voulons  de  plus  que  ceux  qui  ont  une  telle  résidence,  où  ils  demeu- 
rent actuellement,  conservent  le  droit  de  se  marier  devant  le  curé 
du  lieu  où  ils  ont  retenu  leur  domicile,  qu'ils  soient  majeurs  ou  mi- 
neurs. »  {TiL  X,  cap.  A.) 

(1)  Zanjl)oni,  lom.  vir,  page  212. 

(2)  Consultations  sur  1$  sacrement  de  mariage,  (ont.  i,  pag.   .'334, 
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En  général,  les  statuts  ou  les  rituels  de  chaque  diocèse  règlent 
ce  point  :  on  doit  s'y  conformer.  La  plupart  prescrivent  ce  que  nous 
venons  de  dire. 

A  l'égard  du  double  domicile,  quand  il  s'agit  de  mariage,  c'est-à- 
dire  quand  l'une  des  parties  a  deux  domiciles  égaux  en  deux  dilTé- 
rentes  paroisses,  les  publications  des  bans  doivent  se  faire  clans  les 
deux  paroisses,  et  le  curé  de  celle  où  la  partie  a  fait  ses  pàques,  dit 
Fagnan,  doit  régulièrement  bénir  le  mariage.  Quand  une  maison 
est  de  deux  paroisses,  ajoute  le  même  auteur  {in  c.  Sirjnificavity  de 
Parochis),  le  curé  de  celle  sur  laquelle  se  trouve  la  porte  d'entrée  a 
le  droit  de  marier,  et  s'il  y  a  contestaiion,  c'est  le  curé  qui  admi- 
nistre ordinairement  les  sacrements.  Nous  croyons  que,  dans  ces 
deux  cas,  il  faut  laisser  opter  les  parties  contractantes.  A  Paris  où 
cet  usage  est  très  fréquent,  c'est  le  curé  de  la  maison  où  se  trouve 
la  principale  porte  qui  marie  (1). 

Corradus  et  Navarre  pensent  que,  quand  des  personnes  demeu- 
rent tantôt  à  la  ville  pour  leurs  aîlaires,  et  tantôt  à  la  campagne  pour 
leur  santé  ou  leurs  plaisirs,  c'est  le  curé  de  la  ville  où  ces  person- 
nes ont  une  demeure  fixe  qui  est  leur  propre  curé  ;  ce  qui  est  con- 
forme à  l'usage.  Cependaiit  plusieurs  antres  auteurs  pensent  que 
ces  personnes  peuvent  se  marier  validement  dans  l'un  ou  dans  l'autre 
de  leurs  (/om/('//<'.s.  Ainsi,  elles  peuvent  se  marier  en  toute  saison,  sot 
à  la  ville,  soit  à  la  campagne  2).  Le  dernier  concile  de  la  province  de 
Ucims  a  tranché  la  question  en  ces  termes  :  Spousi  ({uando  duplex 
liabcnt  domicilium,  altcnilntm  cligerc  posKinit  ad  yiii  niaii  imonii 
cclchralinucm,  scrcalis  ad  proclauialio)icin  bannoriim  prœscrijilis. 
(Tilul.  XI,  cap.  A.)  Si  les  époux,  dit  le  même  concile,  ne  sont  pas  de 
la  même  paroisse,  il  convient  que  le  mariage  soit  célébré  dans  la 
paroi.sse  de  la  fenune,  néanmoins  le  curé  ne  doit  point  les  inquiéter 
à  cet  égard. 

Les  cnf/mts  de  famdle  et  les  mineurs  ont  deux  sortes  de  domi- 
ciles: celui  de  leur  père  ou  tuteur,  qu'on  a}>pelle  le  domicile  de  droit, 
et  celui  qu'ils  oceupent  eux-mêmes  (piand  ils  vivent  séparément,  et 
qu'on  appelle  do)iiicitr  dr  (ail.  (Voyez  fii.s  dk  famu.i.k.) 

Le  Code  civil  porte  : 

«  Aht.  lOS.  La  fe'unue  mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que 
celui  de  sou  mari.  Le  miix'ur  non  émancipé  auiM  sou  domicile  chez 
ses  père  et  m/'re  ou  tulcnr:  le  majeur  iuterdil  ;nn"a  le  sien  chez  Sviu 
tuteur. 

«  Art.  km».  Les  majeuis  (|ui  servent  ou  Iravailleut  habituellement 
cIkv.  autrui  auront  le  rnèuie  <f<imicile  (\uo]:\  persoiuie  (ju'ils  sei'veut 
ou  chez  laquelle  ils  tra\  lillcot,  lui-ipril^;  deiueuiTi-nut  ,iv«'i"  elle 
daufila  même  maison.  » 

Lo  concile  de  Treiitfî  a  lait  un  décret  louchant  les  errants  et  va- 

(1)  HHuel  dt  Lat^rii,  lotn.  m,  img.  268;  Gouivet,  Théohyit  mvriilf,  tom.  Il, 
pag.  559. 

(2)  lieiioU  XIV,  Intlit.  xx.\ijj,  M.   I.,  l'urricro,  Ji  Matntnoin.>,  loin,  n,  i<iij.  lui. 
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gabonds,  dont  on  reconnaîtra  la  sagesse  par  ces  terines:  «  Il  se  voit 
par  le  inonde  beaucoup  de  vagabonds  qui  n'ont  point  de  demeure 
arrêtée;  et  comme  ces  sortes  de  gens  sont  d'ordinaire  fort  déréglés 
et  fort  abandonnés,  il  arrive  bien  souvent  qu'après  avoir  quitté  leur 
première  femme,  ils  en  épousent  de  son  vivant  une  autre,  et  sou- 
vent même  plusieurs,  en  divers  endroits.  Le  saint  concile,  voulant 
aller  au-devant  de  ce  désordre,  avertit  paternellement  tous  ceux 
que  cela  regarde,  de  ne  recevoir  pas  aisément  au  mariage  ces  sortes 
de  personnes.  Il  exhorte  pareillement  les  magistrats  séculiers  de  les 
observer  sévèrement,  et  il  enjoint  aux  curés  de  n'assister  à  leurs 
mariages,  qu'ils  n'aient  fait  premièrement  une  enquête  exacte  de 
leurs  personnes,  et  qu'ils  n'en  aient  obtenu  la  permission  de  l'ordi- 
naire, après  lui  avoir  fait  rapport  de  l'état  de  la  chose.  »  (Sess.  XXIV, 
eh.  7,  de  Reform.  malrim.) 

Ce  règlement  a  été  adopté  par  plusieurs  conciles  de  France.  En 
conséquence,  les  curés  h  qui  ces  gens  sans  domicile  s'adressent,  suit 
qu'ils  soient  tous  étrangers  ou  qu'il  n'y  ait  que  l'une  des  parties, 
sont  dans  l'usage  d'exiger  :  1°  l'extrait  de  baptême,  les  extraits  de 
mort  de  leurs  père  et  mère,  ou  leur  consentement  s'ils  sont  encore 
vivants,  et  que  ces  passants  soient  mineurs;  2°  le  consentement  du 
tuteur  ou  curateur  et  des  proches  parents,  s'ils  sont  mineurs; 
3°  l'attestation  du  curé  du  lieu  de  leur  naissance  et  des  parents,  qui 
certifient  avoir  une  pleine  connaissance  que  cette  personne  n'a  pas 
été  mariée,  ou  est  veuve  ou  veuf  ;  4^  si  la  personne  a  été  mariée,  on 
demande  l'extrait  mortuaire  de  feu  son  époux.  Tous  ces  actes  doi- 
vent être  légalisés  par  l'ordinaire  du  lieu  de  leur  naissance.  Quand 
ils  sont  rapportés,  si  l'évêque  les  trouve  bons  et  réguliers,  il  fait  deux 
choses  :  1*^  il  donne  une  dispense  de  domicile  à  la  personne  qui  de- 
mande à  se  marier  dans  son  diocèse  ;  ^2°  comme  le  passant  est  sans 
domicile,  et  qu'il  n'y  a  aucun  curé  qui  soit  son  propre  curé,  l'ordi- 
naire commet  spécialement  par  écrit  le  curé  à  qui  il  s'est  présenté 
pour  le  marier. 

«  L'acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie,  dit  l'art.  107  du 
Code  civil,  emportera  la  translation  immédiate  du  domicile  du  fonc- 
tionnaire dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  ses  fonctions.  » 

Les  fonctions  conférées  à  vie  emportent  translation  de  domicile^ 
parce  que  celui  qui  les  accepte  doit  avoir  l'intention  de  se  fixer  où 
l'attache  un  titre  inamovible.  Sont  fonctionnaires  inamovibles  les 
juges  près  les  tribunaux,  les  évêques,  les  curés,  etc.  Il  en  est  de 
même  ajoute  M.  Paillet,des succursalistes.  Leur  f/om/*ci7eestaulieu 
de  leur  paroisse.  Comme  les  succursalistes  exercent  les  mêmes  fonc- 
tions, et  qu'ils  sont  également  obligés  de  se  consacrer  tout  entiers 
à  leur  ministère,  et  de  résider  dans  leurs  paroisses,  ils  ne  peuvent 
avoir  d'autre  domicile.  Cependant,  si  l'on  voulait  s'en  tenir  à  la  let- 
tre de  l'art.  106,  (jui  dit  que  «  le  citoyen  api)clé  à  une  fonction 
publique  temporaire  ou  révocable  conservera  le  domicile  qu'il  avait 
auparavant,  s'il  n'a  pas  manifesté  d'intention  contraire^  »  cette  dé- 
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cision,  quelque  fondée  qu'elle  parût,  pourrait  souQYir  quelque  dif- 
ficulté pour  ce  qui  regarde  les  curés  desservants;  car  quoiqu'ils  ue 
méritent  pas  moins  le  nom  de  curés  que  ceux  qui  exercent  les  fonc- 
tions pastorales  dans  les  chefs-lieux  de  canton,  ils  sont  révocables, 
aux  termes  de  l'art.  31  des  articles  orfjaniqucs,  tandis  que  les  curés 
sont  inamovibles,  du  moins  au  civil. 

Pour  le  domiCiVe  relativement  à  la  communion  pascale,  voyez  com- 
MU:<io>'.  Pour  celui  de  l'ordination,  voyez  ordre,  §V. 

DOMINICAIN. 

Les  dominicains  sont  les  membres  d'un  ordre  religieux,  qui  a  saint 
Dominique  pour  fondateur,  appelés  en  quelques  endroits  frère.s  prê- 
cheurs, PR.EDicATOREs;  OU  Ics  appelait  aussijaco6/y/.s,  ])arce  que  leur 
premier  couvent  de  Paris  fut  bâti  dans  la  rue  Saint-Jacques.  (Voyez 

ORDRES  RELIGIEUX.) 

M.  l'abbé  Henri  Lacordaire,  chanoine  honoraire  de  Paris,  et  l'un 
des  plus  célèbres  prédicateurs  de  nos  jours,  a  rétabli  en  France 
l'ordre  des  dominicains. 

DOMINICAL. 

Un  concile  d'Auxerre,  tenu  en  578,  ordonne  que  les  femmes  com- 
munient avec  leur  domai/ca/.  Quelques-uns  pensent  que  c'était  un 
voile  dont  les  femmes  se  couvraient  la  tête;  d'autres  croient,  avec 
plus  de  vraisemblance,  que  c'était  un  linge  ou  mouchoir  dans  le- 
quel on  recevait  le  corps  de  Notre-Seigneur,  et  on  le  conservait  dans 
le  temps  des  persécutions,  pour  pouvoir  communier  à  la  maison  ; 
usage  dont  parle  Tertullien,  dans  son  livre,  ad  Uxorem.  Le  domi- 
niral  dont  il  est  question  dans  le  concile  d'Auxerre  pouvait  cire  une 
espèce  de  nappe  de  communion  (pie  les  femmes  portaient  à  l'église, 
lorsqu'elles  voulaient  faire  leui's  dévotions. 

DOMIMCALLS   {Ll<:T'rULS). 

(Voyez    CALENDRIER.) 

DONATION. 

La  donation  est  un  acte  ou  un  contrat  par  l(M|uel  celui  (jui  est  en 
pouvoir  (raiii'ncr  une  chose,  en  Iraiislrre  volontairement  et  gratui- 
tJîiniMit  le,  (loiuaiue  à  un  autre,  (|ui  <st  capable  do  la  recevoir.  Les 
conciles  défendent  les  donations  fraudideuses,  et  ipii  sont  piejudi- 
ciables  au\  auti'es. 

Il  laut  appli(pier  au  .-eus  <le  ce  mot  ce  (pie  nous  disons  sous  le 
mot  AConsnioN.  S'il  a  été  permis  autrefois  de  douuer  à  ^l^gli^e, 
sans  autoi'i.salion  du  gouveriieiiienl,  \\  ne  re>t  plu>  aujourd'iiui,  eu 
FraïKM'.  \'oyez  à  cet  égard  noire  ('oins  de  Iniislation  civile  ecclé- 
siasli<iu('. 

iM)NNi':s.  D()NNi<:i:s. 

C'est  le  nom  rpir  p(»iieut  dans  ceilaines  connnunaulés  les  frères 
coiiversct  lr.>  s<eurs  converses.  [Voyez  conveus.) 
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DONS  MANUELS. 

Les  dons  manuels  sont  ceux  qui  se  font  de  la.  main  à  la  main, 
sans  recourir  à  un  acte  qui  en  constate  l'existence.  Voyez  notre 
Cours  de  législation  civile  ecclésiastique. 

DOT  ou  DOTATION  RELIGIEUSE. 

Il  n'y  a  jamais  eu  de  simonie  à  donner  de  ses  biens  au  monastère 
où  l'on  fait  ]n'ofession  religieuse,  mais  on  a  toujours  cru  qu'il  y  en 
avait,  quand  la  dotation  se  faisait  pour  prix,  ou  en  considération  de 
la  profession.  L'on  voit,  au  mot  acquisition,  qu'autrefois  rien  n'é- 
tait si  fréquent  que  ces  donations  en  faveur  des  monastères,  où  Ton 
entrait  pour  vivre  en  solitude;  mais  alors  comme  aujourd'hui, 
c'eut  été  un  crime  de  les  exiger  comme  un  prix  de  l'entrée.  Le  ca- 
non 19  du  second  concile  de  Nicée,  qui  est  le  septième  général,  tenu 
en  789,  défend  la  simonie  pour  la  réception  dans  les  monastères 
comme  pour  les  ordinations,  sous  pcin'ede  déposition  contre  l'abbé; 
et  à  l'égard  d'une  abbesse,  d'être  tirée  du  monastère  et  mise  dans 
un  autre;  mais  il  ajoute  que  ce  que  les  parentes  donnent  pour  la 
dot  ou  que  le  religieux  apporte  de  ses  propres  biens  demeurera  au 
monastère,  soit  que  le  moine  y  demeure  ou  qu'il  en  sorte,  si  ce 
n'est  par  la  faute  du  supérieur.  Sur  quoi  Fleury  (1)  dit  que  le  con- 
cile ne  défend  pas  les  présents  pour  rentrée  en  religion,  mais  seu- 
lement les  pactions  simoniaques. 

Le  chapitre  Veniens,  19,  extra,  de  Simoniâ,  le  chapitre  de  llegii- 
larihus,  le  chapitre  Dilectus,  et  enfin  le  chapitre  Quoniaw,  tiié  du 
concile  général  de  Latran,  tenu  en  1215  sous  Innocent  lll,  défen- 
dent aux  religieux  et  surtout  aux  religieuses,  de  ne  rien  exiger  pour 
la  profession  des  novices  en  leurs  monastères;  et  afin  qu'on  n'en 
prétende  pas  cause  d'ignorance,  le  concile  veut  que  les  évéques 
fassent  publier  son  décret  tous  les  ans  dans  leurs  diocèses.  Veriim 
ne  per  simplicilatem  vel  ignorantiam  se  valeant  excusnre,  prœcipi- 
mus  ut  diœcesani  episcopi,  singidis  annis  hoc  faciant  per  suas  diœ- 
ceses  publicari.  L'extravagante  Sanè  in  vineâ  Domini,  de  Simoniâ, 
défend  encore  d'exiger  jusqu'à  des  repas  et  des  choses  les  moins 
considérables,  ce  qu'elle  met  également  au  rang  des  pactions  simo- 
niaques. 

Ces  défenses  sont  une  suite  des  anciennes  lois  de  l'Éghse  renou- 
velées par  le  concile  de  Trente  (sess.  XXV,  de  Regul.y  cap.  3),  par 
lesquelles  il  est  défendu  de  bâtir  aucun  monastère,  qu'on  ne  le 
pourvoie  en  même  temps  des  fonds  suffisants  pour  entretenir  un 
tel  nombre  certain  et  déterminé  de  religieux  ou  de  religieuses.  Par 
un  autre  motif,  le  concile  de  Trente  {loc.  cit.,  cap.  16)  défend  sous 
peine  d'anatlume  de  domier  au  monastère,  autre  chose  que  ce  qui 
est  requis  pourrentretien  du  novice.  {Voyez  novice,  religieux.) 

(1)  Histoire  ecclésiastique,  liv.  XLiv,  ».  40. 
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Les  conciles  postérieurs,  comme  ceux  de  Sens  en  15:28,  de  Tours 
en  1583,  de  Milan  en  1573,  ont  permis  à  des  monastères  pauvres  de 
filles,  de  recevoir  des  pensions  viagères,  pour  les  surnuméraires 
qu'on  recevrait.  Pro  necessilate  sut  victûs  sine  fraude,  ut  habeat 
monastcritmi  inidè  sibi  provideri  posset:  cl  hoc  non  inleUif/endo  de 
cxacliunc  cuactorià,  Ha  quod  cjtcialiir  si  non  dederit,  sed  quod  in 
omnibus  servetur  debitus  modus  et  recta  intentio.  Tutius  tamen  est, 
quod  nihil  petatur  vcl  exirjatur,  nec  in  hujusmodi  monasteriis  ultra 
numernni  earuni  quœ  sine  pecuniâ  suslentari passent,  aliqua  fœmina 
recipiatur. 

DOUTE. 

Le  doute  est  produit  par  un  concours  de  raisons  d'égale  force,  qui 
nous  empêchent  de  nous  déterminer  :  Dubitatio  provcnit  ex  co, 
quod  quis  imtlramque  parlem  raliones,  habet,  et  ideo  neutri  parti 
consentit  (1). 

En  matière  de  doute,  on  a  établi  dllférentes  règles  dont  on  ne 
peut  s'écarter  sans  imprudence,  et  quelquefois  sans  péché,  quand 
il  s'agit  du  salut.  Voici  les  principales  que  fournit  le  droit  canon  : 
Jn  dubiis  pro  reo  judicandum  est,  {Glos.,  in  c  Cum  tu,  de  Testib.) 
Diibia  verba  sccuïidinn  profcrends  intentioncm  sunt  accipienda  ut 
res  potilis  vaU'dl  <iu'ini  pcrcat.  (T.  Anibiquis,  de  Req.  jnr.;  c.  Ab- 
bâte,  de  Verb.  siqnif.)  în  re  dubià  auctorit(ts  licclesiivest  requirenda. 
Cela  s'entend  d«'S  (/oî^/ps  sur  la  foi.  (C.  Palhuudist.  H.)  ///  rébus 
dubiis  absolulè.  non  dvbef  fieri  sentcntia.  {('.  Ilabuisse,  dist.  3{.) 
Mais  si  le  doute  ne  tombait  que  sur  la  personne,  et  que  le  droit  et 
le  fait  lussent  certains,  on  pourrait  alors  rendre  un  jugement  cer- 
tain. (C  Quidam,  ^),quœst.  I.)  Si  U'  fait  est  incertain,  quand  le 
droit  et  la  p'-rsoime  seraient  certains  :  Tunr  non  j)otv$t  fieri  certa 
sententia.  (C.  Grave,  H,  q.  3.)  Enfin,  si  \{i  doute  ne  tondic  que  sur 
le  droit,  il  faut  recourir  au\  gens  éclairés  :  Cinn  in  jure  tanti(m  du- 
bium  emerqit  ubi,  rertum  factum  et  personœ,  tune  consuJenda  est 
sacra  Srri])tura.  et  svniorcs  proviîiciu'  et  papa.  {C.  De  quibus,  dis- 
tinct, iî:);  r.  Quoties,  -21,7.  1.)  {Voqez  inteiumu-;tation.) 

IMIVKX. 
Il  y  a  (I('ii\  sortes  de  dnqvns;  les  uns  sont  les  dm/en^  (h'>  cuns, 
qu'on  appelle  doi/om  ruraux;  les  autres  sont  des  dignités  dans  les 
chapitres. 

§  1.  Doyens  ruraux. 

Lorsque  la  discipline  des  ronnmmaulés  monastiques  se  commu- 
niqua aux  eoljégesde  chanoines,  dit  le  pei'e  Th(inia>sin  (^2),  on  y  élut 
aus.-i  t\{'<^  pn'vols  et  des  doyens  (pii  y  exerçaient  a  peu  près  le.>  mêmes 
pouvoirs  sur  les  «'hannines,  que  ces  dignités  sur  les  moines  dans  les 

(1)  Siiiiii  I  iMiiiia-»,  Sriir.  :î,  r/i../.  i  l , 

(2)  Uttcti'hiu  de  l  l'.jhsi^  \>art.  lil,  Itv.  \,  ihap.  41». 
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cloîtres.  Lors  même  que  les  curés  de  la  campagne  commencèrent  à 
faire  des  conférences  et  des  sociétés  entre  eux  dans  chaque  quartier 
du  diocèse,  ils  élisaient  un  doyen  pour  présider  dans  chaque  as::em- 
blée  ;  ces  doyens  ruraux  étaient  h  peu  près  les  mêmes  que  les  archi- 
prêtres,  comme  il  paraît  par  le  concile  de  Toulouse  de  Tan  813, 
canon  3  :  Slatuunt  episcopi  loca  convenicniia  pcr  décimas,  sicut 
conslUuli  simt  archipresbyleri.  Depuis  on  a  toujours  vu  dans  les 
diocèses,  de  ces  doyens  ruraux,  appelés  en  certains  diocèses  archi- 
prêtres,  et  en  d'autres,  vicaires  forains.  Les  doyens  ruraux,  étaient 
parvenus  à  exercer  une  juridiction  fort  étendue.  Le  concile  de 
Trente  (sess.  XXIV,  ch.  20,  de  Refor.),  conformément  au  concile  de 
Laval,  de  Tan  1242,  leur  défend  de  connaître  des  causes  matrimo- 
niales. (Voyez  ARCHIDIACRE,  ARCniPRÈTRE.) 

Chaque  archidiaconé  est  divisé  en  plusieurs  doyennés,  à  chacun 
desquels  on  donne  pour  chef  un  des  curés  du  territoire,  qui  s'ap- 
pelle doyen  rural  ou  archiprêtre  rural.  (Cap,  Ut  singulœ,  Exlrà,  de 
Of/icio  arch ipresbyteri.) 

Le  gouvernement  n'ayant  établi  qu'une  cure  par  canton,  son  ti- 
tulaire se  trouva  distingué,  par  le  titre  de  curé,  des  desservants  qui 
gouvernaient  les  succursales,  lesquelles  sont  aujourd'hui  de  vérita- 
bles paroisses.  Insensiblement,  le  respect  des  fidèles  et  le  simple  bon 
sens  rendirent  aux  desservants  les  anciens  titres  de  curés  ou  rec- 
teurs, et  aux  pasteurs  des  chefs-lieux  les  qualifications  d'archipré- 
tres  ou  doyens,  sans  que,  pour  cela,  les  évêques  fissent  tous  usage 
d'une  autorisation  qui  date  de  la  publication  même  du  concordat 
de  1801.  Plusieurs  évêques,  surtout  dans  ces  derniers  temps,  ont 
rétabli  les  anciennes  dénominations  d'archiprêtres  et  de  doyens,  et, 
par  une  conséquence  toute  naturelle,  ils  ont  rendu  aux  desservants 
le  titre  de  curé  qui  leur  appartient.  Quelques-uns  même  leur  défen- 
dent d'ajouter  à  leurs  signatures  d'autre  qualité  que  celle  de  curés. 

{Voyez  DESSERVANT.) 

La  dignité  de  doyen  n'est  pas  inhérente  aux  curés  de  canton;  car 
il  y  a  des  diocèses  où  les  évêques  ont,  par  ordonnances,  étabh 
doyens  des  curés  qui,  aux  yeux  de  l'État,  ne  sont  que  desservants. 
La  chose  est  toute  simple,  puisqu'il  ne  dépend  que  de  l'évêque  de 
donner,  à  qui  il  le  juge  convenable,  une  juridiction  plus  ou  moins 
étendue. 

Les  doyens  ruraux,  selon  Gibert  (I),  ont  succédé  aux  chorévê- 
ques,  dont  l'oflice  était  de  veiller  sur  les  paroisses  de  la  campagne; 
mais  aujourd'hui,  les  droits  et  les  fonctions  des  doyens  ruraux  sont 
réglés  par  les  statuts  des  diocèses  et  par  les  clauses  de  leur  com- 
mission. Leurs  fonctions  les  plus  ordinaires  sont  de  visiter  les  pa- 
roisses de  leur  doyenné,  d'administrer  les  sacrements  aux  curés  qui 
sont  malades,  d'installer  les  nouveaux  curés,  de  présider  aux  assem- 
blées pour  les  conférences  ecclésiastiques.  Mais,  quelque  étendu 

(!)  fnylii,  ccclés,  et  Wnéf.,  /om,  i,  pay.  1H3,  tdit,  de  1750, 
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que  puisse  être  leur  pouvoir,  il>  doivent  toujours  observer  pour  rè- 
gle de  rapporter  fidèlement  tout  à  lévèque  et  de  ne  jamais  rien  faire 
que  conformément  aux  ordres  qu'ils  ont  reçus  de  lui.  {Cap.  dict. 
Ut  siiKjulœ.) 

Les  commissions  des  dojjens  ruraux  portent  ordinairement 
qu'elles  ne  vaudront  que  tant  qu'il  plaira  à  l'évèquc;  mais  quand 
cette  clause  n'y  serait  pas  insérée,  il  ne  serait  pas  moins  au  pouvoir 
de  révéque  de  révoquer  la  commission. 

Le  concile  de  la  province  de  Reim.s,  tenu  à  Soissons,  en  1810,  sta- 
tue qu'il  doit  y  avoir,  dans  chaque  canton  du  diocèse,  un  doyen 
pour  veiller  avec  soin  sur  les  curés  de  son  territoire.  Les  doyens , 
ajoute-t-il,  sont  tenus  d'office,  de  rendre  compte  à  l'évêque  de  la 
conduite  des  autres  prêtres,  des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les 
curés  et  les  paroissiens  etdes  abus  qui  pourraient  s'introduire  parmi 
le  clergé  ou  les  fidèles;  de  mettre  les  curés  en  possession  de  leurs 
paroisses;  de  les  convoquer  aux  conférences  ecclésiastiques;  de 
leur  distribuer  solennellement  les  saintes  huiles,  le  jour  prescrit, 
et  de  leur  transmettre  les  mandcîments  de  Tévéque;  d'administrer 
ou  d'avoir  soin  de  faire  administrer  les  sacrements  aux  curés  ma- 
lades et  de  donner  la  sépulture  à  ceux  qui  viennent  à  décéder. 

Au  reste,  les  doyenu  n'ont  aucime  espèce  de  juridiction  sur  les 
fidèles  des  autres  paroisses  :  et  de  même  que  les  pouvoirs  dont  ils 
jouissent  comme  doyens  peuvent  être  étendus  ou  restreints,  de 
même  aussi  ils  peuvent  leur  être  enlevés  à  la  volonté  de  l'évêque. 
Verhm  dccani  nuUam  in  aliarum  parochiarum  fidèles  fiabcnl  ju- 
risdictionem  :  cl  (jueniadnwdùni  facuUales  quihus  fruuntur  ut  de- 
cani,  possunl  exlendi  aiU  reslrinyi,  ità  et  conferri  ad  nutuni  épis- 
copi.  [Titul.  XlVfCap.  i.) 

Les  évêques,  en  général,  peiniett«Mit  aux  doyens  do  délivrer  des 
dispenses  pour  un  ou  deux  bans  de  mariage.  llsi)euvent  même  dis- 
penser (les  trois  bans  dans  les  cas  non  prévus  et  tout  à  fait  extrêmes. 
{Voyez  BAN.) 

§  II.  Doyen,  diynitr  de  cJiapitre. 

La  dignité  des  do?/(?/i5  dans  les  chapitres,  vient,  dit  Thomassin  (I), 
de  ce  q\i'on  a  imité  dans  les  connnunantés  des  cliaiioincs  ce  (pii  se 
pratiquait  dans  Icscoiunninaulés  monastiques;  le  doyen  originaire- 
ment «'tait  inf(  rieur  au  prcvol,  (pii,  selon  la  règle  de  saint  Kenoîl, 
(Hait  après  Talthé,  h;  premier  supérieur.  Mais  les  prévols  di»  ces 
ronnnunaules  de  chanoines  s'élant  adonnés  tout  entiers  au  gouver- 
nement du  tenii>ort  1  i\i'>  chapitres,  comme  on  le  voit  par  le  concile 
iW.  (j)logne,  en  ÏIÏA,  il>  londierenl  dans  des  abus  et  {\r>  prévarica- 
tions (pii  firent  éteindre  v[  reunir,  en  plusieurs  endroils,  leur  litre 
an\  chapitres,  ce  «jui  a  dnimc  le  pninier  rang  au  (tm/cn,  dans  plu- 
sieurs clia|iitrcs. 

(1)  IfiMiiplim  Ji  t'ÉgUii,  i>art.  m,  lu.  i,  ,ha]>..  IS). 
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Le  nom  de  doyen  dans  quelques  cliapitres  ne  signifie  autre  chose 
que  le  plus  ancien  des  chanoines,  sans  dignité;  mais  dans  la  plu- 
part, il  se  prend  par  la  première  ou  la  seconde  dignité  du  chajiitre. 
Cela'dépend  de  l'usage  qui  règle  le  rang,  de  môme  que  la  juridiction 
et  les  fonctions  des  doyens.  Selon  le  droit  commun,  le  doyen  doit 
être  pris  de  qrcmio  capilidi,  suivant  cette  maxime,  unus  de  gremio 
tantîim  polest  eligiy  et  pronwvcri  ad  decanalns  difiniUUem. 

Un  chanoine,  quoi(iue  le  plus  ancien  du  chapitre,  ne  se  peut  qua- 
lifier doyen,  lorsque  réellement  il  n'y  a  {loint  de  dignité  de  ce  nom 
dans  le  chapitre.  Mais  le  doyen  d"un  chapitre  par  dignité  a  le  droit 
de  se  faire  nommer  expressément  et  d'une  manicre  distincte  dans 
les  actes,  en  cette  sorte  :  Les  doyen  ou  prévôt,  chanoines  et  chapitre. 
La  raison  est  qu'on  doit  toujours  honorer  le  chef  d'une  compagnie  : 
Prœlatus  autem  non  est  propric  de  coUcfjio,  ncc  venit  appeUatione 
colleqli ,quia pvaiatus  et  capitulumsunt  diversa.  {Glas.,  inPragm., 

deElect.) 

La  juridiction,  les  droits  et  les  fonctions  des  doyens  varient  selon 
les  divers  usages  des  différentes  Églises.  Régulièrement  parlant,  les 
doyens,  qui  sont  chanoines,  président  à  tons  les  chapitres,  sans 
exception  ;  prononcent  les  conclusions  capitulaires,  à  la  pluralité  des 
suffrages  ;  font  Toffice  aux  fêtes  solennelles,  en  Tahscnce,  ou  au  dé- 
faut des  évoques  ;  ont  inspection  sur  le  chœur,  les  mœurs  des  cha- 
noines, la  discipline  et  le  règlement  de  Téglise  ;  mais  ils  sont  sujets 
à  la  juridiction  des  évoques,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  ou  posses- 
sion contraire.  Quand  ils  sont  exempts  de  cette  juridiction  des  évo- 
ques, ils  ont  droit,  comme  pasteurs,  d'administrer  les  sacrements, 
et  de  donner  la  sépulture  à  tous  ceux  qui  sont  de  yremio  capituli. 
Lorsque  les  fonctions  curiales  sont  attachées  à  leur  doyenné,  ils  ne 
peuvent  les  exercer  validement,  ni  licitement,  sans  le  visa  de  l'évè- 
que  diocésain,  à  moins  que  ce  pouvoir  n'ait  été  accordé,  par  le  pape 
ou  par  révêque,  à  ceux  qui  se  trouveraient  pourvus  successivement 
de  ce  doyenné. 

§  III.  Doyen  des  cardinaux. 

(Voyez  CARDINAL  DOYEN.) 

DOYENiNÉ. 

On  entend  communément  par  ce  mot  le  ressort  d'un  doyen  rural, 
comme  on  entend  par  archipi'ètré  retendue  de  pays  sur  lequel  s'é- 
tendent les  droits  d'un  archiprêtre:  on  peut  entendre  et  on  entend 
aussi  dans  l'usage,  par  ce  nom^  le  titre  et  la  dignité  même  de  doyen 
en  général.  [Voyez  doyen.) 

DRAPEAUX. 

La  hénédiction  des  drapeaux  se  fait  avec  beaucoup  d'éclat,  au 
bruit  des  tambours,  des  trompettes  et  même  de  la  mousqueterie  des 
troupes  qui  sont  sous  les  armes.  Si  la  bénédiction  a  lieu  dans  une 
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ville,  elles  se  rendent  en  corps  clans  l'église  principale  :  là  Tévêque, 
ou  quelque  ecclésiastique  de  marque,  bénit  et  consacre  les  drapeaux 
qui  y  ont  été  portés  plies,  par  des  prières,  des  signes  de  croix  et 
l'aspersion  de  Teau  bénite  ;  alors  ou  les  déploie,  et  les  troupes  les 
remportent  en  cérémonie. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  celte  bénédiction  de  drapeaux  que 
TÉglise  approuve  la  guerre  et  refTusion  du  sang.  Mais,  par  cette 
cérémonie,  elle  fait  souvenir  les  militaires  que  c'e^t  Dieu  qui  accorde 
la  victoire  ou  punit  les  armées  par  des  défaites  ;  qu'il  faut  bannir  des 
armées  les  désordres  capables  d'attirer  sa  colère,  s'abstenir  de  tout 
acte  de  cruauté  qui  n'est  pas  absolument  nécessaire  pour  vaincre 
l'ennemi,  respecter  le  droit  des  gens,  même  au  milieu  du  carnage  ^1). 

Le  troisième  canon  du  concile  d'Arles  ordonne  d'excommunier 
ceux  qui  désertent  leurs  drapeaux,  même  pendant  la  paix.  {Voyez 

ARMES.) 

La  congrégation  des  évêques  et  des  réguliers,  dans  une  lettre  en 
date  du  o  janvier  18i8,  déclare  qu'on  ne  doit  point  laisser  introduire 
dans  les  églises  de  drapeaux  profanes,  cette  introduction  étant 
tout  à  fait  inconvenante  et  envers  la  dignité  du  culte  et  envers  la 
sainteté  du  lieu.  On  ne  doit  bénir  que  les  drapeaux  reconnus  par  le 
gouvernement  et  destinés  à  l'armée  et  à  la  nulice  nationale.  Ainsi, 
il  est  défendu  d'apporter  à  l'église  et  de  bénir  des  drapeaux  de  so- 
ciétés d'ouvriers. 

DUOIT  CANON,  DROIT  CANONIQUE. 

Ces  deux  expressions  sont  confondues  ordinairement  dans  l'usage. 
On  entend,  par  lune  et  par  l'autre,  tantôt  la  science  des  canons  et 
des  lois  ecclé>iasti(jues  en  général,  tantôt  le  corps  même  ou  lo  recueil 
de  ces  canons  et  de  ces  lois.  Doujat,  en  son  liistoire  du  droit  cano- 
nique,  dit  avoir  trouvé  les  plus  liabiles  de  la  profession  partagés  sur 
l'exacte  sigiiilicalion  de  ces  deux  termes;  droit  canonUiue,  dit-il,  est 
plus  régulier;  droit  canon  semble  avoir  i>révalu  dans  l'usige: 

Quain  pcnès  arbitrium  est,  et  jus  et  norma  loqucmli. 

Je  me  suis  loutef(MS  imaginé,  continue  \i\  même  auteur,  qu'on  y 
pouvait  apporter  (piel(|u«î  dillV-renee,  et  dire:  droit  canonique,  lors- 
qu'on parlait  de  la  science  en  soi,  et(/n>//  canon,  (|uaMil  ou  pailaitdu 
livre  ou  corps  des  canons,  qu'on  appelle  coumuiuéinent  Cours 
canon. 

Nous  a(l(»ptoiis  ici  d'atitaiit  plus  volonticM's  la  distinction  de  Dou- 
jat, (|ue  l'ordre  de  iKdre  nialu  ic  x'uible  uous  la  reudi'e  nécessaire. 
En  ellet,  sous  l'expression  de  droit  canoftiiiuc,  nousavcais  considéré 
la  sci.nce  et  la  matière  du  droit  eceleMasli(|U(;  ;  nims  en  avons  ilivisé 
les  dilltrentes  e>pèces  ;  et,  sous  rex[ire.ssiou  de  droit  canon,  nous 
avons  parlé  d<;  sa  forme  et  des  dilferentes  collections  qui  ((tiiipo-cnt 

(1)  IKncourt,  Loii  iccU$iat(i<iUtii, 
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ce  même  droit  ecclésiastique.  Cependant  nous  avons  quelquefois 
confondu  les  deux  expressions  droit  canon  et  droit  canonique,  sans 
observer  la  distinction  que  nous  indiquons  ici. 

§  l.  Droit  cano>iqle. 

Le  droit  canonique,  dans  le  sens  que  nous  venons  de  marquer, 
n'est  autre  chose  que  ce  qui  règle  et  dirige  les  actions  des  chrétiens 
à  la  vie  éternelle.  C'est  la  définition  qu'en  donne  Lancelot  (1)  :  Est 
igilur  jus  canonicum,  quod  civium  actiones,  ad  finem  elernœ  beali- 
ludinis  dirigit:  civium,  id  est,  dit  le  glossateur,  cliristianorum  vel 
fidclium,  ncc  enim  rcgulariter,  infidèles  papœ  aut  juri  ca7ionico  sub- 
jiciunlur,  cum  Ids  quœ  extra  nos  sunt  nikilad  nos.{C.  Multi,^,q.  j.) 

La  première  division  qui  se  fait  du  droit  ecclésiastique  est  en  droit 
divin  et  humain  :  Omnes  leges  divinœ  s-unt,  aut  humanœ.  {C.  i, 
dist.  J.) 

Le  droit  divin  se  subdivise  en  droit  naturel  et  en  droit  divin  posi- 
tif :  le  droit  divin  naturel  est  la  lumière  de  la  raison  sur  ce  que  nous 
devons  à  Dieu  et  aux  hommes.  Ce  droit  est  divin  en  tant  que  Dieu 
est  Fauteur  de  la  nature,  et  que  la  règle  de  la  droite  raison  n'est  au- 
tre chose  que  sa  sagesse  éternelle.  Le  droit  naturel  suppose  l'exis- 
tence de  Dieu  et  sa  providence;  la  liberté  de  l'homme  et  son  im- 
mortalité. Sa  sanction  temporelle,  c'est  le  remords  de  conscience 
qui  suit  le  vice,  et  la  joie  spirituelle  qui  accompagne  la  vertu.  Il  re- 
pose sur  trois  préceptes  primaires  :  l"  il  prescrit  la  religion,  Deum 
co/e  (Joan.  4);  2*^  il  recommande  l'iionnèleté  de  vie,  Déclina  à  malo 
et  fac  boniim  (Prov.  c.  3);  3o  il  ordomie  la  justice  et  l'amour  en- 
vers les  autres,  quod  tibi  non  vis,  altcri  ne  facias.  (Matth.  c.  7.) 

Le  droit  divin  positif  est  celui  qu'il  a  plu  à  Dieu  d'ordonner  aux 
hommes,  soit  qu'il  en  ait  découvert  la  raison  ou  non.  Il  est  compris 
dans  les  saintes  Écritures  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament,  et 
est  expliqué  par  la  tradition  de  l'Église. 

Le  premier  de  ces  droits,  c'est-à-dire  le  droit  divin  naturel,  est 
immuable,  puisque  l'idée  de  la  religion  ne  change  pas  plus  que  Dieu 
en  qui  seul  elle  subsiste  éternellement;  mais  le  droit  divin  positif 
peut  changer,  comme  il  paraît  par  le  changement  de  l'ancienne  loi. 
«  Jésus-Christ,  dit  Fleury  (2),  ne  nous  a  point  averti  que  rien  doive 
changer  jusqu'à  son  dernier  avènement.  »  Celte  explication  du  droit 
divin  revient  à  celle  de  Lancelot  (3),  qui  dit:  Jus  divinum  est  quodin 
lege  continctur  et  Ecamjelio,  atque  immutabile  semper  permanet; 
sunt  enim  legis  et  Evangelii  privcepta,  aut  moralia,  aut  myslica; 
moralia  prœcepta  nullam  omninb  mutabilitatem  recipere  possunl  : 
mystica  vero  et  si  (juantiim  ad  superficieni  mutata  videantur,  secun- 
dùm  moralem  lamen  inteiligentiam,  nullam  mutationem  récépissé 
comperiuntur, 

(1)  Jnslit.,  liv.  1,   tit.  1. 

(2)  Institution  au  droit  ecclésiastique,  part,  i,  c/«.  2. 

(3)  Institutiones,  liv.  I,  tit.  II,  §  Jus  divinum. 
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Quant  au  droit  humain,  c'est  celui  que  les  hommes  ont  ctahli 
pour  rutihté  de  l'Éghse,  et  qui  peut  être  changé  pour  l'utihté  de 
rÉghse  même  :  Divinœ  7ialurâ,  humanœ  moribiis.  (C.  1,  dist.  I.)  Le 
droit  divin  obhge  tout  le  monde  ;  le  droit  humain  a  plus  ou  moins 
d'autorité,  suivant  les  principes  établis  sous  le  mot  canon. 

Comme  nous  n'entendons  parler  ici  que  du  droit  canonique,  nous 
ne  distinguerons  pas  le  droit  humain  en  civil  et  ecclésiastique.  On 
trouve  cette  distinction  sous  le  mot  constitution.  Mais  nous  divise- 
rons, pour  une  plus  grande  intelligence,  le  droit  canonique  pris  gé- 
néralement en  droit  oriental  et  occidental,  ancien  et  nouveau,  com- 
mun et  particrdier,  reçu  et  non  reçu,  abrogé  et  non  abrogé,  pubhc 
et  privé,  écrit  et  non  écrit,  dogmatique,  moral  ou  politique. 

On  entend  par  droit  oriental  celui  qui  est  à  l'usage  de  TÉglise  d'O- 
rient, comme  on  entend  par  droit  occidental  celui  qui  est  suivi 
dans  le  gouvernement  de  l'Église  d'Occident. 

Le  droit  ancien  est  celui  qui  a  précédé  la  collection  de  Gratien, 
et  le  droit  nouveau  celui  que  contient  le  corps  de  droit  canon,  com- 
posé du  décret  de  Gratien,  des  décrétales,  etc.,  ainsi  que  nous  le 
disons  ci-après.  Comme  depuis  ces  dernières  collections,  qui  com- 
posent le  corps  de  droit  canon,  il  s'est  tenu  plusieurs  conciles,  où 
ont  été  faits  de  nouveaux  règlements,  et  que  les  papes  ont  fait  aussi 
des  lois  par  dillérentes  constitutions,  on  a  appelé  le  plus  nouveau 
droit  celui  de  ces  derniers  règlements.  En  sorte  que  l'on  peut  dis- 
tinguer l'ancien  droit  canonique,  le  nouveau  et  le  plus  nouveau, 
respectivement  aux  trois  dillerents  temps  que  nous  venons  de  mar- 
quer et  que  nous  marquons  mieux  ci -après.  Cette  dis'inction  n'est 
pas  toutefois  si  exactement  suivie,  qu'on  ne  donne  encore  dans  les 
livres  le  nom  de  droit  ancien  au  droit  renfermé  dans  le  décret  de 
Gratien,  et  celui  de  droit  nouveau  au  droit  des  décrétales,  par  la  rai- 
son que  dans  le  décret  de  Gi'atien  on  ne  voit  ni  réserve  de  bénéfice, 
ni  prévention,  ni  dévolution,  ni  i>xemption,  etc.  Hien  ]»lus,  on 
donne  encore  quelquefois  le  nom  d'ancien  droit  au  droit  même  des 
décrétales,  respectivement  au  droit  des  derniers  temps;  le  concile 
de  Trente  nous  en  fournit  lui  evemidc;  il  (pialifie  d'anciens  canons 
ceux  d<\s  déerctalcs  cpii  regardent  les  ordinations  sans  titre  :  Anti- 
quoruui  canonumpœnas  super  hisinnovando.  {^qss.  \.\I,  cIi.  :2,  de 
Itcform.)  Mais  plus  commuix'ment  (ui  donne  le  nom  daucicii  droit 
au  di'oit  des  canons  des  piciuicrs  siècles,  rt  criui  de  iiou\eau  droit 
auv  canons  d(;s  sircl(\<  dciniers.  h'(n"i  vient,  dit  (iiberl,  cette  expres- 
sion connnunc  :  l'Égliscî  ne  suit  phi.»  la  sévérité  des  anciens  cant>ns, 
mais  la  douceur  et  la  condescendance  des  nouveaux. 

I*ar  droit  c(Mmiiun,  on  doit  eiileiidre  |>remièrenicni  le  dntil  ('-labli 
pour  toute  li:i;li>e  d  Uccideut;  et  le  driut  particulier,  je  dn»il  des 
l':glises  nationales  (jui  con)p(»S(Mit  l'Eglise  d'Occident  en  géueral.  Ku 
second  lieu,  cc:^  l^gliscs  nationales  ont  aussi  leur  didil  couunuu  et 
particulier,  c'est-a-dire  le  droit  (pii  est  fait  p^iir  loules  les  i':gli>es 
de  la  nation,  cl  le  droit  des  E^jlkcs  de  cette  nation  en  i»arliculier. 

T.    III.  Q 
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celte  division  est  remarquable  en  ce  que  le  droit  commun  reçoit 
une  interprétation  favorable  et  mérite  extension,  au  lieu  que  le  droit 
particulier  doit  être  restreint.  Au  reste,  par  le  mot  de  droit,  on  doit 
entendre  ici  principalement  les  usages  communs  et  particuliers 
dans  un  pays,  et  qui,  comme  nous  le  disons  ailleurs^  n'ont  rien  de 
contraire  à  Tunité  de  TÉglise  en  général,  ont  été  reconnus  dans  les 
conciles  et  approuvés  par  l'Eglise  romaine. 

Pour  entendre  ce  que  signifie  la  division  du  droit  reçu  ou  non,  il 
faut  présupposer  qu'un  canon,  un  décret,  une  constitution  ecclé- 
siastique, n'a  force  de  loi  qu'après  qu'elle  a  été  reçue  expressément 
par  une  acceptation  formelle,  ou  tacitement  par  l'usage.  Nous  n'a- 
vons rien  à  ajouter  à  cet  égard  à  ce  qui  est  dit  sous  les  mots  caiNon, 

MSCRIT,  CONSTITUTION,  CONCILE. 

Droit  abrogé  ou  non  abrogé:  le  premier  est  celui  qui  n'est  plus 
suivi,  Tautre  celui  qui  est  en  vigueur.  Nous  avons  marqué  sous  le  mot 
ABROGATION^  Ics  différentes  causes  qui  peuvent  iaire  abroger  un  ca- 
non, nous  y  avons  même  marqué  comment  se  faisait  cette  abroga- 
tion, c'est-à-dire  par  la  coutume,  ou  une  loi  contraire.  Par  la  cou- 
tume^ elle  se  fait  en  deux  manières,  par  le  non  usage  ou  par  un 
usage  contraire  à  la  loi  :  elle  se  fait  aussi  en  deux  manières  quand 
la  loi  révoque  expressément  le  canon  ou  que  sans  le  révoquer,  elle 
établit  un  droit  contraire  :  Nam  posteriores  loges  derogant  prioribus. 
{Voyez  COUTUME,  usage.) 

Le  droit  ecclésiastique  semble  tout  public,  puisque  ce  :jui  regarde 
la  religion  intéresse  indistinctement  tout  le  monde;  mais  à  certains 
égards  on  a  cru  pouvoir  le  diviser,  comme  le  droit  civil,  en  public 
et  ])rivé.  Gibcrt  suit  cette  règle  :  que  ce  qui  regarde  de  près  l'intérêt 
du  public  et  de  loin  l'intérêt  des  particuliers,  en  tant  que  le  bien 
public  rejaillit  sur  eux,  forme  le  droit  pubbc,  au  lieu  que  ce  qui  re- 
garde de  près  le  bien  des  particuliers,  et  de  loin  l'intérêt  public,  en 
tant  que  le  bien  des  membres  contribue  au  bien  du  corps,  peut  être 
appelé  le  droit  privé.  On  donne  pour  exemple  du  droit  public,  dit 
cet  auteur,  les  lois  concernant  la  levée  et  l'administration  des  de- 
niers publics,  la  création  des  officiers  et  la  punition  des  crimes;  et 
celles  qui  regardent  le  jugement  des  procès  civils,  les  successions, 
les  contrats,  sont  alléguées  pour  exemple  du  droit  privé  :  suivant 
cette  distinction  et  les  exemples  proposés,  les  canons  loucliant  l'ad- 
ministration des  biens  ecclésiastiques,  la  défense  de  les  aliéner,  l'or- 
dination, l'administration  des  sacrements,  etc.,  appartiennent  au 
droit  public  ecclésiastique,  parce  qu'ils  regardent  de  plus  près  l'in- 
téiêt  public  de  l'Église;  au  lieu  que  la  plupart  des  autres  appar- 
tiennent au  droit  privé  canonique,  parce  qu'ils  regardent  de  près 
l'intérêt  des  particuliers.  Cette  division,  ajoute  le  même  auteur,  est 
principalement  nécessaire  en  matière  de  dispense,  parce  que  plus  la 
loi  dont  on  veut  être  dispensé  est  importante,  plus  la  cause  qui  doit 
servir  de  motif  à  la  dispense  doit  être  grande. 

Le  droit  canonique  se  divise  encore  en  écrit  et  non  écrit  :  lex  cnim 
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conslilnlio  scripla  vocalur.  [C.  ^2,  3;  IsUL,  A,  5,  dist.  \.)  Le  droit 
non  écrit  n'est  autre  chose  que  la  coutume,  dont  nous  avons  parlé 
sous  ce  mot  en  matière  de  foi  ;  quand  elle  est  apostolique,  c'est-à- 
dire,  du  temps  des  apôtres,  on  l'appelle  tradition;  elle  a  autant  de 
force  que  les  vérités  écrites  do  rÈvangile  :  haque,  dit  saint  Paul, 
fratrcs,  slate  et  tenele  tradilioîies  quas  didicistiSy  sive  per  sermoncm, 
sive  per  cpistolam.  {II  ad  Tlies^al.,11.)  {Voyez  tradition.)  Quand  la 
coutume  a  pour  objet  la  discitiline,  on  lui  donne  plutôt  le  nom  d'u- 
sage, et  dans  ce  sens  elle  a  ég;dcment  beaucoup  d'autorité,  suivant 
les  principes  établis  sous  les  mots  coutume,  usage. 

Enfin,  le  droit  canonique^  respectivement  à  sa  matière,  se  divise 
en  dogmatique,  moral  et  politique,  c'est-à-dire  que  les  canons  dont 
il  est  composé  regardent  ou  la  loi,  ou  les  m<curs,  ou  la  discit^linc. 

Les  lois  ou  décisions  qui  regardent  la  foi  sont  appelées  dogmes  et 
les  autres  canons;  cette  division  a  été  constamment  suivie  par  les 
sept  premiers  conciles  généraux.  Quœ  pcrtincnl,  dit  un  auteur,  ad 
fidem  sijniboUs  et  formiills  fidei  ac  synodich  cpisloUs  plerumque 
conlinenlur  {vel  etiam  decrelis,  itt  in  Àlexandrino  conciUo  anathc- 
matismi  contra  Sestorinni  cl  in  qninto  sijnodo),  et  spcciali  nominc 
desiqnantur  ;  doqmata  scilicet  appcUantiir  :  quœ  vcro  ad  mores,  id 
est,  ad  disciptiiiam  erctesiasticam  spectant  canonum  nominc  desi- 
qnantur. Sur  quoi  le  même  auteur  établit  que  les  dogmes  doivent 
être  reçus  dans  toutes  les  Eglises  et  ne  peuvent  être  aucunement 
changés,  suivant  ce  mot  de  Tertullien  :  Requin  fidci  una  omuiuô 
est,  sola  immohilis  et-irrcformabilis  {lib.  de  Yirqiii.),  et  que,  pour 
les  canons,  on  peut  s'en  écarter  et  les  changer  suivant  les  besoins  et 
la  diversité  des  usages  de  chaque  pays.  Quod  enim  ncque  contra 
honos  mores  injunqitur,  indijlcrcnter  est  hahcndum  et  pro  corum 
inlcr  ({uos  vicitur  socictate,  servandum  est.  {C.  Il,  dislinct.  {"2.) 

Cette  distinction  revient  à  celle  que  nous  avons  faite  ci-dessus  du 
droit  divin  et  du  droit  humain,  mais  encore  mieux  à  celle  de  saint 
Augustin,  rappelée  sous  le  mot  canon.  I^^lle  ne  remplit  pas  cepen- 
dant loiit(!  l'idée  (lu'on  peut  se  former  des  canons  en  tant  ({u'ils  re- 
gardent les  mœui's;  car  dans  sa  plus  large  signification,  le  mot  ca- 
non ne  veut  dire  anti'e  chose  que  disciplim^  ou  itolice  ;  la  discipline 
est  variable  suivant  les  temps  et  les  lieux;  c'est  en  ce  sens  (pTcui 
(jppose  ordinaiieinent  U'.  mol  canon  aux  matières  île  loi.  Mais  réduits 
à  un  sens  plus  particulier  aux  règles  do  conduite  sur  lesipiellescha- 
(\\u'  fidelo  doit  régler  ses  mo'urs  et  sa  conscience,  les  canons  for- 
ment alors  un  sujet  ou  un(^  ni;uien\  conmii^  on  parle  à  récol(\  (pii 
n'r'sl  [>as  |»lus  susceptible  de  vni  ilin:)  et  de  ebangemeul  dans  VU- 
gliscque  celb^  de  la  foi. 

vî  IL  huoir  CANON. 

Puni' .se  l'oiiiiei'  mir  uUv  assez  ju>te  du  (/ro/(  (dno)t  i»iis  pour  le 
recueil  des  canons  et  des  lois  eeclésia.slicpies,  il  faut  reniontei*  un 
peu  plus  haut,  cl  en  faiic  pour  ainsi  dire  rbi>loire.  C'est  un  préli-» 
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minairc  de  connaissances  à  prendre,  aussi  indispensables  que  les 
éléments  mêmes  pour  quiconque  \eut  faire  des  progrès  dans  l'é- 
tude du  droit  canonique.  C'est  dans  cette  vue  que,  reculant  un  peu 
les  bornes  que  nous  prescrit  le  plan  de  cet  ouvrage,  nous  y  donne- 
rons de  cette  histoire  un  assez  long  abrégé.  Nous  le  divisons  d'abord 
en  trois  temps. 

V  Celui  qui  s'est  passé  jusqu'à  Gratien,  et  auquel  se  rapporte, 
comme  nous  avons  dit  ci-dessus,  l'ancien  droit  ;  2"  le  temps  qui  s'est 
écoulé  entre  la  collection  de  G  ration  et  celle  des  extravagantes,  qui 
est  la  dernière  de  celles  qui  forment  le  corps  de  droit,  et  qu'on  ap- 
pelle droit  nouveau  ou  moyen  ;  3o  et  cnlin  le  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  cette  dernière  collection  des  extravagantes  jusqu'aux  plus 
récentes  constitutions  ecclésiastiques^  qui  forment,  depuis  cette 
époque,  ce  qu'on  appelle  le  droit  plus  nouveau;  Après  quoi  nous  en 
viendrons  à  l'autorité  de  ces  diiférentes  collections. 

§  III.  Droit  canois  ancien  jusqu'à  Vepoque  du  décret  de  Graiien. 

L'Église,  avant  l'avènement  de  Constantin  h  l'empire,  n'avait 
d'autres  règles  dans  son  gouvernement  que  celles  qu'avaient  don- 
nées les  apôtres  aux  évéques  et  aux  prêtres,  et  qui  se  conservèrent 
par  tradition,  jusqu'à  ce  qu'elles  furent  mises  par  écrit,  par  des  au- 
teurs anonymes  vers  le  troisième  siècle.  Ces  règles,  ainsi  écrites, 
furent  insérées  en  deux  recueils,  et  publiées,  l'une  sous  le  titre  de 
Canons  des  apôtres,  et  l'autre  sous  le  titre  de  Constitutions  aposto- 
liques. Ces  deux  recueils,  quoiqu'on  en  ait  pu  dire,  sont  infiniment 
respectables  par  leur  antiquité  et  l'origine  qu'on  leur  donne. 

On  attribuait,  dit  Durand  de  Maillane,  tous  ces  règlements  au 
pape  saint  Clément,  pour  leur  donner  sans  doute  plus  d'autorité; 
mais,  quoiqu'ils  nous  représentent  assez  naturellement  la  discipline 
des  trois  premiers  siècles,  les  critiques  conviennent  que  saint  Clé- 
ment ne  peut  en  être  l'auteur  ni  même  personne  de  son  temps.  Il 
est  certain,  ajoute  Durand  de  Maillane,  qui  se  trompe  ici  comme 
nous  le  verrons  ci-après,  que  les  canons  apostoliques  n'étaient  point 
connus  du  temps  d'Origène  :  car,  dit-il,  ceux  qui  condamnèrent 
son  ordination,  ne  se  servirent  pas,  contre  l'évêque  qui  l'avait  or- 
donné, du  vingt-unième  de  ces  canons  qui  défend  de  recevoir  dans 
le  clergé  celui  qui  s'est  fait  lui-même  eunuque^  parce  qu'il  est  de- 
venu son  propre  homicide.  On  juge  encore  ((ue  ces  canons  furent 
recueillis  quelque  temps  avant  l'empire  de  Constantin,  cequi  prouve, 
contre  le  sentiment  de  notre  auteur,  qu'ils  existaient  déjà  depuis 
longtemps  pour  avoir  pu  être  recueillis  alors.  Us  le  furent,  dit-il, 
parquelque  Grec,  après  la  dispute  que  saint  Cyprien  eutavecle  pape 
Etienne,  au  sujet  du  baptême  conféré  par  les  hérétiques,  parce  que 
ce  baptême  y  est  condamné,  et  que  ces  canons  traitent  ceux  qui  le 
croient  valable  de  gens  qui  veulent  allier  Jésus-Cbrist  avec  Belial; 
mais  quoi  qu'il  i)uisse  être  et  de  l'auteur  de  ces  canons,  et  du  temi)s 
précis  où  ils  ont  été  recueillis,  leur  nombre  et  leur  autorité  ont  fait 
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encore  un  sujet  de  controverse  entre  les  Latins  et  les  Grecs.  Ceux-ci 
en  comptent  quatre-vingt-cinq  ou  quatre-vingt-quatre,et  les  Latins 
cinquante  seulement.  Les  Grecs  ont  reconnu  ce  nombre  dans  leur 
concile  in  Trullo  :  Placuit  huicsanclœ  synodo,  ut  amodo  coiifirmata 
et  rata  sint  canonum  apostolorum  85  capitula.  {Can.  i,  dist.  IG.) 
Les  Latins  ont  suivi  le  nombre  fixé  par  Léon  IX,  ou  plutôt  par  son 
légat  Humbert,  répondant  à  Tépître  écrite  de  son  temps  contre  les 
Lathis  par  Nicétas,  moine  grec,  en  ces  termes  :  démentis  libvum, 
id  est,  Pétri  apostoli  itiiierarium  et  apostolorum  canones  numerant 
patres  inter  apocrypha,  exceptis  quimiuaginta  captlulis,  quœ  de- 
creverunt  orthodoxœ  fîdei  adjungenda.  (C.  3,  dist.  16.)  Le  canon  2 
de  la  même  distinction,  tiré  de  Tépître  du  pape  Zéphirin  aux  évè- 
ques  de  Sicile,  en  marque  soixante  ;  mais  ce  canon  a  été  argué  de 
fausseté.  Doujat  remarque  (1)  que  la  raison  de  la  ditTérence  qui  est 
entre  les  Grecs  et  les  Lalins  pour  le  nombre  de  ces  canons  ne  vient 
pas  de  ce  que  les  Grecs  joignent  plusieurs  canons  ensemble  pour 
n'en  faire  qu'un,  mais  de  ce  que  dans  les  trente-cinq  comptés  de 
plus  par  les  Grecs,  il  y  a  des  choses  qui  ne  sont  pas  conformes  à  la 
discipline,  ni  même  à  la  créance  de  TÉglise  romaine;  et  c'est  pour 
cette  raison  qu'elle  rejette  ces  canons,  comme  ayant  été  la  plupart 
insérés  ou  falsifiés  par  les  hérétiques. 

Quoique  le  pape  Léon  IX  ait  reçu  cinquante  de  ces  canons  des 
apAlres  comme  oithodo\es,  leur  autorité  n'a  i)as  été  sans  atteinte; 
l)armi  les  lutins  mêmes,  on  cite  pour  la  combattre  le  canon  Sancta 
Romana.dist.  15,  tiré  d'un  concile  de  Home,  de  l'an  i94,  oùlepape 
Gélase  met  absolument  au  nombre  des  Hvres  apocryphes  celui  des 
canons  des  apôtres;  on  cite  encore  le  canon  l  de  la  distinction  10, 
où  saint  Isidore  porte  de  ces  canons  le  même  jugement.  Mais  comme 
réi»ître  de  Léon  IX  est  postérieure  à  celle  du  pape  Gélase;  que  Gra- 
tien  remarque  que  saint  Isidore  lui-même  se  contredit  en  un  autre 
en(h'oit,  l'upinion  la  plusconuuune  a  été  de  recevoir  les  cinquante 
canons  dont  parle  le  paiu^  Léon,  et  c'est  le  sentiment  du  savant 
Antoine  Augustin,  archevêque  de  Tarragone.  {Lib.  i,  Correct,  dé- 
cret., cap.  G.)  Denys  le  Petit  met  ces  cin([uanle  canons  à  la  tête 
de  sa  collection,  et  après  lui  tous  les  déc  retistes  en  ont  fait  autant. 

Voici  maintenant  ce  (pie  pense  {\\.\  Code  des  canons  des  Apôtres^ 
M.  Charles  de  Uiancey  :  Avant  tout,  dit-il  (2),  il  s'agit  de  li\er  net- 
leinent  où  (îst  le  point  de  prêeision  des  dillicultes  (jui  s'élèvent  à  ce 
sujel.  Sauf  (pie|{(U(S  réserves,  rdrlbodoxie  de  ces  canons  n'est  pas 
atlaipiee.  L  i;;.;li>e  catli(»li(|iie  iDniaine  en  a  citulirmé  la  valeur,  tout 
en  les  purge.int  des  altérations  (ju'ils  avaient  subies  :  Non  ampliùx 
su.scipiantur  ajxistidorum  canonum  prolata  pcr  S.  Clcmcïitemt 
nisi  :a)  capitd,  (juir  snsrijn't  saiirfa  Dci  calludiid  votïtana  l:cclcsia. 
{Conrilf  ilr  liniiir  tir  l'iui  71'.».    Il  n'y  a  tU>nc  pas  de  doute,  h*>  ea- 

(1)  Hiëtnire  du  droit  canoninue^  part,  i.r/ii;».  ix,  pay.  '21. 

(2)  Court  d't:lxul($  $ur  rtintoirt  lé<jialiiUv$  d«  l'ÉijUte^  5c  Ic.ou. 
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lions  sont  conformes  à  la  foi  et  à  la  tradition  ;  on  voit  leurs  prescrip- 
tions toujours  en  vigueur,  si  haut  que  Ton  remonte  clans  les  an- 
nales de  l'Église  :  leur  doctrine  est  donc  apostolique. 

Quant  au  texte,  personne  n'a  jamais  avancé  que  les  apôtres  l'eus- 
sent écrit  de  leurs  propres  mains,  et  que  ce  texte  tut  authentique 
au  même  titre  que  les  Évangiles,  par  exemple, ou  le  livre  des  Actes. 
A  ce  compte,  les  canons  des  apôtres  rentreraient  dans  les  livres 
saints  eux-mêmes,  ils  devraient  faire  partie  de  l'Écriture  sacrée. 
Sous  ce  rapport  nouveau,  la  question  ne  fait  pas  encore  de  doute, 
ou  plutôt  on  ne  peut  pas  même  la  poser. 

Mais  les  apôtres  ont-ils  pu,  indépendamment  des  préceptes  qui 
sont  consacrés  dans  les  Épîtres  et  dans  les  Actes,  laisser  aux  églises 
qu'ils  fondaient  un  certain  nombi'e  de  règles  pratiques  appropriées 
à  leurs  besoins?  Ces  règles  développées  peut-être  et  légèrement 
modifiées,  ont-elles  pu  se  sauver  de  l'oubh,  être  consignées  et  réu- 
nies en  un  texte,  et  subsister  ainsi,  grâce  au  caractère  auguste  de 
leurs  auteurs  et  au  cachet  même  de  leur  antiquité?  Enfin,  faut-il 
croire  que,  parmi  ces  règles,  se  trouvaient  en  première  ligne  celles 
qui  sont  parvenues  jusqu'à  nous  sous  le  nom  de  canons  des  apôtres? 
Ou  bien  est-il  plus  probable  que  ces  canons  doivent  leur  origine 
aux  synodes  particuliers  (\u\  se  rassemblaient  dès  les  temps  primi- 
tifs de  l'Église,  mais  qui,  remai*quons-le,  n'avaient  pas  d'autre  soin 
que  de  se  conformer  aux  indications,  aux  enseignements,  ta  l'esprit 
exact  de  la  tradition  apostolique?  Voilà  tout  le  problème.  Ainsi  ex- 
posé il  se  résout  par  le  simple  bon  sens,  et  dans  les  autres  par  le 
témoignage  historique. 

A  moins  de  croire  que  les  apôtres  n'eussent  aucune  sollicitude 
pour  leurs  églises,  on  ne  saurait  admettre  qu'ils  les  abandonnassent, 
après  les  avoir  fondées,  sans  organisation  et  sans  loi.  Les  Épîtres 
que  nous  possédons  prouvent,  au  contraire,  leur  activité  infatigable 
et  les  soins  paternels  de  leur  administration  pastorale.  Ces  écrits 
contiennent  des  instructions;  ils  en  rappellent  et  en  confirment 
quelques-unes;  ils  en  donnent  de  nouvelles.  Us  marquent  évidem- 
ment que  d'autres  règlements  avaient  été  institués  par  les  apôtres, 
et  en  tout  cas  que  beaucoup.de  ces  règlements  devaient  s'étendre 
et  être  appliqués  à  tous  les  autres.  Comment  supposer  qu'en  s'éloi- 
gnant  des  Églises  nouvelles,  ils  ne  s'embarrassaient  ])as  seule- 
ment de  dresser  pour  les  évêques,  auxquels  ils  confiaient  une  si 
importante  fonction,  f|ueiques  formules  et  quelques  princiiies  de 
gouvernement?  Comment  croire  qu'ils  s'endormaient  ainsi  sur  les 
afi'aires  de  leur  temps,  léguant  la  charge  de  toutes  les  mesures  à 
prendre  et  des  besoins  les  i)lus  pressants  à  satisfaire,  au  prochain 
concile  universel,  au  concile  de  iNicée,  par  exemple,  lequel  ne  devait 
se  réiuiir  que  trois  siècles  après  eux? 

Après  avoir  démontré  ([ue  1rs  apôtres  peuvent  être  les  auteurs 
des  canons  qui  portent  \ouv  nom ,  nous  sommes  loin  de  mécon- 
naître aussi  que  ces  canons  aient  couru  quelques  chances  d'altéra- 
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tionet  de  changements,  sinon  dans  le  fond,  au  moins  dans  la  forme. 
Ainsi,  nous  mettons  de  cùté  les  interpolations  évidentes,  les  er- 
reurs reconnues.  Outre  les  additions  coupables,  pourquoi  ne  pas 
concevoir  aussi  la  possibilité  d^autres  additions  légitimes  et  saintes? 
Si  les  Églises  primitives  n'avaient  pas  reçu  en  une  seule  fois  et 
comme  une  charte  rensemble  des  divers  canons  (et  tout  le  monde 
est  d'accord  sur  ce  point);  si  ces  canons  mêmes  pouvaient  égale- 
ment être  ou  n'être  pas  écrits  et  se  conserver  par  la  coutume  aussi 
bien  que  par  un  texte  matériel  (et  cet  autre  point  n'est  pas  non  plus 
contesté),  la  rédaction  postérieure  n'a-t-elle  point  pu  éprouver, 
dans  certains  lieux,  des  variations  de  peu  d'importance?  Il  y  a  plus  : 
Ids  évêques  et  les  synodes  n'ont-ils  pas  pu  et  dû,  suivant  les  néces- 
sités des  temps,  compléter,  développer  les  principes  qui  suffisaient 
au  premier  âge  de  leur  communauté?  seulement  ils  n'ont  certaine- 
ment pas  détruit,  ni  renversé,  ni  vicié  dans  son  essence  la  tradition. 
Si  quelques-uns  l'ont  fait,  si  l'hérésie  les  a  entraînés  jusque-là,  ce 
crime  a  été  reconnu,  dévoilé  :  la  vérité  a  été  restituée  à  la  place  du 
njensonge. 

On  n'oppose  au  texte  du  Code  des  canons  des  apôtres  que  deux 
objections  sérieuses.  La  première  s'appuie  sur  le  silence  d'Eusèbeet 
de  saintJéromc,  qui  ne  les  enregistrent  ni  l'un  ni  l'autre;  laseconde 
invoque  l'autorité  du  pape  Gélase,  qui  l'aurait  rejeté,  en  l'an  411, 
parmi  les  livres  apocryphes. 

Le  silence  d'Eusèbe  et  de  saint  Jérôme  s'explique  aisément.  Saint 
Jérôme  et  Eusèbe  n'avaient  pas  plus  de  motifs  de  les  citer  et  de  les 
énumérer  que  de  citer  et  dénumérer  tous  les  dogmes,  toutes  les 
lois  morales,  tous  les  articles  de  discipline  de  l'Église.  D'ailleurs  les 
anciens  canons  furent,  depuis  le  concile  de  Nicée,  ou  confirmés  ou 
modifiés  par  les  canons  des  conciles.  Si  donc  les  écrivains  de  celle 
éporpie  devaient  s'occui)er  tle  la  législation  canoni(iue,  ils  auraient 
sans  doute  porté  plus  dattention  encore  aux  documents  législatifs 
les  plus  récents  qu'aux  vestiges,  si  vénérables  qu'ils  fussent,  (\c  la 
législation  antérieure.  Or,  saint  Jérôme  et  Eusèbe  ne  traitent  nulles 
part  à  fond  ce  sujet,  iùisebe  ne  dit  rien  non  plus  des  canons  du 
concile  de  Nicée,  auqut.'l   il  avait  assisté;  et  si  saint  Jérùnu'  les 
nomme  par  exception,  cette  exception  vient  de  l'elfet  prodigieux 
(^l'avait  dû  produire  cl  (juc  prcjduisil  la  réunion  du  premier  con- 
cile u:cumeni(iue.  Saint  Jeiônie  et  lùisèbe  ne  font  pas  la  moindr»! 
allusion  à  lous  les  antres  canons,  et  notamment  aux  canons  dWn- 
ryro  cl  de  Néocésarée,  (pioiquclcs  concilcsoù  ils  furent  portés  aient 
été  célébrés  di;   leur  vivanl  et  pour  aiu>i  dii'e  sous  leurs  yeux. 
l*()ur(jU(>i  eussenl-ils  du  ciler  d'aulres  canon.^?  En  toute  cir(M>n- 
slaiicit,  dans  celle-ci  surtout,  le  silence  ne  jxmiI  pas  èti'e  pris  pour 
unccondanmalioii. 

Mais  la  cond.uiiiialioii  ;i  l  (  lie  ilc  |»orlee  par  (lelaM''  Nous  iw  b» 
croyons  pas  da\anlage.  Le  i>ap(H;elase  aurait  pu,  sans  mil  doute, 
declan'i*  apoirsphele  livre  des  canons  des  apôtres,  livre  dans  le(iuel 
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il  est  notoire  que  cinq  interpolations  au  moins,  toutes  plus  ou  moins 
hérétiques,  ont  eu  lieu.  Alors  même  on  ne  serait  pas  obligé  d'en 
tirer  une  de  ces  conclusions  :  premièrement,  que  les  apôtres  n'ont 
point  institué  de  canons;  secondement,  h  part  les  cinq  canons  re- 
connus faux,  que  les  autres  ne  peuvent,  en  aucune  façon,  être  rap- 
portés aux  apôtres  ou  au  moins  au  siècle  apostolique. 

D'ailleurs,  c'est  à  peine  si  l'on  peut  prouver  historiquement  que 
le  pape  Gélase  ait  tenu  le  synode  au  milieu  duquel  les  canons  des 
apôtres  ont  été,  dit-on,  déclarés  apocryphes.  Les  témoignages  sur 
ce  point  ne  viennent  que  trois  siècles  au  moins  après  l'événement. 
Et  encore  Gélase  a  pu  porter  un  décret  sur  les  livres  qui  sont  admis 
ou  non  par  l'Éghse,  et  il  ne  résulte  pas  de  là  que  le  livre  des  canons 
fût  compris  dans  ce  décret. 

Le  grand  et  saint  évéque  de  Reims,  Hincmar,  le  premier  ou  du 
moins  l'un  des  premiers  qui  aient  parlé  du  décret  de  Gélase,  ne  dit 
pas  qu'ils  s'y  trouvassent.  En  définitive,  il  en  est  de  Gélase  comme 
de  saint  Jérôme  et  d'Eusèbe,  la  seule  arme  qu'il  fournisse  contre 
les  canons  des  apôtres,  c'est  son  silence.  Mais  un  tel  silence  est-il 
une  objection  sérieuse?  Or,  dans  la  circonstance  actuelle,  ce  n'est 
pas  la  masse  qui  se  tait  et  un  seul  témoin  qui  parle;  non.  Si  quel- 
ques-uns font  exception  par  leur  silence,  le  nombre  et  la  règle  sont 
ailleurs  et  dissipent  tous  les  doutes.  Nous  ne  voulons  pas  accumuler 
les  citations;  on  en  ferait  un  volume  :  il  y  a  mieux,  ce  volume  est 
fait  (I).  Nous  citerons  seulement  quelques  conciles  qui  en  ont  rap- 
pelé le  souvenir.  Au  concile  d'Éphèse,  en  l'an  431,  un  évéque  s'en 
appuya,  et  le  concile  décida  en  sa  faveur.  Le  concile  de  Constanti- 
nople,  en  394,  établit  que  l'évêque  accusé  et  poursuivi  ne  pourra 
désormais  être  déposé  ni  par  trois,  ni  à  plus  forte  raison  par  deux 
évêques,  mais  seulement  par  la  sentence  d'un  synode  plus  considé- 
rable et  par  les  évêques  de  la  province,  parce  qu'ainsi  l'ont  défini 
les  canons  des  apôtres.  On  peut  prouver  également  que  les  canons 
ont  été  connus,  loués,  cités,  confirmés  par  les  conciles,  les  synodes, 
les  conciliabules,  en  un  mot  par  les  assemblées  légitimes  ou  non, 
notamment  par  celles  de  Chalcédoine,  de  Constantinople,  de  Car- 
thagène,  de  Gangres,  etc.  On  ne  les  cherche  en  vain  que  dans  les 
actes  de  Nicoe  et  d'Antioche,  et  cela  se  conçoit,  puisque  les  actes 
de  ces  conciles  ont  péri:  et  cependant,  au  mdieu  même  des  débris 
vénérés  de  l'histoire  de  ces  conciles,  il  reste  assez  de  traces  encore 
des  canons  des  apôtres  pour  que  ces  débris  soient  favorables  à  l'au- 
torité du  précieux  document  qui  les  a  conservés  à  la  postérité  (2). 

Quant  au  livre  des  Constitutions,  divisé  en  huit  livres,  il  est  mis 
communément  au  rang  des  livres  apocryphes,  quoiqu'il  contienne 
des  choses  dont  on  peut  faire  un  bon  usage.  Les  savants  assurent 
que  ce  recueil  ne  commença  à  paraître  que  dans  le  quatrième  ou 

(1)  Voyez  l'ouvrage  de  Bévéridge  intitulé  :  fodfi  Ecclesix  primitivx  vindicatcc. 

(2)  Ou  en  peut  voir  les  preuves  dans  l'ouvrngt^  chà  du  BévériHge. 
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cinquième  siècle.  Une  des  raisons  qui  autorisent  cette  opinion  est 
que  ces  constitution^  sentent  en  quelques  endroits  l'arianisme.  Mais 
n'a-t-il  pas  pu  être  falsifié  comme  le  livre  des  canons  des  apôtres? 
Des  écrivains  soutiennent  encore  que  saint  Clément  en  est  l'auteur. 
Wisthon  a  fait  un  essai  sur  les  constitutions  apostoliques,  qu'il  re- 
garde comme  un  ouvrage  sacré,  écrit  par  saint  Clément  sous  la  dic- 
tée des  apolres. 

La  paix  étant  donnée  à  rKglise  par  Tempereur  Constantin,  elle 
tint  en  toute  liberté  différents  conciles,  dont  les  canons  donnèrent 
bientôt  lieu  par  leur  nombre  à  une  collection. 

La  première  qui  parut  fut  publiée  environ  Tan  385,  peu  après  le 
premier  concile  de  Constantinople;  quelques-uns  l'attribuent  à 
Etienne,  évêque  d'Éphèse;  elle  comprenait  les  canons  des  conciles 
d'Ancyre.  de  Néocésarée,  de  Nicée,  de  Gangres,  d'Antioclie,  de 
Laodicée  et  de  Constantinople;  on  n'y  inséra  que  trois  canons  de 
ce  dernier  concile,  et  on  mit  les  vingt  du  concile  de  Nicée  à  la  télé 
de  tous,  pour  faire  lionneur  à  ce  premier  concile  universel.  On  ap- 
pela cette  collection  code  des  canons  de  l'Eglise  universelle. 

Le  concile  de  Chalcédoine  approuva  cette  collection  par  le  pre- 
mier de  ses  canons,  et  donna  lieu  par  cette  approbation  à  une  se- 
conde, qui  parut  en  -iM  ;  et  on  ajouta  aux  canons  des  conciles  insé- 
rés dans  la  ])récé(lente,  au  nombre  do  cent  soixante-cinq,  les  quatre 
du  premier  concile  de  Constantinople,  les  buitdu  concile  d'Eplicse, 
et  vingt-neuf  du  concile  de  Chalcédoine,  tous  généraux  :  ce  qui 
faisait  un  recueil  de  deux  cent  sept  canons.  Doujal  croit  qu'Etienne, 
évêque  d'Éphèse,  est  auteur  de  cette  collection,  et  non  pas  de  l'au- 
tre :  ])ar  cette  raison  ((u'on  voit  dans  celle-ci  les  canons  du  concile 
d'Éphèse,  qui  ne  regardent  pas  tant  la  discipline  que  la  condanma- 
tion  de  Nestorius,  et  qu'on  n'y  voit  pas  les  canons  du  concile  de 
Sardique,  r^jeh'  par  les  Crées. 

l'eu  de  temps  après,  on  joignit  à  cette  seconde  collection  les  (pia- 
tre-vingt-cinq  canons  des  apôtres,  ceux  du  concile  de  Sardiipie,  et 
des  canons  même  de  saint  liasile;  ce  qui  doima  lieu  à  cette  adtliliou 
fut  l'usage  «pie  lirent  saint  Alhanase  et  saint  .lean-Chrysostonie  des 
canons  du  concile  (l(i  Sar(li((ue,  cpii  ét;d)lissent  les  appellations  à 
Home,  pour  s«î  dt'fendn;  contre  l'oppression  de  leurs  einieinis.  Mais 
cette  addition,  ijui  rendait  le  li\i'e  des  canons  conqiose  de  deux 
cent  soixante  et  on/e  canons,  ne  lut  pas  jMibliée.  on  du  moins  sui- 
vie aussitôt;  la  pn-eédiinte  collection  pi<'valnt  tlansMUi  prenncr  état 
environ  ciinpiante  ans. 

Une  troisienu;  collection  grec(jue  fut  ordonnée  ou  conlirinée  par 
h)  eoneih;  in  Trullo,  tenu  l'an  (i'.)-2;  ell«!  eoinprenail,  avec  les  canons 
de  (u;  concile,  ceux  (pi'il  avait  aulori>es  par  le  second  de.  S(\s  eauons, 
savoir  :  les  (jualnî-vingt-eintj  canons  des  apôtres,  ceux  des  conciles 
(le  Nicée,  d'Ancyre,  de  Néocésarée.  de  (iangres,  d  AnlKx  lie  en  Syrie, 
de  Laodieée  en  Phrygie,  de  Con>lantinople  (le  picinier),  dliphesti 
(aussi  le  prciui''!"),  do  C.halecdoine,  de  Sardi(pie,  de  Cartilage  et  de 
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Gonstauiinople,  sous  le  patriarche  Nectaire,  durant  Tempire  d'Ho- 
norius,  en  594,  et  de  jtliis  les  canons  de  saint  Denys,  de  saint 
Pierre,  patriarche  d'Alexanchie,  de  saint  Grégoire  de  Néocésarée, 
de  saint  Grégoire  de  Nysse,  de  saint  Grégoire  de  Nazianze,  de  saint 
Basile,  de  saint  Atlianase  et  de  plusieurs  autres  saints  Pères. 

A  cette  troisième  collection  on  peut  rapporter  comme  une  suite 
celle  qui  fut  faite  environ  l'an  790,  et  qui  ne  contient  en  plus  que 
les  vingt-trois  canons  du  septième  concile  universel,  qui  est  le  se- 
cond de  Nicée,  tenu  l'an  787. 

Enfin  une  quatrième  collection,  qui  est  comptée  la  dernière  des 
collections  grecques,  est  celle  de  Photius,  patriarche  de  Gonslanti- 
nople,  faite  environ  l'an  880,  c'est-à-dire  après  le  concile,  où  cet 
auteur  fat  rétabli  sur  le  siège  de  Conslvintinople.  Cette  collection  est 
diflerente  de  la  précédente,  1°  en  ce  que  les  canons  sont  commen- 
tés; "2^  en  ce  qu'il  y  a  des  canons  de  quelques  conciles  ou  concilia- 
bules et  des  fragments  de  quelques  Pères,  quoique  peu  importants, 
qui  ne  sont  pas  dans  l'autre  ;  ;i<*  que  les  conciles  ne  sont  pas  assem- 
blés dans  le  même  ordre  qu'aux  autres  collections.  On  y  a  mis  tout 
de  suite,  après  les  canons  des  apôtres,  ceux  de  tous  les  conciles  gé- 
néraux, ou  qui  passent  pour  tels  parmi  les  Grecs,  avant  ceux  des 
conciles  particuliers,  quoique  plus  ancieijs. 

Le  véritable  huitième  concile  général,  tenu  contre  Photius,  est 
omis  dans  cette  collection,  quoiqu'il  se  trouve  des  exemplaires  où 
l'on  voit  les  canons  de  ce  concile. 

Ce  sont  là  les  quatre  principales  collections  des  canons,  qui  ont 
été  faites  par  les  Grecs;  il  y  en  a  quelques  autres,  mais  qui  sont 
selon  l'ordre  des  matières  et  non  des  conciles,  comme  est  celle  de 
Jean  d'Antioche,  surnommé  le  Scholastiquc,  parce  qu'il  avait  été 
tiré  du  collège  des  avocats,  ex  scliolâ  advocalorum,  où  sont  des 
abrégés  des  canons,  ou  des  collections,  dont  les  canons  sont  conci- 
liés avec  les  lois  civiles,  et  appelés,  pour  cette  raisoq,  nomo-canons. 

Doujat  nous  apprend  que  les  Latins  ont  eu,  comme  les  Grecs, 
quatre  principales  collections  de  canons  dans  ce  premier  temps, 
qui  se  termine,  suivant  notre  division,  à  celui  où  furent  faites  les 
collections  à  présent  en  usage.  La  plus  ancienne  de  ces  quatre 
collections  répond  à  la  seconde  des  Grecs;  elle  fut  faite,  suivant 
l'opinion  de  Marca,  par  l'autorité  de  saint  Léon,  vers  l'an  400, 
après  le  concile  de  Chaicédoine,  que  ce  pape  approuva,  à  l'exception 
du  canon  28,  comme  l'on  voit  sous  le  mot  ciialcédoine.  Cette  col- 
lection comprenait  les  mêmes  canons  renfermés  dans  cette  collec- 
tion des  Grecs,  approuvée  par  ce  concile  ;  on  ne  manqua  pas  d'y 
ajouter  ceux  de  Sardique,  comme  il  se  voit  par  quelques  exem- 
]Uaires.  Jusqu'à  ce  temps  l'Église  romaine  n'avait  connu  d'autres 
canons  que  ceux  de  Nicée,  comme  le  prouvent  ces  paroles  du  pape 
Innocent  l,  dans  une  de  ses  lettres  adressées  au  clergé  de  Constan- 
tinople:  Nos  quanlùm  ad  canonum  observationem  allinei,  illis  obse- 
quendum  esse  scribimus,  qui  Niceœ  dclerminali  sunt,  quibus  salis 
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obtemperare,  et  suum  sulfraglum  addere  Ecdesta  cathoUca  débet. 
Sozomeiie  rapporte  ce  témoignage  eu  son  Histoire  ecclésiastique  (1). 

La  seconde  collection  latine  est  celle  de  Denys  le  Petit,  auteur 
du  cycle  pascal,  et  de  la  manière  de  compter  les  années  depuis  la 
naissance  de  Notre-Seigneur.  Cette  collection,  la  plus  importante 
des  anciennes,  fut  faite  à  deux  reprises  :  la  première  environ 
l'an  .i9<),  et  Tautre  quelques  années  après.  Denys  traduisit  d'abord 
la  première  collection  des  Grecs,  mal  traduite  avant  lui,  dans  le 
même  ordre  que  nous  avons  vu.  ïl  omit  les  canons  d'Éphèse  et  mit 
ceux  de  Chalcédoine,  au  nombre  de  vingt-sept,  qu'il  dit  être  les 
canons  grecs  ;  à  ces  canons  il  ajouta  les  cinquante  des  apùtres  qu'il 
mit  à  la  tète  de  tous,  ceux  de  Sardique,  et  enfin  ceux  des  conciles 
d'Afrique,  faisant  en  tout  une  collection  de  trois  cent  quatre-vingt 
quatorze  canons,  ([w'on  appela  Codex  canonum  ecclesiasticonim.  A 
l'égard  des  canons  des  conciles  d'Afrique,  il  faut  observer  que  les 
Grecs  les  mettent  tout  de  suite  au  nombre  de  cent  trente-quatre, 
sous  un  seul  titre  de  t!oncile  de  Carthage  :  au  lieu  que  les  Latins  les 
partagent  en  deux  et  rangent  les  trente-trois  premiers  sous  le  nom 
de  Concile  de  CarUuuje,  et  les  autres  jusqu'au  cent  trente-troisième, 
qui  est  le  cent  trente-quatrième  cliez  les  Grecs,  sous  le  nom  de 
Concile  d'Afri<iue,  ou  de  Canons  de  divers  conciles  africains. 

Denys,  par  un  second  travail,  ramassa  tous  les  décrets  des  papes 
qu'il  [)Ut  recouvrer  et  en  lit  un  recueil  appelé  (^ollcction  dc^  décrets 
des  j)o)ilifes  romains.  {Collcctio  decrelonon  poutificum  romanorum.) 
Ce  recueil  parut  vers  l'an  .'ioO;  il  ne  comjjrenait  d'abord  que  les 
épîlres  ou  décrets  de  sept  papes:  savoir,  de  Siricc,  dont  la  plus 
anciemie  décrétale  est  du  1 1  février  ;J8.S,  adressée  à  Ilimcrius, 
évoque  de  Sarragosse  ;  d'Innocent,  de  Zozime,  de  Honiface,  do 
Célestin,  de  Léon  l'S  (l'Anaslase  11,  qui  mourut  en  iOS.  On  inséra 
depuis  dans  cette  collection  les  décrets  t;mt  d'ililaire,  de  Sinipli- 
cius,  de  Félix  II,  et  de  Gi'lase,  prédécesseurs  d'Anastase,  que 
ceux  de  ses  successeurs  Symmaque,  llormisdas,  et  enliu  ceux  de 
Grégoiiv  11  Denys  le  Petit  aurait  pu  taire  cette  addition  liii-niéme, 
à  l'exception  des  décrets  de  (irégoirc  11,  fpii  siégeait  170  ans  après 
Ba  mort. 

C'est  donc  de  cc>  dt!U\  recueils  (|ue  fut  loinic  1(^  tanieux  ancien 
livn;  des  canons,  connu  sous  U\  nom  de  Coder  cammuni  velus  Kccle- 
»i(V  romanœ,  dont  il  «si  parb'  dans  le  décret  de  Giatirn  (c.  \, 
dist.  "iO),  avec  celte  dillV-rence  (jue  le  papt;  Léon  IV,  auteur  de  ce  ca- 
non, met  à  la  tét(;  des  décrrls  des  paj)es  ceux  de  Svivestre,  (jui^  Denys 
n'a  jamais  connus. 

La  troisièiiH'  «'ollrriidij  latine  est  cclh'  de;  saint  Isidore,  cvéquiî 
iU)  Séville  {ilispdlctisis),  autrur  du  livre  des  l'ilynjologirs  :  rlli»  tut 
faite  pour  suitpltera  la  pn-crdrut»',  où  l'on  avait  omis  d'uiscrer  h's 
canons  dos  conciles  nationaux.  Llle  contient  donc  outre  les  canons 

(1)  Une   VI  1^  r/i  i;  ilre  '26, 
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de  la  seconde  collection^  ceux  des  différents  conciles  tenus  en 
Espagne  et  en  France,  ceux  des  sept  conciles  de  Carthage  et  un 
deMiléve,  et  enfin  les  canons  de  saint  Martin  de  Brague,  en  Portu- 
gal. Cette  collection  fut  célèbre  en  Espagne,  mais  elle  n'y  fut  pas 
tellement  renfermée  qu'on  ne  la  connût  ailleurs.  Innocent  llï,  dans 
une  de  ses  épîtres  (//u.  II,  éptt.  A^\),  adressée  à  Pierre,  évoque 
de  Compostelle^  semble  convenir  qu'Alexandre  111,  son  prédéces- 
seur, l'avait  reconnue  pour  authentique  sous  le  titre  de  Corpus 
canonum.  Saint  Isidore  de  Séville,  mourut  Tan  030.  Les  canons 
des  conciles  tenus  après  cette  époque,  insérés  dans  cette  collection, 
prouvent  donc  qu'on  y  a  fait  des  additions,  mais  ne  prouvent  pas, 
suivant  M.  de  Marca,  qui  en  avait  vu  un  exemplaire  manuscrit  dans 
la  bibliothèque  de  l'église  dTrgel,  en  Catalogne,  que  saint  Isidore 
n'en  soit  pas  le  premier  auteur. 

Enfin  la  quatrième  et  la  moins  authentique  collection  est  celle 
d'Isidore  Mercator  ou  Peccalor.  Ce  dernier  nom  était  une  quahté 
que  plusieurs  évéques  ajoutaient  autrefois  par  humilité  à  leur  signa- 
ture. Cette  collection  a  été  formée  sur  la  précédente.  Elle  renferme 
les  cinquante  canons  des  apôtres,  et  ceux  du  deuxième  concile 
général  et  du  concile  d'Éphèse,  que  Denys  le  Petit  avait  omis,  et  les 
autres  canons  contenus  dans  la  précédente  collection,  c'est-à-dire 
des  conciles  tenus  en  Grèce,  en  Afrique,  en  France  et  en  Espagne, 
jusqu'au  dix-septième  concile  de  Tolède,  tenu  en  694.  Avant 
tout  cela,  Isidore  mit  dans  son  recueil  les  fausses  décrétales  de 
soixante  papes,  depuis  saint  Clément,  disciple  de  saint  Pierre,  jus- 
qu'à saint  Sylvestre,  et  après  les  canons  des  conciles,  il  trouva 
encore  à  propos  de  mettre  les  décrétales,  la  plupart  véritables,  des 
autres  papes  depuis  saint  Sylvestre,  qui  commença  son  pontificat 
l'an  3li,  jusqu'à  Zacharie,  qui  mourut  en  751. 

Cette  compilation  est  devenue  fameuse  sous  le  nom  de  fausses 
Décrétales.  Les  critiques  des  derniers  siècles  se  sont  exercés  à  dé- 
couvrir le  véritable  auteur  de  cette  collection,  le  nombre  des  pièces 
fausses  qu'elle  pouvait  contenir,  la  plus  ou  moins  grande  autorité 
qu'elle  a  eue  dans  les  différents  siècles.  Plusieurs  auteurs  ont  attri- 
bué cette  collection  à  saint  Isidore  de  Séville,  mais  il  est  évident 
aujourd'hui  qu'aucun  Isidore  n'a  mis  la  main  à  cet  ouvrage  qui, 
néanmoins,  est  connu  sous  le  nom  de  collection  dTsidore  Mercator 
ou  Peccator.  Voyez  ce  que  nous  en  pensons  sous  le  mot  décuktales. 

Outre  ces  quatre  collections  latines,  dit  Doujat  (I),  où  l'on  a  suivi 
à  peu  [)rès  l'ordre  des  temps  et  rangé  les  canons  selon  les  conciles 
ouïes  épîtres  d'où  ils  étaient  tirés,  il  y  en  a  eu  d'autres  de  temps  en 
temps,  dressées  avec  art  et  moins  d'étendue,  où ,  sans  s'attacher  à 
cet  ordre,  l'on  a  distribué  les  matièresdc  la  discipline  de  l'Église  en 
certaines  classes  ou  chapitres,  et  assemblé  sous  divers  titres  les 
saints  décrets  qui  se  rapportaient  à  chaque  matière.  De  ce  nombre 

(1)  Histoire  du  droit  canohi(iue,  jhirt.  i,  ch,  22,  pog,  60. 
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sont  les  collections  de  Ferrand,  diacre  de  Téglisc  de  Carthage,  qui 
écrivit  l'an  57^2  ;  de  Martin,  archevêque  de  Brague,  en  Portugal, 
Bracarensis,  Van  579;  de  liéginon,  abbé  de  Prum,  dans  le  diocèse 
de  Trêves,  qui  vivait  au  commencement  du  dixième  siècle;  de 
Burchard,  évéque  de  Worms,  en  10-20;  d'Yves  de  Chartres,  vers 
le  onzième  siècle,  et  enfin  de  quelques  auteurs  moins  certains.  De 
toutes  ces  ditlcrentes  collections,  nous  dirons  deux  mots  de  celle  de 
Durchard  et  d'Yves  de  Chartres,  connues  toutes  deux  sous  le  nom 
de  Décret. 

La  collection  de  Durcliard  est  divisée  en  vingt  livres,  l'auteur  y 
traite  de  toutes  sortes  de  matières;  les  trois  derniers  livres  parlent 
de  choses  toutes  spirituelles;  dans  le  dix-huitième,  il  est  parlé  de 
la  visite,  de  la  pénitence  et  de  la  réconciliation  des  malades;  le  dix- 
neuvième,  surnommé  le  Correcteur,  traite  des  mortitications  corpo- 
relles, et  des  remèdes  pour  l'àme  que  le  prêtre  doit  prescrire  àclia- 
cun,  soit  clerc,  soit  laïque,  pauvre  ou  riche,  sain  ou  malade;  en  un 
mot  aux  personnes  de  tout  âge  et  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe.  Enlin 
dans  le  vingtième,  qu'on  appelle  le  livre  des  Spéculations,  il  est 
question  de  la  Providence,  de  la  prédestination,  de  l'avènement  de 
l'Antéchrist,  de  ses  œuvres,  de  la  résurrection,  du  jour  du  juge- 
ment, des  peines  de  l'enfer  et  de  la  béatitude  éternelle. 

Cette  collection  est  défectueuse,  en  ce  que  l'auteur  n'a  pas  con- 
sulté les  originaux  des  pièces  dont  il  l'a  composée,  mais  il  s'est  lié 
aux  compiUtions  antérieures;  de  là  vient  qu'ayant  fait  usage  prin- 
cipalement de  celle  de  Reginon,  connue  sous  le  titre:  De  Disciplinis 
ecclesidstiris etrcliijionechristianà,  d'où  ila  tiré,  suivantla  remai"(pie 
de  IJaluze,  (j70aiticles,il  en  a  copi(3  toutes  les  fautes:  il  lui  est  même 
arrivé  d'en  ajouter  qui  lui  sont  propres,  parce  qu'il  n'a  pas  entendu 
son  original. 

Doujat  remarque  qu(î  quelipies-uns  appellent  l'auteiu'  de  cette 
collection  liroairdm,vX<,un  ouvrage  lirocardicd,  ou  Jirocardicoruni 
o;;ms;«  et  parce  (jue,  dit-il  (1), cet  ouvrage  était  |)l(Mndescntenc(S  (pie 
les  savants  des  siècles  voisins  de  celui  (h;  Uurcliard  avaient  souvent 
à  la  bouche,  on  prit  b;  nom  th'.  brocard,  i)nMnierement  pour  toutes 
sortes  de  sentences  ou  maximes:  et  enlin  par  l'abus  (b^  ceux((ui  d.'- 
bitaient  mal  à  propos  ces  sortes  de  S(Mit(Niees,  et  les a|»pliipi:iieiit 
hors  (le  leur  véritabb;  usage,  ou  les  tournaieiil  «mi  ndieule,  on  prit 
enlin  ce  mot  (bî  brocard  pour  tous  les  propos  plaisants,  et  même 
jjour  des  paroles  (bî  raillerie  ou  d'injure.» 

Vv(!S  (b;  Chartres,  né  au  (lior(>se  de  Heaiivais,  d'une  famille  illus- 
tre, lut  faitévêqiKî  de  Cbarlres  pir  rib.ini  11,  a  la  plaee  de*  CeollVoi 
que  ce  pap(;  .ivait  déposé.  iMusiems  prélats,  surtout  larclK^Nêipu»  de 
Sens,  s'opposèrent  d'alKM'd  à  ce  jm;einent  du  p:qie,  et  ebasserent 
YV(^s  (b;  son  siêi;(î;  mais  il  y  lut  rétabli.  On  le  liil  auteur  de  deux 
conq)ilalioiisde  can(His  :  l'une  plus  grande,  (jue  Inu  ,i|q»elle  vulgai- 

(1  )  llia(.  (lu  ilrott  ciHofH'/.,  l'iirl,  i,  c/i.  XXV,  pa^^.  7J. 
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rement  le  D^'crr/,- l'autre  moiiulre,  qu'on  nomme  la  Panormie.  Le 
vrai  nom  de  la  première  est  Kxcerpliones  ecclcsiaslicanun  rt-gnla- 
mm  ;  comme  en  effet  ce  ne  sont  que  des  extraits  lires,  soit  des  actes 
des  divers  conciles ,  soit  des  lettres  des  Souverains  Pontifes,  des 
écrits  des  saints  Fcres^  ou  bien  enfin  des  ordonnances  des  princes 
chrétiens.  Tout  ce  recueil  est  composé  de  dix-sept  parties.  Yves, 
suivant  Doujat^  est  le  premier  qui  ait  mêlé,  avec  les  canons,  quel- 
ques lois  prises  du  corps  du  droit  composé  par  Justinien.  Le  Digeste 
manquait  à  ce  corps  de  droit,  puisqu'il  ne  fut  recouvré,  en  Italie 
qu'en  1130,  et  le  Décret  d'Yves  fut  fait  environ  vers  l'an  !  110.  Jean 
Dumoulin,  professeur  endroit,  de  Louvain,  fit  imprimer  ce  décret 
en  1501  ;  il  a  été  depuis  réimprimé  à  Paris  en  1017,  avec  les  é[>îtrcs 
et  quelques  autres  pièces  du  môme  auteur,  par  les  soins  du  père 
Frunto,  chanoine  régulier  de  Sainte-Geneviève. 

Quant  à  la  Panormie  ou  Panomie,  d'un  mot  grec  qui  signifie  mé- 
lange de  toutes  sortes  de  lois,  c'est  un  recueil  divisé  en  Iniit  livres. 
Les  canons  en  sont  puisés  des  mêmes  sources  que  ceux  du  Décret, 
mais  on  doute  qu'Yves  de  Chartres  soit  auteur  de  celui-ci  comme  de 
Tautre.  Doujat  dit  qu'Yves deChartres  est  auteurdeTunetde  l'autre 
de  ces  ouvrages.  On  ne  sait  pas  bien  non  plus  si  le  Décret  parut 
avant  ou  après  la  Panormie;  ce  qu'il  y  a  de  sûr  c'est  qu'on  étu- 
diait l'un  et  l'autre  dans  les  écoles  avant  le  Décret  de  Gratien,  dont 
il  est  temps  que  nous  parlions. 

§  IV.  Droit  moyen^  depuis  la  collection  de  Graiien  et  celle  des 

extravagantes. 

Nous  avons  parlé  jusqu'ici,  suivant  l'ordre  des  temps  que  nous 
avons  marqué,  des  anciennes  compilations  de  canons  qui  ne  sont 
pas  tant  en  usage  :  voici  celles  que  l'on  suit  dans  la  pratique,  et 
dont  l'assemblage  forme  ce  qu'on  appelle  le  cours  canon,  ou  le 
Corps  de  droit  canon  [Corpus  juris  canonici);  il  consiste  en  trois 
volumes,  où  sont  renfermées  six  différentes  compilations  ou  collec- 
tions de  canons,  de  décrets  et  de  décrétales;  la  première  de  ces  col- 
lections forme  le  premier  volume  :  c'est  un  ample  recueil  de  toutes 
sortes  de  constitutions  ecclésiastiques.  Son  auteur  est  un  moine  de 
l'ordre  de  saint  Benoît,  natif  de  Clhcusi  en  Toscane,  appelé  Gratien  : 
il  fut  fait  et  publié  vtîi's  l'an  M:A,  sous  le  pontificat  d'Eugène  lll. 
Gratien  intitula  son  ouvrage  la  Concorde  des  Canons  discordants 
{Concordia  discordantium  canonum),  parce  qu'il  y  rapporte  plu- 
sieurs autorités  qui  semblent  opposées,  et  qu'il  se  propose  de  con- 
cilier. On  r;q)pela,  dans  la  suite,  Décret,  comme  on  avait  a])pelé  les 
collections  de  Burchard  et  d'Yves  de  Cliartres,  et  on  ajouta  le  nom 
de  l'auteur  pour  le  distinguer  des  autres;  en  sorte  que  ce  premier 
volume  du  cor[)s  du  droit  canon  est  apjielé  généralement  :  Décret 
de  Gratien.  On  ne  se  sert  souvent  que  du  mot  de  Décret  parce  que 
les  précédentes  collections  n'étant  i)lus  en  usage,  on  ne  peut  enten- 
dre par  ce  mot  que  le  décret  de  (Jratien. 
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(iratien  composa  son  recueil  à  rexomple  de  Biircliard  et  d'Yves 
de  Chartres,  non  suivant  Tordre  des  conciles  ou  des  papes,  mais 
suivant  l'ordre  des  matières  :  il  se  rendit  pro))re  la  manière  de  trai- 
ter ces  matières  que  liurcliard  et  Yves  s'étaient  contentés  de  mettre 
dans  leurs  recueils,  tels  qu'ils  les  avaient  extraites;  Gratien  y  re- 
connut (les  oppositions,  il  entreprit  de  les  concilier;  et  c'est'cette 
conciliation  qui  lit,  comme  nous  avons  vu,  le  sujet  de  son  titre. 
Outre  le  dessein  d'accorder  les  canons  contraires,  Gratien  a  cet  avan- 
tage sur  les  compilateurs  qui  l'avaient  devancé,  qu'il  a  inséré  dans 
son  décret  plusieurs  constitutions  postérieures  à  celles  d'Yves  de 
Chartres,  qui  avaient  été  laites  durant  quarante  ans  ou  plus.  A  cela 
près,  il  est  presque  semblahle  à  ce  dernier.  Il  n'a  fait  que  ramasser, 
dans  un  ordre  différent,  les  canons  des  mêmes  conciles,  les  épîtres 
et  décrets  des  mêmes  papes,  les  sentences  des  mêmes  pères  et  les 
lois  des  mêmes  princes,  cet  ordre  consiste  en  ce  que,  suivant  la  di- 
vision de  Justinien  en  ses  Institutes,  il  a  divisé  son  recueil  en  trois 
parties  qui  répondent  aux  personnes,  aux  choses  et  aux  actions  ou 
jugements. 

La  première  partie  renferme  10!  distinctions.  Gratien  nomme 
ainsi  les  différentes  sections  de  celte  première  partie  et  de  la  troi- 
sième, parce  que  c'est  surtout  dans  ces  deux  parties  qu'il  sefibrce 
de  concilier  les  canons  qui  i^araissent  se  contredire,  en  distinguant 
les  diverses  circonstances  des  temps  et  des  lieux,  (piuiqu'il  ne  né- 
glige point  celte  méthode  dans  la  seconde. 

Les  vingt  premières  distinctions  établissent  d'abord  lorigine, 
rautorité  et  les  différentes  espèces  ue  droit;  il  indique  ensuite  les 
princii)ales  sources  du  droit  ecclésiastiiiue,  sur  lesqueUes  il  s'étend 
depuis  la  quinzième  jusqu'à  la  vingtième;  depuis  la  vingtième  dis- 
tinction jusqu'à  la  quatre-vingt-douzième  il  traite  de  l'ordination 
des  clercs  et  des  évéqiies,  et  dans  les  auln  s  distinctions  jusfju'à  la 
lin,  il  parle  de  la  hiérarchie  et  des  dillérents  degrés  de  juridiction. 

La  seconde  partie  du  décret  contient  trente-six  causes,  ainsi  nom- 
mées do  ce  qu'elles  scmt  autant  d'espèces  et  de  cas  parlicuhers,  sur 
chacim  desquels  Gratien  éh've  plusieurs  ([uestious  ;  il  les  discute 
ordinairenH.'iil  en  alléguant  des  canons  j)()ur  et  contre,  et  l(>s  ter- 
mine par  l'exposition  de  son  sentiment.  Celle  partie  roule  entière- 
ment sur  la  matière  el  la  I<m me  (h^s  jugements. 

On  peut  l'appoi'ter  à  ceselnTs  principaux  tout  C('  (pii  est  contenu 
en  celle  secouihi  parli(\  Le  picmiiM'  est  la  siiuonie,  (|ui  est  le  crime 
1«;  plusordinaire  et  le  plus  dangereux  parmi  les  eoclesiasliques.  Lo 
second  est  l'ordre  judiciaire  ou  la  l'oirne  de  pnuM'der  (|u'il  tant  t(!- 
nir  dans  les  jugements,  particulifi-eincnl  dans  les  criminels.  Lo 
troisième,  compieiid  divers  abus  et  fautes  do  gens  d'i-iglise,  (pii  se 
commettent  prmcip  ilem<Mil  dans  l'usurpation  des  bénélices,  des 
hiens  crejf'siasliques  et  des  droils  épiscoi)aux.  Le  (|uati-ieme  ((in- 
siste aux  droits  de>  moines  el  religieux,  ou  aux  faute^  (pi'ils  coui- 
metlent.  Le  eiiirpiièuie  concerne  certains  crimes  auxipiels  les  per- 


144  DROIT  CANON. 

sonnes  laïques  semblent  être  plus  sujettes  que  les  ecclésiastiques. 
Le  sixième  est  le  mariage^,  dont  le  traité  renferme  le  septième  qui 
est  la  pénitence,  en  la  cause  trente-troisième. 

La  troisième  partie  est  divisée  en  cinq  distinctions,  et  est  intitu- 
lée, de  Comccraiiom;  dans  la  première  il  s'agit  de  la  consécration 
des  églises  et  des  autels;  daus  la  seconde,  du  sacrement  de  reuclia- 
ristie  ;  dans  la  troisième,  des  fêtes  solennelles;  dans  la  quatrième, 
du  sacrement  de  baptême,  et  dans  la  dernière,  du  sacrement  de 
confirmation,  de  la  célébration  du  service  divin,  de  l'observation 
des  jeûnes,  et  enfin  de  la  très  sainte  Trinité. 

Ce  recueil  de  Gratien,  assurément  bon  à  beaucoup  d'égards,  a 
mérité  d'être  censuré  en  plusieurs  choses  :  d'abord  il  n'avait  point 
mis  de  rubriques  à  ses  distinctions  ou  causes,  il  a  fallu  que  les  in- 
terprètes y  aient  suppléé;  à  l'égard  des  PaUa  qu'on  y  voit,  nous  en 
parlons  sous  le  mot  i>alea. 

On  lui  reproche  de  n'avoir  pas  consulté  les  originaux,  et  d'être 
tombé  par  là  dans  de  fausses  citations,  comme  d'attribuer  à  saint 
Chrysostome,  une  sentence  de  saint  Ambroise;  à  Martin  pape,  un 
canon  de  Martin  de  Drague;  au  concile  de  Cartilage,  ce  qui  appar- 
tient au  concile  de  Chalcédoine,  etc.  Antoine  de  iMonchy,  docteur 
en  théologie  delà  faculté  de  Paris,  Antoine  Lecomte,  professeur  en 
droit  à  Paris  et  depuis  à  Bourges,  et  le  savant  Antoine  Augustin, 
archevêque  de  Tarragone,  firent  des  notes  sur  le  décret  qui  rendi- 
rent sa  correction  absolument  nécessaire.  Charles  Dumoulin  fit 
aussi  des  notes  sur  le  décret,  mais  Home  les  censura,  parce  que  cet 
auteur  parle  dans  son  ouvrage  avec  trop  peu  de  respect  pour  le 
Saint-Siège.  Cependant  les  papes  sentaient  eux-mêmes  les  défauts 
qu'on  remarquait  dans  le  décret.  Pie  IV  et  saint  Pie  V  entreprirent 
de  le  corriger;  ils  députèrent  à  cet  effet  plusieurs  hommes  instruits, 
mais  la  consommation  de  l'œuvre  était  réservée  au  savant  pape  Gré- 
goire XIll,  qui  était,  avant  son  pontificat,  le  premier  des  députés 
nommés  par  saint  Pie  V.  Grégoire  corriga  donc  lui-même,  avec 
l'aide  de  quelques  autres,  et  sur  des  notes  de  nos  docteurs  français, 
le  fameux  décret  de  Gratien,  jusque-là  dévoré  dans  les  écoles  tout 
imparfait  qu'il  était.  Après  cette  correction,  le  pape  publia  une 
bulle  qui  en  fait  reloge,  et  il  ordonne  à  tous  les  fidèles  de  s'en  tenir 
aux  corrections  qui  ont  été  faites,  sans  y  rien  ajouter,  changer  ou 
diminuer.  Cette  bulle  semble  avoir  donné  au  décret  de  Gratien  une 
autoi'ité  qu'il  n'avait  pas.  Voici  comment  s'exprime  le  i)ape  en  cette 
bulle,  qu'on  voit  au  commencement  du  décret  de  l'édition  romaine  : 

Emendalionem  decrelorum,  loconnnqiie  à  Graliano  collcclorum 
{cratenim  is  liber  mendis  et  teslimonioriim  dépravât iotïihusj)lcnis- 
simus)  a  noinmlli^  romanis  ponlificibas  prœdecessorihu!^  nostris 
optimo  consiiio  susccplcun,  selcclisiiue  ad  td  ncgoiiam  sanctœ  ro- 
mance Ecclesiœ  cardinal ihas,  et  aliis  ert(dHissimis  viris  adhibitis 
comniissam,  muliis  anlem  variisque  impedimentis  hactenus  reiar- 
dalam,  nunc  tandem  vetustissimis  codicibus  undique  conquisitis, 
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aucloribusque  ipsifi  quorum  tealimnntis  usus  erat  Gralianua,  per~ 
leclis,  quœque  pprpciàmposita  oanl  suis  locin'estilula,  magïiâ  cui7i 
diligent iâ  absolutam  atque  perfcclam,  cdi  mntidavimus.  In  quo 
magna  ratio  habita  est  opcris  ipsius  dignitatis,  et  publicœ  eorum 
prœsertim  qui  in  hoc  versantur,  utilitatis.  Jubemus  igitur,  ut  quœ 
emendata  et  repositasunt,  omnia  quam  diligentissimê  retineantur, 
ita  ut  nihil  addatur,  mutetur  aul  iinminualur.  Datum  Rotnœ,  apud 
Sayictwn  Petrum  sub  annulo  Piscaloris,  die  secundi  junii,  M.  D, 
LXXXJJ,  pontifiratûs  nostri  anno  undecimo. 

La  seconde  collection,  qui  forme  le  second  volume  du  corps  de 
droit;  est  celle  des  décrétales.  Ces  décrétales,  nous  le  disons  en  son 
lieu,  sont  des  réponses  des  papes  sur  les  questions  qui  leur  sont 
proposées  à  décider.  Depuis  Gratien,  et  même  quelque  temps  avant 
lui,  les  papes  n'étaient,  pour  ainsi  dire,  occupés  qu'cà  rendre  des 
décisions  ou  des  décrets,  soit  d'eux-mêmes  pour  terminer  les  difle- 
rends  ou  pour  les  prévenir,  soit  à  l'instance  des  particuliers,  qui, 
toussons  distinction  d'état,  cà  peu  près  vers  le  temps  dont  nous 
parlons,  recouraient  au  pape  comme  au  juge  souverain,  dont  le  tri- 
bunal était,  au  moyen  du  droit  des  appellations,  Tasile  de  tous  les 
chrétiens,  et  les  jugements,  des  arrêts  sans  appel,  qu'on  regardait 
avec  juste  raison  comme  des  lois;  en  effet  le  nombre  et  la  justice  de 
ces  jugements  rendirent  leur  collection  aussi  nécessaire  qu'utile; 
on  en  fit  plusieurs  dont  nous  allons  parler. 

Ces  collections  sont  au  nombre  de  cinq,  outre  celle  de  Grégoire  IX 
(jui  forme  le  second  volume  du  Corps  de  droit,  et  qui  est  la  seule 
suivie  en  pratique.  Ces  cinq  collections,  appelées  anciennes  par  op- 
position à  celles  qui  font  partie  du  cor[»s  de  droit  canonique,  ont 
pour  auteurs»  la  première,  Dernard  de  Circa,  évéque  de  Faenzii, 
qui  l'intitula  Breviariwn  extra,  pour  marquer  qu'elle  est  compo- 
sée de  pièces  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  décret  de  Gratien.  Ce 
recueil  contient  les  anciens  monuments  omis  par  Gratien,  les  dé- 
crétales des  papes  qui  ont  occupé  le  siège  depuis  Gratien,  et  sur- 
tout celles  d'Alexandre  lU  aNcc  les  décrets  du  troisième  concile  do 
Latran,  et  du  troisième  concile  de  Tours,  tenus  sous  ce  pontife. 
L'ouvrage  est  divisé  par  livres  et  titres,  à  peu  près  dans  le  même 
ordre  que  l'ont  été  depuis  les  décrétales  de  Grégoire  IX. 

Las(;conde  des  anciennescollections  (\c<>  (h'crctales  a  pour  auteur 
Jean  dr  Salles,  né  à  Voltcrra  dans  Ui  grand  duclit'  de  Toscane;  elle 
fut  publiée  environ  douze  ans  après  la  puMicaliou  de  la  précédente, 
c'esl-à-dire  au  comuienc»Mnent  du  treizième  siècle.  Cette  collection 
contient  les  (h'crètales  publiées  dans  la  première  et  celles  du  pap<' 
Cele>lm  m,  elle  est  faite  dans  le  même  gnAi  (jne  la  collection  de 
Dernard  Cura.  L'une  et  l  autre  lurent  commentées  des  (m'elles  pa- 
rurent, ce  qui  prouve  le  cas  qu«'  l'on  en  faisait. 

La  troisième  colleclioii  est  de  l'iern'  de  ^l'ue^enl,  elle  parut  aussi, 
au  coiniiieiicenient  du  Ireizieine  sie«'le.  par  les  oidres  du  pape  In- 
noccnl  m,  qui  1  envoya  aux  professeurs  et  aux  étudiants  d«i  liolo- 
T.  m.  lu 
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gne,  et\oiilut  qu'on  en  fit  usage  tant  dans  les  écoles  que  dans  les 
tribunaux;  par  où  cette  collection  reçut  un  caractère  d'autorité  que 
les  autres  n'avaient  pas  ;  ce  qui  fit  ordonner  cà  Innocent  la  composi- 
tion de  ce  recueil,  furent  les  fautes  qu'on  reconnut  dans  la  compi- 
lation de  Bernard,  archevêque  deCompostelle,  appelée  la  Compila- 
tion romaine,  et  dont  les  Romains  se  j)laignirent  au  pape. 

La  quatrième  collection  est  du  même  siècle;  elle  parut  après  le 
quatrième  concile  de  Latran,  célèbre  sous  Innocent  HT,  et  renferme 
les  décrets  de  ce  concile  et  les  constitutions  de  ce  savant  pape,  qui 
étaient  postérieures  à  la  troisième  collection.  On  ignore  l'auteur  de 
cette  quatrième  compilation,  dans  laquelle  on  a  observée  le  même 
ordre  de  matières  que  dans  les  précédentes.  Antoine  Augustin  a 
donné,  avec  des  notes,  une  édition  de  ces  quatre  collections. 

La  cinquième  est  de  Tancrède  de  Bologne,  et  ne  contient  que  les 
décrétâtes  d'Honoré  III,  successeur  immédiat  d'Innocent  III.  Honoré, 
à  l'exemple  de  son  prédécesseur,  fit  recueillir  toutes  ses  constitu- 
tions, ce  qui  donna  à  ce  recueil  l'autorité  du  Saint-Siège. 

La  multipbcité  de  ces  anciennes  collections,  leurs  contrariétés, 
leur  obscurité,  celle  même  de  leurs  commentaires,  portèrent  le  pape 
Grégoire  IX  à  les  réunir  toutes  en  une  nouvelle  et  seule  compila- 
tion. Il  chargea  de  ce  soin  Raymond  de  Pennafort,  natif  de  Barce- 
lone, troisième  général  de  l'ordre  de  saint  Dominique,  et  chapelain 
du  pape.  Ce  saint  et  savant  auteur,  ainsi  chargé  de  cet  ouvrage,  en 
usa,  par  l'ordre  de  Grégoire,  comme  avait  fait  Tribonien  en  la  com- 
position du  Code  et  du  Digeste,  c'est-à-dire  avec  pleine  liberté  de 
retrancher  tout  ce  qui  lui  paraîtrait  inutile  ou  superflu.  En  consé- 
quence il  rejeta  plusieurs  décrétales  superflues,  et  contraires  les 
unes  aux  autres;  il  changea  de  plus  bien  des  choies  qui  n'étaient 
pas  conformes  à  l'usage  de  son  temps;  il  recueillit  cependant  toutes 
les  épîtres  des  papes  qui  lui  parurent  nécessaires;  particulièrement 
celles  qui  furent  faites  durant  quatre-vingts  ans,  c'est-à-dire  depuis 
l'an  1150,  qui  est  le  temps  auquel  Gratien  avait  publié  son  Décret, 
usqu'à  l'an  1:230,  que  ce  recueil  des  décrétales  fut  mis  au  jour. 
Saint  Raymond  mit  aussi  dans  sa  collection  des  décrets  des  conciles; 
il  en  mit  peu  des  anciens,   parce  qu'ils  étaient  dans  le  Décret  de 
Gratien  ;  mais  il  inséra  tous  ceux  des  troisième  et  quatrième  con- 
ciles généraux  de  Latran,  et  quelques  décisions  des  Pères  de  l'Église 
échappées  aux  soins  de  Gratien. 

Saint  Raymond  ne  s'éloigna  guère  pour  l'ordre  des  matières  de 
celui  qu'avaient  pris  les  précédents  compilateurs.  Il  divisa  son  re- 
cueil en  cinq  livres.  Chaque  livre  est  composé  de  plusieurs  litres, 
ces  titres  comprennent  ordinairement  plusieurs  chapitres  ou  décré- 
tales. Les  chapitres,  que  plusieurs  appellent  en  français  capitules, 
parce  qu'ils  ne  contiennent  que  des  extraits  des  décrétales,  sont  di- 
visés en  paragraphes,  quand  ils  sont  un  peu  longs,  et  les  paragra- 
phes en  versets. 
Le  premier  livre  des  décrétales  commence  par  un  titre  sur  la  Tri- 
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iiité,  à  l'exemple  du  Codo  de  Jnslinieii  ;  Its  trois  suivauls  c.\i»li(}ueitl 
le?  diverses  espèces  du  droit  canonique  écrit  et  non  écrit:  depuis  le 
cinquième  titre  jusqu'à  celui  des  partes,  il  est  parlé  des  éleclions. 
dignités,  ordinations  et  qualités  requises  dans  les  clercs.  Celle  pp.rtie 
peut  être  res:ardée  comme  un  traité  des  personnes.  Depuis  le  titre 
des  pactes,  jusqu'à  la  lin  du  second  livre,  on  expose  la  manière  d'in- 
tenter, d'instruire  et  de  terminer  les  procès  en  matière  civile  ecclé- 
siastique; et  c'est  de  la,  dil-on,  que  nous  avons  emprunté  toute 
notre  procédure. 

Le  troisième  livre  traite  des  choses  ecclésiastiques,  telles  que  sont 
les  bénéfices,  \ei  dîmes,  le  droit  de  patrona,qe. 

Le  quatrième  des  fiançailles,  du  mariage  et  de  ses  divers  empê- 
chements. 

Le  cinquième  des  crimes  ecclésiastiques,  de  la  forme  des  jultc- 
mcnts  en  matière  criminelle,  des  peines  canoniques  et  des  cen- 
sures. 

Cette  collection,  moins  défectueuse  que  le  décret  de  Gratien, 
n'est  pas  cependant  exemple  d(^  défauts;  on  a  reproché  à  sainl  Itav- 
mond  de  ce  que,  pour  se  conformer  aux  ordres  de  Crégoire  IX,  qui 
lui  avait  recommandé  de  retrancher  les  superlluilés  dans  le  recueil 
quilferaildes  difi'érenles  constitutions  éparses  en  divers  volumes, 
il  a  souvent  re,!];ardé  et  retranché  comme  inntilcs,  des  choses  qui 
étaient  altsolumenl  nécessaii'es  pour  arrivera  rintellii^ence  de  la 
(lécrélale.  On  cile,  pour  exemple,  le  chapitre  il),  de  Consucludine. 
On  lui  reproche  aussi  d'avoir  souvent  partagé  unedécrétale  en  plu- 
sieuis,  cl  ou  cite  pour  preuve  la  décrétîUe  du  chapitre  .^,  de  Vnro 
rowpeleniiy  divisée  en  trois  parties,  dont  l'une  est  au  chapitre  lu, 
de('onstHuL:  l'autre  au  cha[)itre  ij,  Vl  Hle pendcnie,  etc.;  et  rauli'c 
au  chapitre  4  du  même  titre.  Il  a  omis  aussi  quelquefois  de  rappor- 
ter de  suite  deux  ou  lr(»!s  décrélaii^s  liées  entre  elles  par  le  sens  : 
enfin  on  le  trouve  i'éi)réhensihle  d'axuir  altéi'é  les  décivtales  (ju'i! 
rapporte,  eu  y  faisant  des  additions,  ce  qui  leur  donne  lui  sens  dit- 
léreni  de  celui  ((u'ellesont  dans  leiu*  source.  <in  poiuaait  défiMidiT 
saint  Haymond  sur  quehpies-uns  de  ces  reproches,  si  l'ctn  y  avait 
supplf'e  dans  les  nous  elles  éditions,  où  l'on  a  ajouté  en  cara(tèi(\< 
itali(pies  ce  qui  avait  été  retranché  par  le  compilateur  et  ee  (ju'il 
était  iiidispensahle  de  i-appoitiM*  [H)ur  Men  entendre  l'ispèce  de  la 
déeréliile.  Ces  addilifMis,  (pi'ou  îip[telle  /u/r.s'  derisu,  ont  été  faites 
par  Antoine  Lceomte,  l'rançoin  Tcgiia,  e.-paguol,  et  dans  l'édition 
deOn-goire  Mil.  Il  fiiul  ce[(eridaut  avouei*  (pi'oii  ne  lésa  pas  faite> 
(lai)s  tous  les  endroits  nécessaire!*,  el  (pi  il  leste  encore  jilusieurs 
choses  à  suppli-er,  ce  (jui  rend  les  anciennes  c(»lleclions,  et  même 
les  sources  primitives,  d'un  u>age  très  avantaLTCUX. 

<;régoirel\.  Ml  conlli  niant  W  noiiveau  recueil  desdécirtales.  de 
fendit  par  1 1  hm'^iiic  couslitutinii.  (pion  osAt  en  entreprendre  un 
lUïIre  sans  la  permission  e\|in'S>e  du  Sainl-Sic^'e.    Volvttles  iijiiur, 
ftl  !!()(•  {(\)\{iiw  ron\j)fl(Uioin'  uiiircrsi  nloiitur  in  ifidlriis  ri  ivsrlntli^. 
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(Ustrictiùs  prohibemu^,  ne  qui:^  prœsunnii  aliamfacere  ahsque  auc- 
lorilateSedis  AposloUcœ  spcciali.  {Proœm.  décret.) 

Apres  ces  détenses,  il  ne  se  fit  plus  aucune  compilaiion.  Cepen- 
dant Grégoire  IX  lui-même  et  les  papesses  successeurs  donnèrent 
en  différentes  occasions,  après  la  publication  des  décrétales,  de  nou- 
veaux rescrils,  et  leur  authenticité  n'était  reconnue  ni  dans  les 
écoles,  ni  dans  les  tribunaux  :  c'est  pourquoi  Boniface  VIll,  vers  la 
lin  du  treizième  siècle,  fit  publier  sous  son  nom  une  nouvelle  com- 
pilation, qui  fut  l'ouvrage  de  Guillaume  de  xMendagotto,  archevêque 
d'Embrun,  de  Béranger  Fredoni,  évèque  de  Béziers,  et  de  Richard 
de  Sienne,  vice-chaiiceUer  de  l'Église  romaine,  tous  docteurs  en 
droit  et  élevés  depuis  au  cardinalat.  Cette  collection  contient  les  der- 
uières  épîtres  de  Grégoire  IX,  celles  des  papes  qui  lui  ont  succédé, 
les  décrets  des  deux  conciles  généraux  de  Lyon,  dont  l'un  s'est  tenu 
en  l'an  i24D  sous  Innocent  IV,  et  l'autre  en  l'an  1^274,  sous  Gré- 
goire X;  enfin  les  constitutions  de  Boniface  VIII.  On  a  appelé  cette 
collection  le  Sexte,  parce  que  Boniface  voulut  qu'on  la  joignît  au 
livre  des  décrétales,  pour  lui  servir  de  supplément.  Il  ne  voulut  pas 
insérer  ces  nouvelles  constitutions  dans  les  livres  des  décrétales  de 
Grégoire  IX,  chacune  sous  son  titre,  parce  que  cela  aurait  rendu 
inutiles  les  exemplaires  de  la  comi)ilation  de  Grégoire  IX. 

Le  Sexte  est  divisé  en  cinq  livres,  subdivisé  en  titres  et  en  cha- 
pitres, et  les  matières  y  sont  distribuées  dans  le  même  ordre  que 
dans  celle  de  Grégoire  IX;  on  le  publia  le  3  de  mars  1399,  avant 
Pâques. 

Au  commencement  du  xivo  siècle,  Clément  V,  qui  tint  le  Saint- 
i^iége  à  Avignon,  fit  faire  une  nouvelle  compilation  des  décrétales, 
composée  en  partie  des  canons  du  concile  de  Vienne,  auquel  il  pré- 
sida, et  en  partie  de  ses  propres  constitutions;  mais,  surpris  par  la 
mort,  il  n'eut  pas  le  temps  de  la  publier,  et  ce  fut  par  les  ordres  de 
son  successeur  Jean  XXII,  qu'elle  vit  le  jour  en  1317.  Cette  collec- 
tion est  appelée  Clrmentinc,  du  nom  de  son  auteur,  et  parce  qu'elle 
ne  renferme  que  des  constitutions  de  ce  Souverain  Pontife;  elle  est 
également  divisée  en  cinq  livres  qui  sont  aussi  subdivisés  en  titres 
et  en  chapitres  ou  clémentines. 

Outre  cette  collection,  le  même  pape  Jean  XXII  donna,  pendant 
l'espace  de  dix-huit  ans  que  dura  son  pontificat,  dilférentes  consti- 
tutions, dont  vingt  ont  été  recueillies  et  publiées  par  un  auteur  ano- 
nyme; et  c'est  ce  qu'on  appelle  les  extravagantes  de  Jean  XXII. 
Cette  collection  est  divisée  en  quatorze  titres  sans  aucune  distinc- 
tion de  livres,  à  cause  do  son  ])eu  d'étendue. 

Enfin  Tan  WHï  il  parut  un  nouveau  recueil  qui  porte  le  nom 
d'£a'<raraf/a7î/e.s  commM?/e.s,  pai'ce  qu'il  est  composé  des  constitutions 
de  vingt-cinq  papes,  d(  puis  le  pai)e  Urbain  V,  si  l'inscription  du 
chapitre  I,  de  Simonià,  est  vraie,  jusqu'au  pape  Sixte  IV,  lesquels 
ont  occupé  le  Saint-Siège  pendant  plus  de  deuv  cent  vingt  ans, 
c'est-à-dire  depuis  rannée  ['HW  jusqu'à  l'année  1483.  Ce  recueil  est 
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divisé  en  cinq  livres;  mais,  attendu  qu'on  n'y  trouve  aucune décré- 
tale  qui  regarde  le  mariage,  on  dit  que  le  quatrième  livre  manque. 
Ces  deux  dernières  collections  sont  l'ouvrage  d'auteurs  anonymes, 
et  n'ont  été  confirmées  par  aucune  bulle  ni  envoyées  aux  universi- 
tés, c'est  par  celte  raison  qu'on  les  a  appelées  exlravaç/antes,  comme 
qui  dirait  vacantes  extra  corpjis  juris  canonici,  et  elles  ont  retenu 
ce  nom,  quoique  par  la  suite  elles  y  aient  été  insérées. 

Ainsi  le  corps  du  droit  canonique  renferme  aujoiu'd'hui  six  col- 
lections, savoir  :  le  Décret  de  Gratien,  les  Décrétales  de  Grégoire  IX, 
le  Sexte  de  I:oniface  VIII,  les  Clémentines,  les  Extravagantes  de 
Jean  XXll,  et  les  Extravagantes  communes. 

§  V.  Droit  moderne,  depuis  la  dernière  extravagante  jusqu'aux 
plus  récentes  constitutions  ecclésiastiques. 

A  la  troisième  époque  des  collections  qui  formenice  qu'on  appelle 
le  plus  nouveau  droit,  et  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  le  nouveau, 
quœ  non  clauduntur  iri  corpore  juris,  on  ne  saurait  en  déterminer 
aucune  d'une  manière  précise,  après  les  extravagantes  communes 
dont  nous  venons  de  parler.  On  ne  connaît  que  les  bullaires  de 
Laerce  et  des  Gliérybin,  ])ère  et  fils,  d'où  Pierre  Mathieu,  juriscon- 
sulte lyonnais,  a  tiré  une  collection  à  laquelle  il  a  donné  le  nom  de 
Septième  des  décrétales  {Septirnus  decretalium),  et  qui  a  été  impri- 
mée en  lOlH,  à  la  fin  du  cours  canon  de  Lyon.  Sont  venus  ensuite 
de  plus  grands  bnllaires,  où  les  constitutions  et  bulles  des  papes 
forment  le  plus  nouveau  droit  avec  les  canons  du  concile  de  Trente 
et  ceux  des  autres  conciles  teiuis  depuis,  lesquels,  pour  n'être  pas 
réunis  en  corps  de  compilation,  ne  laissent  pas  d'avoir  la  même  au- 
toiité. 

On  peut  comprendre  dans  le  plus  nouveau  droit  les  règles  do 
chancellerie,  et  les  autres  nouveaux  règlements  des  papes,  tou- 
chant la  forme  des  actes  et  des  provisions  expédiées  en  cour  de 
Rome. 

On  peut  encore  mettre  dans  le  droit  moderne  les  bulles  des 
derniers  Souverains  Pontifes,  notamment,  pour  la  l-'iance,  celles  do 
Pie  \ll  relatives  au  cuncordat.  {Voqez  c.onchudat  de  IsOi.) 

s^  VI.  Autorité  du  droit  canon  tant  ancien  ((uc  nouveau. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  ])arlé  que  de  la  forme  du  Ih'oit  canon  y  et 
de  la  manièn»  dout  il  a  été  suecessivemenl  eotuj^nsè,  nous  devons  à 
présent  du'e  (pieUpie  elio^e  de  son  antitrile.  h'alMM'd  poui'  ee  (jui  re- 
garde les  colleetious  de  l'ancien  dioit,  e'esl-à-dire  qui  pr/eedent  le 
Décret  (le  (iralien,  elles  u'oui  plus  aucune  autorité  nulle  part,  au 
moins  par  elles-mêfues.  ('elles  (jui  composent  le  nouv(\MU  droit 
bont,  au  contraire,  remues  et  stuNies  partout,  uïai.s  non  pas  toutes 
avec  le  même  degré  daulorilé.  Le  décret  de  Gratien.  par  exemple, 
n'i  rrrn  df  s(»n  auteur  aucune  autorité  publique,  puixju'il  était  un 
-.  ni|ilf  |..ii  lirulirr.  Il  ]\r  l'a  pas  reçu  dr  re  (pi'il  <|,iit  (•ii<('ij;iic  daii< 
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Uts  écoles,  puisqu'on  y  enseignait  aussi  le  décret  d'Yves  de  Chartres. 
Trithènie  a  avancé  que  le  Décret  avait  été  approuvé  par  Eugène  111, 
sous  le  pontifical  duquel  Gratien  vivait,  mais  ce  témoignage  estdé- 
Iruit  par  le  ailunce  des  historiens  à  cet  égiu\l.  D'autres  ont  dit  que 
a  huile  de  Grégoire  Xlll  conlirnie  ce  Décret  par  ce  qu'elle  défend 
d'y  ajouter,  mais  cette  conséquence  n'est  pas  i)lus  juste,  parce  qu'il 
faudrait  l'appliquer  à  tout  le  Décret  en  entier,  c'est-à-dire  aux  rai- 
sonnements de  Gralieii,  comme  aux  canons  qui  y  sont  rapportés,  ce 
qui  serait  ahsurde.  Il  i'aut  donc  conclure,  avec  le  savant  Antoine 
Augustin  et  les  autres  canonistes,  que  ce  qui  est  rapporté  par  Gra- 
tien, n'a  d'autorité  que  celle  quil  avait  auparavant  dans  les  en- 
droits mêmes  où  Gratien  a  puisé.  Fagnan  (1)  établit  que  les  rubri- 
ques et  Palea  du  Décret,  ainsi  que  les  raisonnements  de  Gratien 
lui-même  n'ont  aucune  sorte  d'autorité,  et  ne  peuvent  être  par 
conséquent  mis  au  rang  des  canons.  (Voyez  canon,  palea.) 

Les  extravagantes  de  Jean  XXII,  et  les  Extravagantes  communes 
sont  deux  ouvrages  qui,  étant  anonymes  et  destitués  de  toute  auto- 
rité publique,  sont  à  peu  près  sur  le  même  pied  que  la  collection 
de  Gratien.  Elles  n'ont  par  elles-mêmes  d'autre  autorité  que  celle 
que  peuvent  avoir  les  constitutions  qui  y  sont  rapportées. 

Mais  à  l'égard  des  Décrétales,  du  Sexte  et  desClémentines,  compo- 
sées et  publiées  par  ordre  desSou  verains  Pontifes,  il  n'est  pas  douteux 
que,  surtout  dans  les  pays  d'obédience  où  le  pape  réunit  les  deux 
puissances  temporelle  et  spirituelle,  elles  doivent  être  suivies  et 
exécutées  comme  des  lois  émanées  du  souverain  qui  a  de  droit  le 
pouvoir  législatif:  on  a  vu  ci-dessus  les  termes  dont  se  sert  le  pape 
Grégoire  IX,  en  contirmant  le  recueil  de  saint  Raymond  de  Penna- 
fort  ;  lîoniface  YIll  et  Clément  V,  s'expriment  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes,  dans  les  constitutions  qu'ils  publièrent  en  conlirma- 
Uon  du  Sexte  et  des  Clémentines. 

Quant  aux  ouvrages  qui  comjtosent  le  plus  nouveau  droit,  comme 
ils  n'(!nt  pas  même  une  consistance  bien  déterminée,  l'on  peut  dire 
qu  ds  ont  encore  mouis  d'autorité;  les  canons  des  conciles  ont  par 
eux-mêmes  l'autorité  que  nous  avons  marquée  sous  les  mots  canon, 
coNCJLi:;  les  bvdlcs  renfermées  dans  les  bullaires  sont  des  lois  qui 
portent  avec  elh  s  leur  autorité,  puisqu'elles  ont  le  Souverain  Pontife 
pour  auteur;  il  en  e^t  de  même  des  règles  de  chancellerie. 

Giberi,  dans  sa  Préparation  à  l'étude  du  dr^H  canonique,  établit 
lu  nécessité  et  l'utilité  de  l'élude  des  décrétales  des  Souverains  Pon- 
tifes. Sans  em|)loyer  les  preuves  dont  cet  auteur  se  sert,  on  n'a  qu'à 
se  j-appeler  que  tous  ces  dijférents  recueils  ne  sont  composés  que  de 
ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable  dans  la  religion;  l'Écriture  sainte  y 
est  citée,  elle  en  est  le  fondement;  les  écrits  des  saints  Pères  y  sont 
extraits,  l'ancienne  et  la  nouvelle  discipline  y  sont  exposées,  les 
l)lus  saints  papes  s'y  munirent  aver  tout  leur  zèle;  enlhi  rien  de 
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loi 


tout  ce  qui  regarde  la  religion,  TËglise  et  ses  biens  n'y  est  omis. 
Nous  mettons  ici  les  erreurs  qu'on  a  reconnues  dans  le  Décret  et 
les  Décrétales. 

Canons  du  Décret  reconnus  apocryphes. 


Can.  Bl,  causa  11,  quxst.  3; 
21,  C.2,  q.  5; 
20,  c.  6.  q.  1; 
9  et  11,  c.  36,  q.  (j  ; 
16  ei  17,  c.  33,  q.  2; 
2,  f.  9,  'i.  1  ; 
11,  dist.96', 

2,  c.  11,  q.  1; 

3,  c.  3.  q.  8; 

59,  dePœnit.,  dist.  \  ; 
20,  c.  24,  <^.  3; 
31,  c.  13.  q.  2. 


Gu».  60,  c.  1,  (^.  1  ; 
56,  c.  16,  ç.  1  ; 
43,  c.2,  9.7;" 
84,  c.  1,  g.  1  ; 
61,  dist.,  de  Cons. ; 
22,  13,  q.  2; 
7,8,  ««11,  c.  27,7.  2; 

4,  c.2,  q.  3; 
42,  c.  17,  ry.4; 

5,  c.  23,  q.  5j 

88,  de  fu?Hir.,  dùf.  1; 
38,  c.  11,  q.  3  ; 


Can.  10,  et  11,  c.  26,  ç.  1 
2,  c.  22,  9.4; 
106, c.  11,  q.  3; 
2,   c.  21,9.3; 
19  tt  21,  c.  32,  q.  7 
24,  c.  22,  q.  4; 
9,  c.  35,  q.  9; 
11,  c.  18,9.2; 
2,  c.  33,  q.  3  ; 
42,  dist.  2,  (i<;Co»M., 
38,  c.  27,  q.  1. 


Canons  du  Décret  attribués  à  ceux  qui  n'en  sont  pas  les  auteurs. 


Can.  30,  (/.  5,1; 
2,  q.  3,  c.  22; 
33,  9.  3,  c.  5  ; 
2,  9.  6,  c.  20; 
2,9-  9,  c.  1; 
dist.    12,  r.  2  ] 
3,9.   6,  p.   8; 
17  et  2,  9.  8,  4,  e<2, 
9.  3,  c.  3; 


Cnj).  1,  t/e  fi/«c/.  ; 
3,  de  Pecut., 
l,  2,3,  de  Accus. 


Can.  3,  9.   11,  c.  1  «/  3; 
3,9.  9,  c.  8; 
2,  9.  8,c.  3; 
2,  9.  7,  c.  53; 
35,  9.  6,  c.  l  ; 
2,  9.  3,  c.  8; 
2,  9.  5,  c.  4; 
2,  7.  6,  c.  2; 
2,  9.  6,c.  1; 

Décrétâtes  apocryphes. 

Cap.  3,4,5,6,  7 ,  d«  Simon,; 
1,  de  lîxret.; 
1 ,  Je  Cler.  errommun,  ; 


Ca/i.  25,  9.  2,  c.   1; 
2,9.  3,  c.  1; 
3,  9.  6,  c.  16  «t  17; 
32,  9.  7,  c.  25  «(  26 
35,  9.  5,  c.    6  ; 
3,9.  9,  c.  18; 
3,  9.  5.  c.  12; 
5,  q.  5,  c.2; 
2,  9.  6,  c.  39. 


fu/J.  8,  df  RtQul.  Jiiris , 
5,  Je  Jttrejurand. 


il  n'y  a  point  d'erreur  paroillo  dans  le  Sexto,  ni  dans  les  Cléni»Mî- 
tiiics,  ni  même  dans  les  Extravagantes;  par  où  liiherl  conclut  qm' 
l'incertitude  des  canons  ne  doit  pas  servir  de  prétexte  pour  ne  pa> 
étudier  le  droit  cation,  puisque  à  peine  y  en  a-t-il  un  de  supposé  sui- 
milltî  (1(;  légitimes  et  de  hien  certains. 

.\  lï'gai''  ''   ^  'i"  '       de  la  cliancellcri»,',  Noyez  UK(iLb.s. 

MU  HT  CIVIL  KCCLP.SIASTlOt'K. 

Sous  \v.  tilu;  de  dioil  cirll  tcclésinslliiuc,  on  ctimincnd  Uiulrs  \os 
règles  prebcriles  par  l.i  puiSvSance  tt-nipctrcUc,  rclalisi'nu'iit  à  Icxtjr- 
cii'e  du  culte,  à  s.i  police  et  à  sii  discipline  c)Llerieure»  à  la  posses- 
sion (;t  à  l'adminisli-ation  des  biens  r(>nsiicrcs  à  hon  entretien  ri  ;i 
celui  de  se.-  nnuislrcs. 

Le  droit  nrit  ecilésidslKnw  n  a  dune  d'autre  louilement  (jue  h» 
puissance  civile,  et  il'aulre  objet  que  les  droits  accunles  ou  les  obli- 
gations inipuséeb  par  bisseule.s  lois  dcî  riîllal. (roj/e5cuNsinijnoiN,§  L 

D'un  autre  côté,  l»^s  mini^tn;s  de  la  religion  tiennent  i\c<i  lots  di- 
vine- ri  CMijouiquev.  nue    .'lUtoril'*  di'    diieclioli,   d.-    -M^^    il'  ••••«•    ^  [ 
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d'administration  indépendante  de  la  loi  civile,  et  d'après  laquelle 
l'Église  est    ussi  gouvernée  par  les  pasteurs,  au  spirituel  et  même 
au  temporel  sous  quelques  rapports,  suivant  l'ordre  de  la  hiérarchie 
établie  par  les  saints  canons.  {Voyez  législation.) 

Il  y  a,  comme  on  le  voit,  une  très  grande  ditférence  entre  le  droit 
canon  et  le  droit  civil  ecclésiastique,  car  l'un  émane  de  la  puissance 
ecclésiastique,  c'est-à-dire  des  conciles  et  des  Souverains  Pontifes, 
et  l'autre  des  princes  seuls,  c'est-à-dire  du  pouvoir  civil.  Ces  deux 
droits,  quoique  opposés  dans  leur  principe,  ont  néanmoins  entre 
eux  de  très  grands  rapports  qu'il  est  utile  de  coniiaitre.  C'est  pour- 
quoi nous  avons  traité  dans  cet  ouvrage,  autant  que  possible,  du 
droit  canon  dans  ses  rapports  avec  le  droit  civil  ecclésiastique,  ren- 
voyant ordinairement  à  l'ouvrage  spécial  que  nous  avons  publié  sur 
cette  matière  sous  le  titre  de  Cours  de  législation  civile  ecclésiasti- 
que. Ces  deux  ouvrages,  comme  on  le  voit,  se  complètent  récipro- 
quement. 

DROIT  CIVIL. 

De  même  que  le  droit  ecclésiastique  est  le  recueil  des  lois  que  les 
premiers  pasteurs  et  les  conciles  ont  faites  en  différentes  occasions 
pour  maintenir  Tordre,  la  décence  du  culte  divin  et  la  pureté  des 
mœurs  parmi  les  fidèles,  ainsi  le  droit  civil  est  le  recueil  des  lois, 
portées  par  les  souverains,  ou  par  les  chambres  en  divers  royaumes, 
comme  en  France,  pour  la  police  et  l'administration  des  États.  Nous 
ne  nous  occupons,  dans  cet  ouvrage,  du  droit  civil  que  dans  ses 
rapports  avec  le  droit  canon.  Ainsi  nous  ne  parlons  ni  du  droit  ro- 
main, ni  du  nouveau  droit  civil  français,  ni  du  droit  civil  privé  ou 
administratif.  Nous  n'en  citons  que  quelques  dispositions  dans  ce 
qu'elles  peuvent  avoir  de  relatif  au  droit  canon.  Ces  questions  re- 
gardent spécialement  les  jurisconsultes.  On  peut  du  reste  voir  à  cet 
égard  notre  Cours  de  droit  civil  ecclésiastique. 

DROIT  DES  GENS. 

On  appelle  di'oiï  des  gejisce  qu'une  nation  peut  exiger  d'une  autre 
nation  en  vertu  de  la  loi  naturelle.  Cette  espèce  de  droit  n'a  aucun 
rapport  à  la  matière  de  ce  Cours.  Cependant  on  trouve  dans  le  corps 
de  Droit  canon  cette  définition  tirée  de  saint  Isidore  de  Séville  :  Le 
droit  des  yens  est  celui  dont  toutes  les  nations  policées  sont  conve- 
nues entre  elles,  pour  pouvoir  traiter  les  unes  avec  les  autres  sans 
danger.  Jus  gentium  appellatur,  quia  eo  jure  omncs  ferè  gentcs 
uluntur.{Can.  Jus  gentium,  dist.  I.) 

Le  droit  des  gens  n'est  autre  chose  au  résumé  que  le  droit  nalu- 
rel  lui-même,  appliqué,  non  aux  individus,  mais  aux  peuples,  aux 
nations  et  à  leurs  princes,  pour  leurs  relations  mutuelles  et  leurs 
avantages  communs.  Gratien  rapporte  au  droit  des  gens  1  occupa- 
tion des  choses  vacantes,  les  guerres,  alliances,  traités  de  paix,  Tin- 
violahilité  des  ambassadeurs,  la  prohibition   des  marias:es  enti-e 
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étrangers,  par  e'semple,  entre  chrétien  et  infidède  ou  juif.  Jus  gen- 
tiiim  est  sedium  occapalio,  œdifiratio,  munitio,  bella ,  captivitates, 
seri'itiiles,  poslUminia,  fœdera,  paces,  induciœ,  lefjaloriun  non  vio- 
landoriim  r€Ugio,connubia  inter  alienigenasprohibila.{J)ict.  cap. 9.) 

DROITS  HONORIFIQUES. 

Les  honneurs  accordés  aux  laïques  dans  les  églises  s'appellent 
droits  honorifiques. 

Aulretbisles  patrons  et  hauts  justiciers  avaient  dans  l'église  divers 
droits  honorifiques  relativement  aux  bancs,  à  Teau  bénite,  à  l'en- 
cens, au  pain  br'-iiit,  etc.  Tous  ces  (h'oits  n'existent  pkis  :  ils  ont  été 
abolis  par  la  loi  du  13-20  avril  1701,  dont  l'article  18  porte  :  «  Tous 
les  droits  honorifiques  et  toutes  les  distinctions  ci-devant  attachées 
tant  à  la  qualité  de  seigneur  justicier  qu'à  celle  de  patron,  devant 
cesser  respectivemenl  par  la  suppression  des  justices  seigneuriales, 
prononcées  le  i  août  1780,  et  par  la  constitution  civile  du  clergé, 
décrétée  le  h2  juillet  1700,  les  ci-devant  seigneurs  justiciers  et 
patrons  seront  tenus,  dans  les  deux  mois  de  la  publication  du  pré- 
sent décret  et  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  1°  de  taire  retu-er  des 
chœurs  des  églises  et  chapelles  |)ubliques,  les  bans  ci-devant  patro- 
naux et  seigneuriaux  qui  peuvent  s'y  trouver;  2^  de  taire  suppri- 
mer les  litres  et  ceintures  funèbres,  tant  a  l'intérieur  qu\à  l'exté- 
rieurdes  églises  et  cliapollcs  publiques;  ;i'*,etc.))  (Voyez  kau  bénite.) 

Le  décret  du  1.1  juillet  iHOi  rcgle  les  rangs  qui  doivcul  être  obser- 
vés dans  les  ccréuicmies  publiques;  on  en  trouve  le  texte  dans  notre 
Cours  de  législation  civile  ecclésiastique  et  tout  ce  qui  a  rapport  à 
cette  question. 

DUEL. 

Le  duel,  proprement  dit,  est  un  combat  entre  deux  personnes  ou 
entre  plusieurs  à  nombre  égal,  de  leur  autorité  privée,  dans  un  lieu 
et  un  temps  convenus  entre  eux,  avec  péril  de  mort,  de  mutilation, 
ou  de  blessure. 

On  divise  principalement  le  duel  en  duel  solennel  et  en  duel  privé. 
Le  duel  solciuicl  est  celui  qui  a  lieu  eu  observant  certaine  l'orme  et 
certaine  solennité,  relativement  à  la  désinflation  des  armes,  du 
temps,  et  d'un  lieu  particulier  avec  privilège  de  sécurité,  ce  (^u'ou 
appelle  le  camp  franc,  accompagné  de  témoins  (prou  nomme  j^ar- 
raiiis.  Le  dwl  p.uliculier  est  celui  (|uise  l'ait  aussi  diiis  un  temps  t't 
un  lieu  eoiiNeims,  mais  iiidépeiidammeiit  des  autres  solennités, coii- 
ceruaiil  le  elicnx  des  armes,  la  seeiirile  du  lieu  et  les  témoins. 

Le  di<e/ tant  solennel  (pie  paiticulier  est  exprossemeiii  dj-rendu 
])ar  le  rlroitdiMii  et  Imniuu.  tant  civil  que  canoni(pie  «m  eeelesias- 
liqiie  (pli  y  mit  altaebe  des  peines  tP'S  ^'i*  ives.  Le  droit  divin  !e  de- 
l'iMid  par  h'  eiiKpiieme  preeepic  .\on  occides,  c.ir  ceeommaudi^ment 
divin  ne  (Iffi'iid  pas  senlemeiil  <!•'  hier,  de  son  .nildiili'  pi*ive(\  mais 
•  'iieoiv  je  |Mii|  i-ertain  d<  (Imiih  r  l,i  nmiM,  cii-  daii>  le  durL  les  d  ml- 
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listes  s'exposent  évidemment  à  cioimer  la  mort  à  leur  adversaire  ou 
à  s'en  faire  tuer;  or,  d'après  cette  parole  de  l'Évangile  :iVon  tentabis 
JJominum  Deum  luum,  il  "'est  pas  permis  de  tenter  Dieu  dans  un 
combat  singulier. 

Mais  le  droit  canonique  qui  doit  surtout  nous  occuper,  a  défendu 
le  duel  très  formellement  et  à  diverses  reprises.  Nous  pouvons  citer 
les  canons  Monomachiam  1^,  caus.  2,  q.  \yde  Clericis  pugnanlibus 
in  dadlo,  le  titre  35  de  Furgalione  vulgari,  Icè  constitutions  Régis 
pacifici  de  Jules  II,  Quam  I)eo  et  hominibus  de  Léon  X,  Cotisuevit 
Jlomaiius  Poidifex  de  Clément  VII,  Cùm  sint  de  Jules  III,  Ea  quœ 
à  prœdecessoribus  de  Pie  IV,  Ad  toUendum  de  Grégoire  XllI,  Illius 
vices  de  Clément  VIU,  le  concile  de  Trente  dont  nous  rapportons  ci- 
dessous  les  propres  paroles,  et  la  bulle  Detestabilem  de  Benoît  XIV. 

Les  principales  peines  portées  contre  les  duellistes  sont  l'excom- 
munication encourue  ipso  fado,  l'infamie  perpétuelle,  la  proscrip- 
tion de  tous  les  biens,  les  punitions  réservées  aux  homicides,  la 
privation  de  la  sépulture  ecclésiastique. 

Plusieurs  de  nos  derniers  conciles  ont  rappelé  la  défense  portée 
par  les  canons  d'accorder  la  sépulture  chrétienne  à  ceux  qui  meu- 
rent en  duel.  Le  concile  de  la  province  de  Ueims  s'exprime  ainsi  : 
Uenegetur  sepultura  ecclesiaslica...  Us  qui  in  con/îicludueUi,nisi 
adhuc  viventes  pœnitenliœ  signa  dederint.  (THul.  IX,  cap.  4.) 

La  bulle  Detestabiiem  de  Benoît  XIV  est  encore  plus  sévère,  car 
elle  veut  qu'on  refuse  la  sépulture  ecclésiastique  à  ceux  même  qui 
ont  donné  avant  de  mourir,  des  signes  de  repentir.  Comme  nous 
savons  que  la  congrégation  du  concile  voudrait  que  nos  conciles 
provinciaux  en  rappelassent  les  dispositions,  nous  croyons  utile 
d'en  donner  le  texte  même  à  la  fin  de  ce  volume. 

Fleury  nous  apprend  (1)  que  le  pape  Innocent  IV  écrivit  aux  évo- 
ques, aux  abbés  et  à  tous  les  ecclésiastiques  du  royaume  pour  abolir 
luie  coutume  très  ancienne,  mais  barbare,  d'obliger  les  ecclésiasti- 
ques à  prouver  par  le  duel  le  droit  qu'ils  avaient  sur  les  serfs  des 
églises,  quand  ils  voulaient  reconnaître  d'autres  seigneurs;  autre- 
ment les  ecclésiastiques  n'étaient  point  reçus  à  prouver  leur  droit 
sur  ces  serfs,  quoiqu'ils  pussent  le  faire  par  témoins  ou  par  d'autres 
voies  légitimes.  Le  pape  défend  d'en  user  ainsi  à  l'avenir,  puisque, 
dit-il,  le  duel  n'est  permis  aux  clercs  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  d'au- 
tres, et  il  déclare  nuls  les  jugements  rendus  contre  eux  sur  ce  sujet. 
La  bulle  est  du  23  juillet  1255. 

Célostin  III  avait  dit  auparavant  :  «  Lorsqu'un  clerc  ayant  été 
appelé  en  duel  a  répondu  à  l'appel,  et  qu'd  a  nommé  un  champion, 
qui  a  tué  son  adversaire,  ce  clerc  est  irrégulier,  parce  qu'on  encouit 
l'irrégularité  en  ordonnant  l'humicide  comme  en  le  commeitanî 
soi-même.  »  (Cap.  Henricus,  extra,  de  Clericis  pugnanl.  indaello.) 

La  bulle  d'Innocent  IV  a  eu  merveilleusement  son  ellet  pour  les 

(1)  Histoire  ecclésiasiiqui,  lie,   Lxwin,  |>.  Hl , 
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duels  qu'elle  avait  en  vue;  depuis,  les  ecclésiastiques,  pour  aucuue 
cause,  ne  recoururent,  ni  par  eux  ni  par  d'autres,  à  cette  manière 
toute  barbare  de  preuve;  elle  est  demeurée  à  une  certaine  classe 
de  séculiers  cpii  ont  eu  le  malheur,  par  une  fascination  qu'ils  dé- 
plorent eux-mêmes,  d'en  l'aire  dépendre  tout  leur  honneur;  ils  ne 
trouvent  pas  d'autre  moyen  de  réparer  le  tort  qui  leur  a  été  fait, 
qu'en  se  battant  avec  leur  aggresseur;  de  telle  sorte  que  la  répara- 
ti(»n  devient  souvent  plus  funeste  que  l'insulte  même,  parce  que, 
r»ar  une  suite  du  même  vertige  qui  l'a  introduite,  on  l'a  attaclié  non 
au  succès  du  combat,  mais  a  la  nécessité  de  l'entreprendre  au  ris- 
que de  sa  vie. 

Telle  Cet  la  dernière  espèce  de  duel,  contre  laquelle  toutes  les 
puissances  se  sont  élevées.  LËglise,  qui  n'y  voit  que  la  perte  des 
âmes,  a  employé  pour  l'abolir  tout  ce  qu'elle  a  de  plus  terrible. 
Voici  comment  elle  s'en  ex})lique  dans  le  décret  suivant  du  concile 
de  Trente  : 

«  L'usage  détestable  des  duels,  introduit  par  l'artilice  du  démon, 
(  pour  profiter  de  la  jicrte  des  âmes,  par  la  mort  sanglante  des 
tf  corps,  sera  entièrement  l)anni  de  toute  la  chrétienté.  L'empereur, 
«  les  rois,  lesducs, princes, marquis,comtes, et tousautres  seigneurs 
M  lemi)(»rels,  de  quelque  autre  nom  qu'on  les  appelle,  qui  accorde- 
'<  ronl  sur  leurs  terres  un  lieu  pour  le  combat  singulier  entre  les 
u  rhréticns,  seront  des  là  même  excommunies,  et  censés  privés  de 
«  la  juridiction  et  du  domaine  de  la  ville,  forteresse,  ou  place  dans 
u  laquelle,  ou  auprèsde  laquelle  ils  auront  permis  le  duel,  s'ils  tien- 
«  lient  ledit  lie'ii  de  l'Eglise,  et  si  ce  sont  des  liefs,  ils  seront  dès  là 
«  même  acquis  au  iirolitdes  seigneurs  directs. 

a  Pour  ceux  qui  se  battront,  et  ceux  qu'on  appelle  leurs  parrains, 
«  ils  encourront  la  peine  de  l'excommunication,  de  la  proscription 
tf  de  tous  leurs  biens  et  d'une  i)erpétuelle  infamie;  seront  punis, 
«suivant  les  s.unts  canons,  comme  des  lioinicides,  et  s'ils  meurent 
«  dans  le  combat  même  ils  seront  pour  toujours  privés  de  la  sépul- 
«  tui"(;  ecclésiasticpie. 

<f  Ceux  pareillement  cpii  auront  donné  conseil  pour  le  fait  ou  pour 
«  le  droit,  en  matière  de  duel,  ou  ipii,  de  (pielque  autre  nianien; 
•<  que  ce  soit,  y  ;iui(»ii(  porte  (|uel(iu'un,  aussi  bien  (pie  les  spectii- 
"  leurs,  seront  aussi  excommuniés,  et  soumis  à  une  perpétuelle 
«  inalédirtion,  nonobstant  (pudique  privilège  (pie  ce  M»it  ou  mau- 
'«  vaise  coutume  uièiiif  de  tenip<  iiimn-iiKin  il.  »  (Session  \.\V 
<li.  \\),  de  Reform.) 

\j'  IroiMcine  concile  de  Valence,  tenu  l'an  H;i5,  souii  l'enipeieur 
l.otliaire,  s'exprim.iil  déjà  de  l.i  mèuie  m.miere.  u  On  ne  soutlrira 
point  les(i//W.s,  dit  le  ciiioniV,  (pioKprds  soient  autorises  par  la  cou- 
tume. Celui  qui  aura  été  Un]  sera  pvivô  des  prières  et  de  la  sépul- 
ture ecclé>iHî»li(pU',  el  l  eun.«ePm- sera  supplie  daUdir  cet  abus  pen- 
des (>rdonnaneo.>  jaiblnpu  ^.  '• 

l.e  eler  "''•  <!•'  l-'cniee.  riiii,,ii!  ,|  m^  |,.<  yiK'v  .Ir  j'I^Igbmî.  lit  sur  le 
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même  sujet  des  remontrances  à  Louis  XIII,  qui  publia  en  consé- 
quence son  éditde  l'an  I(r25,  contre  les  duels.  L'assemblée  extraor- 
dinaire du  même  clergé,  en  1655,  dressa  un  formulaire  de  mande- 
ment, qu'elle  jugea  pouvoir  être  envoyé  à  tous  les  curés  sur  la 
matière  des  dî(c/.s.  En  1700.  elle  condamna  les  deux  propositions 
suivantes  :  Vir  equestris  ad  duellum  provocatm,  poteat  illud  accep- 
tore  ne  iimiditatisnotam  apud  alios  incurrat.  Polcsl  etiam  dueUuin 
ojferre,  ai  non  aliter  honori  considère  possit.  Benoît  X IV,  par  sa  con- 
st!tnti(*n  Detestalnlem,  condamna  trois  propositions  semblables 
comme  fansses,  scandaleuses  ei pernicieuses.  {Vofjez  purgation.) 

Il  était  difficile  que  Louis  XIV  et  Louis  XV,  dont  les  règnes  se 
font  remarquer  par  des  actes  fréquents  de  religion  et  d'humanité, 
ne  concourussent  pas  à  ces  pieux  règlements  par  leur  autorité.  On 
peut  voir  ailleurs  leurs  sévères  ordonnances  contre  ce  crime. 

Jusqu'en  1837,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  des 
cours  royales  avait  admis  qu'aucune  loi  en  vigueur  n'établissant  de 
peine  spéciale  contre  le  duel,  aucune  condamnation  ne  pouvait  être 
prononcée  contre  celui  qui,  dans  un  duel,  tuait  ou  blessait  son  ad- 
versaire. La  question  s'étant  présentée  de  nouveau  au  sujet  d'un 
duelj  suivi  de  mort,  qui  eut  lieu  h.  Tours,  le  procureur  général 
prononça  dans  cette  alfaire  un  réquisitoire  remarquable.  Il  s'éleva 
avec  force  contre  le  scandale  de  Tunpunitédes  duels,  il  insista  jus- 
tement sur  l'atteinte  que  les  duels  portent  à  la  religion,  à  la  morale, 
à  la  société;  enfin,  il  démontra  que  les  blessures  ou  la  mort  portées 
en  duel  devaient  tomber  sous  l'application  et  être  punies  de*  peines 
du  Gode  pénal. 

Après  un  délibéré  de  deux  heures,  la  Cour  de  Cassation,  chan- 
geant sa  jurisprudence,  adopta  complètement  les  conclusions  du 
procureur  général,  cassa  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  qui  lui  avait 
été  déféré,  et  renvoya  le  prévenu  devant  la  Cour  royale  de  Bourges. 
Ce  mémorable  arrêt  est  du  22  juin  1837. 

DYPTIQUES. 

(Fo?/e;5  DIPTYQUES.) 

E 

EAU. 

Nous  parlerons  sous  ce  titre  de  Veau  bénite,  de  Veau  pour  la  me»st 
et  de  Veau  pour  le  baptême. 

§  I.  Eau  bénite. 

On  appelle  ainsi  l'eau  que  les  curés  ont  coutume  de  bénir  tous  les 
dimanches,  avant  la  grand'messe,  dans  les  églises  paroissiales.  On 
d(»nno  aussi  le  nom  (Veau  bénite,  à  la  cérémonie  même  de  la  béné- 
diction de  l'eau. 
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Le  canon  Aqiiam,  de  Consecrat.,  dist.  3,  nous  apprend  la  forme  et 
les  effets  de  Veau  bénile.  En  voici  les  termes  :  Aquam  sale  comper- 
sam  populis  benediciinus,  ut  cuncli  aspersi  sanctificenlur  et  purifi- 
centur,  quod  et  omnibus  faciendam  esse  mandamu<i.  Xam  si  cinis 
vilulœ  sanguine  aspersus  populum  sanctificabat  atque  niundahat, 
multo  inagis  aqua  sale  aspersa,  divinisque  precibus  sacrata  popu(uin 
sanctifiral  atque  mundat.  Et  si  sale  asperso  per  Elisœuni  propheiani 
sterilitas  aquw  sanala  e>(,  quanta  rnagis  divi)iis  precibus  sacratus 
sal  sienlitiilem  reruni  aufert  humanarum,  et  coinquinatos  sanctifi- 
cat,  atque  mundat,  et  purgat,  et  cœtera  bona  niulliplicat,  et  insidias 
diaboti  avertit,  et  à  phantasniatum  versutiis  homines  défendit. 

Le  cardinal  liaroniiis  remarque  que  la  cérémonie  de  Veau  bénite 
nous  vient  (le  tradition  apostolique  (1).  Burchard  [lib.  II,  c.  \2)  rap- 
porte le  canon  d'un  concile  de  Nantes  très  ancien,  par  lequel  il  est 
recommandé  à  tous  les  curés  de  faire,  chaque  dimanche,  de  Veau 
bénite,  dans  leurs  paroisses,  avant  de  commencer  le  saint  sacrifice, 
afin  que  le  peuple  qui  entrera  dans  l'église  en  soit  aspergé.  Celte 
pratique  est  confirmée  et  ordonnée  par  un  de  nos  capitulai res  :  Ut 
omnis  presbyler  die  dominico  cum  psallenlio  circumeat  unâ  cum 
populo,  et  aquam  boicdiclaui  secum  ferai  ;  et  ut  scrutinium  more  ro- 
mano  temporc  suo  ordinale  agatur.  {Lib.  K,  Capitular.  2:ii).)  Cela 
s'est  toujours  pratiqué. 

Le  prêtre,  et  non  le  diacre,  peut  faire  de  Veau  bénite  mêlée  avec 
du  sel,  pour  en  asperger  les  fidèles,  leurs  maisons  et  les  démons  qui 
les  obsèdent.  [C.  Aqua,  dist.  3,  de  Consecralione;  c.  Aqua  ;  c.  Per- 
lectii,  dist.  25,  §  Ad  presbtjterum.)  Mais  il  n'y  a  qu(i  1  evéque  qui 
puisse  faire  de  Veau  bénite  avec  du  sel  et  de  la  cendre,  pour  récon- 
cilier les  églises.  {C.  Aqua,  de  Consecrat.  eccles.  vcl  ait.)  [  Voyez  co>- 

SEC1UT10>.) 

Un  excommunié  ou  un  suspens  ne  pourrait  faire  de  l'eau  bénite 
sans  encourir  l'irrégularité;  mais  il  n'eu  serait  pas  de  même  pour 
la  simjjle  ljéné<liclioi)  de  la  table,  (luuorenl,  in  c.  de  Kjrccss.  prœlat.) 

Si  l'on  ajoute  de  Veau  non  bénite  a  une  eau  déjà  béuile,  toute 
l'eau  sera  alor&  censée  bénite,  soit  que  la  partie  ajoutée  soit  plus 
grande  ou  moins  que  l'autre.  Saint  Thomas  veut  cependant  (jue  la 
imrlie  ajouter  soit  moindre  que  l'autre.  {C.  Quod  in  duhiis,  de 
('otiscrr.  CCI  les.  i 

Auln-lois,  en  Trance,  les  patrons  fondateurs  e-l  h'S  seigneurs 
hauts  justiciers  jouissaient  du  droit  lionorili(|ue  do  recevoir  l'asper- 
sion de  Vrau  béniit',  par  présentation^  à  la  main,  du  goupillon  ou 
a>p«*rsojr.  On  ne  peut  diseoiivcmr  (|ue  ee  ne  fût  un  abus  coulraiic 
aux  pn-seripluMis  ('annuijjues,  et  il  nVlail  (pie  tolère  par  liigli.M' ; 
s'il  y  avait  unr  cerlainr'  difetiihiiou  a  faire,  il  eût  été  biru  plus  dé- 
cent, de  la  part  du  prêtre,  de  se  cuulruler  d'une  légère  meliiialioii 
devant  celin  (jue  ^a  dignité  élevait  au-ilessu>  de>  ;mlres  lideles. 


C'est  C6  qui  doit  iiniquenioiil  ^e  pratiquer  aujourd'liui  ;  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  5  septembre  1678^  l'avait  ainsi  réglé. 

L  aspersion  de  i^eau  bénite  doit  être  faite  par  le  célébrant  ;  ains 
Ta  déclaré  plusieurs  lois  la  sacrée  congrégation  des  rites.  Aquœ 
benedictœ  aspersio  in  dowinicis  fieri  débet  per  ipsum  celebranleui. 
non obslanle  contraria  consuctudine,  qnœpotius  corruptela  dici  dé- 
bet (l).  Aspersio  die  dominicâ  f^emper  facienda  e^t  à  célébrante, 
ctiam  quando  superior  célébrât  (-2).  Usus  affpersionis  aquœ  benc- 
diclœ,  quœ  fieri  débet  in  diebm  dominicis  antê  înissam  soicmnew 
alicubi  peragi  solitœ  non  qnidem  h  célébrante,  sed  à  capellano  chori 
cum  pluviali,  fcrri  non  valet  (3).  Il  suit  delà  que  le  prêtre  qui  doit 
accompagner  à  l'autel  celui  qui  va  célébrer  pour  la  première  fois, 
jie  peut  pas  faire  l'aspersion;  mais  c'est  le  nouveau  prêtre  hii- 
iTiême  qui  doit  la  faire,  comme  Ta  décidé  la  même  congrégation 
des  rites,  le  il  mars  1837.  Si  le  célébrant  n'est  pas  en  chape,  ce  qui 
se  pratique  en  plusieurs  lieux,  il  doit  du  moins  être  en  aube,  avec 
rétolc  croisée  sur  la  poitrine.  In  aspersione  aquœ  benedictœ,  quœ  fit 
à  sacerdotc  albâ  et  stolâ  solâ  induto,  stola  est  antè  pectus  in  modum 
crucis  aptanda,  proindc  non  débet  prœferri  pendens  h  collo  ad 
titrumquc  latus  (4). 

§  II.  Eau  pour  la  messe. 

Le  mélange  de  Veau  avec  le  vin  dans  le  calice  est  un  des  plus  an- 
ciens rites  du  saint  sacrifice.  Une  tradition,  constamment  suivie 
dans  l'Église,  établit  que,  dans  le  calice  de  la  cènô- eucharistique,  il 
y  avait  un  peu  d'eau,  suivant  la  coutume  juive.  Néanmoins,  on  re- 
connaît que  Veau  n'est  pas  de  l'essence  du  sacrifice,  et  que  le  prêtre 
qui  mettrait  uniquement  du  vin  dans  le  calice,  ferait  une  consécra- 
tion valide,  quoique  illicite,  sous  peine  d'un  grave  péclié.  Ce  mé- 
lange n*est  donc  point  de  précepte  divin,  mais  seulement  ecclésias- 
tique et  de  discipline.  Le  sixième  concile  général  de  Constantinople^ 
en  680,  condamna  les  Arméniens,  qui  consacraient  le  vin  pur.  Au 
concile  de  Florence,  dans  le  décret  d'union  avec  les  Arniéniens,  ce 
point  de  discipline  fut  discuté,  et  les  Pères  déclarèrent  que  nécessai- 
rement l'eau  devait  être  mêlée  dans  le  calice  avec  le  vin.  Le  chapi- 
tre Perniciosus  et  un  grand  nombre  de  conciles,  ont  statué  que 
l'cai*  doit  être  mise  dans  le  calice  en  très  petite  quantité. 

On  a  demandé  si  les  abstèmes  (voyez  akstkmk)  pouvaient  faire 
l'ablution  du  calice  avec  de  l'ea^*.  Les  lilurgistes  répondent  généra- 
lement qu'en  ce  cas,  il  faudrait  avoir  recours  au  Saint-Siège,  et  ob- 
tenir la  dispense  nécessaire.  Sa  Sainteté  Pie  LX,  par  un  nidult  eu 


(1)  s.  R,  C.  die  27  nov.  1633. 

(2)  S.  li.  C.  16  nov.  1641»  ;  apud  Cavalieri,  tom.  iv,  pag.  249. 

(3)  S.  R.  C.  12  nov.  1831  ;  apud  Ferrciris,  tom.  I,  pag.  150b,  edit,  Miyne, 

(4)  6'.  R.   C.  die  30  sept,  lijl 9  ]  ajmd  Gnrdel Uni ^  tonit  ju,  pnff.  26. 
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date  fin  15  janvier  18  47,  autorisa  un  prêtre  du  diocèse  d'AncAne  à 
prendre  les  deux  ablutions  seulement  avec  de  Veau  (t'i. 

g  IIF.  Eau  pour  le  baptême. 

Dans  l'Église  romaine,  la  bénédiction  de  Veau  solennelle  est  celle 
des  fonts  baptismaux,  qui  se  fait  la  Veille  de  Pâques  et  de  la  Pente- 
côte. L'Église  demande  à  Dieu  de  faire  descendre  sur  cette  eau  la 
puissance  du  Saint-Esprit,  de  la  rendre  féconde,  de  lui  donner  la 
vertu  de  régénérer  les  lldèles.  La  formule  de  cette  bénédiction  se 
trouve  dans  les  Comliluliom  apostoliques  {liv.  Vil,  c.  IH),  et  elle  est 
conforme  à  celle  dont  on  se  sert  aujourd'liui.  Tertullien  et  saint 
Cyprien  en  parlent  déjà  au  troisième  siècle. 

Veau  naturelle  est  la  matière  du  sacrement  de  baptême.  {Voyez- 

BAPTÊME,  §  I.) 

ECCLÉSIASTIQUE. 

Fcelésiastique  se  dit,  en  général,  des  personnes  et  des  clioses  qu 
appartiennent  à  l'Église;  les  personnes  ecclésiastiques  sont  ce  qu'on 
appelle  clercs,  nom  qui  est,  dans  l'usage,  inditleremment  employé 
avec  celui  d'ecclésiastique,  sous  lequel  on  comprend  généralement 
tous  ceux  qui  sont  destinés  au  service  de  l'Église,  à  commencer  de- 
puis le  Souverain  Pontife  jusqu'au  simple  tonsuré  :  le?  religieux  et 
religieuses,  les  frères  et  sœurs  dans  les  monastères,  les  sœurs  des 
communautés  de  fdles  qui  ne  font  que  des  vœux  simples,  même  les 
ordres  militaires  qui  sont  réguliers  ou  bospitaliers,  sont  aussi  répu- 
tés ecclésiastiques  tant  qu'ils  demeurent  dans  cet  état.  Mais  on  fait 
une  différence  entre  ceux  qui  sont  engagés  dans  les  ordres  ou  dans 
rétat  ecclésiastique,  d'avec  ceux  qui  sont  simplement  attachés  au 
senice  de  l'Église  ;  les  premiers  sont  les  seuls  ecclésiastiques  pro- 
prement dits,  et  auxquels  la  qualité  (V ecclésiastiques  est  propre  ;  les 
autres,  tels  que  les  religi(îuses,  les  frères  et  les  sœ.urs  convers,  les 
ordres  militaires  réguliers  et  hospitaliers,  ne  sont  pas  des  ecclésias- 
tiques, proprement  dits,  mais  ils  sont  réputés  tels.  C'est  pourquoi 
ils  sont  sujets  à  certaines  règles  qui  leur  sont  communes  avec  les 
clercs  ou  ccclésiastiijues,  et  parti(ii>ent  a  plusieurs  de  leiu'S  privilè- 
ges. {Voyez  CLERCS.) 

Les  moines  et  religieux,  ainsi  que  nc»us  le  disons  au  mot  moink, 
étaient  autn^fois  des  lirrsoniics  laiqucs  qui  fuient  U^llemcMit  admis 
dans  la  suite  S  la  cléricalure,  que  l'elat  du  moine  était  regardé  dans 
le  neuvième  siècle  comme  le  premier  degré  de  cléricafnrc.  (Ui  dis- 
tingmî  donc  aujrfurd'hui  deux  sortes  d'frrfr.s'/nsf/'7f/C.<,  les  im>(pi'on 
af»pclle  séculiers  et  les  autres  ré);iiliers.  Les  [)remiers  sont  ceux  (pii 
Sont  engagés  dans  l'état  ecclésiastique,  les  autres  ont  embrassé  un 
autre  état  régulier,  c'est-:\-dire,  qui  les  astreint  ;\  une  règle  parti- 
culière, comme  les  moines  et  les  religieux. 

(1|  Qmr\UMim,  O^rtta  rongrfj.  fUt^nnn.  lom,  viii,  ft,  4ê^l. 
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Les  ecclésiasliqups,  considérés  collectivement,  forment  tous  en- 
semble un  ordre  ou  état  que  l'on  appelle  état  ecclésiastique,  ou  de 
rËglise,  ou  le  clergé.  {Voyez  clergé.) 

Ceux  qui  sont  attachés  à  une  même  église  forment  le  clergé  de 
cette  église.  Les  ecclésiastiques  de  toute  une  province  ou  diocèse  for- 
ment le  clergé  de  celte  province  ou  diocèse. 

Les  ecclésiastiques  de  France  forment  tous  ensemble  le  clergé  de 
France. 

A  l'égard  des  choses  ecclésiastiques,  on  appelle  ainsi^  en  général^ 
tout  ce  qui  appartient  àlÉglise  ou  l'intéresse. 

Les  personnes  et  les  biens  ecclésiastiques  ont  joui  de  plusieurs 
privilèges,  dont  il  est  parlé  aux  mots  clerc  et  clergé,  où  Ton  voit 
aussiles  devoirs  et  obligations  des  cccie.sias(«'^ucs  sécuhers.  A  l'égard 
des  religieux,  voyez  abué,  molne,  religieux,  etc. 

Aquelàgeleseccfg'.sitt.s/iVyuespeuvent-ilsêtreordonnés?(ro?/c2  AGE.) 
Ils  sont  dispensés  de  la  tutelle.  (Voyez  tutelle.) 

Pour  ce  qui  regarde  l'état  des  ecclésiastiques  sous  le  rapport  légal, 
voyez  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiasiique. 

ÉCHANGE. 

V échange  est  un  contrat  par  lequel  on  donne  une  cnose  pour  une 
autre.  (Code  civil,  art.  1072.) 

V échange  est  du  nombre  de  ces  actes  compris  sous  le  terme  d'alié- 
nation, et  que  l'on  ne  peut  par  conséquent  passer  pour  biens  d'É- 
ghse  qu'avec  les  formalités  ordinaires  des  aliénations.  (C.  Nulli,  de 
Bebus  eccles.)  Une  cause  particulière  qui  peut  autoriser  Véchange 
d'un  bien  ecclésiastique  avec  un  bien  appartenant  à  des  séculiers  ou 
laïques,  ou  même  à  une  autre  église,  est  le  voisinage  des  champs  : 
Pleriimque  enim  nostra  interest  ptœdia  vicinahabere.  (Gonzales,  in 
cl,  deBerum  pcr/nuf.)  Régulièrement,  on  demande  que  TÉglise 
profite  dans  les  échanges,  et  que  ce  qu'elle  reçoit  vaille  mieux  que 
ce  qu'elle  donne.  (Voyez  aliÉiNatiojj.) 

En  matière  des  bénéfices,  on  ne  se  sert  jamais  du  terme  d'échange, 
mais  de  celui  de  permutation,  comme  au  cas  de  Véchange  des  meu- 
bles, appelé  plus  communément  permutation.  Pour  les  formalités 
légales,  voyez  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiastique. 

ÉCHARPE. 

C'est  un  grand  voile  de  soie  qui  se  place  sur  les  épaules  de  Toffi- 
ciant  au  moment  où  il  monte  à  l'autel,  pour  donner  la  bénédiction 
du  saint  sacrement.  C'est  avec  les  deux  extrémités  de  cette  écharpe 
que  l'officiant  prend  l'ostensoir  ou  le  ciboire,  en  signe  d'un  profond 
respect  et  se  regardnnt  comme  indigne  de  toucher  de  ses  mains 
nues  le  vase  qui  contient  la  sainte  eucharistie.  Cet  usage  est  d'une 
haute  antiquité  pour  les  vases  sacrés  qui  servaient  au  saint  sacrifice; 
le  sous-diacre  ne  pouvait  les  porter,  qu'en  ayant  les  mains  envelop- 
pées d'une  t'c/tarpc.  C'est  ce  que  prescrit  le  vingt-et-unicme  canon  du 
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concile  deLaodicéc.  Dans  la  suite  le  sous-diaconat  ayant  été  élevé  à  la 
dignité  d'ordre  majeur,  et  les  sous-diacres  recevant  dans  leur 
ordination  le  pouvoir  de  toucher  les  vases  eucharistiques,  Vévharpe 
tomba  po  r  ei.xen  désuétude,  elle  ne  se  maintint  que  dans  le  céré- 
monial dont  nous  avons  parlé.  On  lui  donne  aussi  le  nom  de  voile 
hum.éial. 

Il  est  à  regretter  que  l'usage  de  Vécharpe  ne  soit  pas  connu,  ou 
se  soit  entièrement  perdu  en  plusieurs  diocèses,  notamment  en  celui 
de  Paris  :  les  lidèles  ne  peuvent  qi'étre  édifiés  de  cette  insigne 
marque  de  vénération  pour  l'auguste  sacrement  de  Tedcharistie. 
Véctiarpe  est  surtout  d'une  haute  convenance,  lorsque  l'nfficiant 
qui  donne  la  bénédiction  du  saint  sacrement  n'est  revêtu  que  d'un 
rochet  ou  surplis;  mais  dans  les  |»ays  où  l'usage  en  est  établi, 
quoique  l'officiant  so:l  en  chape,  il  prend  Vécharpe  avant  de  monter 
à  TautcL  pour  domierla  bénédict'on 

Les cc/iar;)65  sont  ordina:reirieut  iaites  d'une  -oierouge.  sansdou- 
blure/quelquet'ois  ricliem.jut  brodées,  et  tenninéesparune  ("range. 
C'est  en  soie  blanche  qu'elles  doivent  etro.  ;S.  C.  R.,  20  sept.  1806.) 

ÉCOLATUE,  ECOLATKEUIE. 

C'est  dans  les  églises  cathédrales  ou  collégiales,  une  dignité  qui 
a  certains  droits  ou  certaines  fonctions,  à  l'égard  des  écoles. 

Le  nom  dWoM/rene  pouvait  être  donné,  suivant  le  sens  étymolo- 
gique du  mol,  qu'a  une  dignité  qui  a  eu  autrefois  quchpie  droit  de 
juridiction  ou  d'inspection  sur  les  écoles  de  son  église,  de  la  ville  et 
du  diocèse.  On  l'appelait  pour  cette  raison  dans  plusieurs  églises 
maxire-pcole.  B  u'hosa  se  sert  du  terme  de  maîtie  d'école,  wngisier 
scliolœ.  Les  droits  et  fonctions  de  ïéœlâlre  n'étaient  pas  déterminés 
par  le  droit  caiioiii(pie,  d'une  manière  uniforme  ni  même  certaine. 
On  les  confondait  souvent  avec  les  fonctions  et  lesdroils  du  chantre 
ou  cafiiscol,  les  archidiacres  même  y  ont  pris  part.  (Voyez  chantre.) 
Mais  ce  que  nous  disons  ci-après,  touchant  l'origine  et  la  f()rm(»  des 
anciennes  écolc's,  peut  donner  là-dessus  quelque  cclaiicissement,  il 
en  est  parlé  dans  des  anciens  conciles:  dans  ceux  de  Tolède  et  de 
Méi'ida,  tenus  l'an  (WA'k  et  plusieurs  autres.  Le  concile  Trente, 
{Session  XXIll,  eh.  18,  de  Ucfo  m.)  en  parlant  de  Vérolàlycrir,  veut 
qii'elle  ne  soit  (humée  (pi'à  un  docteur  ou  liccLicieen  théologie  ou 
endroit  canon;  niais  la  congrégation  du  concde  a  d<'cide  (pic  cet  h* 
disposition  du  ( oncile  de  TreiUe  n'avait  pas  lieu  dans  les  villes  où  il 
n'y  avait  point  ihî  séminaires,  ni  dans  celles  où  il  y  en  a,  quand  on 
y  a  établi  d'autres  proh'sseurs  que  d(>s  vcolàlrcs. 

Les  f^fo/d/re5  étaient  des  dignités  dans  l'Église  gallicane,  et  avaient 
un  rang  supérieur  à  la  prébende  théologah»,  parce  (pie  depuis  long- 
temps ils  n'instruisaient  plus  par  eu\-mém(^s,  ilsavaic^nt  scMilemenl 
lasuptiioiite  cl  la  surintendai.ce  des  écoles;  ils  avaient  communé- 
ment le  droit  d'inslitulion  et  de  juridiction  sur  les  mallres  d'écolo 
delà  ville,  à  rexcepti(.>n  de  erux  «pii,  sous  les  ordres  des  curés, 
T    m.  Il 
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exerçaient  leur  art  dans  les  écoles  de  charité  des  paroisses  (1).  D'Hé- 
ricourt  disait  dans  un  mémoire,  au  sujet  de  la  maître-écolic  (^2)  : 
«Tous  ceuxd  entre  les  canonistes  modernes  qui  sont  \ersés  dans  les 
anciens  usages  conviennent  que,  quand  il  y  eût  dillercntes  écoles 
établies  dans  les  villes,  au  lieu  de  l'école  épiscopale,  le  titulaire  du 
bénéfice  auquel  était  altacliée  la  direction  de  rancienne  école  con- 
serva la  juridiction  sur  les  maîtres  qui  enseignaient  aux  enfants  les 
éléments  de  la  religion  et  les  premiers  principes  des  lettres  hu- 
maines. On  leur  donna  dans  la  plupart  des  églises  cathédrales  le 
nom  d>'co/d/rc5,  ou  de  maîtres  d'école,  avec  le  titre  et  le  rang  de 
dignité:  nous  en  trouvons  une  preuve  bien  authentique  dans  le 
douzième  siècle,  par  rapport  à  l'Église  gallicane,  dansune  décrélalc 
du  pape  Alexandre  lll,  qui  veut  qu'on  punisse  sévèrement,  mémo 
que  les  évéques  de  France  privent  de  leurs  fonctions,  ceux  qui^ 
ayant  le  nom  et  la  dignité  de  maîtres  des  écoles,  exigent  de  l'argent 
pour  accorder  à  des  personnes  habiles  la  permission  de  tenir  des 
écoles.  » 

Le  même  auteur  remarque  encore,  au  même  endroit,  que  la 
dignité  d'écoidfre  parut  si  essentielle  pour  conserver  le  bon  ordre, 
que,  dans  le  treizième  siècle,  plusieurs  cathédrales  de  France  ob- 
tinrent des  bulles  des  papes  pour  y  établir  des  écolàtres  auxquels 
on  attribue  les  mêmes  î'onctions  et  les  mêmes  honneurs  qu'aux  éco- 
lâlres  des  éghses,  où  il  y  en  avait  eu  de  temps  immémorial. 

La  dignité  d'écolâlre  existe  encore  dans  beaucoup  de  chapitres. 
En  Espagne  elle  est  conservée  par  l'article  13  du  concordat. 

ÉCOLE. 

Une  école  est  un  lieu  public  où  Fon  enseigne  les  sciences.  Ce 
nom,  le  seul  autrefois  en  usage  dans  le  sens  de  notre  définition, 
n'est  donné  aujourd'hui  qu'aux  écoles  primaires,  ou  comme  on 
disait  autrefois  aux  petites  écoles  destinées  à  l'instruction  des  en- 
fants de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 

Nous  disiinguerons  deux  temps  par  rapport  aux  écoles;  le  temps 
qui  a  précédé  l'établissement  des  universités  et  des  collèges,  et  le 
temps  postérieur.  {Voyez  éducation.) 

§  I.  Des  anciennes  écoles. 

Dès  les  premiers  siècles  de  FÉglise,  il  y  avait  des  écoles  où  l'on 
expliquait  l'Écriture  sainte.  La  plus  fameuse  était  alors  celle  d'A- 
lexandrie, où  Oiigcne  enseignait,  outre  l'Écriture  sainte,  les  mathé- 
matiques et  la  philosophie  ;  Théodoret  relève  fort  ïécole  d'Élesse, 
qui  était  gouvernée  par  Protogène.  Eu  Afrique,  c'était  l'archidiacre 
qu'on  chargeait  de  l'instruction  des  jeunes  clercs  (3).  En  Occident, 

(1)  Mémoirt.^  Jarlergt^  tom.  I,  }}ag.  999. 

[2}  OEiivres  [jostliumes,  tom.  iv,  pag.  162. 

(3j  'l'homassin,  Discipline  do  VEijHsc^  porlic  I,  liv.  il,  ch.   10, 
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lo  second  concile  de  Vaisou,  tenu  eu  '>29,  can.  1,  ordonna  que,  pour 
imiter  ];i  louable  coutume  de  toute  l'Italie,  les  curés  de  la  campagne 
prendraient,  dans  leur  maison,  aulant  de  jeunes  lecteurs  qu'ils 
pourraient  en  rencontrer,  pour  leur  apprendre  le  psautier  et  le 
reste  de  lÉcriture  sainte.  Ainsi,  dans  chaque  paroisse,  il  y  avait 
une  école,  il  y  en  avait  aussi  dans  les  monastères  et  une  autre  dans 
la  maison  épiscopale,  pour  les  clercs  de  la  ville.  L  archidiacre  était 
char^^ede  la  conduite  des  jeunes  gens  qu'on  élevait  chez  l'évéque; 
c'est  la  fonction  que  lui  donne  Grégoire  de  Tours,  en  plusieurs  en- 
droits de  ses  ouvrages.  Dans  ces  érolef^,  on  recevait  également  les 
jeunes  gens  destinés  pour  les  emplois  du  siècle;  ce  qui  prouve 
qu'on  y  donnait  des  leçons  sur  le-  sciences  profanes,  après  en  avuir 
don:i'  sur  les  sciences  ecclésiastiques.  Grégoire  de  Tours  dit  du  fds 
d'un  sénateur  :  Xàm  de  operihus  Virfjilii,  Tlieodosianœ  Ithris,  arteque 
calculi  apprimc  Icgis  eruditus  est.  ^a.ini  \\i\viile  apprit  les  saintes 
lettres  des  son  enfance,  et  puis  passa  à  la  cour  du  roi  Gontran,  où 
son  père  le  destinait  :  Càm  in  pueriiià  sacris  lHleris  faisset  institu- 
fus,  in  obsequio  régis  deputalur  à  paire  (I). 

Ce  fut  sur  ce  plan  que  Charlem  igne  lit  lleurir  les  beaux,  arts  dans 
son  empire.  Ce  prince,  ayant  emmené  de  Uome  des  grammau'iens, 
écrivit  une  lettre  circulaire  à  tous  les  évèques  et  à  tous  les  abbés  de 
ses  États,  pour  les  obliger  d'établir  des  écoles  où  les  clercs  et  les 
moines  a[)prissent  les  belles-lettres,  \k\v  le  secours  desquelles  ils 
pourraient  i)énétrer plus  avant  dans  létudti  des  Écrttunîs  saintes. 
Le  sens  littéral  étant  le  fondement  de  la  science  des  Écritures,  ou 
ne  peut  en  connaître  les  termes,  la  force  et  les  figures  sans  1 1  con- 
naissance des  belles  lettres;  c'est  pourquoi  Charlemagne,  dans  la 
même  lettre,  exhortt;  ces  évèques  et  ces  abbés  de  s'appbquei'  sérieu- 
sement à  l'étude  des  lettres  humaines,  afin  de  se  faciliter  l'intelli- 
gence  des  divines  Écritures  :  lforla}}nir  vos  litleraruni  sludia  cura- 
liw  discere,  ut  fariliiis  et  rectiiis  diviiiarnm  srriphiranim  niysterin 
valentis  penctrare :  cnm  i)i  sacris  j)aiiinis  schcmaldjropi  et  cœtcra 
hiasiniilia  inserta  invniiantur,  nnlli  du')it(ni  est,  qnod  eu  uniisquii-- 
(fue  leqens,  tantô  citiiis  spiritn  aliter  intcUiijit.  qamito  priiis  in  litte- 
ranitn  Difiqisterio  pleniiis  i}istrurtns  furril. 

iW  fut  doue  dans  les  évrcli/'s  et  dans  k's  nionastcies  que  ce? 
écoles  furent  instituées  du  temps  de  Charlemagne  et  même  long- 
Icnips  après,  {('apitiil.  7-2,  ////.  /.)  Ce  furent  les  lettres  humaines 
qu'on  ('oinmt'nc»  ds  (Miscigiirr,  dan^  la  srule  vup  de  dispos<M'  les 
esprits  à  rmt«'lbg!'m(;  des  iM'rilm'es  saintes;  ou  n  joignit,  ou  plutiM 
on  eontinna  d'appremlre  le  psautier,  la  note,  le  chant,  W.  comput  il 
rorllingraphi*.  Les  siice»;sseurs  d»;  (Charlemagne  proti'gcrcnt  aN«'«-  !<• 
mém<t  z»'l«;  cet  établis^em('llt.  Louis  le  iM'Iionnaiie,  dans  un  lapitJi- 
laire,  fait  ressouvenir  lus  r\  'qnrs  di'>  ordres  de  (Ih.iilrmairut',  et 
les  exhorte  à  les  exéculerau  plutôt,  (('apitul.  ann.  HIA^  ad  episcopos^ 

|1)    l'iiuiuii^hii),  Oiscii^linê  iL  !  l\y Us' f  f>art.  Il,   h>.  jt,  c^'x^i,  3i>. 
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cap.  o;  Capitnl.,  tome  1,  col.  (r2i.)  Les  conciles  de  ce  temps-là  se 
joignaient  aux  souverains  i>oui"  faire  ces  exhortations;  de  sorte  que 
l'on  peut  dire,  avec  plusieurs  auteurs,  que  si  Cliarlemagne  ne  fut 
pas  le  fondateur  de  celte  célèbre  université,  dont  Fleury  fixe  l'éta- 
blissement en  forme  des  quatre  facultés  vers  le  douzième  siècle,  il 
doit  être  appelé  le  premier  restaurateur  des  lettres^  et  même  si  Tou 
peut  parler  ainsi,  l'instituteur  originaire  des  universités  telles 
qu'elles  existaient  à  l'époque  de  leur  suppression  eu  1789.  ïlio- 
massin  remarque  (1)  que  l'on  voit,  daus  les  Gapitulaires  de  Giiar- 
lemagne,  les  parties  et  les  facultés  des  universités  les  plus  achevées, 
la  grammaire,  la  médecine,  les  lois,  les  canons,  la  théologie,  les 
Écritures  et  les  Pères.  A  la  vérité,  suivant  le  même  auteur,  toutes 
ces  sciences  n'avaient  pas  cours  dans  toutes  les  écoles;  comme  il  y 
en  avait  de  diverses  sortes,  celles  des  curies  de  villages,  celles  des 
monastères,  celles  des  cathédrales,  on  y  ménageait  aussi,  avec  une 
sage  proportion,  les  diverses  connaissances  dont  on  avait  besoui. 

Depuis  longtemp:^  il  y  avait  auprès  des  évèques  deux  sortes  d'<?- 
coles  :  Tune  pour  les  jeunes  clercs  à  qui  Ion  enseignait  la  grammaire, 
le  chant  et  l'arithmétique,  et  leur  maître  était  ou  chantre  de  la  ca- 
thédrale, ou  récolàtre,  nominé  ailleurs  capiscol,  comme  qui  dirait 
chef  de  Vécolc  ;  l'autre  école  était  pour  les  prêtres  et  les  clercs  plus 
avancés,  à  qui  l'évêque  lui-même,  ou  quelque  autie  prêtre  commis 
de  sa  part,  expliquait  l'Écriture  sainte  et  les  canons.  On  érigea  de- 
puis le  théologal  exprès  pour  cette  fonction.  Pierre  Lombard,  évê- 
que  de  Paris,  plus  connu  sous  le  nom  de  Maître  des  sentences,  avait 
rendu  son  école  très  célèbre  pour  la  théologie,  et  il  y  avait  à  Saint- 
Victor  des  religieux  en  grande  réputation  pour  les  arts  libéraux; 
aussi  les  études  de  Paris  devinrent  illustres.  On  y  enseignait  aussi  le 
décret,  c'est-tà-dire  la  compilation  de  Gratien  que  l'on  regardait 
alors  comme  le  corps  entier  du  droit  canonique.  On  y  enseignait  la 
médecine;  et  joignant  ces  quatre  études  principa.es  savoir,  la  théo- 
logie, le  droit,  la  médecine  et  les  arts,  qui  comprenaient  la  giam- 
maire  et  les  humanités,  les  mathématiques  et  la  philosophie,  que 
l'on  nomme  facultés,  on  appela  ce  composé,  univeisité  des  études; 
et  enfin  simplement  université,  pour  marquer  qu'en  une  seule  ville 
on  enseignait  tout  ce  qu'il  était  utile  de  savoir.  Get  établissement 
parut  si  beau,  que  les  papes  et  les  rois  le  favorisèrent  de  grands  pri- 
vilèges. On  vint  étudier  à  Paris  de  toute  la  France,  d  Italie,  d'Alle- 
magne, d'Angleterre,  en  un  mot,  de  toutes  les  parties  de  l'Europe 
latine  ;  et  les  écoles  particulières  des  cathédrales  ou  des  monastères 
cessèrent  d'être  fréquentées.  [Voyez  imvkusitk.) 

On  peut  ajouter,  qu'à  cette  époque  commença  une  nouvelle  forme 
et  un  nouveau  coips  d'cludes;  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'en  parlei*. 
Nous  observerons  se:  dément  que  des  lors  il  ne  dépendit  plus,  comme 
auparavant,  de  chaque  particulier  d'enseigner  quand  il  s'en  croyait 

(1)  Diiciplinc  de  l'Églue,  pari,  m,  /u,  ii,  rh.  29;  n.  4. 
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capable;  il  fallait  être  reeii  maître  ès-arts  ou  docteur  dans  les  facul- 
tés supérieures,  et  ces  titres  ne  s'accordaient  que  par  degrés,  après 
des  examens  ri^^oureux  et  de  longues  épreuves,  pour  répondre  au 
public  de  la  capacité  des  maîtres  :  tout  le  corps  en  était  garant,  et 
avait  droit  de  corriger  celui  d'entre  eux  qui  s'écartait  de  son  devoir. 

Mais  cela  n'avait  encore  lieu  qu'cà  Paris,  et  pour  les  écoles;,  collè- 
ges, pensions  qui  se  formèrent  à  l'occasion  de  la  nouvelle  univer- 
sité et  où  l'on  enseignait  les  quatre  facultés. 

(1  fallait  toujours  ailleurs  des  écoles  pour  l'instructiwi  de  la  jeu- 
nesse; à  Paris  même,  il  en  fallait  pour  les  pauvres  et  pour  ceux  qui 
n'aspiraient  pas  aux  grades  de  l'université.  C'est  aussi  à  quoi  les 
conciles  de  ce  temps  et  des  temps  postérieurs  n'ont  jamais  manqué 
de  pourvoir,  tant  on  a  toujours  été  convaincu  des  avantages  que 
produit  l'instruction  de  la  jeunesse.  L'on  peut  voir  à  ce  sujet  les 
conciles  de  Rouen,  de  Narbonne,  d'Aix,  de  Bordeaux;  ce  dernier 
tenu,  Tan  1 583,  s'exprime  ainsi  au  titre  27  :  De  scholis,  in  proœmio  : 
Bectè à  quodam  hujun  S'vcult  sapiente  Ulteris  mandahim  est.mfii(  esse 
de  quo  conciliinn  diviiuiis  iniri  posait,  qnam  de  rcctà  pnerorum  ins- 
litiitione ;  juventus  enim  est  spes  ac  soboles  reipuhli'Civ,  ({uœ  si  dinn 
odhuc  tenera  diligenler  excolalur  ^  maximos  et  merœ  suavitatis 
fnictus  feret;  contrh  vero  si  negliqatur ,  aut  nuUos,  aut  amarissi- 
7ÏWS  (1).  (Voyez  rnrcKPTErR.) 

Ces  conciles  chargent  les  évêques  de  faire  tenir  les  rcoles,  et  de 
veiller  sur  les  mœurs  et  la  do<"trine  des  maîtres.  Rien  n'est  si  im- 
portant que  d'empêcher  que  la  jeunesse  ne  suce  le  lait  d'une  mau- 
vaise doctrine,  ou  ne  soit  séduite  pnr  de  mauvais  exemples.  On  sent 
bien  que  ces  écoles  ])ubliques,  dont  les  conciles  recommandent  l'é- 
tablissement ou  la  discipline  aux  évêques,  n'ayant  pas  l'éclat  de  cel- 
les dont  nous  venons  de  parler,  si  l'on  excepte  les  séminaires  qui 
forment  un  établissement  à  part  comme  nous  le  dirons  eu  son  lieu, 
(ro//r:.  sK.Mi.NAiRK),  lurent  avilies,  (juokjuc  très  nécessaires.  Les  uni- 
versités, les  collèges  s'étant  nuiltipliès  dans  la  suite,  on  donna  le 
nom  de  petites  écoles  à  C(^lles  où  l'on  n'enseignait  que  Iqs  premiers 
principes  (\o:^  lettres.  l'iUes  l'ui'ent  i)res(fiie  entièrement  n«'gligèes. 
(>lieii(laiit  le  peuple,  la  r(;li;;ion  même  suuiVraient  de  ce  ebange- 
ment,  |)ar('(;  (pi'on  s'ap|iliquait  moins  dans  ces  petites  écoles  à  en- 
seigner les  lettres  humâmes,  que  les  éléments  et  les  vérités  princi- 
pales de  l'I'lv-uiunle,  dont  l'in.-lruction  est  essentielle  et  indispens^i- 
blement  nece^^iire  d.uis  un  l-itat,  pour  toutes  soites  de  sujets. 

bi  direction  des  écoles  de  charité  était  autrefois  privalivement 
r-H  rvée  aux  curés  qui  avaient,  par  le  droit  positif,  canonique  et 
eivil  de  Franee,  !»•  poiivoii*  de  le.iir  et  etal»lir  de  C(\s  écoles  do  eha- 
lilé  (fins  leui-  par(tis-e  et  eu  nouuner  les  maîtres  :  telle  et.ul  l.i  dis- 
position d(î  rariéle  du  ï\  )aiivier  lOKO. 

Hors  ces  cas  de  piivilégesen  liveor  des  eurés  pour  les  écoUs 
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charité,  c'était  à  l'évêque  à  instituer  les  maîtres  d'écoles.  Il  y  a  à 
cet  égard  des  arrêts  sans  nombre  ;  et  pour  donner  une  idée  de  la 
faveur  du  dioit  des  cvèques  à  ce  sujet,  nous  ne  citerons  que  l'arrêt 
du  conseil  d'Élal,  du  8  mars  1696,  qui  maintient  l'évêque  de  Siste- 
ron  dans  le  droit  d'approuver,  et  même  d'avoir  le  choix  libre  des 
régents  des  collèges  des  villes  de  son  diocèse  et  d'en  établir  où  il 
jugera  à  propos.  Cet  arrêt  a  été  confirmé  par  un  autre  du  25  février 
i696,  rendu  contre  les  maires,  consuls  et  communautés  de  la  ville 
de  Forcalqifier,  lequel  ordonne  que  les  régents  établis  par  l'évêque 
deSisteron  observeront  les  règlements  qui  leur  seront  donnés  par 
lui  ou  par  ses  grands  vicaires,  sans  qu'aucun  puisse  entreprendre 
d'enseigner  sans  sa  permission  ou  approb;ition  (I). 

Les  écoles  pour  les  garçons  doivent  être  tenues  par  des  hommes, 
et  celles  pour  les  filles  par  des  femmes,  sans  que  les  garçons  et  les 
filles  puissent  être  reçus  dans  les  mêmes  écoles.  Les  ordonnances 
n'ont  fait  que  confirmer  à  cet  égard  la  disposition  des  conciles  pro- 
vinciaux et  diocésains,  qui  portaient,  dans  certains  diocèses,  contre 
les  contrevenants  la  peine  d'excommunication.  Id  curet  episcopus, 
ut  in  singulis  diœcesis  suœ  oppidis  et  vicis^  doctrinœ  christianœ  so- 
datitates  et  scholœ  qubm  primùm  inslituantur  tûm  marium  quhm 
fœminarum.  {Concil.  d'Aix,  en  1585.) 

On  a  donné  le  nom  de  collèges  aux  écoles  où  Ton  enseigne  les  lan- 
gues savantes  ou  les  hautes  sciences,  comme  on  a  appelé  université 
ce  corps  de  régents  et  docteurs,  réunis  pour  enseigner  universelle- 
ment toutes  les  sciences. 

.  §  II.  ÉCOLES  actuelles, 

^  Nous  avons  vu  dans  le  paragraphe  précédent  qu'avant  1780,  c'é- 
tait sous  l'influence  unique  et  par  les  seuls  soins  du  clergé  que  l'in- 
struction élait  donnée  à  toutes  les  classes  de  la  société.  On  recevait 
l'instruction  secondaire  dans  les  universités  catholiques  et  les  col- 
lèges qui  en  dépendaient,  et  l'instruction  primaire  dans  les  petites 
écoles  sous  la  direction  des  curés  et  des  évêques. 

La  révolution  de  1789,  voulant  ôter  toute  autorité  et  toute  in- 
fluence à  l'Église,  adopta  et  proclama  le  principe  que  l'enseigne- 
ment devait  être  donné  par  le  gouvernement.  Depuis  lors  en  effet, 
au  grand  détriment  de  la  religion  et  de  la  société,  l'État  voulut  avoir 
le  monopole  plus  ou  moins  étendu  de  l'instruction  publique  et  il 
sVmpai'a  des  grandes  et  petites  écoles.  Nous  ne  ferons  pas  l'histori- 
que des  lois  qui  régirent  celte  question  depuis  cette  époque  jusqu'cà 
nos  jours.  On  peut  voir  la  plus  grande  partie  de  ces  lois  dans  notre 
Cours  de  législation  civile  ecclésiastique,  et  notamment  celle  du 
15  mars  I8')()  qui  est  actuellement  en  vigueur  et  qui  fora  probable- 
ment place  à  une  autre.  Sans  être  parfaite,  elle  reconnaît  et  res- 

(1)  Mémoires  du  dergi^  tom.  j,  pag.  985  tt  ifuivanifs. 
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pecte  un  peu  plus  que  les  précédentes  les  droits  imprescriptibles  de 
l'Église  sur  renseignement  donné  dans  les  écoles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  dernier  concile  de  Lyon  déclare  que  Tédu- 
cation  chrétienne  de  la  jeunesse  appartient  de  droit  divin  à  l'Église 
comme  étant  la  mère  et  la  maîtresse  de  tous  les  chrétiens,  et  que 
tout  âge  et  tout  sexe  sont  tellement  renfermés  dans  ces  paroles  du 
Sauveur  :  Docete  omncs  génies,  qu'à  moins  de  fouler  aux  pieds  les 
droits  sacrés  et  inviolables  des  pasteurs  et  des  familles,  on  ne  peut 
dire  que  le  pouvoir  qui  convient  à  l'Église  d'enseigner  tout  ce  qui 
est  relatif  à  l'éducation  chrétienne  et  de  veiller  avec  soin  sur  ren- 
seignement de  la  doctrine,  ne  soit  que  d'institution  humaine. 

Aussi  le  concile  veut  que  le  pasteur  se  rappelle  qu'il  est  de  son 
devoir  d'établir  des  écoles  et  de  les  pourvoir  de  bons  instituteurs.  II 
doit  néanmoins  visiter  fréquemment  toutes  les  écoles  do  sa  paroisse, 
et  gagner  par  ses  bons  oflices  et  par  une  bienveillance  toute  spéciale 
les  instituteurs  qui  seraient  le  moins  bien  disposés  h  son  égard. 
Pour  conserver  intactes  les  mij^urs  des  enfant-,  il  faut  qu'il  empê- 
che soigneusement  que  les  garçons  et  les  filles  ne  soient  pas  reçus 
ensemble  dans  la  même  école,  et  qu'il  cultive  d'une  manière  toute 
particulière  les  uns  et  les  autres. 

Le  pasteur  doit  surtout  prendre  garde  qu'on  enseigne  aux  enfants 
des  choses  qui  soient  au-dessus  de  leur  portée  ou  qui  ne  pourraient 
servir  qu'à  l'amusement  et  à  une  pure  curiosité,  ou  qui  n'auraient 
aucune  utilité  ou  du  moins  très  peu  d'importance  sur  le  cours  de 
leur  vie,  ce  (jui  leur  ferait  perdre  un  temps  ])récieux  et  les  expose- 
rait au  danger  de  vouloir  s'élever  au-dessus  i\c  leur  modeste  condi- 
tion et  de  quitter  leurs  mœuis  simples.  Il  iaut  aus<i  qu'il  ait  soin  de 
.se  faire  remettre  la  liste  de  tous  les  livres  dont  les  enfants  se  ser- 
vent à  y  école,  et  qu'il  en  proscrive,  autant  que  possible,  les  mauvais; 
si  néaiunoins  il  ne  tenait  pas  à  lui  seul  de  les  en  éliminer,  il  devrait 
alors  en  faire  son  rajjport  à  l'évèque. 

Si,  parmi  ses  jeunes  paroissiens,  ils'en  trouvait  quelques-uns  qui 
fussent  projin'S  a  devenir  de  bons  instituteurs  [lour  élever  chrétien- 
nem(  Fil  1rs  enfants  et  les  former  au  biiMi,  il  devra  par  un  soin  tout 
pastoral  et  une  allection  toute!  paternelle,  les  diriger  vers  cv  but  et 
îesaider  à  l'alteindie.  {Conc.  lAKjdun.,  Décret.  X\\\  n.  \  et  seq,) 

K\\  Autriche,  tons  les  maîtres  d'mi/p.s  élémentaires  destinés  à  des 
ratholiqnes  sont  snnmi^  ;i  rinsperlion  eecli  .-iastirpie.  {Art.  ft  (hi 
voucorddt.) 

§  III.   licoi.ES  seroiidaita  crclésinsli(jU('s. 

{Voyez  SKMINAUIK.) 

S  IN'.  I',<  (HKS  de  lhéolo(/ie, 

l^'ous  ce  terme  l'on  n'entend  pas  seulement  le  lieu  ciù  des  profes- 
.scurs  ensei;;nenl  la  Iheoln^jie  dans  une  uniNei>ile  nu  dans  un  sémi- 
naire, mai-  le-;  llimlu^iens  qui  se  reunissent  ;i  m-riiriier  !(•>>  nièinrs 
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opinions;  dans  ce  dernier  sens,  les  disciples  de  saint  Thomas  et 
ceux  de  Scot  forment  deux  écoles  difTérenlcs. 

Dans  la  primitive  Église,  les  écoles  de  théologie  étaient  la  maison 
de  révêque,  c'était  lui-même  qui  expliquait  à  ses  prêtres  et  à  ses 
clercs  l'Écriture  sainle,  les  canons  et  la  religion.  Quelques  évêques 
se  déchargèrent  de  ce  soin  et  le  confièrent  à  des  prêtres  instruits  ; 
c'est  ainsi  que  dès  le  second  siècle,  Panlène,  saint  Clément  d'Alexan- 
drie et  ensuite  Origène  furent  chargés  d'enseigner.  De  là  sont  venues 
dans  les  éghses  cathédrales  les  dignités  de  théologal  et  d'écolâtre. 
{Voyez  ces  mots.) 

ÉCONOiMAT. 

C'est  la  charge  ou  commission  des  économes  dont  nous  allons 
parler. 

ÉCONOME. 

Véconome  est  une  personne  préposée  pour  avoir  soin  de  certains 
biens  ecclésiastiques  :  Dicitur  autem  œconomus  cui  res  Ecclesiœ  gu- 
bernanda  mandatur.  (Glos.  in  c.  Quoniam,  \Q,  q.  7.)  11  y  avait  déjà 
des  économes  des  biens  ecclésiastiques  dans  plusieurs  éghses  d'O- 
rient, quand  le  concile  de  Chalcéduine  enjoignit  à  tous  les  évêques 
d'en  choisir  un  qui  fut  en  état  de  régir,  sous  leurs  ordres,  les  biens 
ecclésiastiques  du  diocèse  :  Quoniam  in  quibusdam  ecclesiis,  ut  ru- 
more  comperimus,  prœter  œconomos  episcopi  facultates  ecclesiasti- 
cas  tractant,  placuit  omnem  ecclesiam  habentem  episcopum,  habere 
œconomum  de  clero  proprio,  qui  dispenset  res  ecclesiasticas  secuii- 
dùm  sententiam  proprii  episcopi  :  ità  ut  ecclesiœ  dispensatio  prœter 
testimonium  non  sit  :  et  ex  hoc  dispergantur  ecclesiasticœ  facultates: 
et  sacerdotio  maledictionis  derogatio  procureiur.  Quod  si  hoc  mi- 
nime fecerity  divinis  constitutionibus  subjacebit.  (Dict.  can.  Qiio- 
niam.) 

La  glose  de  ce  canon  dit  qu'il  s'applique  indistinctement  à  toutes 
sortes  d'églises,  même  conventuelles  et  paroissiales  :  Similiter  et 
aliœ  conventuales  ecclesiœ  habebunt  œconomum.  [C.  3,q.  4;  c.  Càm 
scimus.)  Et  quandoque  parochiales  ecclesiœ.  {Extra,  de  Offic.  ord., 
c.  Cum  vos.)  Régulièrement,  ajoute  la  même  glose,  ces  économes 
doivent  être  choisis  par  l'évêque,  si  la  coutume  n'a  donné  ce  droit 
au  chapitre.  Le  canon  4  de  la  distinction  89  donne  la  nomination 
de  V économe  au  clergé,  si  l'évêque  néglige  d'y  pourvoir. 

Le  seplièuie  concile  œcuménique  avait  estimé  les  économes  si  né- 
cessaires dans  rÉglise,  qu'il  lit  de  leur  choix  ou  nomination  un 
di'oit  (le  (lévulutio!)  aux  archevêques  et  patriarches  (1). 

Il  y  a  celle  (iiir<ireuce  cutie  Véconome  et  le  vidainc,  que  ce  dernier 
était  1  iKiminisuateur  particulier  de  levéque;  au  lieu  que  le  uom 

(l)  Tho'nasin     Dj>i;)/irt«  del'Éjlist,  pari,  il,  chap.  11.    Duperrai,  ds  la  Capacité 
liv,  I,  <:h.   1(),  Ho.  il,  ch.  5, 
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d'économe  était  donné  à  l'administrateur  des  biens  de  toute  une 
église.  (Voyez  administrateur.) 

C'était  donc  aulrelois  Tusage  d'établir  des  économes  pour  avoir 
soin  des  biens  de  l'Église.  Les  évéques  des  premiers  temps  se  dé- 
chargèrent, à  l'exemple  des  apôtres,  de  l'embarras  des  biens  tem- 
porels, sur  des  ministres  inférieurs,  pour  n'être  occupés  que  de 
rimportante  l'onction  de  prêcher  et  de  veiller  sur  les  besoins  spirituels 
de  leur  église;  on  a  presque  toujours  vu  cette  discipline  s'observer 
en  Orient;  on  la  suivait  aussi  dans  TËglise  latine,  mais  les  économes 
n'y  étaient  connus  que  sous  le  nom  d'archidiacres,  ou,  pour  mieux 
dire,  lesarchidiacres  en  faisaient  les  fonctions.  Saint  Laurent,  archi- 
diacre de  Rome,  était  chargé  de  la  distribution  de  tout  le  -tempo- 
rel de  TÉglise.  Sur  quelques  épîtres  de  saint  Grégoire,  le  père 
Thomassin  (1)  observe  que  les  écoiiomea  avaient  dans  rÉglisc  latine 
le  soin  des  revenus,  et  les  archidiacres  celui  des  fonds;  mais  les  uns 
et  les  autres  étaient  obligés  de  rendre  compte  de  leur  administra- 
tion à  révéque  même,  à  qui  du  reste  appartenait  toujours  la  dis- 
position des  oblations  et  des  dîmes,  môme  de  certains  fonds  en 
usufruit;  d'où  est  venu  l'usage  ou  l'établissement  des  béuéficcs. 

Le  partage  des  biens  de  l'Éghse  dérangea  et  troubla  ensuite  l'ordre 
établi  pour  la  régie  des  biens  ecclésiastiques  par  la  voie  des  écono- 
mes. C'est  (le  laque  vint,  dit  Thomassin,  la  différence  qui  se  trouve 
a  ce  sujet  eiUre  le  décret  do  Graticn  et  les  d^'crétaies.  La  destina- 
tion des  dîmes  qui,  sous  le  pape  Innocent  III,  appartenait  déjà  de 
droit  commun  aux  curés,  quoique  les  évéques  réclamassent  toujours 
leur  quarte  canonique,  les  prétentions  deschapitres,  l'indépendance 
et  la  division  qu'elles  occasionnèrent,  comme  nous  l'observons 
ailleurs  (voyez  nii-Ns  d'église),  ont  réduit  l'autorité  des  évéques,  par 
rapport  ;ui  temporel,  sur  les  revenus  de  la  mensc  épiscopale;  eu 
sorte  que,  par  ce  chan;:;ement,  les  économes,  au|)aravant  si  néces- 
saii-es  a  i'I'^gli^e,  devinrent  pi'escpie  inutiles;  leur  t\>nction  fut  en- 
tièrement hornée  au  soin  des  revcnusderévêque  pendant  la  vacance 
du  siège  épiscopal.  Le  concile  de  Ravenne,  tenu  en  VMl,  vent 
({u'apres  la  Uïort  du  prélat,  on  établisse  un  économe  (\\\\  ;:rouverin» 
le  bien  et  les  reveniH  de  l'église,  pour  l'avantage  di»  régli>;e  elle- 
inèmc  et  do  celui  qu'elle  se  choisira  pour  pastrur.  LiM'oncile  de 
Trente  ordonna  (jne,  (luand  le  siège  serait  vacant,  le  chapitre,  dans 
les  lienx  où  il  est  chargé  de  l;i  recette  des  revenus,  établira  un  ou 
liluMiMU's  n"o//o)/ic.s  lidcles  et  vigilants,  qui  aient  s  lin  des  alfaires  et 
du  bien  de  l'église  pour  «41  rcMidre  comple  à  «jui  il  appai'liendia. 
(Sess.  XXIV,  eh.  IC»,  de  i(i'fi>rm.)  Saint  ('liarles  avait  renouveb'  r.ni- 
cien  iHige  des  rronomrs  dans  son  diocex»;  il  voulait  que  ciM a  s'(»b- 
servat  dans  les  autres  dioct  ses  de  sa  pi'ovineo;  (|ue  ehaiiue  evèipie 
se  choisit  un  écontnnc  (|ii  il  pi'eadrail  dans  le  clergé,  conforiu-'inent 
au  (diapilre  .*)  de  la  dislinctinii  S'a,  cl  qn'il   s'tai  til   l'cndii"  C(tni|ib'. 

(1)  /)Mri/)/irir  (/"  l'I'.jUif.   jxirt .    I,   /  r.    IV,  rh.    1  l  <»<  l  7  ,   }.iil.     III,  /ir.    IV,   < '».    lil. 
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Ce  règlement  ne  paraît  pas  avoir  été  suivi  (!).  11  csl  senlemont  resté 
le  nom  de  cet  oidcc  au  proeureurque  les  canonistes  appellent  extra- 
judiciaire, et  que  se  choisit  ordinairement  chaque  corps  de  com- 
munauté séculière  et  régulière,  sous  le  nom  quelquefois  de  syndic 
ou  d'jidministrateur.  {Voyez  àdministr.vteur.) 

Autrefois^,  en  France,  comme  c'était  le  roi  qui  jouissait  des  reve- 
nus des  évècliés  vacants,  en  vertu  de  la  régale,  il  en  faisait  perce- 
voir les  fruits  par  un  économe  laïque.  Cela  devient  sans  objet  au- 
jourd'hui que  les  évoques  n'ont  d'autre  meuse  épiscopale  que  le 
traitement  alloué  par  le  gouvernement.  Toutefois  voyez,  sous  le  mot 
HiENS  d'église,  le  titre  II  du  décret  du  6  novembre  1813,  relatif  aux 
biens  des  menses  épiscopales.  L'article  34  dit  qu'au  décès  de  cha- 
que archevêque  ou  évêque,  il  sera  nommé,  par  le  ministre  des  cultes, 
un  commissaire  pour  l'administration  des  biens  de  la  mense  épisco- 
pale pendant  la  vacance, 

ECOSSE. 

Le  rétablissement  de  la  hiérarchie  ecclésiastique  en  Angleterre 
{Voyez  ANGLETERRE)  u'a  pas  été  étendu  à  ï Ecosse,  qui  est  divisée  en 
trois  vicariats  apostoliques,  connus  sous  la  désignation  de  districts 
de  l'Est,  de  l'Ouest  et  du  Nord,  ayant  pour  chefs-heux  respectifs, 
Edimbourg,  Glascow  et  Aberdeen. 

ÉCRITl  RE. 

On  distingue  l'ecn'fwre  publique  de  V  écrit  are  \m\éG.  {Voyez  \ct^.) 
Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  rapporter  ici  ce  passage  d'un 
ancien  concile  de  Soissons,  tenu  l'an  853,  touchant  la  nécessité  de 
Vécritiireen  général,  pour  les  actes  ecclésiastiques  :  «  A  la  première 
session,  dit  Fleury  (2),  s'agissant  des  clercs  ordonnés  par  Ebbon, 
prédécesseur  d'Hincmar,  qui  étaient  environ  quatorze,  tant  prêtres 
que  diacres,  Sigloard,  tenant  la  place  de  l'archidiacre  de  Reims,  dit 
qu'il  y  avait  des  enfants  de  la  même  église  qui  demandaient  à  en- 
trer. Hincmarleur  dit  :  Lisez  leurs  noms,  et  Sigloard  nomma  quatre 
chanoines  de  l'église  de  Reims,  un  moine  de  Saint-Thierry,  et  huit 
de  Saint-Remy  ;  on  les  fit  entrer  par  ordre  du  concile  et  du  roi,  et 
Hincmar  leur  dit  :  Quelle  est  votre  demande,  mes  frères?  Us  ré- 
pondirent :  Nous  vous  demandons  la  grâce  d'exercer  les  ordres  aux- 
quels nous  avons  été  promus  par  le  seigneur  Ebbon,  et  dont  vous 
nous  avez  suspendus.  Avez-vousune  requête,  dit  Hincmar?  Ils  ré- 
pondirent que  non,  et  Hincmar  reprit  :^es  lois  de  l'Église  deman- 
dent que  tous  les  actes  soient  écrits  :  celui  qui  se  présente  au  bap- 
tême doit  donner  son  nom,  celui  qui  est  promu  à  Tépiscopat  doit 
avoir  le  décret  de  son  élection  et  les  lettres  de  son  ordination; 
l'excommunié  est  chassé  de  sou  église  ou  réconcilié  par  écrit,  les 

(1)  Discipline  de  llujlisc,  part,  iv,   lir.  il,  clwp.  30. 
(?)  Uhtùire  erch'finsHqtifi^  liv.   xi.lV.  v,  H. 
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accusations  se  font  de  même;  et,  comme  dit  saint  Grégoire,  une 
sentence  prononcée  sans  écrilure,  ne  mérite  pas  le  nom  de  sentence  : 
cVst  pourquoi,  mes  frères,  il  faut  présenter  votre  requête  par  écrit.  » 

ÉCFilïURE  SAINTE. 

C'est  la  collection  des  livres  sacrés,  écrits  par  l'inspiration  du 
Saint-Esprit,  et  connus  sous  le  nom  de  Bible,  ou  de  l'Ancien  et  du 
Nouveau  Testament  :  on  appelle  aussi  ces  livres  canoniques  du  mot 
de  canon,  qui  signifie  règle,  parce  que  ces  livres  sont  la  règle  de  la 
foi,  et  parce  que  le  catalogue  de  ces  mêmes  livres  est  inséré  dans 
plusieurs  canons  de  rÉglisc,  et  notamment  dans  un  décret  du  con- 
cile de  Trente,  en  la  session  IV,  où  il  est  dit  :  «  Et  a(iii  que  personne 
ne  puisse  douter  quels  sont  les  livres  saints  que  le  concile  reçoit,  il 
a  voulu  que  le  catalogue  en  fut  inséré  duns  ce  décret,  selon  qu'ils 
sont  ici  marqués.  Les  cinq  livres  de  Moïse,  qui  sont  :  la  Genèse, 
l'Exode,  le  Lévitique,  les  Nombres,  le  Deuléronomc;  .losué,  les 
.luges,  Huth,  les  quatre  livres  des  Uois,  les  deux  des  Paralipomènes, 
le  premier  d'Esdras,  et  le  second,  qui  s'appelle  Néliémie,  Tobie, 
Judith,  Esthcr,  Job,  le  Psautier  de  David,  qui  contient  cent  cin- 
quante psaumes  :  bs  Paraboles  de  l'Ecclésiaste,  le  Cantique  des 
Cantiques,  la  Sagesse,  TEcclésiastique,  Isaïe,  Jérémie  avec  Baruch, 
Ézéchiel,  Daniel;  les  douze  petits  prophètes,  savoir  :  O^ée,  Joël, 
Amos,  Abdias,  Jouas,  Michée,  Nahum,  Habacuc,  Sophonie,  Aggée, 
Zacharie,  Malacliitî;  deux  des  Machabcos,  le  premier  et  le  second  ; 
les  quatre  Évangiles  selon  saint  Matthieu,  saint  Marc,  saint  Luc  et 
saint  Jean;  les  Actes  des  Apôtres,  écrits  par  saint  Luc,  évangéli^te  : 
quatorze  lîlpîtres  de  saint  Paul,  une  aux  Bomains,  deux  aux  Corin- 
thiens, une  aux  Galales,  une  îuix  Ephésiens,  une  aux  Pliilippi»'ns, 
une  aux  Colossieiis,  doux  aux  'riiessalonii'iens,  doux  à  Timntliée, 
une  à  Tite,  une  à  Philômon,  et  uiio  aux  Hébreux  ;  deux  lîlpîlres  de 
rap6tre  saint  Pierre,  trois  de  rjip(*>tre  saint  Jean,  une  de  l'apôtre 
saint  Jacques,  une  dr  l'apntre  saint  Jude,  ol  l'Apocalypse  de  l'apntro 
saint  Jeun. 

a  Que  si  quelqu'un  ne  reçoit  pas  pour  sacrés  et  canoni(iues  tous 
ces  livres  entiers,  avec  tout  ce  qu'ils  contieiuienl  et  tels  qu'ils  sont 
on  usago  dai)s  l'I^gliso  catholique,  et  tels  qu'ils  sont  dans  1  aui'i(MUïe 
édition  vulgalo  latine,  ou  méiniso,  avec  connaissaïu'o  ot  do  propos 
délibéré,  les  traditions  dont  nous  venons  de  parler,  (ju'il  soit  ana- 
tlièine.  )) 

Leof»ncilo(le  Trente  déleiid  dans  la  iiièine  session  l'abus  {\i'>  pa- 
l'olos  do  Vlîcrilure  .sfn'/<(c  on  oos  termes  :  u  Désirant  réprimer  cet 
abus  insolent  ot  téméraire  d'employer  otde  tourner  h  li)utes  sortes 
d'usages  prrd'aiios  les  paroles  ot  bîs  passages  de  VI'!crHurt'  suinle,  les 
lai.-ant  servira  des  railbîries,  à  desappli<'alions  vaines  ri  fabiib'uses, 
à  dos  llatteries,  des  médisauees  ot  jus((u'à  des  siip 'r>tilioiis,  des 
charmes  impies  et  diabolijjiii's,  des  divinations,  des  sortilèges  et  des 
libelles  difl'anialoiros,  lo  s;iiiit  c(»neile  onloniH'  'I  «'onmiande.  poiii- 
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abolir  celte,  irrévérence  et  ce  mépris  des  paroles  saintes,  et  afin  qu'à 
l'avenir  personne  ne  soit  assez  hardi  pour  en  abuser  de  celte  ma- 
nière, ou  de  quelque  autre  que  ce  puisse  être,  que  les  évéques  pu- 
nissent toutes  ces  sortes  de  personnes  par  les  peines  de  droit  et 
autres  arbitraires,  comme  profanateurs  et  corrupteurs  de  la  parole 
de  Dieu.  » 

On  divise  les  livres  de  l'Ancien  Testament  en  légaux,  historiques, 
moraux  et  prophétiques  :  1^  les  livres  de  la  loi  ou  légaux,  sont  les 
cinq  livres  de  Moïse,  savoir  :  la  Genèse,  l'Exode,  le  Lévilique,  les 
Nombres,  le  Deutéronome;  ^^  les  livres  d'histoire  sont  Josué,  les 
Juges,  Uuth,  les  quatre  livres  des  Rois,  les  deux  des  Paralipomènes, 
les  deux  d'Esdras,  les  livres  de  Tobie,  de  Judith,  d'Eslhor,  de  Job, 
les  deux  livres  des  Machabées;  3"  les  livres  de  morale  et  moraux, 
sont  les  ir>()  psaumes,  les  Paraboles  ou  Proverbes  de  Salomon, 
l'Ecclésiasle,  le  Cantique  des  Cantiques,  la  Sagesse,  TEcclésiastique; 
.4^  les  livres  prophétiques,  qui  renferment  les  quatre  grands  pro- 
phètes, savoir  :  Isaïe,  Jérémie  auquel  Baruch  est  joint,  Ézéchiel  et 
Daniel;  et  les  douze  petits,  savoir  :  Osée,  Joël,  Amos,  Abdias,  Jonas, 
Miellée,  Nahum,  Habacuc,  Sophonie,  Aggée,  Zacharie  et  Malachie. 
Le  concile  de  Trente  ordonna  dans  la  cinquième  session,  l'éta- 
bhssemenl  de  lecteurs  en  théologie.  (Voyez  théologal,  précepteur.) 
Le  même  concile  a  fait  des  règlements  sur  l'impression  et  l'usage 
des  livres  saints  et  ecclésiastiques,  qu'il  faut   voir    sous  le  mot 
LIVRE.  Nous  y  disons  aussi  que  souvent  l'Église,  par  l'organe  des 
Souverains  Pontifes,  a  défendu  de  lire  YÊcrilure  sainte  en  langue 
vulgaire,  parce  qu'elle  renferme  des  choses  qui  ne  conviennent  pas 
à  tous  et  qu'elle  a  par  conséquent  condamné  les  sociétés  bibliques. 
Nous  avons  observé,  au  mot  canon,  que  les  premières  lois  de 
Jésus-Christ  sont  la  source  de  celles  que  l'Église  a  été  obligée  de 
faire  dans  la  suite.  L'auteur  du  livre  intitulé  :  Lois  ecclésiastiques , 
tirées  des  seuls  livres  saints,  a  parfaitement  justifié  le  titre  de  son 
ouvrage,  en  prouvant  que  dans  celte  multitude  de  canons  et  de  lois 
qui  forment  le  droit  canonique,  l'Église  a  toujours  invariablement 
suivi  l'esprit  des  livres  saints,  qui  est  celui  de  Dieu  même.  «  On  l'a 
déjà  dit  et  l'on  ne  saurait  trop  y  insister,  dit  cet  auteur,  il  n'y  a 
presque  aucune  matière  ecclésiastique  dont  les  livres  saints  ne  con- 
tiennent les  principes  :  c'est  de  là  que  se  découvrent  les  motifs  de 
nos  usages  et  de  nos  canons;  c'est  de  là  qu'ils  empruntent  leur  force 
et  leur  justice.  Qu'on  parcoure  tout  ce  qui  a  pu  être  dans  l'Église, 
objet  (le  règle  ou  de  contestation,  l'on  ne  verra  presque  rien  qui  ne 
dépLUide  en  premier,  d'un  principe  ou  d'une  intention  qui  se  trou- 
vera dans  les  Écritures,  et  qui  ne  se  trouvera  que  là.  »  Cela  s'accorde 
avec  ces  paroles  de  d'Héricourt  (1).  «  Le  Nouveau  Testament  est  la 
première  source  du  droit  canonique.  Jésus-Christ  est  le  modèle  de 
tous  ceux  qui  sont  chargés  de  la  conduite  des  âmes.  Ses  préceptes 

(l)  Lois  ecclésiasliquss^  part,  i,  rhap,  14. 
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ont  des  lois  que  tous  les  fidèles  doiveut  suivre  exactement.  Toute 
rautorité  des  pasteurs  e-t  fondé(î  sur  la  mission  que  le  Fils  de  Dieu 
a  donnée  à  ses  apouvs,  el  qui  est  répétée  en  plusieurs  endru'ls  de 
l'Évangile.  Les  actes  des  apôtres  nous  apprennent  de  quelle  manière 
l'Église  s'est  établie,  et  ce  qui  se  pratiquait  dans  ces  heureux  com- 
mencements. Nous  remarquons  dans  les  Éi>îlres  comme  dans  les 
Actes,  un  plan  de  discipline,  qui  s'<^sl  développé  peu  à  peu  dans  les 
siècles  suivants.  Il  y  a  quelques  règlements  particuliers  qui  ont  été 
changés;  mais  l'esprit  de  l'Église,  qu'on  doit  étudier  particulière- 
ment dans  les  livres  saints,  est  toujours  le  même.  » 

ÉCRIVAINS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Nous  rapportons  sous  le  mot  affaires  politiques  les  conseils  que 
les  derniers  conciles  des  provinces  de  Paris  et  de  Tours  donnent  aux 
écrivains  qui  veulent  traiter  des  matières  politiques.  Quant  aux  écri- 
vaina  ecclésiastiques  qui  fout  autorité  dans  l'Église,  voyez  pères  de 
l'église. 

Nous  avons  dit  sous  le  même  mot  affaires  politiques,  quelle  con- 
duite doivent  tenir  les  ecclésiastiques  à  l'égard  de  la  politique, ici  nous 
rappellerons,  d'a[)res  le  concile  d'Amiens,  tenu  en  185:^,  les  règles 
que  doivent  suivre  les  éerivai7i!>  catholiques.  Voici  comment  s'expri- 
ment les  l'cres  de  ce  concile  dans  le  quinzième  décret:  De  scriplori- 
bus  calliolicis. 

a  On  voit,  de  nos  jours,  un  grand  nombre  d'écrivains  catholi- 
ques, ecclésiastiques  et  laïques,  s'empresser  de  payer  leur  tribut  à 
la  religion  par  ûiii^  livr.s  et  même  par  des  feuilles  periudiijues. 
Cette  ardeur  à  écrire  peut  faire  beaucoup  de  bien  ou  beaucoup  de 
mal,  silon  la  direction  qui  lui  est  donnée,  il  faut  donc  employer 
certaines  précautions  afin  de  prévenir  tous  les  excès  autant  que  i>os- 
sible.  Mais  en  mémo  temps^  nous  devons  juger  avec  la  plus  grande 
équité  les  résultats  de  ces  travaux,  afin  ({n'en  réprimant  la  licence 
on  n'entrave  pas  un  zelc  digne  d'éloges. 

«  Au  milieu  de  la  fermentation  des  esprits  sont  sur\enues,  il  y  a 
plusi(;urs  aimé(!S,  des  choses  bl.unables  el  même  des  choses  ileplo- 
lables  (pli  ont  fait  gémir  ^Égll^e  de;  Jésus-Christ.  Ensuite  se  sont 
montrés  aussi  de  divers  côlej*  des  d<'l>mls  ou  i\v>  taeJKs  (jui  ont 
ccitainemeiil  lait  toit  à  des  coulroveises  utiK-s.  Mais  il  a  ele  lait  da- 
vaiila^e  encore  pour  le  bien  el  I  avantage  de  rEi:li-<',  rt  peut-être 
(pu'hjues  (;sprils  (;n  ont-ils  liop  perdu  h)  souvenii*. 

«<  Si  nous  revenons  par  la  pensée  an  commencement  de  cetlt>  pé- 
riode où  l'ardeur  di'S  diMU-sions  a  prévalu,  nous  verrtuis  (ju'alors, 
dans  notre  pays,  dominaient  soit  chez  les  lideles.  m>iI  parmi  une 
pallie  du  clergé,  (h*s  t>pinions  malhenreuses,  plus  ou  moins  oppo- 
sées aux  prérogatives  du  Sainl-Siege  et  qui  fournissaient  au.x  enne- 
mis de  ri!^;li>e  des  armes  pour  (qtpiimersa  libeil/',  opinions  trans- 
mises à  noire  biccle  par  le  siècle  précédent.  Mr.  peu  à  peu,  giAce  à 
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une  discussion  énergique,  les  préjugés  se  sont  dissipés,  les  saines 
opinions  se  sont  ranimées  el  ont  prévalu. 

«  H  faut  se  rappeler  aussi  la  célèbre  lutte  des  écrivains  catholiques 
contre  cet  état  de  choses  persistant  et  déjà  comme  invétéré,  qui 
loulant  aux  pieds  la  liberté  de  rÉgliso  dans  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse, préparait  pour  un  terme  peu  éloigné  la  ruine  inévitable  de 
la  religion  en  France.  Cette  lutte,  soutenue  pendant  un  long  espace 
de  temps,  a  tellement  remué  les  esprits  des  catiioliques;  leur  vo- 
lonté, sous  la  direction  de  l"épiscopat,  s'est  tellement  accrue  et  for- 
tifiée, que  le  pouvoir  politique  a  fini  par  lui  céder.  La  machine  dont 
la  compression  étouifait  partout  la  vie  s'est  disloquée,  el  un  champ 
plus  libre  a  été  ouvert  à  la  réédification  chrétienne. 

«  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  quelles  idées  dominaient,  il  n'y 
a  pas  bien  longtemps  encore,  sur  les  choses  liturgiques.  On  ne  con- 
naissait presque  pas  les  constitutions  apostoliques  touchant  ces  ma- 
tières, on  avait  une  répugnance  préconçue  contre  la  liturgie 
romaine,  et  la  science  ecclésiastique  était  tellement  oblitérée  sur 
certains  points  que  la  liberté  si  dangereuse  de  fabriquer  des  livres 
liturgiques  particuliers,  ou  de  les  changer  à  volonté,  était  considé- 
rée par  beaucoup  de  gens  comme  l'état  normal  et  régulier.  Tout  le 
monde  sait  que  c'est  à  une  salutaire  controverse  qu'il  faut  allribuer 
en  grande  partie  les  lumières  jetées  sur  cette  question  et  le  mou- 
vement des  esprits,  en  présence  duquel  tant  d'évèques  et  de  syno- 
des ont  pu  faire  exécuter  plus  facilement  les  constitutions  apostoli- 
ques relatives  à  la  liturgie. 

«  Dans  ces  contlits,  il  arrive  souvent,  et  ceci  ne  do't  pas  être 
mis  en  oubli,  que  les  écrivains,  dont  les  etforts  tendaient  à  ame- 
ner un  meilleur  état  de  choses  sur  les  points  en  question,  voyaient 
des  hommes,  môme  pieux,  les  traiter  de  zélateurs  emportés, 
non-seulement  à  cause  de  quelques  exagérations  et  de  quelques 
vivacités  excessives  qu'on  pouvait  en  elTet  leur  reprocher,  mais  à 
cause  du  fond  même  de  la  cause  qu'ils  soutenaient.  L'événement 
a  prouvé  que  ces  accusations  n'étaient  pas  conformes  à  l'équité, 
puisqu'il  est  évident  aujourd'hui  que  les  eflbrts  qui  avaient 
donné  lieu  à  toutes  ces  inculpations  ont  enfin  abouti  à  cet  heureux 
résultat  dont  le  Saint-Siège  a[)Ostolique  et  l'Église  se  réjouissent. 
Si  tout  le  monde  voulait  bien  avoir  présente  à  l'esprit  cette  impor- 
tante expérience,  on  résisterait  plus  aisément  à  l'entraînement  irré- 
lléchi  qui  fait  lancer  des  accusations  de  la  même  espèce,  ce  dont 
aujoiud'luii  encore  quelques  personnes  ne  s'abstiennent  peut-être 
pas.  Mais  [»our  conserver  plus  sûrement  l'équité  à  l'égard  des  écri- 
vains caihoiiqms,  il  faut  avant  tout  prendre  garde  que  l'Église  a 
toujours  entendu  laisser  aux  auteurs  qui  n'enfreignerit  pas  les  rè- 
gles relatives  à  la  doctrine,  aux  bonnes  mœuis  et  au  gouvernement 
ecclésiastique,  la  jouissance  d'une  liberté  convenable  dans  les  con- 
troverses. L'obéib^ance  catholique  consiste  dans  une  soumission 
légitime  des  esprits,  et  non  dans  une  compression  arbiti'aire.  S'il 
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e^t  nécessaire  que  tout  r'c  qui  est  sanctionné  par  lautoiité  de  rÊglise 
reste  à  l'abri  de  toute  atteinte,  il  est  aussi  équitable  et  utile,  ces 
limites  étant  posées,  qu'il  y  ait  des  controverses  dont  l'eflet,  à  la 
longue,  est  d'amener  ou  de  réaliser  le  développement  de  la  science 
ecclésiastique.  Plus  il  imiiorte  de  mainlenir  avec  fermeté  dans  nos 
diocèses  les  lois  destinées  à  réprimer  la  licence,  et  plus  il  est  néces- 
saire d'user  d'une  grande  modération  à  l'égard  des  ecricains  recom- 
inaudablesalinde  leur  assurer,  conformément  aux  règles  de  rÉglisc, 
une  lilierté  et  une  Sf'curité  raisonnables.  Rien  en  elfet,  n'ébranle 
peut-être  plus  fortement  dans  les  âmes  l'obéissance  prescrite  parle 
droit  que  I  amour  immodéré  de  la  domination  exigeant  l'obéissance 
alors  que  le  droit  ne  le  commande  pas.  Ce  tempérammenl  nécessaire 
de  l'autorité  à  l'égard  des  écrivains  caUioUques,  les  Souverains 
Pontifes  l'ont  toujours  recommandé,  soit  par  leurs  constitutions, 
soit  par  leiu"  manière  d'agir.  L'un  d'eux,  Benoît  XIV,  si  cek-bre  par 
sa  science  et  son  équité,  a  établi  des  règles  pleines  de  sagesse  dont 
il  est  nécessaire  que  l'esprit  soit  observé  cliez  nous,  pour  que  la 
faculté  légitime  d'opiner  et  d'écrire  soit  à  la  fois  dirigée  et  protégée. 

«f  Voici,  en  elfet^  les  avis  que  le  pape  donne  aux  rapporteurs  et 
aux  consulteurs  de  la  congrégation  de  Vlndejc,  leur  ordonnant  de 
s'y  conformer  dans  l'examen  et  le  jugement  des  livres  : 

«  Qu'ils  se  souviennent  que  leur  cliarge  ne  leur  est  pas  confiée 
(f  poui"  qu'ils  clierclient  par  tous  les  moyens  à  procurer  la  proscrip- 
«  tion  du  livre  soumis  à  leur  examen,  mais  pour  l'examiner  avec 
9  uneaiiplication  vigilante  et  un  esprit  calme,  de  manière  à  pouvoir 
t  en  rendre  compte  lidèlement  k  la  congrégation  et  lui  faire  connaî- 
«  Ire  les  véritables  raisons  qui  doivent  motiver  un  jugement  équi- 
(f  table,  la  proscription,  la  correction  ou  le  renvoi,  selon  que  le  livre 
'(  mérite  l'un  ou  l'autre. 

«  On  a  eu  soin  jusqu'à  présent,  et  il  en  sera  toujours  ainî?i,  non? 
«  n'en  doutons  pas,  de  n'adtiKîtlre,  comme  rapporteurs  ou  connue 
«  consulteui's dans  ladite  congrég.ilion,que  desuonnnes  versésdans 
f(  la  science  à  la(juelle  ont  rapport  les  livres  dont  l'examen  leur  est 
«  respectivement  conlié.  C'est  au\  artistes  m'uIs  qu'il  appartient  de 
«  doniKîr  lui  avissin-  dcsd'uvresd'ait.  Mais  si  par  erreur  on  confie 
'<  à  (pielque  censeur  ou  consulleur  la  discussion  d'une  matière  étran- 
«  gère  à  ses  études  particulières,  ot  si  celui  qu'un  a  cboisi  le  recon- 
'(  naît  à  la  leelnre  du  livre,  il  se  rendia  coupable  devant  ifieu  et 
'<  di.'vanl  les  btjunnes,  (pi'il  le  saelu*  bien,  s'il  ne  sVmpiesse  d'en 
«  instruire  la  cungrégatiou  un  son  secrétaire,  confessint  qu'il  n'a 
«  pas  ico  connaissiuices  néces^ùres  pour  ce  travail  et  deinaiidani 

«  qu'(»n  inelt(!  à  sa  plaee  queppriimpii  en  soit  eapable 

«r  Qu'ils  sacbent  (piOn  .luit  jugei*  livi^  (ipinions  et  i\c:>  sentinn  iils 
«'  divers  expriups  daii>clKnpie  livre  avec  im  esprit  bbre  de  loul  pré- 
«  jugé.  (Ju'ils  metlent  de  cAle  toute  nlVeelion  paiticuliere  de  nation, 
«  d<'  fannlle,  d'eeole,  d'iii>lilut  ;  (pi'ils  fasseiitabslraetion  de  ri»s|>ril 
"  de  [larti;  ipi'ils  aient  uui(pirini'i)l  devant  h^s  yeux  lesdo^'uicsde  la 
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«  sainte  Église  et  la  doctrine  commune  des  catholiques,  qui  est  con- 
«  tenue  dans  les  décrets  des  conciles  généraux,  dans  les  constitu- 
c(  tious  des  Pontifes  i  omains  et  dans  le  consentement  des  pères  et 
«  des  docteurs  orthodoxes.  Qu'ils  se  rappellent  qu'il  est  des  opi- 
«  nions  on  grand  nombre  qui  parais^sent  plus  certaines  à  une  école, 
((  à  uu  institut,  à  une  nation,  et  qui  cependant  sontrejetées  et  atta- 
c(  quées  par  d'autres  catholiques,  sans  aucun  détriment  de  la  foi  ou 
«  de  la  religion,  tandis  que  les  opinions  contraires  sont  soutenues, 
«  le  S.ége  apostolique  le  sachant  et  le  perm<;ttant,  en  laissant  cha- 
c(  que  opinion  de  cette  nature  dans  le  degré  de  probabilité  qu'elle 
«  peut  avoir. 

a  iNous  avertissons  aussi  que  Ton  doit  avoir  grand  soin  de  se  rap- 
;-  peler  qu'on  ne  peut  porter  du  véritable  sens  d'un  auteur  un  juge- 
«  ment  équitable,  si  on  n'a  lu  son  livre  dans  toutes  ses  parties  et  si 
«  on  n'a  pris  la  précaution  de  comparer  entre  eux  les  divers  pris-^a- 
«  ges.  Que  l'on  ait  grande  attention  de  ne  pas  perdre  de  vue  le  des- 
«  sein  général  de  l'auteur  et  le  but  qu'il  se  propose,  afin  de  ne  pas 
((  le  juger  sur  telle  ou  telle  proposition  détachée  du  contexte  et  exa- 
«  minée,  abstraction  faiie  de  l'ensemble  du  livre.  11  arrive  souvent, 
«  en  effet,  qu'un  auteur  exprime  en  certains  endroits  négligemment 
«  et  obscurément  ce  qu'il  explique  ailleurs  distinctement  et  avec 
c(  netteté  ;  de  sorte  que  les  paroles  obscures  qui  présentaient  les  ap- 
((  parences  d'un  mauvais  sens  se  trouvent  parfaitement  éclairées,  et 
«  que  la  proposition  douteuse  devient  irréprochable. 

«  Si  des  expressions  équivoques  échappent  à  un  auteur  d'ailleurs 
«  catholique  et  d'une  réputation  hors  d'atteinte  sous  le  rapport  de 
«  la  doctrine  et  de  la  religion,  la  justice  demande  que  ses  paroles 
«  soient  autant  que  possible  expliquées  avec  bienveillance  et  prises 
«  dans  le  bon  sens.    . 

«  Que  les  censeurs  et  consulteurs  aient  toujours  présentes  ces 
«  règles  et  autres  semblables  qu'ils  trouveront  facilement  dans  les 
«  auteurs  qui  traitent  de  ces  matières.  Ils  pourront  ainsi,  dansTac- 
«  comphssement  de  leur  charge,  observer  tout  ce  qu'ils  doivent  à 
((  leur  conscience,  à  la  réputation  des  auteurs,  au  bien  de  l'Église, 
«  à  Tulilité  des  fidèles 

a  Dans  l'instruction  de  notre  prédécesseur  le  pape  Clément  YIII, 
«  que  nous  avons  déjà  citée  (1),  il  est  dit  avec  beaucoup  de  sagesse 
«  et  de  prudence  :  «  Les  choses  qui  peuvent  nuire  à  la  réputation  du 
«  prochain,  et  surtout  à  la  réputation  des  ecclésiastiques  et  des 
«  princes  et  celles  qui  sont  contraires  aux  bonnes  mœurs  et  à  la  dis- 
({ cipline  chrétienne,  doivent  être  corrigées.  »  Puis  un  peu  plus  bas  : 
«  (|ue  Ton  écarte  les  bons  mots  et  les  railleries  lancées  contre  la 
((  réputation  du  prochain  et  susceptibles  de  diminuer  la  bonne  opi- 
«  nion  que  peuvent  avoir  de  lui  les  autres  hommes,  d  Ktplùtà  Dieu 
«  (pi'en  ce  temps  de  licence  et  de  désordi'c^  on  ne  vît  point  paraître 

(1)  Tit,  di  Correctione  libroruni,  §  2f 
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«.  tant  de  livres  de  cette  espèce  dont  les  auteurs,  divisés  de  senti- 
«  merits,  se  déchirent  et  s'accablent  d'injures  les  uns  les  antres  tlé- 
«  trissant  de  leur  censure  des  opinions  que  l'Église  n'a  pas  encore 
«  condamnées,  poursuivant  leurs  adversaires,  Técole  et  le  corps  au- 
«  quel  ils  appartiennent  et  les  tournant  en  ridicule,  au  grand  scan- 
c  dale  des  bons  et  à  la  grande  joie  des  hérétiques,  qui  triomphent 
«  de  voir  les  catholiques  divisés  se  déchirer  de  la  sorte.  Nous  com- 
«  prenons  bien  qu'il  n'est  pas  possible  que  toute  discussion  soit  ban- 
«  nie  du  monde,  surtout  en  un  temps  où  le  nombre  des  livres  aug- 
«  mente  incessamment  :  car  il  n'y  a  pas  de  bornes  à  la  manie  de 
«  faire  des  livres,  comme  il  est  dit  dans  l'Ecclésiaste  (1),  et  nous 
«  savons  d'ailleurs  que  de  la  discussion  peut  quelquefois  résulter 
«  un  grand  bien,  mais  nous  n'en  avons  pas  moins  raison  de  vouloir 
«  que  dans  la  défense  des  oi)inions  on  garde  la  mesure,  et  dans  les 
«  écrits  la  modération  chrétienne.  «Ce  n'est  pas  inutilement, dit 
«  saint  Augustin  (2),  que  les  esprits  s'exercent,  pourvu  que  la  dis- 
«  cussion  soit  modérée  et  que  ceux  qui  disputent  ne  s'imaginent  pas 
a  savoir  ce  qu'ils  ignorent.  »  Ceux  qui,  pour  excuser  l'àpreié  de 
((  leurs  écrits,  parlent  d'ardeur  pour  la  vérité  et  de  zcle  pour  la  pu- 
«  reté  de  la  doctrine,  devraient  comprendre  qu'il  faut  également  te- 
«  nir  compte  de  la  vérité,  de  la  douceur  évaugélique  et  de  la  cha- 

«  rite  clirctienne 

«  Que  l'on  réprime  donc  la  licence  de  ces  écrivains  qui,  ainsi  que 
«  le  disait  saint  Augustin  (3)  :  «  Attachés  à  leur  opinion,  non  parce 
«  qu'elle  e>t  vraie,  mais  parce  que  c'est  leur  opinion,  »  iiun  seule- 
«  nient  blâment  les  opinions  des  autres,  mais  encore  les  qualifient 
«  et  les  décrient  avec  grossièreté;  qu'il  ne  soit  permis  a  personne 
«  de  présenter  dans  ses  écrits  ses  opinions  particulières,  comme  des 
«  dogmes  cei  tains  et  définis  par  rrLgIise,  ni  de  traiter  d'erreurs  les 
«  opinions  eoutiaires;  car  rien  ne  serait  plus  pn>prea  exeiler  des 
«  iioiibl"»  (liins  l  Kfili.^e,  à  sus<iti;r  (ju  a  entirienii  la  di^  oïde  [larnii 
a  le.->  ducicurs  et  a  dissoudre  les  j  eus  de  la  rh  inleehréiieuiie.  » 

u  On  voit  ()ar  ce.^  règles,  non  seulement  quelle  cnarité  les  r'cri- 
vains  callioli'jUfS  doivtMii  observeientie  eu\,  mais  au^^l  avec  quelle 
équité  patei  iit'lle  l  autorité  ecel(î^la^tiqlie  doit  proeéder  a  leure.;ard. 
1!  Tant  entourer  d  unebienveillanee  particulière  U-bécrivuitis  laïques 
(jiii.  bien  (ju  iniplKiue.^  daii>  le^  alfaiies  du  siècle,  consacrent  ï-pun- 
lani'inenl  lt'ui>  lia\au\  el  leur  \ie  a  la  delrnse  de  la  religion,  et 
renipiis.>eul  aiii>i  un  d(jiible  oili<  e  poui'  le(|uel  oii  ne  doii  |ia6  nion- 
iK'i  peu  d  e.-tiiiie.  Si  aiitulois,  dans  des  circonsUinces  plus  tavora- 
ble's,  beaucoup  (h;  nieinbie^ du  elerm'  pouN.uenl  consacrer  un  t(  nips 
cousiueiable  a  eomiioM-r  de  ^avanl^  ousiages  dans  l'inteiet  de  l'É- 
gliae,  pie^iue  tou»,  .lujourd  hui,  sonl  cncliaiucs  inces^amnienl  par 


(J)  Chaf)tirt  XII. 

(2    hiii  lurtilfiit^  r,  .'J9,  I'» /ïfi. 

(3^  Coitftiinjm,  liv.  Xli,  c/i.  23,  u.   .'14* 

1.  lil. 
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les  devoirs  du  ministère  sacré,  de  sorte  qu'ils  n'ont  ])]us  la  même 
liberté  pour  écrire.  Il  est  donc  très  utile  que  des  auteurs  laïques, 
dévoués  de  cœur  et  d'àme  à  la  foi  catliolique  el  au  Saint-Siège, 
viennent  s'adjoindre  en  auxiliaires  à  la  milice  ecclé.^iastiqiie.  Kn 
outre,  qui  ne  comprend  que  les  laïques,  surloul  dans  la  polémique 
quotidienne,  peuvent  sans  inconvénient  mettre  en  avant  bien  des 
choses  qu'il  ne  serait  pas  également  convenable  de  voir  soutenues 
par  des  ecclésiastiques.  Ceux-ci  s'élancent  au  combat  avec  plus 
d'impétuosité,  et  c'est  précisément  pour  cela  qu'ils  ont  besoin  d'une 
attention  plus  vigilante  pour  observer  les  règles  prescrites  par  le 
Souverain  Pontife  que  nous  venons  de  citer  et  pour  conserver  en 
tout  des  formes  de  langage  iri'éprocliables.  Mais  quand  on  reconnaît 
que  leurs  travaux,  pris  dan^  leur  ensemble,  sont  dignes  d'éloges,  il 
ne  faut  pas  se  choquer  outre  mesure  de  quelques  taches  acciden- 
telles échappées  à  l'inattention  d'une  plume  trop  rapide  ou  qu'une 
ardeur  excessive  n'a  pas  su  prévenir,  et  nous  pensons  qu'en  ces 
occasions  il  vaut  mieux  leur  adresser  des  avis  bienveillants  que  de 
durs  reproches.  Du  reste,  nous  nous  plaisons  à  donner  à  plusieurs 
de  ces  écrivains  les  louanges  que  méritent  leur  ardeur  pour  la  dé- 
fense de  la  vérité,  l'oubli  de  leur  propre  intérêt,  la  patience  dans 
l'adversité,  la  modération  dans  la  prospérité  et  quelquefois  l'éclat 
du  talent. 

«  Nous  devons  le  rappeler  aussi,  il  est  nécessaire  qu'une  bunne 
dh^ection  mette  les  écrivains  caiholi({ues  à  l'abri  des  erreurs  et  des 
fautes  où  ils  pourraient  tomber.  C'est  pourquoi  nous  les  avertissons 
et  nous  les  conjurons  de  ne  jamais  oublier  qu'ils  remplissent  dans 
l'armée  du  Seigneur  le  rôle  de  troupe  auxiliaire;  que  tout  le  monde 
n'est  pas  appelé  k  traiter  les  questions  theologiques,  qui  exigent 
une  science  très  peu  répandue  parmi  les  laïques,  et  que,  par  consé- 
quent, lorsque  de  telles  questions  se  présentent,  il  leur  serait  très 
utile  de  consulter  des  ecclésiastiques  distingués  par  la  doctrine,  la 
piété  et  la  prudence,  et  de  recevoir  leur  avis.  Ils  savent  aussi  que  la 
sagesse  chrétienne  impose  le  devoir  de  n'entreprendre  les  choses 
difficiles  qu'après  mûre  réflexion  et  qu'avec  les  appuis  nécessaires. 
Ils  ont  à  cœur  de  ne  s'écarter  en  rien  de  la  droite  voie  de  la  vérité, 
qu'ils  persévèrent  donc  dans  cette  Icrme  et  salutaire  conviction  que 
le  moyeu  assuré  d'atteindre  ce  but  est,  en  écrivant,  d'avoir  toujours 
les  yeux  tournés  vers  l'épiscopat  et  surtout  vers  le  Siège  apostolique.» 

ÉDLCAïiOiN. 

A  ce  que  nous  disons  de  Védncatioii  en  général,  sous  les  mots 
ÉCOLES,  ÉTUDES,  uous  dcvons  ajouter  ici  ce  que  le  concile  d'Amiv'ns, 
tenu  au  mois  de  janvier  1853,  a  statué  sur  cette  importante  question. 

§  I.  Directoire  pour  les  écoles  el  /'éducation. 

«  Le  principe  fondamental  qui  doit  présider  au  régime  des  écoles, 
c'est  que  Véducation  a  pour  laU  de  former  les  jeunes  gens  à  la  vie 
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chrétienne  ?nrtont,  f  t  en  même  teiîii)s  à  la  vie  civile  et  aux  sciences 
qui  s'y  rapportent.  Les  collèges,  qui  font  pour  les  enfants  comme 
une  seconde  f-\millc,  ne  doivent  pas  satisfiire  moins  parfaitement  à 
ce  devoir  que  Véihicalion  dameslique  à  laquelle  ils  sniipléent. 

a  Pour  que  les  écoles  soient  vraiment  dirigées  vers  cette  fin,  il  ne 
suffit  pas  que  les  jeunes  gens  assistent  aux  instructions  religieuses 
qui  leur  transmettent  la  connaissance  dc^  vérités  surnaturelles, 
mais  il  est  nécessaire  en  outre  que  les  leçons  qu'ils  reçoivent  dans 
les  clnsses,  non-seulement  ne  nuisent  pas  à  la  culture  chrétienne 
des  esprits,  mais  lui  servent  et  profitent,  de  sorte  que  la  religion 
soit  comnie  une  âme  qui  donne  le  uiouvement  à  la  masse  des  études 
et  se  refiande  dans  tout  le  corps  de  renseignement.  Cet  ordre  a  dit 
sans  doute  être  toujours  suivi  dans  l'éducation  de  la  jeunesse;  mais 
les  conditions  du  temps  présent  l'exigent  plus  strictement  encore, 
car  il  n'est  rien  que  [éducation  ne  doive  tenter  pour  rendre  les  jeu- 
nes gens  fermes  et  robustes  dans  la  foi,  puisqu'au  sortir  des  écoles 
ils  sont  entourés  de  tous  côtés  par  les  séductions  et  les  assauts  des 
mauvaises  doctrines. 

«  Dans  cette  organisation  chrétienne  des  études,  il  faut  porter  une 
attention  st>éciale  sur  tiois  grandes  parties  de  renseignement,  qui 
embrassent  les  lettres,  l'histoire  et  la  philosophie.  Leur  sage  direc- 
tion dépend  d'une  vérité  que  les  professeurs  doivent  méditer  avant 
tout,  (i  sur  laquelle  roule  tuuti'  éducation  chrétienne,  savoir,  que 
Kordre  naturel  et  l'ordre  surnaturel,  quoique  essentiellement  dis- 
tincts, sont  tellement  unis  chez  les  chrétiens,  que  par  suite  de  cette 
union  l'onlre  naturel  reçoit  de  l'autre  des  lumières  supérieures, 
qui  le  péMrtrent  et  le  perfectionnent  de  diverses  manières. 

«  VA  d'abord,  dans  la  littérature,  on  voit  briller  les  éléments  du 
beau  naturel,  que  le  génie  de  l'honuiie  i)erçoit  et  élabore  par  ses 
propres  forces.  Ce  genre  de  bcî^uté  se  fait  remarquer  dans  un  grancf 
nombre  d'ouvrages  païens,  où  il  consiste,  en  grande  partie  dans  un 
soin  exquis  de  lii  forme  et  dans  un  art  merveilleux.  M;ns  après  que 
l'Kvangile  eut  éclau'é  et  échauffé  les  àmcs,  lor.-(|u'il  eut  ouvert  à 
rintrlligencc  et  au  cœur  de  l'homme  des  régions  plus  hautes  et  de 
plus  vastes  espaces,  on  vit  apparaître  un  nouvel  onhc  de  beauté 
>urnaturelle,  qui,  plus  -ublimc  enxii,  perfectionne  la  .^ub>tance  de 
l'autre  ordre,  et,  tout  en  recevant  les  formes  du  beau  naturel,  pro- 
duit néanmoins  sa  propre  expression,  comme  le  prcniveiit  une  foule 
de  livres,  de  poèmes  et  de  discours  dans  lesquels  érlate  la  niajesté 
du  ,L:<'MMcctiri''ticu.  f.es  [tnifrsseurs  uedoivcnt  donc  pas  expliipier  les 
nii'iiuments  de  la  bllérature  païenne  sans  exposer  aussi  les  pi'inci- 
P'  it  les  modèles  d(î  la  littérature  chrétienne,  eu  ayant  som  de 
bien  faire  reinarfiuei*  rinlluence  des  éléments  (jui  lui  .«-ont  propies. 

"  Il  f.nit  en  dire  aul;uit  de  l  histoire.  On  retrcuive  che/  tous  les 
P<Mi[)les  les  éléments  naturels  rh-  la  .-ociété  civile,  savoir  :  la  famdle, 
le  mariage,  les  relations  des  parents  et  des  enlanl>,  la  distinction 
des  riclies  cf  des  pauvres,  les  droits  publics  et  privés,  le  [)ouvoir  et 
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l'obéissance  de  tout  ce  qui  rattache  à  cet  ordre  de  choses.  Mais  il 
est  évident  que  chez  les  peuples  éclairés  par  la  lumière  surnaturelle 
de  l'Évangile,  ces  termes  ont  une  signification,  à  certains  égards, 
différente  de  celle  qu'ils  avaient  dans  les  ténèbres  du  paganisme,  et 
que  la  notion  chrétienne  de  ces  éléments  sociaux,  non-seulement 
diffère  beaucoup  des  idées  corrompues  qui  dominaient  chez  les 
païens,  mais  aussi  qu'elle  est  bien  supérieure  aux  notions  même 
justes  qu'ils  pouvaient  concevoir  par  la  seule  lumière  naturelle. 
D'où  il  suit  que  les  principes  de  la  société  civile,  élaborés  et  comme 
transformés  par  la  vertu  de  la  révélation  évangélique,  ont  été  élevés 
à  un  degré  supérieur  de  dignité  et  d'excellence.  Que  les  professeurs 
d'histoire  n'épargnent  donc  aucun  soin  pour  faire  saisir  graduelle- 
ment à  leurs  élèves  cette  union  des  éléments  naturels  et  de  l'élément 
surnaturel,  ainsi  que  les  merveilleux  effets  qu'elle  a  produits. 

«  Quanta  la  philosophie,  il  y  a  sans  doute  dans  les  écoles  catholi- 
ques, plusieurs  éléments  que  la  puissance  de  l'esprit  humain  a  four- 
nis même  aux  plnlosoplies  païens;  mais  il  y  en  a  d'autres  qui  ne 
dérivent  pas  de  cette  unique  source.  Il  est  très  faux  de  dire  que 
renseignement  de  la  philosophie  soit  chez  nous  le  produit  de  la  seule 
raison  naturelle;  car  dabord,  les  professeurs  ont,  dans  la  doctrine 
catholique,  une  règle  qui  leur  indique  les  thèses  à  rejeter,  et  qui  les 
avei'tit  en  outre  que  tel  ou  tel  raisonnement  renferme  quelque  chose 
de  vicieux,  par  cela  même  qu'il  conduit  a  des  conclusions  contraires 
aux  dogmes  De  là  vient  que  dans  les  écoles  catholiques,  il  y  a  un 
parfaitet  solide  accord  pour  démontrer  philosophiquement  plusieurs 
vérités,  sur  lesquelles  on  ne  irouve  que  le  doute  et  les  plus  grandes 
dissensions  dans  les  écoles  qui  ne  marchent  pas  à  la  lumière  de  la 
foi.  Ceux  qui  soutiendraient  que  les  leçons  de  philosophie  dans  les 
collèges  catholiques  doivent  éire  faites  de  telle  sorte  qu'on  s'y  tienne 
en  deuors  de  la  lumière  surnatuielle,  révéraient  une  abstraction 
purement  fictive,  ou,  si  cette  abstraction  avait  réellement  lieu,  l'en- 
seignement philosoph.que,  perdant  l'unité  qu'il  y  a  dans  nos  écoles, 
s'égarerait  à  la  sitile  des  doclrmes  diverses  el  étratiyères  (S.  Paul  aux 
Ht  bieux.  Xll,  y),  et  le  plus  souvent  se  laisserait  emporter  à  tout  vent 
de  doc  rines  (S.  Paul  aux  Éphesiens,  iV,  U)  comme  il  arrive  dans 
les  écf)les  soustraites  à  noire  intluence.  En  second  lieu,  il  y  a  plu- 
sieurs ventes  sur  Dieu  et  ses  attributs,  sur  l'origine  de  lunivers, 
la  Providence,  la  relig  ou,  les  vertus,  la  lin  de  Tliomme,  que  la  phi- 
losophie chrétienne  e&t  unanime  à  démontrer,  tandis  qu'avant  l'é- 
poque où  la  lumière  éviingélque  s'est  levée  sur  le  monde,  la  sa- 
gesse iiaïenne  ne  possédait  pas  ces  vérités  de  premier  ordre  et  ne 
songeait  pas  même  a  les  chercher.  Enfin  les  peies  de  l'Église,  les 
thei-logiens  les  plus  éminents  et  quelques  illustres  philosophes  chré- 
tiens, en  embrassant  l'ensemble  des  vérités,  en  contemplant  leur 
irradiation  recipioque,  sont  arrives  par  la,  comme  on  le  sait,  à  des 
coiicepiions  de  l'ordre  le  plus  eleve,  qui  ont  lait  pénétrer,  même 
ddus  les  questions  plnlotoiihiques,  les  rayons  d'une  plus  vive  lu- 
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mière.  La  philosophie,  ayant  donc  des  relations  multiples  avec  la 
lumière  surnaturelle,  étant  dirigée,  vivifiée  et  agrandie  par  elle,  on 
livrerait  Tesprit  des  jeunes  gens  à  une  bien  dangereuse  illusion  sur 
les  forces  de  la  raison,  si  renseignement  étiit  conçu  de  telle  sorte 
qu'ils  pussent  attribuer  à  la  seule  opération  de  la  raison  le  bon  em- 
ploi, les  progrès  et  la  perfection  de  renseignement  philosophique 
dans  nos  écoles.  Les  professeurs  doivent  donc  leur  faire  compi'cndre 
que  cette  science,  à  divers  égards,  n'est  pas  chez  nous  celle  qu'un 
philosophe  formerait  par  le  seul  secours  de  l'esprit  humain,  mais 
celle  que  la  théologie,  fondée  sur  la  révélation,  éclaire,  régularise 
et  complète. 

«  Après  avoir  posé  ces  règles  générales,  nous  jugeons  à  propos 
d'ajouter  des  avis  particuliers  qui  répondent  avec  plus  de  précision 
aux  besoins  de  Véducaiion  a  notre  époque. 

§  II.  Des  études  littéraires. 

«  Dans  le  concile  de  Soissons  nous  avons  déjà  réglé  plusieurs 
choses  touchant  les  études.  ISoiis  avons  dit  avec  quel  soin  et  dans 
quelle  mesure  proportionnée  à  1  âge  deséleves  l'enseignement  sacré 
doit  élre  donné.  N(»us  avons  aussi  recommandé  de  grandes  précau- 
tions à  l'égard  des  Lvres.  On  doit  assurément  continuer  à  se  servir 
des  onvi'oges  les  plus  clebres  des  auteurs  païens  :  la  force  de  l'es- 
prit humain,  qui  biiile  dans  ces  «'crits,  est  un  véritable  don  de  D  eu, 
et  il  est  certain  (|ue  ce  genre  d'étude  a  été  fort  utile  aux  plus  grands 
écrivains  chrétiens.  Mais  il  ne  faut  admettre  ces  livres  dans  les  éco- 
les qu'après  qu'ils  ont  été  expurgi's  de  tout  ce  (pii  pourrait  offenser 
une  àme  rha&te  ,  l '.  Ue  plus,  en  expliquant  les  monuments  de  la 
littérature  profane,  les  professeurs  doivent  saisir  toutes  les  occasions 
de  faire  res?ortir  par  la  comparaison  la  supériorité  des  doctrines  du 
christianisme  :  ils  doivent  aussi  puiser  fre(|uemment  à  des  sources 
chrétuiimes  les  suj(;ts  de  coinposilion  (pi'ils  donnent  à  traiter  aux 
éhîvesd.ms  les  luttes  scholastiqucs.  Unant  a  ce  qui  concerne  le  choix 
des  livres  et  la  manière  dont  ils  doivent  être  répartis,  nous  avons 
déjà  touehé  cette  iiuporlaiile  matière  dans  le  concile  de  Soissons, 
lorsque  nous  di>ions  (pi'il  fallait  domiei"  une  large  pla»'e  aux  écri- 
vains de  ranliquite  dans  les  études  classicjues.  mais  qu'on  devait 
aussi  avoir  giand  soin  de  nieiire  sons  les  yeux  des  élevés,  surtout 
dans  les  classes  supéii(»iires,  de  nombreux  extraits  des  saints  Pères 
et  des  dr»(lcurs  de  riv.;lise.  Celle  prescription  commençait  déjà  à 
developpi  r  le  principe  d'une  restauiatioii  heureuse;  car,  dans  ces 
matier(»s,  il  laui  j)roreder  graduellemeni  ei  ave»*  uiaturité.  Le  mo- 
nieiil  est  venu  de  couipléler  cet  ordre.  Nous  eslimons  (pTun  grand 
iKtuibre  d'ouvrages  chntiens,  latins,  gn'cs  et  français,  écrits  avec 
talent,  doivent  être  adoptes,  comme  livres  cla^sKjues,  dans  les  éco- 

(\)  Vfiy^x  pour  Cf'   livret    l'onrycliquo  «lu  21    inarn  IHôS    rnpport^!  sou»  le  mot 
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les  de  notre  province^  soit  par  extraits,  soit  eutiers,  s'ils  ne  sont 
pas  trop  longs;  et  que  relte  mesure  doit  être  exécutée  de  telle  sorte 
que  les  âmes  des  jeunes  gens  soient  abondamment  ab]*euvt'es  de 
ces  eaux  vivifiantes  dans  le  cours  de  leur  éducation  littéraire,  et 
qu'elles  puisent  assidûment  l'esprit  chrétien  dans  un  commerce 
familier  avec  ces  auteurs.  Et  en  effet,  si  Ton  fait  attention  à  l'in- 
fluence contagieuse  de  ce  siècle,  il  est  à  ciaindrc  que  ces  jeunes 
intelligences  ne  puissent  être,  pendant  plusieurs  années,  dans  un 
contact  journalier  avec  les  maximes,  les  exemples  et  Tesprit  de  la 
littérature  païenne,  sans  que  bien  souvent  la  constitution  chrétienne 
des  âmes  ne  soit  affaiblie  en  respiraut  celle  atmosphère  et  qu'au 
sortir  des  écoles,  elles  ne  soient,  pour  cette  raison,  trop  peu  en  état 
de  repousser  les  séductions  des  mauvaises  doctrinet»,  à  moins  que, 
grâce  à  la  sage  fréquentation  des  auteurs  chrétiens,  une  inspiration 
religieuse,  toujours  vivante,  n'ait  continuellement  agi  sur  elles 
pour  les  fortifier.  Il  faut  remarquer  en  outre  que  beaucoup  d'en- 
fants admis  dans  les  établissements,  viennent  de  familles  médio- 
crement chrétiennes;  qu'après  avoir  achevé  leurs  études  ils  sont 
lancés  au  milieu  d'une  société  qui  ne  s'appuie  plus  comme  autrefois 
sur  des  institutions  catholiques;  qu'enfin,  livrés  à  des  études  ou  à 
des  fonctions  d'où  la  religion  est  maintenant  absente,  ils  sont  privés 
des  secours  puissants,  au  moyen  desquels,  dans  les  siècles  passés, 
Véducation  chrétienne  de  la  jeunesse  adulte  se  continuait  jusque 
dans  la  virilité.  Pour  cette  raison,  quand  elle  serait  seule,  il  faut 
profiter  avec  plus  de  prévoyance  des  précieuses  années  passées  au 
collège,  il  faut  que,  même  dans  l'enseignement  littéraire,  l'enfance 
soit  continuellement  nourrie  de  notions,  de  sentiments  et  d'exem- 
ples catholiques,  et  que  l'àme  tendre  des  adolescents,  jetée  dans 
un  moule  chrétien,  en  reçoive  profondement  l'empreinte  à  l'âge  où 
elle  offre  le  moins  de  résistance  à  la  forme  qu'on  doit  lui  imprimer. 

«  Nous  sommes  persuadés  que  cette  manière  d'enseigner  peut 
être  adoptée,  sans  qu'on  fasse  injure  par  |a  aux  usages  reçus  pen- 
dant une  longue  série  d'années  dans  les  collèges  catholiques.  Les 
annales  de  1  Église  nous  font  voir  en  effet  que  bien  des  choses  qui, 
à  certaines  époques,  ne  présagent  rien  de  funeste,  deviennent  en- 
suite, quand  les  circonstances  sont  changées,  dangereuses  ou  même 
nuisibles.  Il  y  a  bien  des  choses,  non  mauvaises  par  elles-mêmes, 
qu'il  est  bon  de  tolérer  et  même  de  régler,  de  peur  qu'elles  ne  vien- 
nent à  être  corrompues  i»ar  les  plus  graves  abus.  Il  y  en  a  beaucoup 
qui,  confirmées  par  l'usage,  ne  doivent  pas  être  réformées  prématu- 
rément jusqu'à  ce  qu'on  ait  suffisamment  préparé  les  voies  à  un 
ordre  de  choses  plus  salutaire. 

«  Après  avoir  po?é  ces  principes,  qui  tiennent  à  l'essence  de  la 
méthode  à  suivie  dans  l'enseignement  des  lettres,  nous  laissons  de 
côté  les  questions  littéraires,  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper. 
Nous  voulons  seulement  repousser  des  assertions  hijurieuses  à  l'É- 
glise que  nous  avons  vu  se  produire  à  l'occasion  de  controverses  qui 
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ont  eu  lieu.  11  n'est  pas  possible  de  passer  ici  sous  silence  l'opinion 
(le  quelques  t'crivaius  ennemis  de  la  religion  catholique,  qui,  pour 
recommander  l'emploi  à  peu  près  exclusif  de  la  littérature  païenne 
dans  les  collèges,  allectent  de  mépriser  comme  barbare  la  langue 
qu'on  retrouve  dans  les  meilleurs  écrits  des  Pères,  et  qui  a  ètr  con- 
sacrée par  la  liturgie  même  de  l'Église.  Ils  ne  ccanprennent  pas 
qu'en  conservant  les  éléments  et  les  locutions  de  l'idiome  antique, 
l'Église  catholique  a  formé  avec  eux  une  langue  élaborée  de  telle 
sorte  qu'elle  s'adapte  d'une  manière  intime  aux  sentiments  chrétiens 
et  aux  objets  qui  les  inspirent.  Ces  écrivains  devraient  rougir  d'ou- 
trager cette  sainte  Mère,  qui,  héritière  et  gardienne  de  la  parole 
divine,  s'est  toujours  montrée  la  nourrice  soigneuse  et  la  sage  pro- 
tectrice de  toutes  les  sciences  humaiues  qui  servent  à  di^siper  la 
barbarie.  Éloignons  donc  de  nos  écoles  une  assertion  égalemon 
fausse  et  indécente  :  elle  olVens(îrait  les  oreilles  des  élèves  et  scan- 
daliserait leurs  âmes. 

§  III.  De  rhisioire. 

«En  suivant  la  voie  ouverte  par  saint  Augustin  dans  son  livre  de 
la  Cité  de  Dieu,  les  professeurs  doivent,  quand  l'occasion  s'en  pré- 
sente et  autant  qu'ils  le  jugeront  utile,  faire  remarquer  à  leurs  élè- 
ves comment,  au  milieu  des  vicissitudes  humaines,  se  manifeste  la 
divine  Piovidcnce,  qui,  selon  l'expression  de  l'Écriture,  se  jouant 
dans  iutiivers,  se  sert  souvent  des  hommes  comme  d'aveugles  ins- 
truments iht  sa  sagesse,  et,  sans  ôtcr  à  l'homme  son  libre  arbitre, 
dirige  toutes  les  choses  et  conduit  les  événements  vers  des  fins  su- 
périeures, que  les  acteurs  eux-mêmes  ne  prévoient  ni  ne  soupçon- 
nent. Pour  appliquer  cette  méthode  avec  succès,  les  professeurs  ne 
doivent  pas  s'en  rapporter  à  leur  jugement  ni  à  celui  de  tout  auteur 
qui  leur  tombera  sous  la  m.iiu,  mais  prendre  pour  guide  les  écri- 
vains le  plus  ^'éncraleineni  estimés. 

«  Lors(|u'ils  traitent  l'histoire  des  peuples  anciens,  ils  doivent 
ramener  le  récit  détaillé  des  faits  a  des  conclusions  qui  se  rappor- 
'••nt  a  la  n'lit;ioii.  Ils  montirn^it  (jut^  les  vérit<'s  avaient  ctt'  dimi- 
iiucL's,  (|U(;  b's  muiurs  s'étaient  con'ompuesà  mesure  qu(î  la  huniere 
qui  avait  brill*^  sur  le  berceau  du  genre  humain  s'était  obscurcie 
parmi  h^B  nations,  et  que  l;i  philoso|)hie  humaine  était  ou  im[)uis- 
^allte  a  exlii'prr  les  niaiivaix'S  docliines,  ou  lertile  eu  doeti  ine  -  plus 
mauvaises  encorcî.  Mais,  en  taisant  le  tableau  des  ernuirs  répandues 
partout,  ii8  ne  négli^M-ront  pas  de  reeueillir  les  restes  et  les  frag- 
ments de  vérités  (jui  se  renc(»Mtrent  d.ms  les  nionuinents  de  Tanti- 
quite  ou  qu'on  y  dj-eouvrir.»  par  suite;  des  progrès  de  la  science,  et 
qui  panussent  conloriiKS  par  (juelque  eiidiuiit  aux  récits  et  nu\ 
afllrmationsdes  livich  saints.  En  e.Hel.,  quoi(|m'  la  vérité  delà  reli- 
gion chrélienne  ,  appuyée  sur  8es  propies  fondements,  naît  pas 
besoin  d«*  eos  recours,  ces  leehenlies  de  l'éi  lulilion  ont  leur  ulihte 
et  trouvr-nt  leur  place  dang  la  défense  de  la  religion,  coinine  oii 
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le  voit  par  l'exemple  de  beaucoup  d'apologistes  et  des  Pères  de 
l'Église. 

«  Mais  lorsqu'ils  examinent  les  mœurs,  la  condition  civile  et  les 
institutions  politiques  de  ces  peuples,  ils  doivent  faire  comprendre 
à  leurs  élèves  qu'elles  s'adapteraient  bien  mal  à  la  sagesse  et  au  gé- 
nie des  peuples  chrétiens.  Us  prendront  garde  que  l'imagination 
des  élèves  se  laisse  gagner  par  une  admiration  irréfléchie  qui  leur 
inspirerait  un  juste  mépris  pour  la  société  dims  laquelle  ils  doivent 
vivre,  et  leur  ferait  rêver  une  imitation  insensée  des  institutions 
païennes.  Les  engouements  de  ce  genre  sont  une  excitation  aux 
troubles  politiques,  ainsi  que  l'a  prouvé  la  lamentable  expérience 
faite  à  la  fin  du  dernier  siècle. 

«  En  exposant  l'histoire  des  peuples  chrétiens,  ils  entreront  dans 
de  plus  grands  développements.  Ils  s'attacheront  particuhèrement 
à  rétablir  et  cà  éclaircir  ces  portions  de  l'histoire  que  les  préjugés  et 
les  calomnies  des  éci  ivains  protestants  ou  impi''S,  et  même  de  cer- 
tains catholiques,  ont  essaye  d'obscurcir  et  de  déligurer.  Quand  il 
s'agit  des  siècles  pendant  lesquels  la  société  politique  était,  de  la 
base  au  sommet,  appuyée  sur  la  loi  catholique,  ils  doivent  caracté- 
riser les  deux  piincipesqui  étaient  alors  en  présence.  L'un,  violent 
et  rebelle,  était  une  émanation  de  la  férocité  presque  indomptable 
des  peuples  barbares.  L'autre  était  le  principe  chrénen,  qui  agissait 
en  sens  contraire  par  le  travail  contiiuiel  et  par  les  règlements  des 
papes  et  de  l'Église  ;  la  lutte  de  ces  deux  principes  et  l'asceudant 
croissant  du  prmeipe  chrétien  sont  le  pivot  sur  lequel  roule  rex[)li- 
cation  de  cette  époque.  Apres  avoir  tracé  l'histoire  des  Souvei'ains 
Pontifes,  ils  la  couronneront  par  quelques  observations  générales. 
Eftibiassant  la  succession  des  vicaires  de  Jf^sus-Christ  depuis  le  i)re- 
mier  siècle  jusqu'à  nos  jours,  ils  feront  remarquer  qu'on  n'a  jamais 
vu  nulle  part  une  suite  de  principes  qui  puisse  lui  être  comparée 
pour  le  courage,  la  prudence,  la  justice,  la  modération  et  poui'  les 
merveilles  de  la  charité.  Qu'ils  fassent,  en  outre,  attention  que  les 
desseins  et  les  aetes  de  plusieurs  p  pes  du  moyen  âge.  même  ins- 
crUs  dans  le  catalogue  des  saints,  ont  été  défigurés  non  pas  seule- 
ment et»  passarit.  mais  systém  itiqiieme'it,  par  quelques  théolou:iens 
et  par  quelques  auleins  d'histoires  (ecclésiastique?,  appnrienant 
pour  la  plupart  au  dernie»'  siècle,  mais  encore  trop  rep.mdus  parmi 
nous.  Qu'ils  dissipent  donc  les  ténèbres  de  ces  erreurs  ;  ils  tom- 
prendront  qu'il  serait  d'autant  plus  honteux  que  la  mémoire  de  ces 
papes  eût  a  souffrir  dans  les  écoles  catholiques  que  l'on  a  vu,  de 
notre  temps  surtout,  des  écrivains  protestants  la  justifier  et  la  ven- 
ger par  esprit  d'équité.  11  ne  sera  pas  non  plus  superflu  de  faire  voir 
combien  a  été  honorable  et  utile  pour  la  religion  chrétienne  l'ins- 
titution des  ordres  monasti(jues,  d  nt  l'iulluence  a  été  si  avanta- 
geuse non  seulement  a  l'Église,  mais  aussi  à  la  société  civile. 

«  Comme,  en  outre,  de  nos  jours,  la  souveraineté  temporelle  du 
pape,  attaquée  par  les  armes  d'une  rébellion  sacrilège,  a  été  aussi 
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en  butte  à  une  armée  de  sophismes .  ils  signaleront  les  racines  qu'elle 
a  dans  la  haute  antiquité  chrétienne;  ils  démontreront  la  légitimité 
de  son  origine  et  de  sa  conservation,  ainsi  que  sa  nécessité  évidente 
pour  le  bien  de  tout  le  monde  chrétien.  Ils  le  feront  avec  d'autant 
plus  d'empressement  qu'un  sujet  particulier  de  joie  se  rattache 
pour  nous  à  cette  grande  cause.  Il  y  a  peu  de  temps  que  notre  na- 
tion, en  prenant  récemment  sa  défense,  a  remporté  une  victoire 
qui  a  été  le  triom{)he  de  toute  TËglise  et  qui  a  rajeuni  une  de  nos 
plus  anciennes  gloires. 

«  Enfin,  lorsque  les  professeurs  traiteront  cette  partie  de  l'his- 
toire qui  se  rapporte  aux  temps  modernes,  et  qui  a  été  altérée  par 
toute  espèce  d'interprétations  erronées,  nous  les  avertissons  sur- 
tont  de  prémunir  soigjieusement  les  jeunes  gens  contre  les  aberra- 
tions et  les  préjugés  de  certaines  classes  d'écrivains.  Les  uns  tâchent 
de  glorifier  1 -s  inventenrs,  les  fauteurs  des  hérésies  :  ils  les  i)réconi- 
sent  comme  des  défenseurs  de  la  libeité,  tandis  qu'ils  accusent 
d "intolérance  et  de  persécution  l'Église  catholique,  qui  a  réprimé 
leurs  errenrs  comme  elle  en  avait  le  droit,  avec  une  inébranlable 
fermeté.  iVautres  affectent  de  ne  pencher  d'aucun  coté;  ils  tiennent 
dans  l'indiiréience  la  vérité  et  l'erreur,  ne  craignent  pas  d'a})peler 
vaines  disputes  de  mois  les  combats  que  l'Église  a  soutenus  contre 
les  héré>ies.  D'autres  «Mifin,  surtout  lorsqu'il  s'apit  des  événements 
politiques,  attribuant  tout  a  une  sorte  de  fatalité,  à  la  nécessité  des 
cirronstanres  ou  à  la  loi  du  progrès  de  riiumanilé,  s'efforcent  de 
justifier  de  tout  reproche  les  plus  grands  coupables.  Nous  exhortons 
dans  le  Seig?ieui'  \c>  piof(!Sseurs  de  nos  établissements  iVéducation 
à  poi ter  h'ur  attention  sur  tous  ces  points,  à  rétutei,  comme  \\  tant 
le  faire,  toutes  ces  erreurs,  afin  qu'en  pienaiit  pour  règle  la  vérité 
caiholique,  ils  travaillent  à  donner  a  leurs  auditeurs  de  saines  no- 
lions  sur  1  histoire. 

§  IV.  De  la  philosophie. 

«  Quant  aux  discussions  philosophiques  qui  touehent  la  religion, 
les  professpurs  doivent  avoir  avant  tout  sous  les  yeux  les  constilu- 
tions  apo^loli([ues  (pli  ont  condamné  les  diverses  eireurs  pbiloso- 
plii(pi»»s  (le  iioli-e  epo(|U(\  (M  spécialement  (H't  eiisei^iieiuent  contenu 
dans  la  lettre  en('\eli(pie  adic-see  par  le  pape  Grégoire  XVI  à  toute 
TK^Iise  en  IS.'ii  :  «  Il  est  bien  depbtrable  de  voir  (lai;s  (piel  excès  de 
"  délire  se  jette  la  raison  buinaine,  lois(pruii  li(»nune  se  laisse  pren- 
«  <lre  a  raiiiou?"  (le  la  UdUNeaul»',  et<|ue.  mairie  laveitissement  de 
«  l'Hp6lre,  s'efloiç anl  d'être  plus  satjv  nu  il  ne  fatil,  trop  conliant 
«  aussi  ei!  lui-même,  il  pense  qu'on  doit  chercher  la  vérité  hors  de 
«  la  relitiinn  catlioli(pM',  oii  elle  se  trouve  sans  la  jilus  lej;ere  tache, 
«  et  qui  e.-l  pal*  I  t  iiieuir  appelée  et  e>t  en  ellel  la  colcfiine  et  l'iue- 
«  biaiil.ible  souheii  de  la  N«  rite.  Vous  comprenez  ires  bien,  Vené- 
«  râbles  rnîH'H,  ijue  nous  parlons  ici  de  ce  fallacieux  syslenie  de 
n  philosophie  réceniment  inventé,  et  (ju'on  doit  tout  à  fait  im]ti'ou- 
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a  ver,  système  où,  entraîné  par  un  amour  téméraire  et  î^ans  frein 
a  (les  nouveautés,  on  ne  clierche  pas  la  vérité  là  où  elle  est  certai- 
(K  nemeut,  mais  où,lait;?ant  de  côté  les  tnulitions  saintes  et  apos- 
((  toliques,  on  introduit  daulres  doctrines  vaines,  lutilep,  incer- 
((  laines,  qui  ne  sont  pas  a})piouvées  par  l'Église,  et  sur  lesquelles 
«  les  liommes  les  plus  vains  pensent  faussement  qu'on  puisse  éta- 
«  blir  et  appuyer  la  vérité  même.  »  Il  l'aut  y  joindre  ces  paroles  de 
rKncyciitjue  publiée  par  le  même  Pape  en  183-2  :  «  Einbrassant 
«  suitout  dans  votre  alTcction  paternelle  ceux  qui  s'appliquent  aux 
«  sciences  ecclésiastiques  et  aux  questions  de  philosopiiie,  exhortez- 
((  les  fortement  à  ne  pas  se  fier  imprudemment  sur  leur  esprit  seul, 
«  afin  qu'ils  ne  s'éloignent  pas  de  la  voie  de  la  vérité  et  qu'il^•  ne  se 
«  laissent  pas  entraîner  dans  la  route  des  impies.  Qu'ils  se  souvien- 
«  nent  que  Dieu  est  le  guide  de  la  sagesse  et  le  réformateur  des  sages 
«  (Sap.  VII,  1{^),  et  qu'il  ne  peut  se  faire  que  nous  connaissions 
«  Dieu  sans  Dieu,  qui  apprend  aux  bommes  par  le  Verbe  à  con- 
«  naître  Dieu  (1).  C'est  le  propre  d'un  orgueilleux  ou  plutôt  d'un 
«  insensé  de  peser  dans  une  balance  humaine  les  mystères  de  la  foi 
«  qui  surpassent  toute  intelligence,  et  de  se  fier  sur  notre  raison, 
a  qui  est  faible  et  infirme  par  la  condition  de  la  nature  humaine.  » 

«  Ces  Kncycliques  ont  posé  une  règle  de  doctrine  que  personne 
ne  doit  avoir  la  témérité  de  violer,  soit  en  restreignant  la  significa- 
tion des  mots,  soit  en  l'étendant  au  delà  du  sens  naturel  et  qui  se 
présente  d'abord,  ainsi  que  cela  est  arrivé  à  quelques  écrivains.  Mais 
on  doit  s'y  conformer  exactement,  conuïie  l'ont  lait  et  le  font  réel- 
lement nos  professeurs. 

«  De  plus,  il  faut  remarquer  que  dans  les  questions  touchant  la 
condition  de  la  raison  humaine,  11  y  a  deux  opinions  extrêmes,  tout 
à  fait  contraires  à  la  doctrine  catholique;  l'une  qui  affirme  que,  dans 
l'état  de  la  nature  déchue,  les  forces  de  la  raison  sont  entièrement 
détruites;  l'autre  qui  prétend  que  toutes  les  notions  religieuses  qui 
éclairent  l'humanité  sont  une  émanation  de  la  raison  humaine.  L'É- 
glise a  coupé  la  racine  de  la  première  erreur  en  condamnant  la  doc- 
trine de  Luther  et  de  Baïus  sur  l'état  de  l'homme  après  la  chute. 
L'autre  supprime,  non  pas  seulement  quelques  articles  de  foi  parti- 
culiers, mais  encore  la  foi  catholique  tout  entière,  puisqu'elle  nie 
qu'il  y  ait  eu  une  révélation  divine.  Entre  ces  deux  exfémes  se 
rencontrent  des  opinions  qui,  excluant  l'une  et  l'autre  erreur,  sont 
librement  discutées  dans  les  écoles  catholiques.  i\lais  autre  chose 
est  de  considérer  s|)éculativement  une  opinion,  autre  chose  est  de 
la  faire  [)asser  d;ms  l'enseignement  des  collèges,  en  la  présentant 
aux  jeunes  gens  comme  la  doctrine  qui  doit  former  leur  intelligence. 
Il  l'aut,  en  cette  matière,  une  grande  circonspection,  afin  d'<"carter 
les  thèses  qui,  à  raison  de  la  propension  des  esprits  et  do  l'inthience 
des  erreurs  régnantes  ollVciii  un  damier  réel,  et  afin  d'enseigner 

(1)  Saint  Irniéo,  lih,  •iy,fih.  \(i. 
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celles  qui  éloignent  plus  sûrement  le  péril.  Or,  comme  il  est  certain 
Cfue  la  prinr-ipalc  séduction  qui  be  fasse  sen+ir  de  nos  jours  est  dans 
ce  qu'on  appelle  le  rationalisme,  comme  les  jeunes  gens,  quittant 
les  écoles  pour  entrer  dans  le  monde,  sont  poussés  de  tons  cAtés 
vei^  c^tte  route  funeste,  nous  avertissons  nos  professeurs  qu  ils  doi- 
vent clioi>ir  les  opinions  les  plus  propres  à  fermer  la  voie  du  ratio- 
nalisme et  éviter  celles  qui  paraîtraient  en  tacililer  Tentrée.  Pour 
qu'ils  le  fassent  plus  sûrement,  nous  leur  signalons,  soit  les  argu- 
ments par  lesquels  le  Docteur  Angélique  établit  qu'il  a  été  néces- 
saire que  les  lionmies  reçussent,  par  le  moyen  de  la  foi,  non-seule- 
naent  ce  qui  est  au-dessnsde  la  raison,  mais  ce  qui  i)eutétre  connu 
par  la  raison;  soit  les  preuves  par  lesquelles  un  célèbre  apologiste 
du  siècle  dernier,  dont  les  écrits  sont  très  répandus  parmi  nous,  a 
démontré  contre  les  déisies  et  les  athées  cette  nécessité  de  la  révé- 
lation (1):  soit  eniin  ce  remarquable  passage  d'un  éniinont  lliéolo- 
gien  de  nos  jours  :  «  Lorsque  nous  parlons  de  la  faculté  qu'a  la  rai- 
«  son  humaine  de  connaître  Dieu  et  de  prouver  son  existence,  nous 
«  voulons  parler  de  la  i-aison  suffisamment  exercée  et  développée; 
a  ce  qui  a  eu  lieu  à  l'aide  de  la  société  et  des  secours  qui  se  trou- 
«  vent  dans  la  i^ociété,  et  que  ne  peut  certainement  se  procurer  ce- 
c  lui  qui  est  nourri  et  qui  grandit  hoi'S  du  commerce  des  autres 
a  hommes(2).  «C'est  en  méditantcrsconsidérations,  ces  arguments, 
qu'ils  comprendront  pourquoi  et  en  quel  sens  on  dit  qu'une  inter- 
vention ou  instruction  divine  a  été  nécessaire  à  Ihonnue.  Celte  thèse 
une  fois  établie,  l'erreur  des  rationalistes  qui  nient  toute  révélation 
est  détruite  radicalement,  autant  qu'on  peut  le  faire  par  des  argu- 
ments philosoi)liiques. 

«  Que  si,  dans  le  cours  de  leurs  leçons,  ils  touchent  les  questions 
psycologiques,  dans  lesquelles  on  examine  à  quel  «legré  les  signes 
sont  utiles  ou  nécessaires  pour  que  la  faculté  de  concevoir,  innée 
dans  l'homme,  se  développe  <M  s'exerce,  (ju'ils  prennent  garde  de 
ne  rien  dire  qui  itiiferme  ou  semble  renfermer  la  négation  de  la 
force  interne  par  la(|uelle  l'àme  saisit  la  vérité,  et  sans  laquelle  les 
signes  eux-mêmes  ne  pourraient  être  compris.  Du  re>te,  quel  que 
soit  leur  sentiiiient  sur  les  questions  dont  il  s'agit  ici.  ils  doivent 
savoir  qu'il  ne'  leur  est  pas  [)enms  de  (pialiliiT  d'une  innuieri'  inju- 
rieuse l'opinion  contraire. 

u  Kn  atlfupiant  1«'  rationalisme,  qu'ils  prennent  gardent  de  réduin^ 
.t  ime  ^o^le  d'nupui.-sjmce  i'inlinmté  de  la  rai>on  luimaine.  (^nie 
l'hunnne  jouissant  de  l'exercit'e  de  sa  raison  puisse  concevoir  et 
même  démontrer  plu>ieurs  vérités  inetapliysifjueset  morales,  telles 
que  rexistence  dn  Dieu,  lu  spiritualité,  lu  liberté  et  rimmorlalité 
(le  ràm»',  la  di>lin('ti(m  essentielle  (\\\  birii  et  du  mal;  e'e>t  ce  (pli 
réhulttî  de  la  constante  ductrme  des  école-  eatli  li(|m-.  Il  est  faux 

(1)  WcTfrior,  Traile  de  la  nlifiiofi. 

(2)  l'crr(»nc,   Itfs  lituj  lhéoloyiq%é4$,  pin.  ni.  **<  C  I...    I. 
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que  la  raison  soit  tout  à  fait  impuissante  à  résoudre  ces  questions  ; 
que  les  arguments  qu'elles  proposent  n'aient  rien  de  certain  et 
qu'ils  soient  détruits  par  des  arguments  opposés  de  même  valeur. 
11  est  faux  que  l'homme  ne  puisse  admettre  naturellement  ces  vé- 
rités qu'autant  qu'il  croit  d'abord  à  la  révélation  divine  par  un  acte 
de  foi  surnaturel;  qu'il  n'y  ait  pas  de  préambules  de  la  foi  qui  puis- 
sent être  connus  naturellement,  ni  des  motifs  de  crédibilité,  par 
lesquels  l'assentiment  devienne  raisonnable.  Ces  erreurs  ne  fortifie- 
raient pas  assurément,  elles  corrompraient  au  contraire  la  réfuta- 
tion du  rationalisme.  Si  quelques-uns,  sous  le  nom  de  traditiona- 
listes ou  sous  tout  autre  nom,  tombaient  dans  ces  excès,  ils  s'éga- 
reraient certainement  loin  de  la  droite  voie  de  la  vérité. 

«  De  plus,  comme  dans  la  controverse  sur  la  raison  humaine  on 
a  beaucoup  discuté  sur  la  loi  surnaturelle,  et  qu'on  ne  l'a  pas  tou- 
jours fait  avec  exactitude,  nous  ajouterons  aux  avis  que  nous  don- 
nons à  nos  professeurs  une  observation  relative  à  la  distinction  réelle 
de  la  loi  divine  naturelle  et  de  la  loi  divine  positive,  distinction  qu'il 
faut  préserver  de  toute  illusion  et  de  toute  ambiguïté.  Il  faut  recon- 
naître que,  suivant  la  doctrine  commune  des  Pères  et  des  théolo- 
giens, cette  distinction  doit  être  considérée  sous  deux  rapports. 
Premièrement,  sous  le  rapport  de  l'o6j>f,  car  les  préceptes  de  la 
loi  divine  naturelle,  exprimant  les  relations  essentielles  de  Dieu  et 
de  l'homme  et  des  hommes  entre  eux,  sont  contenus  dans  la  volonté 
nécessaire  de  Dieu,  tandis  que  les  préceptes  de  la  loi  divine  positive 
dépendent  de  sa  volonté  libie.  Secondement,  sous  le  rapport  du 
sujet,  car,  l'homme  jouissant  de  l'exercice  de  sa  raison,  peut  con- 
c<?voir  la  vérité  au  moins  des  premiers  préceptes  de  la  loi  divine 
naturelle,  l'jrs  même  qu'il  n'a  pas  connaissance  des  monuments  de 
la  révélation  ou  qu  il  ignore  s'il  y  a  eu  une  révélation;  mais  il  ne 
peut  connaîti'e  les  préceptes  propres  de  la  loi  divine  positive  qu'au- 
tant qu'il  connaît  préalablement,  à  quelque  degré,  les  documents 
de  la  révélation,  dont  l'Éjjlise  conserve  le  dépôt.  Pour  maintenir  la 
distinction  dont  il  s'agit,  les  deux  points  qui  viennent  d'être  mar- 
qués sont  requis,  et  ils  suffisent.  Que  nos  professeurs  suivent  cette 
r(  gle  pour  enseigner  à  leurs  élèves  une  saine  doctrine  sur  cette  im- 
poitaule  matière. 

«  Que  si  les  divers  avertissements  consignés  dans  ce  directoire 
sont  fideleujent  suivis,  nous  avons  la  confiance  que  Véducation, 
dans  nos  collèges,  atteindra  plus  parfaitement  son  but,  et  que  nous 
verrons  s'arcioîlre  heureusement  le  nombre  de  ces  jeunes  gens  qui, 
soitis  de  nos  écoles  pour  se  disperser  dans  le  monde,  conservent 
une  foi  robu^te  au  miheu  des  dangers  de  ce  siècle.  »  {Décret  XVI.) 

EFFETS  CIVILS. 

Le  pouvoir  civil  ne  peut  mettre  au  mariage  que  des  empêche- 
ments relatifs  aux  efj'els  civils.  (  Voyez  EMPfxnEMEîST.) 
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VÉglise,  en  général,  est  rassemblée  des  fidèles  qui,  sons  la  con- 
duite des  pasteurs  légi  Uni  es,  font  un  mèniecorps,  dont  Jésus-Clu-ist 
est  le  chef.  Ce  mot  se  prend  aussi  pour  signifier  le  lieu  où  se  tient 
cette  assemblée  des  fidèles  pour  l'exercice  do  la  religion  ;  d'où  vient 
cette  distinction  de  VÉglise  spirituelle  et  V Église  matérielle. 

§  I.  Église  spirituelle  ou  m  y  i^liqiie. 

Les  théologiens  nous  apprennent  touchant  VÉglise  spirituelle  et 
mystique  qu'on  la  di\i.-e  en  Église  triomphante,  soullVante  et  mili- 
tante. L'Église  triomphante  est  la  société  des  bienheureux  qui  sont 
dans  le  ciel  ;  on  l'appelle  aussi  la  Jérusalem  céleste,  la  cité  de  Dieu, 
VÉglise  des  prédestinés.  VEglise  souflVaiite  compose  la  so<iété  do 
ceux  qui,  étant  morts  en  etit  de  grâce,  ne  sont  pas  encore  assez 
purifiés  pour  entier  dans  le  ciel,el  sont  dans  le  [)urgatoire.  L'Eglise 
militante  est  celle  des  fidèles  qui  sont  sur  la  terre.  Elle  est  ainsi 
nommée  à  cau>e  des  combats  qu'elle  a  à  soutenir  tant  qu'elle  sub- 
sistera. iMais  pour  être  de  VÉglise,  il  faut  1°  être  baptise  :  car  Jesus- 
Christ  dit  que  ceux  qui  ne  seront  point  baptisés  n'entreront  pas 
dans  le  ciel  :  Nisi  guis  renatus  facrii,  etc.  {Vogez  baptême.)  En 
effet,  ce  n'est  que  par  le  bapléiue  que  nous  recevons  la  rennssion 
du  ptM'lié  origniel.  '2"  N'avoir  pas  été  jubtement  retranché  du  corps 
de  VEglise,  comme  enfants  rebelles  et  dé^obéissanls,  selon  le  pou- 
voir que  Jésns-(^hrist  en  a  donné  à  son  Église. 

De  la  il  suit,  l"que  les  infidèles  et  les  Juifs  ne  sont  pas  membres 
de  VEglise:  -2'*  les  hérétiques,  les  schismatiques,  les  apo.'^tals,  car 
ils  s'en  sont  séparés.  C'est  le  sentiment  des  l'ère.-  et  de  toute  la  tra- 
dition (I);  .T  les  e\cO!iimuuies,  tant  (pi'ils  denn  ureni  (laii>  l'elat 
d'exeomniniiiealion.  Ce  qui  (leniande  cependanlexpliealiim.  Le  mot 
d'exconimunicalioii  n»;  porte  que  la  privation  des  biiMis  auxquels 
rexcommuniéavjut  droit  auparavant.  Car  VEglise  qui  exe(unmiiiiie, 
ne  peut  le  priver  (|ue  de  la  (•ommiinioii  des  biens  (ju'elle  prni  lui 
ôler  et  qu'elh;  peut  aussi  lui  r(  ndre.  Ainsi  elle  ne  [leui  lui  ùter  le 
baptême  par  lequel  on  est  tait  eiilaiit  dcî  VEglise  et  en  vertu  de  ce 
caraeleic  l(îS  exeomniuiiiés  ajq» arlieniient.  en  ee  sens,  a  VEglise; 
c'est-a-dire  (|U(!  ce  sont  des  eiitanls  cliass«'s  de  l.i  inaisoii,  et  prives 
des  biens  dont  ils  jouissaient  (|nan(l  ils  y  deineur.neiit  ;  mais  cesoiil 
toujours  des  enfants  «pu  ont  le  caractère  de  (hreliens  :  ainsi  (juaiid 
on  dit  (pie  les  ('xeoiuinuniés  sont  re:raiiehes  du  corps  de  VEgltsc, 
cela  signifie  (pi'il.s  n'ont  phis  de  droits  aux  biens  (h-  I'/iV/Zmc,  a  ses 
assemblées,  aux  saereiiients,  aux  sidlVage.^  et  aux  boniie>  uMiNres 
des  lidele.^  ;(|iril>  sont  des  bi.mclies  retranchées  de  1  arbre,  mais  ils 
ne  bout  pas  moins  tous  la  pui^&ance  cl  l'autonlé  de  VEgUse,  cl  ils 

(1)  Puint  Ir(^n«^o,  Jir.  m,  e.  4,  TorluUicn,  df  Prtrscrijt.  ;  saint  J«5rOnio,  coiitr.  Lu- 
eiftr  ;  Concile  do  Coustnntii.opU»,  r.in.  (i  ;  Concile  do  LaodiciS',  can.  9. 
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lui  uppartieniient  comme  des  enfant?  rebelles  et  fugitifs;  4"  les 
catéchumènes  n't^n  sont  pas,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  encore  bapti- 
sés; mais  ceux  qui  meurent  avant  d'être  baptisés,  et  dans  le  désir 
du  baptême,  sont  réputés  sauvés.  (Voyez  BAFfÈME.)  o*»  Les  méchants 
et  les  réprouvés,  lorsqu'ils  professent  le  culte  extérieur  de  la  foi,  en 
sont  encore;  car  dans  lEcriture,  V  Église  esi  comparée  à  une  aire 
où  il  y  a  des  pailles,  et  qui  doivent  être  brûlées:  Permundabit  aream 
suam...  paleas  autem  combaret  ignt  inexlinguibilL  {S.  MallJi.,  III.) 
Ce  sont,  à  la  vérité,  des  membres  morts,  mais  qui  tiennent  tou- 
jours au  corps  tant  qu'ils  n'en  sont  pas  retranchés  par  Texcommu- 
nication. 

Comme  il  y  a  plusieurs  sociétés  qui  prétendent  être  VEglise  chré- 
tienne, tels  que  sont  les  scbismatiques,  les  luthériens,  les  calvinis- 
tes, les  protestants  d'Angleterre,  etc.,  la  règle  que  Ton  doit  suivre 
pour  discerner  la  véritable  Église,  est  de  faire  attention  aux  quatre 
caractères  qui,  selon  toute  la  tradition,  distinguent  V Église  de  ces 
sociétés  hérétiques  ou  scbismatiques,  savoir,  l'unité,  la  sainteté,  la 
catholicité,  l'apostolicité.  En  efi'et,  ils  sont  marqués  expressément 
par  le  symbole  de  Constantinople,  suivi  par  les  autres  conciles  géné- 
raux et  dont  Tautorité  est  même  res]>ectée  par  les  chrétiens  de 
toutes  les  ditférentes  sociétés  :  Et  in  unam,  sandam,  catholicam  et 
apostolicam  Ecclesiam. 

Nous  observerons  que  V Église  spirituelle  s'entend  du  corps  par- 
ticulier des  (idèles  dans  un  royaume,  dans  une  province,  dans  un 
diocèse,  dans  une  paroisse,  comme  du  corps  universel  de  tous  lea 
catholiques.  On  dit  donc  aujourd'hui  dans  ce  sens,  V Église  de  Paris, 
Y  Église  de  Rome,  comme  on  disait  autrefois  V  Église  de  Jérusalem, 
VÉglise  d'Alexandrie.  Saint  Paul  écrivait  à  V Église  de  Corinthe. 
{ICor.,  chap.  i,  "2.) 

§  II.  Église  matérielle  et  locale. 

A  l'égard  des  églises  matérielles  ou  locales,  c'est-à-dire  des  lieux 
où  s'assemblent  les  fidèles,  on  en  distiiigue  de  plusieurs  sortes  : 
Véglise  épiscopale  ou  cathédrale,  Véglise  collégiale,  matrice,  sécu- 
hère.  Avant  de  parler  de  ces  dilférenles  églises,  nous  traiterons  en 
général  de  la  forme  du  temple  matériel  en  lui-même.  Il  est  inutile 
de  s'étendre  sur  l'etymologie  du  mot  église  :  tout  le  monde  sait  que 
ce  mot  est  grec,  et  qu'il  signifie  convocation,  société.  Les  chrétiens 
se  sont  servis  de  ce  mot  à  la  place  de  celui  de  synagogue,  employé 
dans  le  nième  sens  par  les  Juifs (l)  :  Ipsa  tenipla  malerialia  dénotant 
cœtum  fideliuin,  in  quo  spiriliis  et  niajestas  divina  habitat,  tanqmm 
in  tabernaciilo  ex  vivis  et  electis  lapidibus  extructo,  uti  in  anniver^ 
sario  templornin  expendere  solenuts. 

Sous  le  nom  d'église  en  matière  favorable  on  comprend  non  seu- 
lement tous  les  lieux  saints  consacres  par  l'évéque  ;  mais  aussi  tous 

(1)  Duraïul,  Ralional,  liv.  I,  chap,  1. 
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aulre»  lieux  pieux  comuie  les  monastères  et  les  hôpitaux  (c.  Hoc 
jus,^,  caus.  10,  q.  2);  miis  régulièrement  les  hùpilaux  ne  doiveut 
pas  être  compris  sous  le  nom  d  église  :  Hcclcsiœ  appelialione  non 
continentur  hobpitalia  (Arcii.  in  cap.  Capienles,  inpriîic,  de  Elecf.), 
nec  episcopus  ^lunoc.  Host.  in  cap.  Edocere,  de  Rescript.),  sed  mo- 
nasleria  coniinentur.  {Cap.  -2,  de  Suppt.  negl.  prœl.) 

Régulièrtment  ce  doit  èlre  une  personne  de  grande  distinction 
qui  [lose  la  première  pierre  dans  les  foijdements  d'une  nouvelle 
égUfip.  Bengi  dit  que  l'empereur  Juslinien  posa  celle  du  fameux 
temple  de  Sainte-Sophie  à  sa  réédification. 

J  III.  ÉttLisE,  construction,  forme. 

Le  pape  Félix  IV  dans  une  de  ses  épîtres,  après  avoir  rappelé 
l'usage  des  anciens  tabernacles  et  du  fameux  temple  de  Salomuu, 
s'expi'ime  ainsi  touchant  nos  églises  :  Si  enim  Judœi,  qui  umhrœ 
leqis  deserviehant.  hœc  (aciehant,  muUo  nia<jis  nos  qnihusi  veritas 
patefacla  est,  et  qratia  per  Jestim  Christnm  data  est,  teinplum  Do- 
mino edifîcare.  et  prout  ineliiis  possinnus  ornare,  cuffue  divinis  prc- 
cibus,  et  snnctis  iD^cfionihus^suis  cani  altarihus  et  vasi.<,  vestibiis 
quoquecl  reliiiuis  ad  divinina  cuUtnn  explendiun  uateiisiUhus  décote 
et  solemniter  sacrare,  et  non  aliis  locis  quhn  in  Dowino  sacratis, 
ab  episcopis  et  non  à  chorepiscopis,  {(fui  stvpè  prohihiti  sunt,  nisi, 
ut  priViUrtum  est,su)n)nà  cxiqcnle  necessitate.  missa.^i  celehrare,  nec 
sacriftria  oll'erre  Domino  dehemus.  [Can.  Tubernaculum,  de  Conse- 
crat.ydist.  I.) 

Ce  canon,  comme  Ton  voit,  en  établissant  la  nécessité  de^  églises 
pour  la  célébration  de  nos  saints  mystères,  veut  que  les  évèques 
seuls  puissent  les  (  onsacrer. 

Le  canon  Nemo,  eâdein  distinctione,  tiré  du  concile  d'Orléans, 
.s'exprime  plus  clairement  sur  cet  article.  Il  veut  qu'on  n'entre- 
prenne de  bâtir  aucune  éqlise,  sansque  l'evécpie  nit  pris  les  dimen- 
sions nécessaires  \hm\v  le  lieu  et  la  dotation  de  Véqlisc  (ju'on  veut 
construire.  Comme  ce  canon  a  toujours  servi  de  règle  fondamentale 
en  cette  matièr<;,  nuus  b  rapiioiterons  tout  entier  :  Nemo  ecclesianf 
(rdipcet^autcquàm  cpisropu<  cicHati^  reniât  et  ibidem  crurem  fiqat, 
pubticè  atrium  dcsiqîicl,  et  antè  prufiiti  it  qui  ivdifirdi  e  vuH,qn(Vad 
Inminarid,  et  ad  cusiodiam,  et  ad  stipendia  cust(fdnm  suffi(  iant,  et 
nstensà  dimatiifnc,  sir  domum  ivdificet:  et  post(iU'tm  mnsecrata  fnc- 
lit.  utrinm  eju^ilem  ecclesi  v  sancto  (Kinn  cnn^perqdt.  Le  chapitre  de 
Monachis.  IS,  q.  2,  comprend  sous  cette  règle  !•'<  inon.i-I.Mr-:. 
('ap.  Vvrè,  IG,  ([.  I  ;  cap.  Quidam,  caus.  18,  </.  i.) 

Les  empereurs  Valens,  Théodose  et  Arcadius  avaient  détendu, 
aini^i  qu  il  par.ilt  [inr  la  loi  \rmo,  de  Itcliq.  et  sumjit .  ftm.  ^\\\\^\} 
bâtit  des  i^7/i.sr.<  sans  leur  permii^sion;  mais  .hj>tirMen  lev»  cos  dé- 
fenses par  la  Itn  ^ianrimns,  î>  Si  ({uidcm,  cod.  dv  Episropis  et  cleris. 

Si  U'  lii  11  «lù  l'église  d(»il  élni  hàli(^  est  exempt  de  la  jundiclion  de 
l'evéque,  on  s'adresM"  au  pape;  mais  *i  U\  lieu  n'est  |>«s  exenipl,  et 
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que  la  personne  qui  veut  faire  bâtir  soit  exempte,  on  est  en  ce  cas 
au  droit  commun  ;  le  consentement  et  Tautorité  de  Tévêque  sont 
nécessaires,  et  la  nouvelle  église  reste  sous  sa  juridiction.  {Cap.  De 
locorum  vero  consecratione,  J.  G.,  de  Consecr  ,  dist.  1;  cap.  Auclo- 
ritate,  de  Privileg.  in  6".) 

Il  faut  que  l'évéque,  avant  de  donner  son  consentement  à  la  con- 
struction d'une  nouvelle  église,  ])renne  garde  qu'elle  ne  porte  pas 
préjudice  à  quelque  église  déjà  bâtie  (1),  dans  lequel  cas  il  faudrait 
que  les  avantages  que  doit  procurer  la  nouvelle  église  et  Turgente 
nécessité  de  sa  construction  autorisassent  à  passer  par-dessus  cette 
considération.  [Cap.  Prcvcipimus,  16,  q.  \.)  [Voyez  érkction.)  L'évé- 
que doit  prendre  garde  encore  à  ce  que  le  fonds  sur  lequel  on  veut 
bâtir,  n'appartienne  qu'à  ceux  qui  consentent  à  la  construction 
de  Véglise  :  Ecclesias  per  congrua  et  ulilia  facile  loca  :  quœ  divinis 
precibus  consecrari  oportet,  et  non  àquoquam  gravari.  [Dist.  1,  de 
Consecr  alione.) 

Quelques  canonistes  disent  que  le  consentement  tarite  de  Tévê- 
que  suffit  pour  bâtir  une  église  jusqu'à  sa  consécration  ;  mais  ce 
sentiment  est  contraire  à  l'esprit  des  canons  que  nous  avons  cités. 
Le  concile  de  Narbonne,  de  l'an  1609,  en  détendant  de  bâtir  des 
églises,  chapelles,  oratoires,  autels,  monastères,  ecclesias,  capellas, 
sacellas.  oratoria,  allaria,  monasleria,  sans  la  permission  de  l'évé- 
que diocésain,  veut  que  dans  le  cas  où  lévéque  consent  à  la  con- 
struction, on  rapporte  son  consentement  par  écrit,  qui  ne  doit  être 
accordé,  ajoute  ce  concile,  nisi  a^^signalis  per  fundatorem  sufficien- 
tihus  reddilihus  quoàd  ecclesias  et  capellas  publiée  exslructas,  pro 
ei^dem  perpétua  consecrandis,  et  si  deslructœ  futrint,  restatirandis. 
(Voijez  ÉRKCTION.)  L'Église  de  Fiance  a  censuré  plusieurs  proposi- 
tions, tendant  a  prouver  qu'une  église  particulière  peut  être  établie 
et  subsister  sans  evéque  (^2). 

On  ne  peut  accorder  aucun  privilège  à  une  église  qui  n'est  pas  en- 
core bâtie,  tandis  que  les  privilèges  sont  conservés  à  [église  détruite. 
A  l'égard  de  la  réédification  et  des  réparations  en  cas  de  ruine  des 
églises,  voyez  iœparations. 

Four  ce  qui  e^t  de  la  forme  des  églises,  celles  d'aujourd'hui  sont 
différemment  bâties  des  anciennes.  Voyez  la  description  de  celles- 
ci  dans  le  Dictionnaire  liturgique  de  M.  l'abbé  Pascal,  article  église. 
A  l'égard  des  autres,  la  forme  eu  est  aujourd'hui  arbitraire,  quoique 
les  évèques  aient  soin,  quand  les  lieux  le  comportent,  défaire  pla- 
cer le  maUre  autel  de  façon  qu'en  célébrant  le  piètre  ait  la  face  tour- 
née vers  l'orient. 

Les  constitutions  apostoliques  ordonnent  que  Véglise  soit  tournée 
vers  l'oiieut.  Néaiimuins.  selon  la  remai'que  de  plusieurs  liturgis- 
tes,  des  les  premiers  siècles,  plusieurs  églises  avaient  leur  portail  eu 

(1)  BarboB^,  De  Jure  ecclesiaslico^  lib.  ii,  cap,  2,  n»  56. 

(2)  Mémoires  du  clergé,  tom.  v,  j  aj.  1605. 
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lace  de  l'orient,  et  par  conséquent  leur  abside  vers  l'occident.  C'est 
ainsi  que  sont  disposées  les  églises  de  Home  dites  constanthiiemies, 
et  surtout  les  deux  principale.-,  Saint-Jean-de-Latian  et  Saint  Pierre. 
Les  partisans  de  l'opinion  selon  laquelle  il  aurait  été  de  règle  abso- 
lue qu'on  se  tournât  vers  l'orient  pour  prier,  nous  font  observer 
que  le  célébrant,  dans  ces  églises,  regardait  l'orient  en  disant  la 
messe  et  se  plaçait  en  face  du  peuple.  Cela  se  pratique  encore  au- 
jourd'hui à  Saint-Jean-de-Latran,  à  Saint-Pierre,  etc.  Mais  il  n'en 
serait  [>as  moins  vrai  que  le  peuple,  qui  est  dans  la  nef  de  ces  églises, 
prie  en  se  tournant  vers  l'occident.  11  n'est  pas  moins  vrai  non  plus 
(|ue  les  autres  autels  de  ces  églises  n'étant  pas  disposés  comme  l'au- 
tel principal,  où  le  saint  sacritice  est  célébré  fort  rarement,  le  prê- 
tre qui  y  dit  la  messe  ne  se  tourne  pas  vers  l'orient,  mais  vers  l'occi- 
dent, le  nord  ou  le  midi.  Du  reste,  ce  qui  se  pratique  à  Rome  n'est, 
pour  l'autel  principal  des  églises  dont  nous  parlons,  que  la  tradition 
des  temps  prnnitifs. 

Au  suipliis,  dit  l'abbé  Pascal,  la  règle  en  vertu  de  laquelle  les 
églises  devraient  être  tournées  vers  l'orient  a  été  si  peu  constante  et 
invariable,  qu'il  existe  des  décrets  pontificaux  qui  le  défendent  ex- 
pres-LMUcnl.  L'auteur  du  Diclionnaire  (Cérudilion  historico-ccclé' 
siasliquCy  compile  sons  les  yeux  du  pape  Grég(»ire  XVI,  par  Gaelano 
Moroni,  nous  tburnit  un  document  uTéfragable.  Il  dit  que  jusque 
ver»  le  milieu  du  cinquième  siècle  on  se  montra  lidele  à  se  tourner 
vers  l'orient  pour  prier,  mais  qu'à  cette  époque  le  jiape  saint  Léon 
défendit  aux  calliuliques  de  iiricr  dans  cette  pObture,  aliu  de  ne  pas 
ressembler  au.v  Manichéens  qui  adoraient  le  soleil  et  jeûnaient 
même  le  dimanche  en  son  honneur,  parce  qu'ils  croyaient  que  Jésus- 
Christ,  après  l'ascension,  avait  fixé  sa  demeure  dans  cet  astre,  en 
interpietant  mal  ces  paroles  du  psaume  XVlll  :  Jnsole  pusuH  tabcr- 
naculum  suuni. 

Plusieurs  ordi'es  monastiques  ont  affecté  de  tourner  leurs  églises 
vers  diuiti'es  p()in•L^  cpn?  l'orient.  Pour  les  uns,  c'était  une  règle  uni- 
forme de  se  tourner  viirs  h;  noi'd.  1.)  autres,  tels  que  les  jesuiies, 
dirigeaient  leurs  ahsides  vers  h;  midi.  Mais  c'étaient  toujoiu's  des 
raisons  syniboliquc^^^qui  les  itjspiraient.  Ouelquefois  lui  obstacle 
matériel  a  été  l'uniqMe  moiif  de  ees  déviations  de  l'axe.  Un  voit 
ujeuic  lies  catiiediales  qui  se  duigent  du  uudi  au  nord,  d'autres 
dans  le  sens  oppo^é.  Les  églises  paroissiales  de  l'aris,  (l(>puis  le  con- 
cordat dt;  1801,  présenlenl  une  variété  complète  de  du'eclions  de 
leur  ch«;vel.  Cel.i  s'explique  dalioid  par  la  conversion  de  plusieurs 
églises  couveuliielles  eu  paroisses,  et  en.niile  |  ar  la  liberté  (jue  la 
discipliiu;  canouHpie  laisse  sous  ce  lapporl.  Il  en  est  de  nieme  dans 
la  capitale  du  mniide  <  Imiicn,  où  la  prescrijilion  devr.ul  eiie  plus 
exactement  buivie,  si  elle  existait. 

î^  IV.  Lc.i.lsL.  ('(msécratiou,  dédicarc. 

La  dédicace  cii  général  n'est  pas  distinguée  de  la  consécration,  pas 

r.    ni.  U 
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même  dans  le  droit.  (C.  Frigentius  16,  qu.  7;  c.  Piœ  menlis,  eàd.; 
c.  2,  de  Consecral.  ecclen.  vel  ait.)  Elle  est  aussi  confondue  avec  la 
bénédiction  d'une  église  {ibid.)  quoique  ces  mots,  étroitement  pris, 
signifient  qneltjue  chose  de  diircrent  ;  en  ctlet,  la  dédicace  est  pro- 
prement le  don  que  le  fondateur  offre  à  Dieu  sous  le  titre  et  la  pro- 
tection de  quelqu'un  de  ses  saints  ;  la  bénédiction  n'est  pas  propre- 
ment la  consécration,  suivant  ce  qui  est  dit  sous  le  mot  BÉNÉDicnoN. 
La  dédicace  peut  donc  être  faite  dan^  ce  sens  par  un  laïque,  la  con- 
sécration par  un  évéque,  et  la  bénédiction  par  un  ecclésiastique  in- 
férieur. Quand  Véglise  est  construite,  elle  doit  être  consacrée,  le  rit 
de  cette  consécration  est  attribué  au  pape  Sylvestre  qui  en  fit  le  pre- 
mier la  cérémonie  sur  Véglise  d[i  Sauveur  bàlie  par  Constantin  dans 
son  palais  de  Latran,  et  dédiée  à  saint  Pierre  et  a  saint  Paul.  Par  les 
conciles  de  Carlhage,  de  Paris,  sous  Louis  le  Débonnaire,  de  JMayence, 
d'Agde,  d'Épaone,  on  ne  peut  consacrer  le  pain  eucliarislique,  ni 
exposer  le  saint  sacrement,  que  dans  les  lieux,  et  sur  des  autels  con- 
sacrés par  l'évèque  {!). 

l^ar  le  chapitre  Nemo,  de  Consecrat.,  dist.  1,  rapporté  ci  dessus, 
il  paraît  clairement  que  c'est  à  Pévéque  seul  qu'apj  arlient  la  con- 
sécration des  églises,  laquelle  au  surjdus  doit  toujours  être  gra- 
tuite. (Koi/ez  AUTEL,  BÉNÉDICTION,  CONSÉCRATION,  ÉVÈQUli.) 

§  V.  ÉGLISE,  pollution,  réconcilialion* 

{Voyez  RÉCONCILIATION.) 

§  VL  ÉGLISE,  respect. 

Les  conciles  anciens  et  nouveaux  contiennent  des  règlements  tou- 
chant la  modestie  et  la  retenue  que  Pou  doit  garder  dans  les  églises, 
et  défendent  sous  de  grièves  peines  tout  ce  qui  peut  troubler  le  ser- 
vice divin.  Les  papes  en  faisant  des  églises  un  lieu  d'asile  et  d'im- 
munité pour  les  criminels,  n'ont  pas  manqué,  dans  les  décrétalcs  et 
le  sexte,de  défendre  également  tout  ce  qui  ne  peut  s  y  faire  qu'a- 
vec indécence  et  profanation  ;  ils  ont  donc  défendu  qu'on  y  traitât 
d'affaires  séculières  (ra/).  I  et  cap.  Cùm  ecclesia,  de  Immunit,  eccles.), 
que  l'on  y  rendît  des  jugements  (cap  Decet,  %^i.,  de  Immunit,  ce- 
des.,  lib.VI),  à  moins  qu'il  ne  s'agît  d'un  acte  de  juridiction  vo- 
lontaire tendant  à  une  bonne  œuvre;  que  l'on  y  convoquât  des 
assemblées  tumultueuses,  nisiproaclu  pielatis  {dict.  cap.  Decet)  ; 
qu'on  y  représentât  des  spectacles  profanes,  que  l'on  y  dansât, 
mangeât  ou  chantât  d'une  manière  indécente.  {Cap.  Gantantes,  i, 
dist.  9-2;  cap.  Ciim  decorem,  de  Vitâ  et  honest.  cleiic.)  (Vogcz  comé- 
die.) Enfin  le  concile  de  Trente,  après  avoir  parlé  du  respect  avec 
lequel  on  doit  assister  à  la  messe,  ajoute,  sess  XII,  de  Miss.  :  «  Us 
banniront  aussi  de  leurs  églises  toutes  sortes  de  musique,  dans  les- 
quelles, soit  sur  l'orgue  ou  dans  le  simple  chant,  il  se  môle  quelque 


(1)  Mémoires  (lu  clery',  toin,  VI,  pay.  1159. 


EGLISE.  195 

chose  de  lascif  ou  d'impur,  aussi  bien  que  toutes  les  actions  profa- 
nes,, discours  et  entretiens  vains  et  d'affaires  du  siècle,  promenades, 
bruit-,  clameurs,  afin  que  la  maison  de  Dieu  puisse  paraître  et  être 
dite  véritablement  une  mai^on  d'ora'son.  » 

Le  concilu  de  Narbonne,  de  l'an  IG09,  ne  permet  pas  de  chanter 
dans  les  églises  des  vers  en  langue  vulgaire,  si  ce  n'e?t  m  die  nalalis 
Domini,  et  que  les  vers  aient  été  ap[)ruuvés  par  l'évéque.  Aussi  au- 
jourd'hui plusieurs  èvéques  défendent  expressément  de  chanter  des 
cantiques  pendant  les  cttfices  ordinaires  de  la  pîuoisse;  ils  ne  les 
permettent,  dans  ['église,  qu'aux  exercices  de  pieté  qui  s'y  font. 

Suivant  les  saints  décrets,  on  ne  doit  publier  dans  les  églises  au- 
cune chose  profane.  {Voyez  affaires  profanes,  publication.) 

§  VII.  ÉGLISE  épiscopale  ou  calhédrale, 

Véglise  cathédrale  est  ce  qu'on  appelle  Véglise  de  Tévéque;  elle 
est  composée  d'un  certain  nombre  de  chanoines  qui,  comme  nous 
le  disons  eu  son  lieu,  représeulenl  cet  ancien  clergé,  sans  l'avis  et 
le  consentement  duquel  les  évéques  étaient  dans  l'us  ige  de  ne  rien 
faire.  Mn  l'appelle  cathédrale,  guia  pcnês  ipsum  est  cathedra  prœtati. 
Mais  elle  est  plus  particnlicrcment  Véglise  de  l'évéque  que  celle  du 
chapitre;  c'est  la  chaire  épiscupale  qui  fait  que  celte  église  est  la 
mère  des  autres,  et  le  centre  de  la  coujumnion  de  tout  le  diocèse. 

(Voyez  CATHKDRALE.) 

Les  (•an(mi>les  disent  qu'on  reconn.dl  la  cathédralité  d'une  église 
à  ces  marques  :  \^  l'ancien  usagtî  de  célébrer  la  fêle  de  la  dédicace, 
dont  le  rit  ne  p<iit  être  suivi  que  dans  une  église  calhédiale  :  Qui 
<artè  ritus  nec  tolerari  nec  sercari  potest.  îïisi  admissà  ecclesiœ  ca- 
thedraiitnie  (Gregor.  dec,  493,  n.  "1);  ^2"  le  droit  de  lever  les  corps 
dans  les  dilférentes  paroisses  de  la  ville  pour  les  ensevelir,  ce  qui 
est  déleudu  par  le  dioit  a  toui(>  autre  église  (T.  /s.r  parie;  cap, 
(Aim  lilerum;  c.  In  iwstra,  deSfpuU.)  ;  3**  ralmiuistration  des  sa- 
crements dans  les  termes  desch.  3  et  dernier  (/r  Parochiis;  c.  Près- 
hyteri,  de  Cnns.,  dist.  1;  i"  le  port  du  sauit  saerement  a  la  proces- 
sion de  la  Féte-Ui«'U,  qui  doit  conmieneer  et  Unira  VniUsf  (aihe- 
drale  ;  .V  la  consécration  des  samtes  huiles  et  letu-  (li>j)ensition 
p.MP  les  (liguite>  du  chapitre;  C**  la  préséance  des  simples  chanoines 
de  Véglise  cathédrale  sur  le  pi  ieiir  d'une  église  collégiale.  Ce  sou:  là, 
avec  plusieurs  autres  pren»;;alives,  les  m.iiqnes  ou  les  attiibuls 
d'une  église  proprement  cathédrale.  {Voyez  ciiancune,  ciiapitue.) 

Il  n'appartient  (pi'au  pape  d'-  rincer  une  église  cathédrale  et  de  la 
séf  ulan-cr  cpiaud  elle  est  régulière.  (To/zr:  kiuction.)  Lu  evé<pie  ne 
peut  par  cous»  (piejii,  sans  le  con-enteuieui  du  pape,  Iranslerer  cet 
honneur  n  une  amre  église. 

si  Vlll.   l-j.nsK  collégiale. 

Imi  géiuM'al,  c'est  une*  église  composée  de  plusieurs  pcTsonncs  qui 
tout  cor])i  ou  collège';  dans  rusaj^e  ou  euU'iid  (;(MnuiLuieinent   par 
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église  collégiale  un  Donibre  de  chanoines  qui  forment  un  corps  de 
chapitre  inférieur  à  celui  de  la  cathédrale.  {Voyez  ciiapitue,  §  II.) 

Une  église  collégiale  a  le  droit  dans  les  processions  publiques  de 
faire  porter  sa  croix  en  présence  même  du  chapitre  de  la  cathédi'ale, 
à  qui  il  sullit  que  la  préséance  et  la  place  la  plus  digne  soit  accordée. 
(Décision  de  la  congrégalion  des  rits,  (ia29  août  1609.) 

§  IX.  ÉGLISE  matrice,  baptismale. 

Véglise  matrice  doit  s'entendre  proprement  de  Véglise  cathédrale, 
qui  est  censée  avoir  produit  toutes  les  autres,  suivant  le  chapitre 
Venerabili,de  Verb.  signif.  Ibi  per  malricem  ecclesiam  cathedralem 
intelligivolumus.  Mais,  dans  un  sens  étendu,  on  appelle  de  ce  nom 
toute  église  qui  en  a  d'autres  sous  sa  dépendance  :  Quasi  aliarum 
(Bdicularum  et  capellarum  mater.  On  appelle  même  église  matrice 
Véglise  baptismale,  qui  n'est  autre  que  celle  où  sont  les  fonts  baptis- 
maux :  Dicitur  malrix,  quia  gênerai  per  baptismum.  Régulière- 
ment une  église  baptismale  est  à  charge  d'âmes;  mais  non  pas  né- 
ces^au'ement,  c'est-a-dire  que  les  fonts  baptismaux  peuvent,  sans 
blesser  essentiellement  la  discipline  de  VÉglise,  être  dans  une  église, 
et  la  paroisse  dans  une  autre  (i). 

§  X.  ÉGLISE  romaine. 

On  entend  par  VÉgUye  romaine  V Église  particulière  de  Rome,  la- 
quelle, connue  centre  de  l'unité  catholique  et  sacerdotale,  estl'É- 
glise  de  tous  les  fidèles,  la  source  et  la  mère  de  toutes  les  autres. 
C'est  ce  qui  se  vérilie  par  la  profession  de  foi,  rapportée  sous  le  mot 
PROFESSION,  avec  Tobservalion  de  Bossuet.  {Voyez  aussi  pape,  siège 
APOSTOLIQUE.)  On  entend  également  ^ràv  lùjlise  romaine  V Eglise  uni- 
verselle fondée  par  les  apôtres  et  dont  le  siège  est  à  Rome  comme 
centre  d'unité. 

§  XL  Église  gallicane. 

C'est  le  nom  qu'on  a  donné,  dès  le  commencement  de  Tétabhsse- 
ment  de  la  religion  chrétienne  dans  les  Gaules,  iiïÉylise  de  France. 

§  XIL  ÉGUiiE paroissiale. 

{Voyez  PAROISSE.) 

§  XllL  Église.  Ses  rapports  avec  VEtat. 

L'État,  considéré  sous  le  point  de  vue  de  son  mécanisme,  n'ap- 
paraît que  comme  un  ensemble  de  ra])ports  établis  entre  ses  mem- 
bres; mais  il  hiut  s'attacher  plutôt  à  la  volonté  qui  lui  donne  la  vie, 
qui  en  Te  toiites  les  parties,  qui  lui  imprime  un  caractère  moral. 
Or,  la  volonté  et  le  principe  de  tous  les  devoirs  et  des  lois  tombant 

(1)  Bnvbosn,  dt  Jure  ccckfiaftiço,  hb.  il,  c.  1,  n,  5,  Mémoires  du  cierge,  lom.  VI, 
pag.  1000. 
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de  leur  nature  et  par  excellence  dans  le  domaine  de  la  religion,  il 
en  résulte  qu'elle  est  la  base  première  de  l'État,  el  que  VÉglise,  or- 
gane de  la  religion,  directrice  de  la  conscience,  est  le  complément 
de  TÉtat  dans  toutes  les  parties  qui  exigent  le  concours  des  volon- 
tés. L Église  ne  saurait  donc,  à  proprement  parler,  reconnaître  qu'il 
existe  entre  elle  et  l'État  une  séparation  naturelle;  tous  deux  sont 
comme  les  membres  obéissants.  Tune  le  bras  spirituel,  l'autre  le 
bras  temporel,  d'une  unité  plus  élevée.  Quant  à  la  manière  de  ré- 
gler leurs  rapports  extérieurs,  elle  est  indiquée  par  les  besoins  de 
chaque  siècle,  par  l'accord  des  parties  intéressées.  C'est  ce  qui  a 
amené  les  concordats,  qui  ont  varié  suivant  les  temps  et  les  lieux. 
(Voyez  coyco\\\)\T)  Toujours  est-il  que,  dans  Tintérèt  du  maintien 
de  la  religion  et  même  de  la  libei  té  civile,  il  laut  que  ces  deux  puis- 
sances se  soutiennent  réciproquement,  et  que  le  pouvoir  temporel 
ne  force  point  rentrée  de  \  Église.  11  est  à  désij  er,  dans  son  propre 
inléi'èt,  qu'il  ne  parvieime  jamais  à  s'assujétir  VÉglise,  ni  même  à 
>e  dérober  entièrement  asun  intluence.  Que  l'un  et  Tautre  a;^nssent 
librement  clans  sa  spliere  ;  que  l'État  écoute  la  voix  de  VÉglise, 
quand  il  entreprend  quelque  chose  que  la  loi  chrétienne  réprouve. 
L'L'glifie  soutiendra  l'État,  eu  façonnant  lis  volontés  à  une  obéis- 
sance légitime;  TÉtat,  de  sou  côté, soutiendra  17:V///.sp  en  protégeant 
ses  minisires  et  ses  institutions  C'est  une  pitoyable  erieur  dtî  s'i- 
maginer qu'il  y  a  une  mural»*  à  l'usage  des  citoyens,  abstraction 
faite  de  leurs  cntyanees,  et  que  l'Étîit  pourrait  vivre  de  sa  propre 
vie,  indépendamment  du  christianisme. 

Les  rapports  de  Vl'g'ise  avec  l'État,  que  nous  avons  précisés  d'a- 
près l'idée  qui  préside  à  chacune  de  ces  <leux  institutions,  sont  sus- 
ce|»tibles  de  recevoir  de  la  pai't  de  l'Élat  des  modilieations  variées, 
suivant  qu'il  (  si  digne  ou  capable  de  maintenir  VJ:glise  dans  la  po- 
sition qui  lui  convient.  Vis  à-vis  d'un  État  païen,  comme  dans  les 
premiers  siècles  de  notre  ère,  V Église  :^g  trouvait  dans  une  situation 
qui  exclujiil  rexistence  de  rapjioits  réguliers  Quand  les  empereurs 
romains  eurent  emhias-é  le  cllri^tiani^[ne  ,  ils  donnèrent  a  VÉglise 
tous  les  points  d'appui  que  pouvait  lui  présenter  l'Klat,  c'e>t-a-dire 
qu'ils  lui  permirent  de  posséder  des  biens  (voyez  biens  u'eiilise], 
(pi'ils  la  doU'rent  de  pri\ili  geS,  qu'ils  lui  reeonnuri'ul  une  juridic- 
tion propn;.  Cependant  ils  usurpaient,  sur  cette  tige  bien  laible  eu 
Orient,  beaucoup  plus  de  droits  (jue  ne  l'aïuait  permis  une  juste 
compensation,  h'auires  conjonctures  s'oll'iaienl,  à  la  même  époque, 
en  Occident.  La,  VLglise,  avec  ses  deux  forces  combinées  de  civili- 
sation et  de  conversion,  s'empaiait  des  esprits  rudes,  mais  loyaux, 
des  hommes  du  nord;  el  après  (pi'elle  eiil,  pendant  trois  Mccles, 
combattu  leurs  mœurs  avec  succès,  elle  fourmi  a  (liailruiagne,  le 
Inros  de  la  «MVili-aliou  occidentale,  hs  matériaux  de  celU;  iiNohi- 
lion  va.^te  el  complajuee.  au  >ein  île  laquelle  elle  devait  jouir  dune 
buperiurité  de  pomIkhi   immense,  sans  être  inannioius  illimilee. 
Apres  la  eliul»'  df  c»-  pduvoir  (■(•l(i->al,  les  impressions  de  l'ordre  st> 
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perpétuèrent  dans  V Église  ;  elles  s'effaçaient  au  contraire  des  insti- 
tutions temporelles;  V Église  devenait  le  siège  de  toutes  les  forces, 
de  tous  les  principes  intellectuels,  dont  l'application  rend  un  État 
digne  de  porter  ce  nom;  il  était  naturel,  par  conséquent,  que  le 
siècle,  comme  cela  arrive  toujourj^,  dérivât  vers  le  côté  où  lui  appa- 
raissaient exclusivement  Fintelligeuce  et  l'ordre.  Sans  moyen  exté- 
rieur que  1  on  puisse  signaler,  malgré  la  fréquente  et  vive  opposi- 
tion des  princes,  les  papes  exercèrent  alors  un  emp're  plus  universel 
et  plus  direct  quaucun  d'eux  n'a  pu  en  exercer  depuis.  Sous  leur 
intluence  se  formait  un  droit  des  gens  chrétiens,  un  droit  public, 
imprégné  de  principes  religieux,  un  empire  dont  la  plus  belle  pré- 
rogative était  de  protéger  V Église,  les  veuves  et  les  orphelins,  de 
fonder  et  de  maintenir  le  droit  dans  toute  la  chrétienté.  Voila  les 
temps  que  l'on  appelle  hiérarchiques.  Depuis  les  progrès  de  la  poh- 
tique  nioderne,  les  États  ont  retiré  à  VÉglise  beaucoup  de  droits 
qu'elle  avait  exercés  en  leur  place;  mais  beaucoup  aussi  lui  ont  été 
illégalement  enlevés.  L'esprit  religieux  s'évanouit,  le  siècle  devint 
hostile.  Les  actes  commis  individuellement  par  des  chefs  de  VÉglise 
furent,  avec  une  acrimonie  toute  particulière,  transformés  en  con- 
séquence d'un  système  calculé  :  on  provoquait,  pour  leur  répression, 
rénergie  de  l'État,  naguère  si  inerte.  De  cette  manière,  s'est  formé 
un  droit  public  qui  resserre  singulièrement  les  limites  de  l'Église. 
Mais,  à  son  tour,  ne  peut-on  pas  demander  quelle  garantie  existe 
contre  les  abus  que  peut  commettre  l'État?  Il  est  superflu  d'avertir 
que,  malgré  le  malheur  des  circonstances,  VÉglise  n'abdique  point 
ridée  qui  domine  son  institution;  elle  peut  faire  le  sacrifice  des 
formes,  mais  jamais  celui  de  principes  essentiels;  elle  ne  renonce 
pas  plus  à  des  droits  présents  et  acquis  que  ne  le  ferait  la  société; 
sa  voix,  au  moins,  proteste  contre  les  changements  imposés  par  la 
situation  des  choses.  Veut-on  enfin  lui  arracher  ses  droits  avec  vio- 
lence, elle  ne  peut  opposer  la  force  a  la  force;  mais  elle  se  replie 
sur  elle-même.  Ce  qui  est  pour  elle  de  nécessité  absolue  lui  reste 
dans  cette  extrémité,  et  elle  ne  permet,  a  aucun  prix,  que  l'État  viole 
ce  dernier  asile.  (  Voyez  sous  le  mot  liberté  la  bulle  du  15  août  183-2.) 

On  ne  cesse  de  dire  que  VÉglise  doit  être  dans  TÉlat,  mais  c'est 
une  niaiserie  historique,  qu'on  nous  passe  le  mot;  VEglise  catholi- 
que est  composée  de  ^200  millions  d'hommes  dont  le  pape  est  le  chei 
suprême.  Or,  un  État  quelconque,  la  France,  par  exemple,  n'est 
qu'une  partie  de  cette  grande  unité.  Dire  que  VÉglise  est  dans  l'É- 
tat, c'est  dire  que  le  tout  est  dans  la  partie,  c'est  dire  par  consé- 
quent une  absurdité;  car  c'est  la  partie  qui  est  dans  le  tout  ot  non 
le  tout  dans  la  partie.  C'est  doive  l'État  qui  est  clans  VÉglise,  l'e^l-à- 
dire  la  partie  qui  est  dans  le  tout.  Tout  l'univers  est  catholique,  or, 
tout  l'univers  n'est  pas  dans  la  France,  par  exemple;  mais  la  France, 
au  contraire,  est  dans  Tuniverset  en  fait  partie. 

D'un  autre  côté,  VÉglise  est  antérieure  a  tous  les  États  du  monde, 
elle  a  dix-huil  siècles  et  demi  d'existence  ;  ce  n'est  donc  pas  elle  qui 
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est  veuue  dans  l'État,  mais  ce  sont  les  États  qui  sont  venus  dans 
VÉglixe. 

L'État  est  donc  dans  VÈqUf^e,  puisqu'il  s'est  formé  et  successive- 
ment dévelojtpf^  dans  son  sein. 

Il  y  aurait  bien  d'autres  ronsidérations  à  faire  pour  démontrer 
l'absurdité  de  cet  axiome  :  V Église  est  et  doit  être  dans  l'État. 

Si,  par  cet  axiome,  on  ent^Mid  que  tous  les  chrétiens,  enfants  de 
VÉqlise,  doivent  élre  soumis  comme  tous  les  autres  citoyens,  quel- 
que soit  leur  cuite,  aux  lois  de  lÉtat  sous  lequel  ils  vivent,  c'est  la 
doctrine  de  saint  Paul  que  ['Église  n'a  cessé  d'enseigner  et  de  pra- 
tiquer jusqu'à  ce  jour.  Mais  si  l'on  veut  dire  que  ïl'Jglise  doit  être 
dans  l'État  pour  lui  être  subordonnée,  on  renverse  toute  l'économie 
de  V Église,  et  c'est  malheureusement  en  ce  sens  que  l'entendent 
tous  les  publicistes  qui  invoquent  cet  axiome. 

§  XIV.  VelUe  église. 

(Foye^  PETITE  ÉGLISE.) 

ÉLECTEUR. 

V ('lecteur  est  celui  qui  a  le  droit  d'élire;  on  l'appelle  quelquefois 
rlisant.  (Voïjez  élection.) 

ELECTION. 

Véleriion  est  le  choix  que  fait  canoniquement  un  corps,  une  com- 
munaut»'  ou  un  cluiiiitre,  d'une  personne  capable,  pour  remplir 
quiilque  dignité,  otlicc  ou  bénéfice  ecclésiastique  :  Eleclio  nilul 
aliml  est  qmm  hominis  alicujus  ad  dignilalem  vel  fralernam  socie- 
(atem  canonicè  facla  vocalio  (1).  (Voyez  nomination,  postulation) 

§  I.  ÉLECTION,  origine. 

Véler.tion  est  la  voie  la  plus  conforme  à  l'esprit  de  l'Église  et  à 
ses  premiers  usages  pour  parvenir  aux  charges  et  bénéfices  ecclésias- 
tiques. Aucieuucinciit  les  bénéfices  n'élaiit  pas  eucon^  connus,  on 
n'avait  que  les  ordres  à  obtenir  dans  rÉgli>e,  et  on  ne  les  obtenait 
que  pour  les  exercer  fixement  dans  telle  ou  telle  autre  église  parti- 
culière. Or  cettcî  ordination  ne  se  faisait  que  par  voie  d'élection  ;  Eli- 
gimus  te  lertorcin,  vvl  sulidiaconaluni,  ce  (|U«!  veulent  dire  ces  mots 
du  cannu  Mcmiiiein,  distinct.  7l>  :  Qui  ordinatur  nicrcatur  publicœ 
ordiuntionis  vorahnluni.  L-s  apôtres  en  ont  donné  eiix-uiéuies 
l'exemple  dans  les  cas  où  ils  eurent  .ludas  à  rj-uiplaccr,  et  i\v>  dia- 
CHîs  a  eiablii",  c'était  aussi  l'usage,  (lau<  ces  premiers  temps,  dap- 
pi'Ier  \v,  p(  uple  a  res  cleclians,  eomme  le  témoigne  ^alnt  C^ypiieu. 
(/i'/^/s/.  (i8  ad  rlenini.)  L'éreclioii  des  béncllces,  vers  le  sixième  siècle, 
introduisit  in'ces>aircnieiil  les  collations  parlieulieres  ipiuii  tlibliu- 
pia  bient«Md«"s  ordinations.  Celles-ei,  n'étant  plus  accomi)agnéesdii 

(1)  Lftnctlot,  inititui*»,  /n  .  i,  fit.  H,  f|  C<»ltrufn. 
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temporel,  no  fixèrent  plus  tant  l'attention,  quoique  révêque observât 
de  ne  conférer  les  ordres  que  dans  la  forme  que  nous  rappelons  sous 
le  mot  oiiDRE,  et  où  il  semble  que  le  peuple  continue  d'y  prendre 
part.  Les  bénéfices  paraissant  n'avoir  rien  que  de  temporel,  furent 
conférés  par  1  evèque,  seul  ou  conjointement  avec  son  clergé,  selon 
qu'ils  étaient  réglés  entre  eux  pour  l'administration,  doù  vient  que 
les  menses  de  l'évêché  et  du  chapitre  ayant  été  séparées,  elles  ont 
conservé  respectivement  le  droit  de  conférer  les  bénéfices  qui  s'é- 
taient formés  des  bieus  dépendants  de  cbacune  d'elles;  il  en  fut  de 
même  entre  les  abbés  et  les  religieux  de  leurs  abbayes  pour  In  col- 
lation des  bénéfices  réguliers,  formés  des  biens  du  monastère  par 
les  voies  dont  il  est  parlé  sous  le  mot  officks  claustraux,  c'est-à- 
dire  que  les  laïques  ne  sont  jamais  entrés  pour  rien  dans  la  dispo- 
sition de  ces  bénéfices  particuliers.  On  leur  fit  part,  comme  uous 
avons  dit.  des  ordinations  dans  leur  origine,  parce  qu'on  cherchait 
dans  les  premiers  établissements  de  la  religion,  à  rendre  les  nou- 
veaux fidèle  plus  soumis  à  ceux  qu'ils  auraient  comme  cliO)sis  eux- 
mêmes,  outr.  qu'il  importait  alors  de  bien  éprouver  la  doctrine  et 
les  mœurs  des  ministres  bui'  qui  devait  rouler  tout  le  gouvernement 
de  l'Église.  Chacun  sait  que  le  choix  di'S  évéques  ayant  toujours 
paru  de  gi  ande  importance,  on  y  a  procédé  depuis  les  apôtres,  sinon 
avec  même  formalité,  au  moins  d'une  manière  très  solennelle  ;  le 
clergé  des  chapitres  cathédraux  était  depuis  longtemps  en  posses- 
sion d'élire  les  évéques,  mais  vers  le  douzième  siècle,  dans  les  États 
monarchiques,  il  a  été  représenté  par  le  souverain,  sans  le  consen- 
tement ou  la  permission  duquel  on  n'élisait  point  les  premiers  [)as- 
teurs  de  1  Église  :  on  voit  cette  histoire  particulière  sous  le  mot  no- 
mination ;  nous  n'en  donnons  ici  une  idée  sur  la  matière  de  cet  arti- 
cle, que  pour  en  conclure  que  les  éleclUms  n'ont  i)lus  lieu  que  pour 
les  prélatures,  c'est-à-dire,  pour  les  plus  importants  bénéfices  de 
l'Église,  comme  archevêchés,  évéchés,  abbayes,  dignités  principales 
dans  les  chapitres;  encore  même  ont-elles  été  presque  partout  ré- 
duites à  rien  :  d'abord  en  Italie  les  réserves  des  papes  et  les  règles 
de  la  chancellerie  les  ont  rendues  inutiles  ;  dans  les  autres  pays, 
comme  en  France  et  en  Allemagne,  les  concordats  en  ont  réglé  la 
forme  d'une  manière  particulière;  en  sorte  que  tout  ce  que  nous 
apprend  le  concile  de  Latran  sur  la  manière  de  procéder  aux  elec- 
tiom,  s'il  n'est  pas  abrogé,  est  au  moins  d'un  usage  très  borné, 
comme  nous  allons  mieux  l'exposer  dans  l'article  suivant.  {Voyez  m- 
MiNATiOiN  et  ci -après  le  §  V.) 

§  II.  Forme  des  élections  en  général. 

Lancclot  nous  apprend  (I)  que  l'on  pourvoit  aux  prélaturcsen  deux 
manières,  par  voie  d'éleriioii  ou  de  postulation  :  proinovmUir  autem 
tàni  episcoiJÏ  quant  lirœlaU  cœteri,  aiil  per  eleclioncm  nul  per  postu- 

(1)  InstilnteSj  de  Electiwe, 
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lationem.  Xûus  parlons  ailleurs  de  la  postulation  qui  comprend 
aussi  la  nomination.  {Voijez  postulaïig.n.)  Il  ne  s'agit  ici  que  de  l'e- 
Icction.  Or  à  cet  i^gard,  par  nue  suite  des  révol niions  survenues  dans 
l'état  des  bénélices  et  les  manières  d'y  pourvoir,  il  y  a\ait  dans  le 
douzième  siècle  une  très  grande  confnsion  dans  les  ^'/é-c/Zo/KS  aux 
prélatnres  :  chaque  église  parlicniiere  se  faisait  des  règles,  et  se 
prescrivait  des  lormalitf'S  qu'elle  changeait,  snivaiit  que  pouvait 
l'exiger  le  succès  des  brigues  et  des  sollicitations  qui  prévalaient. 

L'Église  assemblée  dans  le  concile  deLatran,  tenu  l'an  1^215,  sous 
le  pape  Innocent  IK.  d'où  a  été  lire  le  fameux  chapitre  Quia  prop- 
ter,  de  l^leclione  et  electi  poleslate  pourvut  à  ces  désordies,  par  un 
règlement  qui  veut  que  les  élections  se  fassent  de  trois  manières  : 
par  la  voix  du  scrutin,  du  compromis  ou  de  rins[)iration.  Voici  sa 
dispos  tion  qu'il  est  impoitantde  connaître.  Quia  propter  diverses 
elerliunum  fonnas,  qua^  quidam  invcnire  conantur,  vi  muUa  impc- 
dinienla  provejiiiuit,  et  inaq}ta  pericala  iinmiitenl  ecclesiis  vidualis^ 
statuimus  ul  ciim  tlerlio  faeiit  cctehranda,  prœsentibus  omnibus  qui 
dehent,  et  volant,  et  passant  commode  interesse,  assamantur  1res 
de  cotlcqio  fidi'  iqni,  qui  secrclè,  et  siqillatim  vota  cunclorum  dili- 
qentrr  csqaira)(i.  et  m  set  ipiis  redacla  mox  pubiicent  in  communi : 
nutlo  proisiis  a^ipellaiionis  obstacuio  interjecto,  ut  ?>,  coUatione 
habita,  eliqatur^  in  quçm  omnes  te/  inajur  et  santor  pars  capilidi 
consentit. 

Vel  saltem  eliqendi  potestas  ali((uibNS  viris  idoneis  rommiltatur, 
({ui  vive  omnium,  ecclesiœ  viduatœ  providcant  de  pastore. 

Qui  veri)  c«mtra  prœsrriptas  formas  eligere  attentacerint,  eligendi 
eâ  vice  poivstale  j)yire7ttur. 

Jllud  auton  ptiiiilis  inlcrdicimus,  ne  quis  in  eicctionis  neqotio 
procuraiorem  constituât,  nisi  sit  absens  in  eo  loco  de  quo  debeat 
advocu- i,  juslo(iue  impedimenta  deientns  venire  non  jio^sit,  super 
quo,  si  opwi  fuerit.  fidcm  fariat  jnramenio  ;  et  tune  si  votuerlt,  uni 
cinnmittat  de  ipso  culUijio  viceni  suam.  Heclioites  quoque  ctandcs^ 
tinas  reprobamus. 

Suivant  ce  chapitre,  Véïcction  se  fait  donc  par  scrutin,  quand  les 
•  jccicurs  as>(Mubh''S  ch()isi-.s('nt  trois  d'rulic  eux  pour  l'ccucillu'  se- 
crelfuifiil  le»  bullra[;es  et  les  publit  r  sur-le-(  ham[)  ;  celui  qui  réunit 
en  sa  faveur  les  suH'ragcs  de  la  plus  gi'ande  et  de  la  plus  .saine  par- 
lie,  eslcau()ni(jucmenlclu.  La  voix  des  scrutateurs  doit  être  recueil- 
Ikî  au.-sj  seerettiineul,  avaul-(ju'ils  reeueilleul  eu\-mème>  celles  des 
autres.  Par  le  chapitre  l'ublicaio  du  mèiui'  iitr»î,  le  sciuliu  um*  fuis 
publié, les  électeurs ik; peuvent  [ilus  varier.  {Voiez  accessIi)N,  vauia- 
ilu>.) 

Le  nombre  de  lim-  m  rulaleur.^  ire>l  neces^alre,  sui\ant  les  duc 
teuib,  bur  l(î  eliapilK.'  (Juia  jirojitcry  (pi'.mtanl  (pi'il  esi  possible,  au- 
trement {'élection  ^e  peut  faire  ^ans  ^erulm.  [Vin/ez  seiu  ii.n.) 

A  l'égard  de  la  (|Ue^lluu  de  savoir  si  l«»plusgiMud  nombre  des  suf- 
frUçiPsdoil cédera  un  mniudir  quand  il  r^i  plus  sam,  voyez  suffhace. 
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Vélection  se  fait  par  compromis,  lorsque  tout  le  corps  des  élec- 
teurs confère  à  un  ou  plusieurs  du  corps,  ou  autres,  le  pouvoir  d'é- 
lire :  ces  compromissaires  doivent  ne  pas  excéder  leur  commission; 
ils  peuvent  eue  révoques  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  commencé  de  pro- 
céder à  ïéleciion,  re  adhuc  inieyrâ;  la  révocation  d'un  seul  électeur 
suffit  même  dans  ce  cas,  pour  les  em|)ècher  de  passer  outre;  s'ils 
élisent  un  indigne  que  les  électeurs  n'ont  pas  api)rouvé,  ceux-ci 
pourront  procéder  à  une  autre  élection.  (Cap.  '.il,  de  Elect.  t?iC)°.) 
Les  compromissaires  sont  alors  censés  avoir  excédé  !eur  pouvoir  par 
ce  mauvais  choix  (1).  Mais  s'ils  ont  clioisi  un  sujet  digne,  les  élec- 
teurs sont  obligés  de  le  recevoir  (cap.  Cau!>am,  de  Elect.),  quoiqu'il 
s'en  trouvcàt  de  plus  dignes.  (To/zez  acception.) 

Enfin  Vélectio7i  se  fait  i^as  inspiration  lorsque,  sans  aucune  con- 
vention préalable,  tous  les  électeurs,  nemine  réclamante,  donnent 
leurs  sufi'rages  à  la  même  personne,  comme  s'ils  étaient  tous  ins- 
pirés de  Dieu.  Cette  sorte  d'élection  est  le  signe  le  moins  équivoque 
d'une  vocation  canonique,  et  celle  qui  doit  être  le  plus  désirée 
dans  le  choix  des  sujets  pour  remplir  les  dignités  de  l'Église.  Mais 
elle  est  très  rare,  ainsi  que  nous  l'apprennent  ces  vers  trop  véri- 
tables ; 

Quatuor  ecclesias  portis  intratnr  ad  omnes, 

Caesaris,  et  Simonis,  sanguinis,  atque  Dei, 
Prima  patet  magnis,  sed  nummis  altéra,  charis 

Ténia,  sed  paucis  quarta  patere  solet. 

La  moindre  discussion  précédente,  ou  la  moindre  contradiction, 
empêche  qu'une  élection  soit  censée  avoir  été  faite  par  inspiration. 
Une  rumeur  tumultueuse  que  la  brigue  exciterait  pour  tenir  lieu 
d'inspiration,  donnerait  sans  doute  encore  moins  le  caractère  d'élec- 
tion inspirée.  (Ko</e~  acclamation.) 

Le  même  chapitre  Quia  propier,  prive  du  droit  d'élection  ceux 
qui  contreviennent  à  ses  dispositions;  il  ne  permet  aux  absents  d'u- 
serde  procuration  quedans  lecas  etles  termes  que  nous  expliquons 
sous  le  mot  absent. 

C'est  un  grand  principe  dans  le  droit  canonique,  qu'en  matière 
d'élection  aux  charges  ecclésiastiques,  il  n'est  pas  permis  de  les 
donner  par  le  sort.  On  ne  peut  [)as  même  élire  par  celte  voie  les 
compromissaires.  {Cap.  3,  de  Sorlilegiis.) 

Suivant  Hostiensis  et  plusieurs  autres,  les  formalités  prescrites 
par  le  chapitre  Quia  propier,  doivent  êfre  observées  dans  toutes  les 
élections  qui  appartiennent  a  des  collèges;  mais  suivant  le  texte  du 
chapitre  même,  elles  ne  doivent  avou*  lieu  qu'a  \éleclio?i  des  béné- 
fices dont  la  vacance  rend  l'église  veuve.  {Voyez  époux.)  Le  chapitre 
Nulluft  I,  de  Hlect.,  veut  qu'un  se  serve  de  l.i  voie  d'élection  dans 
es  églises  collégiales  :  UOi  duo  vel  très  fratrcs  fucrint  in  coiiyre- 
gatione. 

(1)  Lnncelot,    nslit.  tte  Elerdmif 
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Les  caijons  ne  recommandent  rien  tant  dans  toutes  sortes  iVélee- 
tions  que  la  liberté  des  suffrages;  c'est  pour  la  procurer  comme 
aussi  pour  éviter  les  suites  tVicheuses  du  ressentiment  que  cause 
souvent  Texclusiondes  charges,  suitout  dans  les  communautés  re- 
ligieuses, que  le  concile  de  Trente  a  fait,  en  la  session  XXV,  ch.  6, 
de  Begul.,  le  décret  suivant  :  «  Afin  que  tout  se  passe  comme  il 
faut  et  sans  fraude  en  lV7cr/jo??  de  qnelqiics  supéiicurs  que  ce  soit, 
abbés,  qui  sont  jiour  un  temps,  et  autres  officiers  et  généraux, 
comme  aussi  des  abbesses  et  autres  supérieures,  le  saint  concile, 
sur  toutes  choses,  ordonne  très  étroitement  que  toutes  les  person- 
nes susdites  soient  élues  par  su  tirages  secrets,  de  manière  que  les 
noms  en  particulier  de  ceux  qui  donnent  leur  voix,  ne  viennent 
jamais  cà  être  connus.  Il  ne  sera  permis  à  l'avenir  d'établir  aucuns 
provinciaux,  abbés,  prieurs  ou  autres,  sous  quelque  titre  que  ce 
soit,  a  l'efiet  de  faire  élection,  ni  de  suppléer  les  voix  et  les  sullVages 
des  absents;  et  si  quelqu'un  est  élu  contre  l'ordonnance  du  présent 
décret,  Véleciion  sera  nulle,  et  celui  qui  aura  consenti  d'être  créé 
à  cet  effet  provincial,  abbé  ou  prieur,  demeurera  inhabile  à  porter 
à  l'avenir  aucunes  charges  dans  la  religion  ;  toutes  facultés  et  pou- 
voirs accordés  à  ce  sujet  seront  e.-timésdes  maintenant  pour  abro- 
gés, et  si  à  l'avenir  il  s'en  accorde  quelques-uns,  ils  seront  tenus 
pour  subreplices.  » 

Ce  règlement  est  si  sévèrement  observé,  que  les  congrégations  de 
Rome  ont  déclaré  nulles  autant  LVéleclions  qu'on  leur  en  a  porté,  où 
Ton  avait  violé  le  secret  :  c'est  aussi  dans  le  même  esprit  que  l'on 
tient  que  ce  décret  interdit  aux  religieux  les  voies  de  com|)romiset 
de  l'inspuation,  parce  qu'elles  font  coiuiaîlre  les  électeurs.  Il  en  «ie- 
vrait  elre  sans  doute  de  même  dans  tous  corps  et  collèges  séculiers, 
où,  pour  les  mêmes  causes,  \v,  secret  est  nécessaire  dans  les  élec- 
tions,  mais  cela  n'est  point  réglé  par  le  droit. 

Le  concile  de  Trente,  par  ht  même  décret  que  nous  venons  de 
rapporter,  a  défendu  d'admettre  le  suffrage  des  électeurs  absents. 

i  Voyez  ABSENT.) 

Nous  avons  déjà  observé  que  les  élertwns  dans  la  forme  prescrite 
par  ht  concile  de  Latran  étaient  presque  réduites  à  rit-n.  Le  concor- 
«lalde  1801,  articles  \  et  .*>,  y  a  substitfie  |;i  nomination  rlu  chef  de 
riUat  pour  les  arehcNêi  hés  et  évêche-. 

C'est  ce  qu'avait  déjà  fait  ht  concordat  de  bon  \.  Ce  concordat 
avait  accorde  uu  roi  la  làcullé  d'elire  ou  nommer  les  abbés  dans  la 
plupart  des  nionasteie.-.  Celui  de  IKOI  n'a  pas  renouvelé  ce  pri\i- 
l<ge,  parée  (pie  la  loi  (ivile  ne  reeoiuiaii  plus  d'abbayes  en  rianctv 
Les  diverses  communautés  peuvent  donc  suivre  les  règles  du  droit 
|)Oin*  ï'rleclion  dt;  leurs  superu»urs. 

Suivant  l'aiieien  droit,  Vêleriion  de  l'évêcpie  se  l;u  ;til  par  tout  le 
eler;;»',  du  (  oiiMMilemenl  du  peuple;  hui\anl  le  droit  nouveau,  que 
la  piagniatMjuc  avait  voulu  ("onserver,  VtUction  appartenait  aux 
ehapiti»'>.  Il  est  vrai  que  les  rois  ont  toujours  eu  une  i^ranUe  part  à 
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la  provision  des  évéques,  et  que  les  élections  n'avaient  lieu  que  de 
leur  consentement  comme  les  premiers  du  peuple,  ainsi  que  nous 
le  disons  plus  haut  ;  mais  cela  est  bien  dideront  de  les  nonuTier  seuls 
et  sans  prendre  conseil  de  personne,  ainsi  que  le  pape  le  leur  a 
concédé  (concession  confirmée  par  ladliésion  tacite  de  toute  lÉgl^o, 
malgré  la  déclaration  que  fit  le  clergé  de  France,  le  27  mars  IGiO) 
Au  reste,  quand  on  compare  les  évèques  des  trois  derniers  siècles, 
et  surtout  les  évèques  actuels,  dans  lesquels  la  nomination  appar- 
tient au  roi  ou  chef  de  TÉlat  et  l'institution  au  pape,  a  ceux  qui 
étaient  nommés  par  les  chapitres  seuls  depuis  le  treizième  siècle, 
on  reconnaît  que  les  évèques  qui  sont  nommés  par  les  princes  n'ont 
pas  moins  de  zèle  et  de  science  que  ceux  qui  étaient  élus  par  les 
chapitres.  [Voijez  xNomin.vtion.) 

Mgr  Trayssinous,  évèque  d'Hermopolis  (1),  fait  observer  avec  rai- 
son, qu'en  «  recevant  leur  '.nission  de  lÉghse  romaine,  cette  mère 
des  Éi^lises,  les  évèques  n'en  sont  que  plus  véncrables  aux  yeux  des 
peuples.  Ce  signe  de  communion  le  plus  éclatant,  le  plus  décisif  de 
tous,  sans  cesse  renouvelé,  reijd  toujours  présente  la  prééminence 
du  Siège  apostolique,  prééminence  qui  ne  se  lait  [iresque  plus  sentir 
aujourd'hui  par  d'autres  endio  ts,  et  dont  l'oubli  et  le  mépris  pré- 
cipiteraient dans  le  schisme  et  l'hérésie.  » 

§  III.  Qua'ilés  des  électeurs  et  des  éligibles. 

Les  électeurs  doivent  être  présents  ou  duement  appelés,  suivant 
e  chapitre  Quia  pr opter,  où  il  est  dit  assez  énergiquement  :  Prœsen- 
tibus  omnibus,  etc.  {Voyez  absent.) 

Les  inipuberes  ne  peuvent  être  électeurs.  (Cap.  Ex  eo,  de  Elec^ 
tione,  in  6\) 

Ceux  qui  ne  sont  pas  constitués  dans  les  ordres  sacrés  ne  le  peu- 
veiit  pas  non  plus.  [Clem  fin.  de  JElat.  et  qualit.)  Les  excommuniés 
pai'  une  excommunication  majeure  ne  peuvent  pas  davantage  exer- 
cer le  di'oit  d'élire.  Lancclot  (-2)  agite  la  que^tion  de  savoir  si  l'ex- 
communication ou  l'hérésie  d'une  partie  des  électeurs  vicie  et  rend 
V élection  nulle,  et  s'il  en  est  de  même  de  V élection  faiie  par  des 
compromissaires  dont  Tun  se  trouve  infecté  de  ces  dèf.uits.  Dans 
ce  dernier  cas,  dit-il,  l'élection  e^t  nulle,  si  l'excommunicalion  du 
compromissaire  était  notoire  avant  le  compromis;  et,  dans  lautre, 
il  faut  que  le  grand  nombre  des  excommuniés  soit  le  plus  grand 
parmi  les  électeurs  pour  que  Vélection  soit  également  nulle. 

Les  laïques  sont  exclus  des  élections.  \Can.  Si  quis  deincepset  seq., 
46,  qU'  7.)  Lancelot,  en  ses  Instilutes  {toc,  cit.)  dit  :  Laicis  quoque, 
etianisi principes  sint,  nullo,  neque  consuetudiniSj  neque  prœscrip- 
tionis,  neque  convetiiiouis  jure,  ad  cleclioncm  aspirare  penniltetur 
patroni.  Tamen  ciicàjàm  (actamelectioncm  non  indecenter  postu- 
latur  ass€7istis. 

(1)  Vrais  primipes^  3"  édition^  pag.  161, 

(2)  Instilutes,  liv.  i,  lit,  vil. 
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On  peut  voir,  sous  le  mot  abbé,  les  autres  qualités  exclusives  des 
élecleurs,  ce  qui  s'applique  égalemeut  aux  dignités  ecclésiastiques 
séculières. 

Ceux  qui  élisent  un  suj(it  qu'ils  savent  indigne,  demeurent  privés 
de  leur  droit  d'élection  pour  la  première  qui  se  fera,  et  sont  suspens 
à  bene/iciis  pendant  trois  ans;  et  si  \'éleclio7i  a  été  faite  par  la  plus 
grande  partie,  elle  est  dévolue  à  la  moindre.  {Cap.  Ciim  in  cimctis; 
c.  Innotuit;  cap.  *'25,  de  ElecL;  c.  Graimn,  de  PosluL) 

A  l'égard  des  qualités  que  doivent  avoir  les  élKjibles,  elles  sont 
relatives  à  la  nature  du  bénéfice  ou  de  la  dignité  qui  l'ait  le  sujet  de 
ï élection;  on  peut  seulement  dire  en  général  à  ce  sujet  que  les  rai- 
sons odieuses  qui  privent,  suivant  le  droit,  un  électeur  de  la  iaculté 
d'élire,  le  privent  aus^ide  la  i'acullé  d'être  é"u. 

Ordinairement,  avant  de  procéder  a  Véleclion  dansune  assemblée, 
on  examine  si  aucun  de  ceux  qui  la  composent  ne  doit  en  être  ex- 
clus pour  quelque  défaut  exclusif. 

Les  canoni>tes  estiment  qu'd  suffit  que  l'élu  soit  capable,  au 
temps  de  VélectioUy  encore  qu'il  ne  le  fût  pas  lors  de  la  vacance, 
mais  si,  au  temps  mémeder^'7cr//o/?..  il  se  rencontrait  un  vice  dans 
la  personne  de  l'élu,  ou  une  nullité  dans  Vélection,  la  confirmation 
en  forme  commune  ik*  la  va.iderait  point,  mais  bien  une  conlirnia- 
tion  en  connaissance  de  cause,  suivie  d'une  nouvelle  collation  de  la 
part  du  conliiniaiour,  en  supposant  toutefois  que  la  nullité  dont  il 
s'agit  ne  soit  (|ue  resp(îctive,  et  non  essentielle  ou  absolue,  et  (pie 
le  co!itiiinalcur  ne  puisse  dispen>er.  {C.  de  Posiu' .  prœi,  in  G°.) 

L'élection  doit  être  faite  d'une  telle  personne  qu'on  nomme  et 
que  l'on  désigne,  sans  dire  qu'on  acquiesce  au  choix  d  uikî  autre, 
h  moins  (ju'il  fût  réglé  par  litre  ou  statut,  qu'on  élirait  qu'aj>res 
l'avis  ou  le  consentement  d'un  tiers.  Lnlin  le  choix  (jue  font  lesc'/cc- 
teurs,  doit  être  certain,  pur  et  sans  condition  :  Vitla  inrerta  candi- 
tionalia  reprobamus.  {C.  de  Elect.,  in  G";  c.  Tri,  de  Kkct.)  {Voyez 

SIFFUAGK.) 

§  IV.  Election,  acceptationy  cov/irnialion,  opposition. 

Par  le  chapitre  Onam  sit,  de  FAect.,  ini\'\  il  est  enjoii;t  aux  r'/cc- 
teurs  d'apprendre, le  plus  toi  (|u  ils  pouironl,  a  Telu  le  choix  (pion 
a  fait  di'  hn,  el  celui  ci  doit  a<cepler  Vétvction  (l;uis  hî  mois,  sous 
peine;  d'en  être  privé,  s'il  ii  a  de  h'gilimes  excuses  de  délai,  nisi  cort- 
ditio  pfrst)}i<i'  ipsmn  cjeuscl.  (Iùrtrnv(i(i.  Si  r('//f//n5//<,  cfx/.  ///  ann- 
niun.)  Api(squ(*  1(111  a  consenti  a  Vrlvcdon,  il  doit,  sous  les  mêmes 
peines,  se  fane  confirmer  dans  les  trifis  mois,  {ibid.)  nue  s'il  s'in- 
gère dans  radminislration  du  In  nellcoou  de  la  i  liarg(î  avant  cette 
eonlirniation,  il  |)crd  aii-si  le.s  di(nts(pril  y  avait  pour  \'éh'rti(ni. 
{C.  (Jual  tei\  de  iAect.:  c.  Mosti,  eod.;  c.  Aniiitiv,  ;».  eod.,  in  (i  .) 
Le  (liaïutic  Siliil  est,  eod.,  lait  a  cet  égard  u  le  <\»('pti(»ii  (juc  Imi 
prcleiid    a\(tii-   él(   abrogée  :  l'cr  con/uimUiunciu   (ic<^uirit  electus 
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plenam  adminislralionem  cl  vinculum  conjugale  conlraclum  est. 
{Glos.  in  c.  Nosli.) 

Le  second  coiîcile  général  de  Lyon,  tenu  en  4274,  sons  Gré- 
goire X,  d'où  a  été  lire  le  chapitre  Ul  cirvà  elcrtiones,  de  Elect.,  in 
Q°j  ordonna  que  ceux  qui  s'opposent  aux  éleclions  et  en  appellent, 
exprimeront  dans  lacté  d'appel  tons  les  moyens  d'opposition,  sans 
qu  ils  soient  reçus  ensuite  à  en  proposer  d'autres. 

L'on  voit,  sous  le  mot  suffra(;k,  l'ordre  qui  s'observe  présente- 
ment dans  \es  élections  par  l'exposition  du  proccs- verbal  que  l'on 
en  doit  dresser;  et  sous  les  mots  nomination,  abbé,  on  irouve  la 
forme  ancienne  et  nouvelle  des  éleclions  aux  évécliés  et  abbayes  et 
de  leur  confirmation  que  plusieurs  croient,  à  tort,  n'avoir  éle  attri- 
buée parmi  nous  au  pape  que  depuis  le  concordat  de  Léon  X. 

On  admet  en  France  le  principe  que  l'élu  n'a  aucun  droit  à  Tad- 
minifctration  qu'après  la  confirmation,  comme  il  ne  peut  faire  les 
fonctions  de  l'ordre  qu'après  la  consécration.  (Voyez  consécration.) 

§  V.  ÉLECTION  des  évêques. 

La  question  relative  à  Vélectiony  la  nomination  et  l'institution 
canonique  des  évêques  a  été  fort  mal  comprise  par  certains  cano- 
nistes  qui,  faute  de  bien  connaître  l'antiquité  ecclésiastique,  ont 
cru,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  que  le  pape  y  était  étranger. 
Nous  faisons  voir  sous  le  mot  nomination,  §  II,  que  les  évêques 
étaient  toujours  confirmés  parle  métropolitain,  et  le  métropolilain 
par  le  pape.  Aux  raisons  que  nous  y  avons  données^  nous  ajoutons 
ici  ce  qu'en  dit  Nardi. 

On  voit  par  la  première  lettre  de  saint  Clément  aux  Corinthiens, 
dit  cet  auteur  (l)  que  le  presbytère  choisissait  l'évêque,  qu'il  devait 
être  pris  dans  ce  presbytère,  qu'il  n'y  avait  que  des  prêtres  et  des 
diacres  du  presbytère,  et  que  les  laïques  n'avaient  point  de  part  à 
Véleclion.  Lesconstitulions  apostoliques  parlent  de  1  éleclion  du  peu- 
ple; mais  il  est  clair  que  ce  n'était  qu'un  témoignajie  que  le  clergé 
et  le  peuple  du  lieu  rendaient  a  celui  qu'on  désirait  pour  évêque, 
afin  qu'il  fût  connu  que  le  choix  était  généralement  agréable.  Du 
reste,  le  consentement  ou  la  sanction  des  évêques  de  la  province 
était  indispensable,  et,  dans  tous  les  temps,  après  la  présentation  ou 
la  demande,  l'Église  seule,  rei)résentée  par  les  évèqu(^s  avec  le  pape 
ou  par  le  pape,  donnait  et  donne  le  refus  ou  la  confirmation  qui 
est  l'institution  canonique,  sans  laquelle  on  ne  procédait  jamais  à 
Tordi  nation. 

On  aurait  grand  tort  de  croire  ([ue  la  présentation  fût  un  obsta- 
cle à  l'intervention  du  Saint-Siège  et  que  les  éleclions  n'émanassent 
pas  toujours  de  lui  explicitement  ou  implicitement,  car  il  y  a  tou- 
jours eu  anatheme  contre  ceux  qui  auraient  dit  que  les  évêques  ins- 
titués par  rautorité  du  Souverain  Pontife  ne  sont  pas  de  vrai^  et 

(1)  Des  Curét^  et  de  Uur  origine  dans  V Église ^  ch.  x&ix. 
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légitimes évêques  :  Episcopos  qui  auctoritate  Romani  Ponlificis  assu- 
muntur,  non  esse  lerjiliwos  et  veros  episcopos.  (Concile  de  Trente, 
Sess.  XXV.)  Oïl  a  toujours  reronmi  d:ms  1p  pape  l'autorité  de  créer 
les  évéques.  Noël  Alexandre  et  Juéuiu,  peu  l'ivurables  à  Rome,  ad- 
mettent ce, .enduit,  avec  toute  l'antiquité,  que  le  partage  des  dio- 
cèses et  la  désignation  des  sujets  aux  évéchés  dépend  du  pape. 

Les  patriarclies  et  les  métropolitains  furent  créés  par  le  Siège 
apostolique  ou  avec  son  consentement.  Les  pouvoirs  extraordinaires 
qu'avaient  les  a[)olres  étaient  ordinairemiut  d  uis  Pierre  seul  et 
dans  ses  successeurs  ;  il  sont  restés  en  eux  seuls.  Or,  les  métropo- 
litains n'ayant  pu*  droit  divin,  aucune  préé:Tiiuen;'e  sur  les  autres 
évéques,  m.iis  l'ayant  seulement  par  le  droit qu'ds  ont  reçu  du  S  lint- 
Siége,  la  part  très  consi-iérable  qjavait  le  m'Hi'opDlit  lin  dans  l'ins- 
titution des  évéques  veniit  du  pape,  qui  pouvait  luitôt  le  laisser 
instituer  les  évéques,  et  tantôt  se  charger  lui-même  de  {'élection  ou 
de  la  connaissance  de  Vélecdon.  {Voi/ez  archevêque,  métropolitain.) 

Tous  les  évè  fues  «l'Occident  oui  été  msliluîs  par  leSié^e  ro  nain, 
c'est  un  fait  incontestable;  or,  celui  qui  a  établi  les  évècbés  a  pu 
fixer  des  lois  pour  la  succession  des  évéques,  car  c'e.4  un  dogme  que 
sewper  apostolicœ  calhedrœ  viriuit  principal w^,  d  t  saiiit  Augustm  ; 
il  n'en  pas  moms  incontestable  que  les  É,^lises  d'Afrique  ont  été 
fondées  par  des  ministres  évaugéliques  envoyés  de  Rome. 

La  déposition  des  évéques  était  réservée  au  pape,  et  outre  les  ju- 
gements canoniques  des  conciles  proviuciauv  '>nv  ce  point,  desquels 
on  apptîlait  au  Siint-Siége,  nous  avou^  duis  rauii<|(Uté  uu'i  foule 
d'exemples  d'évéques  et  mime  de  patriarcUes  destitués  par  le  pape 
et  d'autres  placés  par  le  Saint-Siège  dans  les  évéchés  vacants.  Le 
pape,  à  cause  de  reloignement  des  lieux,  p-nnett  lit  l'institution 
des  évé  pies;  mais  il  n^  s'en  suit  pas  ([u'il  ireùl  luiint  pu  la  donner 
par  Ini-inéme  s'il  l'avait  voulu,  et  il  la  donnait  souvent.  Tout  cela 
montre  évidemment  que,  soit  que  le  pape  aitchirgé  les  métropoli- 
tains et  les  suffragiints  d  instituer  les  évéq  les,  soit  ((u'il  les  ail  par- 
fois institués  lui-même,  ou  qu'il  ait  accordé  la  présiîiil  ition  aux 
chapitres,  aux  lUf^narques,  il  est  vrai  «le  diiNî  qu'il  a  toujours  fallu 
nécessairement  avoir  son  couseut<Miient  exprès  ou  tacite,  et  que 
Pierre  ayant  reçu  de  .f"sus.(:hrist  l'autorité  de  paître  le  troupe  ni  et 
les  p.isleurs,  <'t  le  \nn\vh\  entier,  il  a  toujouo  dép.nidu  cl  il  dép<u)d 
encore  de  lui  seul  et  de  ses  successeurs  de  (buiuer  des  évéques  à 
Ions  les  sièges,  en  la  manière  ([uc  les  papes  croient  convenable. 

(Voyez  NOMINATION.» 

ixKjinLH:. 

L'éligihlc  est  celui  «pii  peut  être  élu.  [Voyez  ci-âcranl  i.i.kmi»». 

iu . 

On  donne  ce  nom  ;\  celui  >ur  qui  cal  tond"-  !'•  •  li"i\  d'uin^  élec- 
tion. (Vof/c;  tLr.r.TioN.) 
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EMINENCK. 
C'est  la  qualité  qu'on  donne  aux  cardinaux.  {Voyez  cardinal,  §  V, 

QLALIÏÉ.) 

EMPÊCHEMENTS  DE   MAl^IAGE. 

Un  empêcJiemcnt  de  mariage  est  un  obstacle  qui  empêche  deux 
personnes  de  se  marier  ensemble,  et  qui  rend  le  mariage  nul  ou 
illicite. 

§  I.   Origine  et  clahlissement  défi  empkciiements  de  mariage. 

Il  ne  paraît  pas  que,  dans  le  commencement  de  l'Église,  on  ait 
connu  d'autres  empêchements  de  mariage  que  ceux  que  l'Ancien 
Testament  et  les  lois  civiles  pouvaient  désigner.  Cependant  dès 
Pan  303,  le  concile  d'Elvire  défendit  (canon  I3i  aux  vierges  consa- 
crées à  Dieu  de  se  marier,  et  aux  autres  fdles  chrétiennes  d'épouser 
des  gentds.  Plus  tard,  lÉiilise,  dans  un  esprit  de  sagesse,  a  con- 
couru avec  la  puissance  séculière  pour  établir,  étendre  ou  restrein- 
dre ces  empêchements,  el  cela  pour  l'honneur  du  sacrement,  le  salut 
des  iideles  et  le  bien  des  États.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure,  comme 
Pont  fait  certains  canonistes,  de  ce  que  l'Église,  par  prudence  et 
par  condescendance,  s'est  entendue  avec  la  puissance  civile  pour 
étabUr  des  empêchements  dirimants  de  mariage,  qu'elle  ne  le  puisse 
faire  indépendamment  de  celle-ci.  C'cbt  ce  qu'a  décidé  le  concde  de 
Trente  dans  ce  canon  :  «  Si  quelqu'un  dit  que  l'Eglise  n'a  [las  eu  le 
pouvoir  d'établir  des  empêchemcnls  dirimants,  ou  qu'elle  s'est  trom- 
pée en  les  établissant,  qu'd  soit  anatlieme.  »  Si  qais  dixerit  Ecole- 
siam  non  polaisse  constiluere  impedimenta  malrimunium  dirimen- 
tia,  vel  in  Us  conslituendis  errasse,  anathema  sll.  [Sess.  XXIV, 
can.  4.) 

Ce  décret  a  été  rédigé  contre  les  erreurs  de  Luther.  Or,  Luther 
enseignait  que  le  mariage  était  un  contrat  tout  humain,  purement 
civil,  sur  l('(|uel  PÉglise  n'a  aucun  pouvoir  et  qui  relevait  exclusi- 
vement de  la  puissance  temporelle.  Le  co.icile  de  Trente,  pour  con- 
damner ces  ej-reurs,  detinjt,  dans  ce  canon,  que  l'Église  a  sur  le 
contrat  de  maiiage  un  {ouvoirqui  lui  est  propre,  quelle  tient  de 
Dieu  et  non  dts  [innées,  [yoi/cz  cumrat.) 

Cette  interprétation  du  concile  de  Trente  est  confirmée  parla  con- 
stitution dogmatique  de  Pie  VI,  Aucldrem  fîdei,  reçue  par  toute 
l'Eglise  et  récemment  e..coie  d'une  manière  plus  solennelle  par  plu- 
sieurs de  nos  conciles  provinciaux.  Le  concile  de  Pisioïc,  en  iT86, 
adoptant  une  partie  des  erreurs  de  Lui  lier,  avait  enseigné  que  le 
droit  d  a[)poser  aux  mariages  des  empêchements  dirimanls  apparte- 
nait exclusivement  a  la  puissance  temporelle,  el  que  l  Eghse  ne 
pouvait  pas  en  metlie,  a  muins  qu  elle  n'y  lût  autorisée  par  une 
concession  expresse  ou  tacite  des  princes.  Pie  Vj,  du  haut  de  la 
chaire  pon.ificale  et  par  un  jiigemeut  solennel,  condamna  ces  er- 
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reurs.  Doctrina  sjjnodi  (est-il  dit  dans  la  bulle  Auctorem  fidei)  asse- 
rens  :Ad  supremam  civilem  potestatem  duniaxai  originariè  spectare 
contraclui  malrimonii  apponere  impedimenta  ejufi  generis,  quœ  ip- 
sum  nuliam  rcddunl  dicunlurque  dirimeniia  ;  suhjimfjens  siipposito 
dissensu  vel  connixenlia  principum,  potuisse  Ecclesiam  juste  consti- 
tuere  impedimenta  dirimentiaipsian  contractum  matrimonii  ; 

Quaiii  h'cclesia  non  semper potuerit  ac  possit  in  christianonun 
matrinw7iiis,  jure  proprio  impedimenta  constituerez  quœ  matrimo- 
Jiium  non  solàm  impediant,  sed  et  nullum  reddant  quoàd  vinculwn 
quihus  cfiristiani  obstrictè  teneantur  etiam  in  terris  infîdelium,  in 
eisdemque  dispensare  {canonum  3,  i,  9,  1-2,  sess.  XXIV,  ConciL 
Trid.)  eversiva,  hœretica. 

Le  dernier  concile  de  la  province  de  Fleims  déclare,  d'après  la 
bulle  Auctorem  fidei,  que  l'Église  peut  et  a  toujours  pu,  par  le  droit 
qui  lui  est  propie,  établir  des  empêchements  au.  mariage  des  cbré- 
tieus,  empêchements  qui  uon-seulomeut  mettent  obstacle  au  ma- 
riage, mais  même  qui  le  rendent  nul  quant  au  lien.  Ecclesiaseniper 
potuit  et  potesl  in  ckristianorum  matrimoniisjure  proprio  impedi- 
menta conslituere,  quœ  non  soliim  impcdiant,  sed  et  nullum  reddant 
quoàd  vi}iculum.  Càni  aliwidè  causœ  matrimoniales speclant  ad  ju- 
dices  ecc'esiasticos,  docemus  ea  nulla  esse  et  invalida,  non  soliim 
quoàd  sacramentam,  sed  etiam  quoàd  vinculum  seu  contractum  na- 
turalem,  matrimonia  quœ  cum  impedimenta  dirimente  canonico 
contrahuntur. 

CVst  donc  un  dogme  de  foi  que  TÉglisc  peut,  de  son  autorité 
propre,  apposer  au  mariage  des  empêchements  qui  rendent  nul  le 
coiitiat  dii  iiiiu'iage.  Car  Wsenipèchements  dirimants  mis  par  rÉgbse, 
ne  rendent  pas  seulement  incapable  de  recevoir  le  sacrement, 
comme  le  prétendent  nos  adversaires,  mais  ils  rendent  le  contrat 
nul,  comme  le  déclaie  le  concile  de  Trente  par  ces  paroles  :  Ilujus- 
modi  contractus  irritos  et  nallos  esse  decvrnit  pront  eos  prœsenti  dé- 
créta irritas  furit,  et  annulât.  Henoit  XIV  est  Ini'nul  sur  ce  puint. 
Dans  la  constitution  Inter  omniqenas,  il  dit  :  Tridenlina  sy)Knius, 
non  sac  rament  um  modo,  sed  contractum  ipsum  irritum  diserte  pro- 
nuntiat. 

Le  conciiti  de  l;i  province  de  lleiins  enseigne  r;;ak'mt'nt  (|ue  les 
mariages  contra('l«'S  avec  un  empêchement  dinmant  sunl  nuls  non- 
sculi.'nicnt  (piant  ;ui  sacicnicnt,  mais  aussi  (piant  au  lien  cl  au  con- 
trat natniel.  Lu  cunscqucnce  \\  déclare  (ju'on  d»)it  regarder  (ununc 
valide.^  tous  «eux  (pti  sont  contractes  <'onroiincmcnt aux  saints  ca- 
nons. Ni'anmoins  il  vent  que  le<  curés  observent  exactement  ce  (jui 
est  prescrit  par  la  loi  civile,  pour  que  les  mariages  ne  soient  pas 
prives  des  ellet.^  légaux  ctcivil.s.  (77/.  A'/,  cap.  "i.) 

Lorsque  le  concile  di^  'l'reute  a  dci'ide  (pie  ri-iglise  pouvait  elalilir 

des  empêchements  diiimanls,  il  n'a  pas  eiileiubi,  par  le  mol  l'igli>e, 

les  rois,  les  princes,  la  pui.>.smc(;  séculière,  i'ominc  le  prctendentde 

Marca,  de  Launoy,  Durand  de  .MaillancDiqtin  <t  aiiUcscanonistes; 

T.  m.  4  i 
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mais  Tordre  et  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Quand  il  est  question  de 
lois  que  l'Église  ])eut  porter,  il  n'est  personne  qui  ne  comprenne 
aussitôt  que  ce  droit  appartient  à  ceux  qui  sont  établis  pour  gou- 
verner TÉglise.  Cette  opinion  des  canonistes  que  nous  venons  de 
citer  est  donc  absurde.  Ainsi  ce  n'est  pas  aux  rois,  aux  empereuis 
que  le  concile  de  Trente  attribue  le  dioit  d'établir  des  empêchements 
dirimants,  mais  au  Souverain  Pontife,  aux  conciles  œcuméniques. 
Le  Souverain  Pontife  ace  droit,  parce  qu'il  a  la  plénitude  de  la 
puissance  ecclésiastique,  et  qu  il  peut  faire  des  lois  qui  obligent  tous 
les  fidèles;  les  conciles  œcuméniques  ont  aussi  ce  pouvoir,  puis- 
qu'ils représentent  l'Église  universelle. 

D'après  une  coutume  ancienne  et  générale  dans  toute  l'Église,  un 
concile  national,  ditBilluart,  ne  peut  pas  introduire  dans  un  royaume, 
ni  un  évèque  dans  un  diocèse,  un  nouvel  empêchement  dirimant  :  il 
n'y  a,  dit  Benoît  XIV,  que  la  souveraine  autorité  ou  d'un  concile 
œcuménique  ou  du  pape  qui  puisse  le  faire.  Âd  id  neces.^aria  est  su- 
prema  auclorilas  vel  concilii  œcumenici  vel  Summi  Ponlificis. 

La  puissance  civile  ne  peut  mettre,  et  ne  met  en  elfet,  des  empê- 
chements dirimdnis  ru  mariage  que  quant  aux  effets  civils.  Cepen- 
dant plusieurs  théologiens  sont  d'un  avis  contraire.  C'est  du  reste 
ce  qu'a  déclaré  le  gouvernement,  par  ses  orateurs,  dans  la  discus- 
sion du  Code  civil.  «  Le  contrat  naturel  du  mariage,  dit  Tronchet  (i), 
«  n'appartient  qu'au  droit  naturel.  Dans  le  droit  civil,  on  ne  connaît 
«  que  le  contrat  civil,  et  on  ne  considère  le  mariage  que  sous  le  rap- 
«  port  des  effets  civils  qu'il  doit  produire,  il  en  est  du  mai'iage  de 
«  l'individu  mort  civilement,  comme  de  celui  qui  a  été  contracté  au 
«  mépris  des  formes  légales.  » 

«  Il  faut,  disait  un  autre  législateur  (2)  que  la  loi  sépare  du  con- 
«  trat  civil  tout  ce  q«ii  touche  à  un  ordre  plus  relevé,  et  quelle  ne 
«  considère  dans  le  mariage  que  le  contrat  civil  »  M.  Carion-Nisas 
parlait  dans  le  même  sens  ;  «  Aujourd'hui,  disait-il,  il  peut  y  avoir 
a  contrat  civil  et  nul  pacte  religieux,  pacte  religieux  et  nul  contrat 
«  civil.  On  peut  vivre  avec  la  même  femme  épouse  selon  la  loi  et 
«  concubine  selon  la  conscience,  épouse  selon  la  conscience  et  con- 
«  cubine  selon  la  loi.  »  Les  plus  célèbres  jurisconsultes  modernes 
enseignent  la  même  doctrine. 

Ce  sentiment  peut  encore  s'appuyer  sur  une  base  plus  ferme, 
plus  solide,  et  sur  laquelle  nous  avons  droit  de  nous  rassurer  da- 
vantage. L'esprit  et  la  lettre  du  Code  civil,  aussi  bien  que  ne  tre 
pacte  fondamental,  sont  si  favorables  k  la  liberté  ou  même  à  la  li- 
cence, que  si  deux  personnes  libres  s'étaient  arrangées  entre  elles 
pour  vivre  paisiblement  ensemble,  comme  mari  et  femme,  elles  ne 
pourraient  être  juiidiquement  attaquées;  l'union  quelles  auraient 
formée  n'est  ni  punie  ni  prohibée  par  notre  Code,  ni  par  aucune  de 


(1)  Conférences  du  Code  civil,  tom.  i,  pag,  86. 

(2)  Motifs  du  Code  Cml,  liv.  l,  Ht.  5. 
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nos  lois.  Comment  pourrait-on  donc  s'imaginer  que  ce  même  Code 
ait  voulu  proliiber,  interdire,  frapper  de  nullité  cette  même  union, 
précisément  paice  que  les  parties  auraient  trouvé  quelque  moyen 
de  la  faire  consacrer  par  une  cérémonie  religieuse  '  S'il  existait  un 
tel  acte  législatif,  ce  serait  évidemment  un  acte  vain,  pour  ne  rien 
dire  de  plus  ;  il  ne  mériterait  aucune  attention,  aucun  respect  :  ce 
ne  serait  pas  une  loi.  [Voyez  bénloiction  nuptiale.) 

On  ne  conteste  donc  point  aux  gouvernements  le  droit  de  régler 
les  effets  civils,  conventions  matrimoniales,  d'accorder  on  de  refuser 
certains  avantages  aux  époux,  suivant  qu'ils  auront  observé  ou 
violé  les  lois  du  pnys.  En  un  mot,  la  puiss;mce  tempurelh'  statue  sur 
le  temporel  du  mariage  :  voila  son  domaine,  mais  en  même  temps 
sa  limite.  Le  lion  divin  qui  constitue  le  mariage  est  de  l'ordre  spiri- 
tuel, et  ne  peut  tomber  que  sous  la  juridiction  spirituelle.  Les  lois 
humain''S  ne  peuvent,  dit  saint  Thomas  (i),  établir  des  empêche- 
meuls  de  mariaue  sans  l  intervention  de  l'Église  :  Prohihiiio  legis 
huwanœ  non  sulficerel  ad  impedimenlum  walriinoniiy  nisi  legi  in^ 
tervenirel  Eccleslœ  aurioriias,  quœ  idem  intcrdicerel. 

Il  faut  sans  doute  se  conformer  exactement  aux  prescriptions  du 
Code;  miiis  si,  par  la  négligence,  par  la  faute  des  officiers  civils,  ou 
par  lignorance,  on  même  la  mauvaise  volonté  des  parties  contrac- 
tantes, quelqu'une  des  formalités  qu'il  requiert  pour  la  validité  du 
mariage  avait  été  omise,  ce  mariage  serait  nul  sans  doute  quant  aux 
effets  civils,  mais  sans  aucun  doute  aussi  il  pouirail  en  inénie temps 
être  1res  valide  quant  au  lien,  et  comme  contrat  naluiel  et  comme 
sacrement. 

Déjà,  dans  l'aneien  droit,  les  em^vchementa  apposés  par  la  puis- 
sance séculière  ne  legardaient  que  les  effets  civils.  Ainsi,  suivant 
nos  anciennes  oidonnaiices,  un  enl'ant  de  laniille  ne  pouvait  se  ma- 
rier sans  le  consentement  de  son  père  et  de  sa  mère,  ni  un  mineur 
sans  le  consentement  de  son  curateur.  Un  mariage  fait  ainsi  était 
déclaré  nul  par  Tetlit  de  Hlois  de  l.*>70;  mais,  sur  les  représentations 
du  clergé,  Lniii-  Vil!  (It<l;i).)  que  la  uiilliic  ne  regardait  (|ue  les 
ellels  civils. 

La  puissance  civile  ne  peut  pas  établir  des  empêchements  qui  di- 
riinent  le  maiiage  des  elirétiiMis;  car  h;  mariagi' des  chrétiens  est 
Uiiha<rement  i  onlerant  la  gr.ice  divine  aux  époux,  et,  pour  les  ciu'é- 
lieuh',  le  contrat  e-t  inséparable  du  sacrement  :  nr,  I  Église  a  pou- 
voir sur  le  siicrement,  al'exflusion  de  toute  loi  civile;  donc  elle  a  le 
même  pouvoir  sur  W.  contrit,  par  relation  au  sicreiiKMJt.  CelU^  viM'ilé 
ehl  conlirmee  par  la  pratnpuî  et  la  coutume  observée  dans  l'I-iglise 
depuis  le  quatrième  siècle;  le  mariage  des  chrétiens  a  louj(»urs  été 
jUKe  valide  ou  nul.  selon  c(;  que  portaient  les  lois  de  l'Église,  et  non 
celles  de  la  puissanci»  séculine. 

Ajoutons  que  les  décrets  ai)ostoli«iue.-  lelalivcun  ut  aux  p,i\>  de 

(1)  In  ir,  (fui.  42,  tiu<pst.  ii,  art.'^. 
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misfcion  partent  de  ce  principe,  que  la  loi  civile  ne  peut  pas  dirimer 
les  mariages  entre  chrétiens.  C'est  ainsi  qu'un  décret  de  la  sacrée 
congrégation  du  Saint-Office,  du  '6\  juillet*  17-20,  énonce  clairement 
l'inefficacité  des  empêchements  promulgués  par  le  prince  infidèle  à 
regard  do^s  mariages  chrétiens.  En  1753,  consultée  sur  des  formi- 
htés  civiles  prescrites  dans  le  Tonquin  sous  peine  de  nullité  des 
mariages,  la  sacrée  congrégation  déclare  qu'elles  n'ont  pas  le  pou- 
voir de  dirimer  ceux  des  chrétiens.  Par  un  décret  du  14  janvier  1802^ 
elle  fait  connaître  que  l'adoption,  usitée  dans  le  Tonquin,  n'est  pas 
un  empêchement  canonique  qui  dirime  le  mariage. 

§  II.  Division  et  nombre  des  empêchements. 

11  y  a  deux  sortes  d'empêchements  :  les  uns  qui  rendent  les  per- 
sonnes dans  lesquelles  ils  se  rencontrent  inhabiles  à  contracter,  et 
empêchent  ainsi  la  vahdité  de  leur  mariage  et  le  rendent  nul;  on 
les  appelle  dirimants,  du  verbe  latin  dîrimere,  qui  signifie  désunir^ 
rompre;  on  les  appelle  aussi  irritants,  dans  le  sens  expliqué  sous 
le  mot  DÉCRET  IRRITANT.  Lcs  autrcs  empêchements  sont  appelés  ;)ro- 
hibitifs  ou  empêchants,  parce  qu'ils  ne  font  que  défendre  la  cohabi- 
tation des  conjoints,  que  certaines  raisons  rendent  criminelle,  sans 
touchera  la  validité  de  leur  mariage;  c'cst-à  dire  qu'il  y  a  cette 
dilférence  essentielle  entre  les  empêchements  dirimants  et  les  pro- 
hibitifs, que  les  premiers,  non-seulement  défendent  de  contracter 
un  mariage,  mais  le  rendent  nul  quand  il  est  contracté  ;  au  lieu  que 
les  empêchements  prohibitifs  ne  font  que  défendre  un  mariage,  sans 
le  rendre  nul  s'il  est  contracté. 

Gibert  (  !  )  nous  a  donné,  pour  distinguer  dans  le  langage  ecclé- 
siastique les  empêchements  dirimants  des  empêchements  prohibitifs, 
des  règles  sages  dont  voici  le  sens  et  !a  teneur  :  Si  le  mot  so/rere, 
avellere,  separare,  tombe  sur  le  mariage  dans  le  langage  des  canons, 
Yempêchement  est  dirimant,  vu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dissoudre  ce 
qui  est  indissoluble;  si  les  mots  separare,  separantur,  tombent  sur 
les  personnes,  il  est  possible  qu'on  y  parle  de  la  séparation  à  tara. 

Autre  règle  :  si  la  séparation  est  prononcée  pour  un  délit  comme 
l'adultère,  ou  pour  inconvénient  survenu  depuis  l'union  légitime 
du  mariage,  comme  l'usage  du  mariage  entre  Tépoux  et  l'épouse, 
parrain  et  marraine  de  leur  (aifant,  la  séparation  est  à  toro.  Mais  si 
la  séparation  est  prononcée  pour  un  délit  ou  une  cause  antérieure 
au  mariage,  la  séparation  indique  la  ruptui'e  du  lien,  et  ï empêche- 
ment  qui  la  provoque  était  dirimant,  vu  que,  si  le  mariage  n'avait 
d'autre  vice  qu'une  simple  contravention  à  une  loi  prohibante,  son 
indissolubilité  serait  un  obstacle  à  la  séparation,  et  cette  union  se- 
rait du  nombre  de  ces  choses  défendues  qui  doivent  tenir  après 
qu'elles  sont  faites  iMidta  sunt  quœ  fieri  prohibentur,  qnœ  tamen 


(1)  Tradition  sur  le  marin j s,   loin,  i;   Traite  (iu  pouvoir  il\-t(iblir  des  enipéchewcnls 
f/irÙMorits,  part.  I. 
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facia  ieneiU.  C'est  ainsi  que  le  droit  ne  dira  jamais  du  mariage  des 
conjoints,  célébré  en  temps  prohibé  et  entre  personnes  de  différente 
croyance,  qu'il  faut  les  Réparer,  et  que  cette  conjonction  est  un 
adultère.  Le  savant  canoniste  que  nous  venons  de  citer  conclut  de 
ces  principes  que  les  canons  de  saint  Basile,  dans  sa  lettre  à  Amphi- 
loque,  et  le  concile  de  Néocésarée,  énoncent  des  empêchemenis  di- 
limants. 

On  divise,  par  rapport  aux  dispenses,  les  empêchements  en  publics 
et  secrets  :  les  empêchemeniii  publics  ne  doivent  pas  être  confondus 
avec  les  enipêchemenis  notoires.  {Voyez  >otoriété.)  V empêchement 
de  parenté  et  d'allinité  est,  par  exemple,  un  empêchement  public; 
au  lieu  que  les  empêchements  du  crime  et  do  l'affinité  illégitime 
sont  secrets.  {Voyez  affimté.)  Parmi  ces  empêchements  occultes,  il 
y  en  a  qui  sont  connus  des  deux  parties  qui  veulent  contracter, 
comme  cela  arrive  à  l'empêchement  du  crime;  d'autres  qui  sont 
Connus  d'urîe  partie  seulement,  comme  cela  peut  arriver  au  cas 
d'alliance  illégitime. 

Un  empêchement  qui,  de  sa  nature,  est  public,  peut  devenir  oc- 
culte par  accident,  comme  un  empêchement  occulte  de  sa  nature 
])eut  aussi  devenir  public  par  des  indices  sensibles  et  presque  infail- 
libles. Pour  le  premier  cas.  Il  y  a  l'exemple  de  deux  enfants  i)arents 
élevés,  dans  des  pays  étrangers,  dans  l'ignorance  de  leur  parenté  ; 
et  pour  l'autre,  l'exemple  de  Vempêchemcut  du  crime  d'adultéré, 
qui  peut  de\  enu'  publii'  par  la  grossesse  d'une  fennne  dont  le  mari 
est  absent  depuis  longtemps. 

Suivant  saint  Thomas  (1)  il  y  a  des  empécltemetits  de  mariage  de 
droit  naturel,  tels  que  l'erreur,  la  violence.  rim])uissaii('t';  de  droit 
divin,  comme  le  lien  d'un  autre  mariage  établi  par  le  Créateur 
[Gcn.,  I,  "2),  et  établi  et  conllrmé  jiarle  Uédempteur.  {Matth.,  lll,  19.) 
il  y  en  a  de  droit  positif  humain  et  politique,  et  de  droit  positif  ecclé- 
-iaslupie;  nous  l'avons  établi  (•i-d('s>us. 

A  l'e^^aid  du  nombre  des  empêchements,  il  faut  d'abord  distinguer 
les  prohibitifs  d'avec  ceux  qu'on  appelle,  connue  nous  avons  dit, 
dirimants;  les  premiers  ont  été  en  ]>lus  grand  nombre  (ju'ils  ne  sont 
aujourd'hui.  Voyez  les  canons  .s'/a/?//?/,  cap.  '27,7.  -^  ''•  '^''  '"•'*'.' 
(an.  htlcrfrctores:  can.  Admonvre,  cap.  ;{.{,  7.  2;  can.  Ili  rrtin,  "-27, 
7.  2;  can.  Qai  preshyteram,  de  J'œntlcnliis  et  remissi()nilius. 

Les  emjtêchcnieiits  dirimants  étaient  au  iimiibn'  de  douze  avant  U\ 
eoihile  de  Ireiili',  savoir  :  l"*  l'eireur  ijuaiit  a  la  personne;  2"  l'ei- 
rriir  quant  a  lelat;  ;r  le  vu-u  sob'unel;  i"  la  parent»'  en  certains 
<1  -,iés;  ri"  lo  crime;  (»' la  dillerence  de  ivliL^ion;  7"  la  violence'; 
s°  l'engagement  dans  les  ordres  sacrés;  •)•  un  preuïier  mariage  sub- 
sistant, 10"  riuuniéleté  |.id»li(pn';  1  !"  raflinil»'  ou  l'alliance  en  cer- 
lain.^  degrés;  12"  rimpuis>aut(;.  Le  concde  de  'IVente  a  ajoute  deux 
autro  empêchements  du  iinanls,  savoir  :  la  clandestinité  et  le  rapt. 

(i;  lu  IV,  iitft.  59,714.  1,  nt.  1. 
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Les  conférences  de  Paris  indiquent  les  anciennes  collections  des 
empêchcnœnls  de  mariage.  Egbert,  arclievèque  d'York,  en  publia 
une,  environ  l'an  747,  sous  le  nom  d'excerplions,  c'est-à-dire  d'ex- 
traits des  canons  et  des  lois  ecclésiastiques.  Le  savant  et  pieux  hé- 
nédiclin,  dom  Luc  d'Achery,  nous  a  donné  quelques  anciennes  col- 
lections de  ces  empêchements,  dans  le  tome  LX  de  son  SpicUége. 

Il  y  avait  autrefois  douze  empêchements  prohibitifs,  car  le  mariage 
était  défendu  h  celui  qui  avait  péché  avec  une  parente  de  sa  femme, 
ou  qui  avait  enle\'é  la  fiancée  d'un  autre  pour  pécher  avec  elle,  ou 
qui,  de  sou  autorité  privée,  avait  fait  mourir  son  épouse;  ou  qui, 
pour  la  priver  du  devoir  conjugal,  s'était  ftiit  parrain  de  son  enfant; 
ou  qui  avait  injustement  tué  un  prêtre;  ou  qui  était  encore  dans 
le  cours  de  la  pénitence  publique  ;  ou  qui  avait  osé  épouser  une  re- 
ligieuse. A   ces  sept  empêchements,  on  joignait  celui  appelé  caté- 
chisme, mais  aujourd'hui  on  ne  sait  pas  trop  en  quoi  consistait  cet 
empêchement.  Il  est  probable,  comme  dit  Sanchez,  qu'il  fLUit  enten- 
dre les  instructions  que  certaines  personnes  faisaient,  a  la  porte  de 
l'église  aux  catéchumènes  pour  les  disposer  au  baptême  ;  il  en  est 
parlé  dans  le  décret  de  Gratien.  Ces  instructions  étaient  regardées 
comme  un  i^rélude  du  baptême,  et  formaient  une  parenté  spirituelle 
qui  ne  permettait  pas  d'épouser  la  personne  qu'on  avait  instruite. 
Mais  aujourd'hui,  tout  se  réduit  à  quatre  empêchements  prohibitifs^ 
renfermés  dans  ces  vers  : 

Ecclesise  vctitum,  tenipus,  sponsalia,  votum. 

Quelques  canonistes  ne  comptent  que  quatorze  empêchements  di- 
rimants,  parce  qu'ils  suppriment  la  folie  ou  démence.  Nous  la  join- 
drons aux  autres,  parce  qu'elle  est  un  des  plus  forts  obstacles  atout 
contrat,  les  quinz(^  empêchements  que  nous  admettons  sont  ren- 
fermés dans  les  vers  qui  suivent  : 

Error,  conditio,  votum^  cognatio,  crimen, 
Ciihûs  disparitas,  vis,  ordo,  lîgamcn,  honestas, 
Amens,  afHnis,  si  clandesliuus  et  impos, 
Si  inuli-r  sit  rapla,  loco  nec  red>iita  tuto  : 
Hase  soc ianda  vêtant  connubia,  facta  retractant. 

Nous  allons  donner  ici  l'explication  des  uns  et  des  autres,  ou  ren- 
voyer là  où  elle  se  trouve  dans  ce  dictionnaire. 

§  III.  Explication  des  empêchements  prohibitifs. 

Par  ces  mots  :  Ecclesiœ  vetitum,  on  entend  la  défense  de  l'Église, 
qui  est  géntirale  ou  particulière;  elle  est  générale,  lorsqu'elle  s'étend 
à  tous  les  fidciles,  comme  cette  loi  qui  défend  aux  catllolique^  de  se 
marier  avec  les  hérétiques,  et  celle  ordonnance  du  concile  de  Trente 
qui  défend  de  jirocéder  a  la  célébration  du  mai'iage  avant  la  publica- 
tion de  trois  bans  :  elk;  est  particuliore,  lorsqn  elle  ne  s'applique  qu'à 
certains  cas  déterminés,  par  exemple,  loi'bqu'un  évéqueou  même  un 
curé  défendent  aux  futurs  époux  de  se  marier  jusqu'à  plus  amples 
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éclaircissements,  pour  s'assurer  entre  eux  qu'il  n'y  a  aucun  empêche- 
ment, on  î^our  éviter  un  scandale,  on  enPn  pour  prévenir  un  tort 
grave  qui  résniterait  de  ce  mariage  pour  un  tiers  II  est  parlé  de  cet 
empérhenient  dans  les  Décrélales,  au  titre  de  Malrimonio  conlracto, 
conlrh  inlerdictnm  Eccksiœ.  Les  parties  pécheraient  grièvement  si, 
au  mépris  d^  ces  défenses,  elles  se  mariaient,  quand  même  il  n'y 
aurait  réellement  aucun  empêchement; il  faut  eu  ce  cas  représenter 
la  vérité  du  fait,  pour  lever  la  défense. 

Tempus:  ce  mot  signifie  le  temps  dans  lequel  l'Église  défend  de 
célébrer  les  mariages.  Il  paraît  par  le  canon  iYo/ioporfef,  33,  quœst.  4, 
que  cette  défense  s'étendaii  autrefois  depuis  la  ^eptuagésime  jusqu'à 
l'octave  de  Pâques,  et  depuis  Tavent  jusqu'à  la  fête  de  lÉpiphanie; 
et  même,  suivant  ce  canon,  il  était  défendu  de  se  marier  durant 
trois  semailles  avant  la  fête  de  saint  Jean-Baptiste;  il  était  aussi  dé- 
fendu de  se  marier  aux  Rogations.  (C.  Capcllanua,  de  Feriis.)  Le 
concile  de  Trente  a  prononcé  anathème  contre  les  hérétiques  qui 
condamnaient  cet  usage  de  l'Église  comme  superstitieux.  Si  quis 
dixerit  prohibilioncm  solemnùatis  nupliarum  certis  anni  tempori- 
bua,  snpersiitionem  c.s.s'e  lyrannicam  ab  ethnicorum  mperstitione 
profectau):  anaihema  sit.  [Sess.  XXV,  caii.  1 1.)  Mais  au  chapitre  10 
de  la  même  session,  le  concile  a  restreint  le  temps  de  cette  défense, 
en  ordonnant  que  l'on  ne  bénirait  aucun  mariage  depuis  le  premier 
dinjanche  de  Taveut  jusqu'au  jour  de  lÉp'phanie,  et  depuis  le 
mercredi  des  Cendres  jusqu'au  dimanche  Jn  alhis  inclusivement, 
c'est-à-dire  jusqu'au  dimanche  de  Quasimodo  :  Sancta  enim  res  est 
matrimonium,  dit  le  concile,  et  sanctè  tractandum. 

De  plus,  dans  certains  diocèses,  il  est  défendu  de  donner  la  béné- 
diction nuptiale  les  dimanches,  les  fêtes  chômées  et  tous  les  jours 
d'abstinence. 

Sponsalia.  Les  fiançailles  sont  des  promesses  qu'un  jeune  homme 
et  une  (ille  se  font  nMipro(|uemenl  de  se  prendre  dans  la  suite  pour 
mari  et  pour  femme.  Or,  l()r^que  ces  promesses  sont  véiitables,  ré- 
cipiocjnes,  nianifeslérs  suflisannntMit  et  acceptées  dt^  part  et  d'autre, 
lorsqu'elles  ont  eu  lieu  librement  entre  deux  personnes  désignées 
nninmémeiit,  et  qui  en  sont  capables  selon  les  lois,  elles  obligent 
ceux  qui  les  ont  fait(\s  i\  euntriicter  mariage  (inseuible  ;  et,  tant  que 
cet  engagement  subsi>te,  ils  ne  peuNcnt.  sans  pécher  grièvement, 
se  mnriernvec  d'autres  personnes.  {Cap.  Sirjit  e.r  litieris,  de  Spofisat. 
et  mntrim.)  (Voyez  fiançailles.) 

Viitum.  Le  vumi  sinij)!»'  de  l;i  eliasiclc  ou  d Cntree  en  religion  i  in- 
pAche  de  X'  marier  sans  crime,  quoi(pi'il  ne  rende  pas  le  mariage 
mil.  Cela  est  décide  par  |r  ehapitn!  Mcminimus,  le  chapitre  Vnn'ens^ 
Qui  rleriri  vel  vovenl  mntrim.,  el  le  chapitre  (Juod  vutiim,  de  Vot. 
redpinpt.  in  (i*.  (Vin/rz  vi«-;i  .) 

La  laison  (pie  saint  Ttiuniav  rend  <ii'  cril.'  di'.'i^i.ni    (\)  c^t  (pie  N' 

(l)  In  IV,  s0t,(.,  'h$t.  SO,  911/fji,  1,  (irl.  ?. 
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vœu  simple  n'étant  qu'une  promesse  qu'on  fait  à  Dieu  de  lui  consa- 
crer son  corps,  celui  qui  la  fait  en  est  encore  le  maître  et  en  peut 
disposer  valablement  en  faveur  d'un  autre,  ce  qu'il  fait  quand  il  se 
marie  ;  mais,  parce  qu'en  se  mariant  il  viole  la  toi  qu'il  a  promise  à 
Dieu,  son  mariage  est  illicite  :  toutefois  il  n'est  pas  nul,  et  étant  une 
fois  contracté,  il  ne  peut  être  dissous  sous  prétexte  de  ce  vœu . 

Impediunt  fieri,  permittunt  facta  teiieri. 

§  IV.  Explication  des  EMPÊcnEME>'TS  dirimantfi. 
I.  Empêchement  de  l'erreur.  Error. 

On  distingue  deux  sortes  d'erreurs  qui  peuvent  se  glisser  dans  un 
contrat  de  mariage,  l'une  qui  tombe  sur  la  personne,  l'autre  sur  les 
qualités  de  la  personne.  L'erreur  sur  la  personne  est  un  empêchement 
dirimant  au  mariage,  parce  que  là  où  il  n'y  a  point  de  consentement, 
il  n'y  a  point  d'engagement,  ni  par  conséquent  de  mariage  :  Qui  au- 
tem  errât,  dit  Gratien,  no7i  sentit,  ercjô  non  consentit,  id  est  ut  simul 

cum  aliis  sentit Verum  esf,  ajoute  ce  compilateur,  quod  non  ownis 

error  consensum  excludit,  sed  error  alius  est  personœ,  alius  fortunœ, 
aliusconditionis,  alius  quaiitatis.  {Can.  Quod  autern,  29,  q.  2.)  L'er- 
reur de  la  personne  est,  par  exemple,  quand  on  croit  épouser  une 
personne  et  qu'on  en  épouse  une  autre  ;  Terreur  de  la  fortune,  quand 
on  croyait  que  la  personne  que  l'on  a  épousée  était  riche,  et  qu'elle 
est  pauvre  ;  l'erreur  de  la  condition,  quand  on  a  épousé  une  esclave, 
que  l'on  croyait  libre;  enfin  l'erreur  de  la  qualité,  quand  on  croyait 
celui  qu'on  a  épousé  d'un  bon  caractère,  sage,  et  qu'il  se  trouve  mé- 
chant et  débauché:  Error  fortunœ  et  quaiitatis,  continue  Gratien, 
conjugii  consensum  excludit:  error  vero  personœ  et  conditionis^ 
conjugii  consensum  non  admittit.  C'est  sur  ces  distinctions  que  Ton 
doit  décider  toutes  les  questions  qui  peuvent  s'élever  sur  cette  ma- 
tière. L'erreur  de  la  personne  annule  le  mariage;  cet  empêchement 
est  de  droit  naturel  ;  pour  s'obliger,  il  faut  consentir;  mais  l'erreur 
sur  la  fortune,  ou  sur  les  qualités  de  l'esprit  et  du  cœur  de  la  per- 
sonne, ne  rendent  plus  le  mariage  nul,  il  faudrait  casser  trop  de 
mariages. 

Si  Ton  voit  dans  les  Conférences  de  Paris,  et  dans  d'autres  ou- 
vrages, quelques  exemples  des  cas  particuliers  où  Terreur  sur  la 
qualité  a  fiiit  casser  des  mariag(^s,  les  circonstances  sont  d'une  na- 
ture à  tenir  lieu  d'erreur  sur  la  personne,  et  à  exclure  absolument 
tout  consentement  dans  Thypothèse,  comme  si  quelqu'un  se  disait 
faussement  fils  d'un  tel  marquis  ou  d'un  autre  tel  dignitaire. 

Un  mariage  nul  pour  cause  d'eri'cur  peut  être  ratifié  en  secret  par 
les  parties,  même  depuis  le  concile  de  Trente,  quand  Terreur  est 
secrète;  mais  si  elle  est  publique,  d'une  publicité  juridique,  il  faut 
que  les  parties  donnent  un  nouveau  consentement  eu  face  de  TÉ- 
glise.  (Voyez  réuabilitation,  dispense  m  radice.) 
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§  II.  Empkcuement  de  la  condition.  Conditio. 

Par  condition  servile,  on  entend  la  servitude  ou  Tesclavage.  Ce 
n'est  point  la  condition  servile,  mais  c'est  l'erreur  de  la  condition 
servile,  qui  forme  un  empêchement  dirimant.  Mandamus,  dit  Inno- 
cent \\\,  qualeniis  si  constilerit  quod  miles  i(jnoranler  contraxerit 
cum  ancillà,  ità  quod  poslquàm  intellexit  conditionem  ipsins,  nec 
fado,  nec  verbo consenseril  in  eamdem...  contraftendi  cumalià  libc- 
ram  ipsi  concédas  auclorHale  apostolicâ  facuUalem .  Ainsi  un  homme 
(|ui  é[)0U5eune  esclave,  la  croyant  libre,  n'est  point  marié  valide- 
mont,  son  mariage  est  nul.  (Ca;;.  Proponiil;  cap.  Ad  nosiram,  de 
Conjuq.  sercor.)  Mais  s'il  savait  qu'elle  fût  esclave,  et  que  néan- 
moins, il  l'ait  épousée,  le  mariage  est  valide,  parce  qu'il  a  consenti  à 
celte  inégalité.  De  même,  dit  Sylvius,  si  un  esclave  épousait  une  per- 
sonne qu'il  croyait  libre  et  qui  ne  Test  pas,  le  mariage  serait  \alide, 
parce  que  leur  condition  est  égale  de  part  et  d'autre.  Cet  empêche- 
ment est  de  droit  ecclésiastique,  mais  il  a  son  fondement  dans  le 
droit  naturel;  car  il  y  a  quelque  chose  qui  blesse  l'équité  dans  ces 
sortes  de  mariages,  puisque  la  personne  libre  se  donne  entièrement, 
tandis  que  l'esclave,  n'étant  point  maître  de  lui,  ne  peut  disposer 
qu'imparfaitement  de  sa  personne,  ni  donner  qu'un  pouvoir  rcs- 
ti-eint  sur  son  corps;  en  outre  la  servitude  peut  mettre  de  grands 
obstacles  à  raccomplissemcnt  des  devoirs  qu'impose  le  mariage, 
elle  jieut  nuire  beaucoup  à  l'éducation  des  enfants:  il  était  donc 
très  convenable  que  l'Église  fît  de  la  condition  servile  un  empecho- 
ment  dirimant,  i)arce  que  cette  condition  est  peu  favorable  à  la  li- 
Ix.'rté  du  mariage.  [Voyez  esclave.) 

m.  Empêchement  du  voku.  Votum. 

{Voyez  \(£.\:.) 

IV.  Empêchement  de  la  parenté.  Cognatio. 

(Voyez    PAUKNTK.) 

V.  Empêchement  di:  cuimk.  (-rimcn. 

Cvl  emprchemcjtt  lii'eson  origine  de  l'adultère  ou  de  Tbomicide, 
ou  des  deux  joints  ciiM'inblc;  sui\anl  la  loi  I.J,  II",  de  llis<iii(V  ut  in- 
diynis,  et  la  nov.  i;H,  rup.  1-2,  un  liomme  ne  pouvait  rpuuser  une 
veuve  aVJ'c  l.iqncllc  il  avait  connnis  l'adullfre  ilu  \ivant  de  sou 
niai'i  :  \eiiur  talc  mdtrimuuiuin  sducnetiuc  hœrcditatis  lucrum  ad 
mulivrcm  pertineye. 

L'ancien  droit  canon  s'était  en  ce  jioinl  conformé  au  droit  c\\\\, 
ainsi  (jti'il  parait  par  \v.  canon  lUud  rcn>,  :H,  7.  l,  où  il  est  dit  :  iVo- 
lumns,  ner  christianiv  rrliijioni  ritnviiiit,  ttt  ullu<  dunit  iii  cotijttfiiKm 
qui  m  jniits  pollue)  it  pvr  aduUci  ium. 

Mais  If  II. niveau  droit  des  decrelales  a  incKlilié  cette  disposition 
en  réduisant  rcm;n'c/<c///c/jh.lu  crime  aux  seulscas  auxquels  les  par- 


218  EMPÊCHEMENTS  DE  MARIAGE. 

lies  joindraient  à  radullère  une  promesse  de  s'épouser  lorsqu'elles 
seraiiMit  libres,  on  lorsque,  dans  la  même  vue,  elles  ont  ensemble, 
ou  l'une  des  deux,  attenté  à  la  vie  du  premier  mari  oudeio  première 
femme  :  Quod  nii  aller  earum  in  morleni  uxoris  dcfunctœ  fuerit 
machinalua,  vel  eâ  vivente,  sibi  fïdem  dederit  demalrimonio  conlra- 
hcndo  kijiUmum  judices  malriinoniam.  {Cap.  SigriificasU,  de  Eo 
qui  duxil,  etc.;  cap.  Super  hoc,  eod.;  cap.  Proposiium,  eod.  lit.) 

Comme  les  empêchements  de  mariage  sont  contre  la  liberté,  ce- 
lui-ci n'a  absolument  lieu  que  dans  le  cas  du  chapitre  Significasli , 
qui  sert  aujourd'hui  de  règle  cà  cet  égard.  Ainsi  la  seule  promesse  de 
s'épouser  dans  l'état  du  mariage,  ne  produit  pas  Vempêchement,  si 
l'adultère  n'y  est  joint,  quoique  ce  soit  là  une  chose  très  condamna- 
ble, et  pour  raison  de  laquelle  on  doive  imposer  une  pénitence, 
parce  qu'une  personne  déjà  liée  par  un  mar'age  s'expose  à  en  désirer 
la  dissolution  par  la  promesse  qu'elle  fait  d'en  contracter  un  autre. 
(C.  Si  quis,  de  Eo  quiduxit.) 

Si  les  parties  ont  commis  l'adultère  sans  se  faire  aucune  promesse 
de  mariage,  quoiqu'elles  en  aient  formé  le  désir  dans  le  cœur,  il  n'y 
a  point  entre  elles  û' empêchement  de  crime.  {Arg.  cap.  Significasti.) 
Il  faut  que  l'adultère  soit  joint  à  la  promesse  pour  opérer  cet  empê- 
chement sans  homicide;  il  faut  encore  que  l'adultère  et  la  promesse 
de  se  marier  ensemble  aient  été  faits  du  vivant  du  premier  mari  ou 
de  la  première  femme;  mais  il  n'importe  que  la  promesse  de  s'é- 
pouser ait  été  antérieure  ou  postérieure  à  l'adultère.  Il  faut  aussi 
que  cette  promesse  ait  été  acceptée  par  des  paroles  ou  par  quelque 
signe  extérieur;  il  faut  même  que  la  personne  qui  accepte  la  pro- 
messe sache  que  celui  qui  lui  promet  de  l'épouser  est  marié,  ou 
qu'elle  le  soit  elle-même.  {Arg.cap.  Propositum.)  iMaisil  n'importe 
que  la  promesse  soit  absolue  ou  conditionnelle,  sincère  ou  feinte; 
car  l'une  et  l'autre  produit  également  un  empêchement  dirimant, 
puisqu'il  est  toujours  vrai  de  dire  qu'il  y  a  une  promesse  réelle  et 
effective  de  s'épouser,  jointe  au  crime  d'adultère. 

L'homicide  du  mari,  sans  dessein  d'épouser  sa  femme,  n'est  point 
un  empêchement  dirimant  entre  cette  femme  et  le  meurtrier.  {Cap. 
Laudabilem,  de  Convers.  infidel.)  Si  le  meurtre  a  été  fait  de  concert 
avec  la  femme,  il  faut  qu'il  ait  été  fait  en  vue  de  contracter  mariage; 
car  s'il  avait  été  commis  aune  autre  intention,  les  parties  pourraient 
se  marier  ensemble.  {Cap.  Proposilum,  cit.) 

11  faut,  pour  que  Vempêchement  ait  lieu,  que  l'attentat  sur  la  vie 
de  l'un  des  conjoints  ait  été  consommé,  et  que  la  mort  s'en  soit  sui- 
vie. Anciennement  l'attentat  de  la  part  de  l'un  des  conjoints  sur  la 
vie  de  l'autre  le  rendait  incapable  de  contracter  mariage,  non-seule- 
ment avec  le  complice,  mais  même  il  ne  pouvait  se  marier  avec  au- 
cun autre.  {Can.  Si  qua  midier,  31,  ry.  1;  can.  Admonere,  33,  q.  2.) 
Cette  dernière  peine,  autrefois  ordinaire  pour  les  grands  crimes, 
n'est  plus  connue  depuis  longtemps. 
Les  autrescaspartienlicrs  à  décider  sur  cette  matière  doivent  l'être 
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d'après  le?  principe?  que  nous  venons  d'établir,  et  surtout  d'après 
le  chapitre  Signifiraati, 

Vempêrhenient  du  crime  n'est  ni  de  droit  naturel  ni  de  droit  divin, 
puisque  David  épousa  Betlisabée,  dont  il  avait  fait  périr  le  mari;  il  ^ 
n'est  que  de  droit  ecclésiastique,  et  l'Église  pourrait  en  dispenser. 

V(.  E-MPÊCUEMENT  DE  LA  DIVERSITÉ  DELA  RELIGION. 

CnUùs  disparitas. 

La  différence  de  religion  peut  venir  de  ce  qu'une  des  parties  est 
baptisée  et  chrétienne,  et  que  l'autre  ne  l'est  pas,  ou  bien  de  ce 
'qu'une  est  catholique  et  l'antre  hérétique. 

La  différence  de  religion  entre  une  personne  baptisée  et  une  antre 
qui  ne  Test  pas,  est  un  empêchement  dirimant,  introduit,  sinon  par 
une  loi  positive,  du  moins  par  une  coutume  générale,  et  qni,  depuis 
le  douzième  siècle,  a  force  de  loi  dans  tonte  l'Église,  comme  l'attes- 
tent les  théologieîis  elles  canonistes.  Entre  catholiques  et  héréti- 
que<,  la  différence  de  religion  n'est  qu'un  empcchement  prohibi- 
tif. L'Égh^e  a  toujours  défendu  aux  catholiques  de  s'allier  avec 
les  hérétiques,  mais  jamais  elle  n'a  fait  de  loi  pour  annuler  ces 
mariages. 

Les  théologiens  se  sont  beaucoup  exercés  sur  divers  passages  de 
saint  Paul,  de  saint  Augustin,  de  saint  Anibroise,  des  canons  et  des 
canonistes,  pour  savoirs!  cet  empêchement  de  diversité  de  la  reli- 
gion était  de  droit  naturel,  ou  de  droit  positif  divin;  et  après  l'exa- 
men le  plus  exact,  ils  conviennent  qu'il  n'y  a  dans  l'Église  aucune 
loi  i)ré('ise  qni  prononce  la  peine  de  nullité  contre  les  mariages  con- 
tractés par  un  chrétien  et  un  lidele  ou  un  hérétique. 

Il  est  certain  que  l»'s  anciens  canons  du  concile  d'Elvire,  du  con- 
cile de  Rome,  sons  Zacharie,  du  second  concile  d'Orléans  et  du  pre- 
mier concile  d'Arles,  de  Ghalcédonie  et  même  drs  canons  du  décret 
(caus.  28,  q.  I),  tirés  de  ï-aint  Ambroise,  en  défendant  expressément 
les  mariages  des  chrétiens  avec  les  infidèles»  ne  les  déclaraient  ce- 
pendant |»as  nuls  et  non  valables,  j)uisqu'i!s  n'ordonnent  pas  même 
la  sépai-atiou  d(3  ces  mariés.  Il  n'y  avait  anciennement  (jne  les  lois 
civiles  des  (îm|)erenrs  Valentinien  et  Valens,  rap[)ortees  (lans  le  code 
Théodosion  (lih.  III,  lit.  I  i,  de  Nuptiis  (jcntilium),  qui  déclarassent 
ces  mariages  non  \alabli'ment  ((Uitrattes.  S.init  Augustin,  même 
dans  le  Iivr(î  de  ride  et  opcrihus,  c.  \\),  dit  qiK^  de  son  temps  ces  ma- 
riages étaient  permis,  ou  (jue  du  moins  il  y  avait  lieu  de  douter  s'ils 
étaient  défendiis  :  l'iiistuire  iw\i>  en  fournil  plusieurs  ex<Mnples,  ne 
fnl-cc  que  ceux  de  Clovis  et  du  peie  de  saint  Augiistin. 

L'auteur  des  conferemes  d'Anger.s  lixe  re|to(|ue  de  la  nullité  île 
ces  mariagesan  douzième  siècle,  sui  i'autoritedela  lelli'e  l^i-i  d'Yves 
de  Chartres  a  VuUrain,  archidiaere  de  Pans,  de  nueNiues  canons  du 
décu't.  r.  I«,  (j.  I,  eldeees  parolesdu  Maîli'e  ile-ssiuileuees,  qui  sup- 
posent Vemprrhemrnt  ûv  la  (hveiMled(*  i-eligion  déjà  établi  :  iV  dis- 
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pari  cnllii  videndum  est,  hœc  eM  enim  nna  de  cuusis  quihuspersoncp 
illec/itimœ,  fnint  ad  contrahendum  matrinioniuin;  ce  qui  a  été  suivi 
par  tous  les  théologiens  et  par  tous  les  canonistes. 
f^;  D'après  la  bulle  ShujuJare  7îohis  de  Benoît  XIV,  le  mariage  d'un 
chrétien  avec  un  infidèle  ou  un  juif  est  entièrement  nul.  Les  saints 
canons  qui  détendent  ces  mariages  sont  en  pleine  \igueur,  et  les 
pays  de  mission  en  font  une  application  fréquente.  Le  Siège  aposto- 
lique n'y  a  jamais  dérogé  d'une  manière  générale,  en  permettant  de 
pareilles  unions  sans  des  dispense?  spéciales  en  chaque  cas.  En  ITjO, 
la  sacrée  congrégation  du  saint  office  ordonne  de  punir  les  mission- 
naires qui  ne  craindraient  pas  d'assister  ou  de  consentir  à  ces  unions 
sans  la  dispense  apostolique;  et  un  autre  décret  du  18  novembre 
1745  veut  qu'on  réprimande  sévèrement  les  chrétiens  qui  donnent 
leurs  filles  en  mariage  aux  païens  sans  aucune  dispense,  les  vicaires 
apostohques  sont  munis  d'induits  pour  un  espace  de  temps  limité, 
et  peuvent  alors  donner  les  dispenses  aux  conditions  suivantes  : 
10  II  faut  que,  dans  le  lieu,  le  nombre  des  infidèles  dépasse  celui  des 
chrétiens  ;  ^2°  la  cohabitation  doit  pouvoir  avoir  lieu  sans  ofTense  du 
réateur;  3^  les  enfants  doivent  être  élevés  dans  le  christianisme. 
Les  vicaires  apostoliques  et  les  missionnaires  ont  pour  recomman- 
dation de  dispenser  des  empêchements  de  consanguinité  et  d'affinité 
plutôt  que  d'en  venir  à  permettre  les  mariages  entre  chrétiens  et  in- 
fidèles. Enfin  ils  accordent  des  dispenses  au  nom  du  Saint-Siège,  et 
ils  doivent  toujours  mentionner  la  délégation  apostolique;  ainsi  que 
la  date  et  la  durée  des  induits,  ce  qui  est  la  loi  commune  de  tous 
les  délégués  apostoliques.  Us  inscrivent  les  dispenses  dans  des  livres 
ad  hoc,  qu'ils  doivent  rédiger  exactement.  Tout  cela  montre,  d'une 
part,  que  V empêchement  de  disparité  de  culte  subsiste  encore  au- 
jourd'hui en  pleine  et  entière  vigueur,  et,  d'autre  part,  combien 
grande  est  l'aversion  qu'a  l'Église  pour  en  dispenser.  Les  juifs  sont 
l'objet  de  la  même  exclusion;  et  puisque,  dans  les  missions,  les 
dispenses  ne  sont  accordées  que  dans  les  régions  où  le  chiffre  des 
infidèles  surpasse  encore  le  nombre  des  chrétiens,  on  peut  juger 
par  ce  fait  de  la  difficullé  extrême  que  rencontrerait,  dans  les  pays 
chrétiens,  tout  mariage  entre  juif  et  catholique. 

La  cour  de  Rome,  dans  ces  cas,  ne  dispense  presque  jamais. 
«  Deux  catholiques  voulant  épouser  des  Israélites,  ditM.Caillaudil), 
«  je  sollicitai  la  dispense  de  disparité  de  culte  :  les  deux  dispenses 
«  me  furent  refusées;  je  réitérai  ma  demande  en  exposant  que  le 
«  mariage  civil  avait  eu  lieu,  même  refus  (18i6  et  18,V2.)  » 

Mais,  quoique  l'Église  ne  veuille  pas  permelti'e  aujourd'hui  que 
les  chrétiens  contiactent  mariage  avec  les  infidèles,  cependant 
quand  ils  sont  déjà  mariés,  si  l'un  des  deux  se  convertit  à  la  foi, 
leur  mariage  n'est  pas  ])our  cela  dissous.  Il  ne  l'est  pas  non  plus 
lorsque  de  deux  chrétiens  mariés  l'un  vient  à  apostasier.  Le  concile 

(1)  Manuel  des  dispenses^  (ow.  i,  pag,  24, 


EMPÊCHEMENTS  DE  MARIAGE.  ^^[ 

<ie  Trente  a  fait  sur  cette  matière  le  canon  suivant  :  Si  quis  dixerit 
propter  hœresim...  dissolci  po!ise  inalrimonii  vinculum,  anaihema 
sit.  (Sess.  XXIV,  can.  5.)  {Voyez  réparation.) 

A  l'égard  du  mariage  des  catholiques  avec  les  hérétiques^  l'Église 
a  eu  plus  d'indulgence,  à  cause  du  baptême,  qui,  étant  commun 
aux  hérétiques  et  aux  catholiques,  leur  prépare  une  entrée  aux  au- 
tres sacrements.  Saint  Thomas  (I)  observe  à  ce  sujet  qu'il  n'y  pas 
entre  le  catholique  et  l'hérétique  diversité  de  foi,  mais  seulement  de 
culte  extérieur.  Les  anciens  canons  défendent  les  mariages  avec  les 
hérétiques  comme  avec  les  inlideles.  Le  concile  de  Laodicée,  ca- 
non lO;  le  concile  de  Chalcédoine,  canon  U;  et  le  concile  in  Tridlo 
ou  quinisexte,  canon  70,  où  il  est  dit  :  Non  liccre  virum  orthodoxum 
cnm  mnliere  hœrclicâ  conjunç/i,  neque  orlhodoxam  cum  viro  hœrc- 
tico  copulari,  déclarent  ces  mariages,  non-seulement  illicites,  mais 
encore  invahdes,  irrita. 

On  trouve  de  semblables  défenses  dans  les  conciles  tenus  en  Oc- 
cident, savoir  :  dans  celui  dElvire,  canon  10;  dans  le  troisième  de 
Cai'thage,  canon  h2;  dans  celui  d'Agde,  canon  07.  Enfin  ces  défen- 
ses ont  été  renouvelées  par  les  conciles  de  Bordeaux  et  de  Tours^ 
dans  ces  derniers  siècles. 

Toutefois  l'Église  latine,  qui  n'a  jamais  aiqiruuve  le  quinisexte, 
observé  encore  aujourd'hui  sur  ce  point  dans  lÉglise  grecque,  en 
défendant  le  mariage  des  catholiques  avec  les  hérétiques  comuie 
illicites,  ne  les  a  jamais  condamnés  non  plus  comme  invalides  ;  c'est 
ce  qm^  prouvent  le  chapitre  Dccrevil,  de  llœrelicis,  in  0",  et  !a  (liose 
in  rail.  Non  oporlcl,  ^-iH,^.  i .  Ou  peut  établir,  dit  l'auteur  des  (  onfé- 
reliera  de  Pariai  (*2),  comme  un  principe  constant  qu'il  n'y  a  aucune 
loi  ecclésiastique,  ni  même  aucun  usage  de  l'Église  latine  qui  df- 
clire  nul  le  mari.ige  d'un  catholifpie  avec  wuv  héréticpie  ;  ctMnéme 
auteur  ajtporte  les  raisons  de;  dillércMice  enln;  le  mariage  nul  d'un 
chnîiicn  avec  une  infidi^le,  et  h;  mariag(»  seulement  illiciti^  dun 
calh(di(pieavec  une  hérétique  :  la  [)rincipale  de  ces  raisons  est  que, 
quand  un  calholiijue  se  marie  avec  une  hércticiuc,  il  ne  manque 
rien  dans  Icui'  mariage  pour  faire  un  sacrement,  la  Ibrme  et  la  ma- 
tière s'y  trouvent.  L'hérétique  étant  bjiptisé  est  capalih^  do  recevoir 
lesacronuMit  de  mariage;  la  loi  lui  mancpie,  a  la  Ncrilt',  mai>  la  foi 
n'rsl  m'M'«'s>iiir«*,  ni  pouradniniislicr,  ni  pour  recevoir  un  >aeremt»nt; 
dans  le  mariage  au  eoniraire  d'un  chrétien  a\er  hH'-  infidèle,  rien 
d(î  tout  cela  ne  se  rencontre. 

Mais  il  l.iiil  observer  que,  «juoitjue  ri':;;lise  ne  déclare  pas  nul  !• 
mariage  d'un  catholi(|ue  avec  une  hereinpie,  elh'  le  di'h'nd  assez 
l'oincjn'd  ne  pui>M'  coniractei'  sans  oMèiiser  Dieu  grieNemenl. 

L(!  canon  \\  du  eoncde  de  ChalcjMloine,  que  nous  avons  cité,  per- 
met au\  calholiipies  d  <'pouser  une   héreti(jne  qui  promet  de  se 

[))  >-ul.    I,  Jist.  :v.t,  ■iu.r.ft.    l,  n.    l   et  it<i. 
(J;  Tum.  m,  lunj,    l/i. 
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convertir  :  Nec  copulari  débet  nuptura  hœretico,  aul  judœo  vel  pa- 
(jano,  nisi  forte  promiitat  se  ad  orthodoxam  fidem  persona  ortlio- 
doxœ  copulanda  tramferrc.  Ce  qui  a  été  interprété  en  ce  sens,  que 
l'abjuration  soit  faite  avant  le  mariage.  On  pourrait  citer  plusieurs 
Souverains  PoiUit'es  et  un  grand  nombre  de  conciles  qui  ont  lait  de 
semblables  défenses. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  des  motifs  qui  ont  porté  l'Église 
à  prohiber  de  tels  mariages  :  1"  le  danger  de  séduction  pour  l'époux 
catholique  :  Certè  inçjentWus  mullis  noneratrex  similis Salonwni, 
et  ipsum  duxerunl  ad  pecralum  mulieres  alienigenœ  {Esdras,  liv.  II, 
ch.  XIII);  2*^  le  même  danger  pour  les  enfants;  l'impossibilité  mo- 
rale que  les  époux  soient  unis  :  Quowodo  pote.H  congruere  charitaSf 
dit  saint  Ambroise,  si  discrepet  fides?  ()\n^\\e  union  peut-il  y  avoir 
entre  la  justice  et  l'iniquité?  Quel  conuTierce  entre  la  lumière  et  les 
ténèbres?  quel  accord  entre  Jésus-Christ  et  Béiial?  quelle  société 
entre  le  fidèle  et  l'infidèle?  quel  rapport  entre  le  temple  de  Dieu  et 
les  idoles'*  N'est-il  pas  indigne,  d'ailleurs,  que  les  membres  de  Jésus- 
Christ  deviennent  une  même  chair  avec  les  membres  du  démon? 
Telles  sont  les  raisons  qui  ont  porté  l'Église  à  défendre  aux  fidèles 
de  s'allier  avec  les  hérétiques  ou  les  infidèles. 

C'est  une  grande  question  parmi  les  casuistes,  si  l'on  peut  per- 
mettre, sans  péché,  le  mai'iage  d'un  catholique  avec  une  hérétique: 
ce  n'est  pas  à  nous  à  résoudre  cette  difficulté.  On  la  trouve  très  bien 
traitée  par  M.  Compans  (I).  Nous  observerons  seulement  que  ces 
permissions  ne  sont  pas  sans  exemples  :  elles  sont  même  assez  fré- 
quentes en  France  et  dans  les  États  hérétiques.  Grégoire  XVi  avait 
accordé  au  duc  d'Orléans  la  permission  d'rpouser  la  princesse  Hé- 
lène, qui  était  luthérienne.  Mais,  à  Home,  on  ne  donne  de  ces  per- 
missions que  pour  de  grandes  raisons  et  après  beaucoup  de  précau- 
tions, pour  la  sûreté  de  la  foi  et  même  pour  celle  de  Téducation  des 
enfants  dans  la  véritable  croyance.  {Voyez  mariage  mixte.) 

VIÏ.  Empêchement  de  la  force,  ou  violence.  Vis. 

îl  est  certain  que  la  violence  ou  contrainte  qui  ôte  la  liberté  du 
consentement,  par  l'impression  d'une  crainte  griève,  empéclie  que 
le  mariage  auquel  elle  a  donné  lieu  soit  valable,  quand  même  le 
consentement  qui  se  trouverait  y  avoir  été  donné  serait  intérieur  et 
sans  feinte  :  car,  encore  que  la  volonté  forcée  soit  une  véritable 
volonté,  elle  ne  suffit  pas,  disent  les  théologiens,  pour  faire  le  bien, 
ni,  par  conséquent,  pour  le  mariage,  qui  est  un  sacrement  :  Malri- 
moniiun  plcnâ  débet  securitale  gaudere ,  ne  conjux  per  timorem 
dicat  sibi  placvre  quod  odit,  et  senwitar  exHus  qui  de  invitis  nuptiis 
solet  proveîiire.  {Cap.  I  '«,  de  Sponsal.)  Le  canon  Suffîciat  ajoute  que, 
sans  ce  consentement,  le  mariage,  fût  il  revêtu  de  toutes  les  autres 
formalités,  fûl-il  consommé,  il  serait  toujours  nul  :  Quisolus  si  de- 

(1)  Traité  des  dispenses,  Z*^  édition. 
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[aerit,  cœlcra  etiam  cum  ipso  coïtu  celehrata  fruslraniuv.  Le  cbapi- 
tie  Significavit,  de  Eo  qui  duxit  in  matr.,  etc.,  établit  la  maxime 
que  tout  ce  qui  se  fait  par  crainte  ou  par  violence  est  nul  :  Quœ 
metu  el  vi  fimt  debenl  in  irrilum  revocari.  filais  toutes  sortes  de 
crai.ites  ue  doiuiuui  pas  lieu  à  celte  nullité;  celle-là  seulement  pro- 
duit cet  eifet  qui  est  caj^ahle  d'ébranler  un  bomme  raisonnable  et 
coubtant  :  Si  de  illato  meiu,  esl  cum  diligenlià  inquirendumy  si  talis 
tnelus  inveniaiur  illalus  (pu  cadere  poUdl  in  constantem  viruni, 
{Cap.  Consullationi ;  cap.  YemoiSjde  Spons.el  malriiii.)Je\\c  est, 
selon  la  Glose,  m  c.  DilecLus,  de  lis  quœ  vi  meUive^  etc.,  la  crainte 
de  la  mutilation  de  quelque  membre,  d'une  longue  prison,  de  per- 
dre sou  b^uneur  ou  ses  biens,  d'être  réduit  en  servitude,  ou  de 
quelque  touruient  considérable.  Les  termes  cum  diligenlià  inqui^ 
renduin,  du  cbapitre  Consullaiioni,  font  entendre  que  le  juge  doit 
examiner  attentivement  les  circonstances  de  la  crainte  ou  de  la 
Mulence  dont  il  s'agit,  le  sexe,  l'âge,  la  personne,  le  lieu,  etc.  ;  sur 
quui  l'on  doit  disiiuguer  diveiscs  sortes  de  craintes  :  ou  la  crainte, 
disent  les  docteurs,   vient  de  quelque  cause  interne  et  naturelle, 
comme  la  crainte  de  la  mort  produite  par  quelque  maladie,  celle  du 
naufrage  par  une  tempête,  etc.;  ou  la  crainte  vient  d'une  cause 
étrangère  et  libre.  Dans  les  cas  de  la  première  sorte  de  crainte,  le 
mari.ige  n'est  pas  nul  pour  défaut  de  coubenlement.  [Arg.,  cap. 
Sicut  nobis,  de  llcgularib.) 

Dans  les  cas  où  la  crainte  vient  d'une  cause  eiraiigere  el  libre,  il 
faut  encore  distinguer  :  ou  elle  vient  de  la  part  des  parents,  ou  d'un 
tiers.  Dans  le  premier  cas,  si  la  crainte  est  plus  foite  que  cette 
crainte  qu'on  appelle  révérentielle,  que  l'enlant  ait  eu  juste  raison 
de  craindre  les  elfets  des  menaces  de  si;s  parents,  k  cause  de  leur 
bumem*  sévère,  emporkM;  et  violente  qu'il  a  déjà  éprouvée,  le  ma- 
riage est  nul  :  le  consentement  prêté  de  cette  sorte  est  censé  extor- 
que. (Cap.  de  Napliis,  ;{|,  q.  ti;  c.  /:x  liLleris,  de  Spons.  impub.) 
Alais  il  faut  que  les  jueuves  de  celte  violence  soient  bien  fortes  et 
^^;.i...... .^^  il  faut  (|ue  les  faits  soient  graves  et  injustes  :  car  s'il  ne 

s.  I  (|ue  d'uin;  viol(Miee  dt;  raison,  neciissaiie  en  plusieurs  oc- 

casions, pour  le  |)ius  j-rand  bien  de  l'enfant,  et  que,  dans  ce  cas, 
celui-ci  ail  consenti,  maigre  lui  a  la  vérité,  |)our  ne  pas  encourir 
ri;'-' '•  ition  (lèses  pareiils  le  mariage  n'e>t  point  nul:  Si,  paire 
f<  .  dusil  u.jc()iein  quam  mm  durerel  si  sui  afbiliii  essclj  coH' 

traxil  lamen  malrimonium  qaod  inter  invisos  non  coiUrahiiur,  ma- 
I  liin  hoc  cidilur.  C'est  la  dccibion  de  la  loi  i:i2,  If.  de  Kila 

n  m. 

I  c'est  un  liersqui  UhO  de  menai  es.  il  faut  distinguer  si  ce 
lier»  qui  menace  u  le  mariage  pour  lin  ou  non  ;  dans  le  premier  cas, 
il  tant  eneure  distinguer  :  ou  ses  menaces  soûl  justes,  ou  injustes. 
Elles  sont  jtistf^s  (juand  c  esl  le  magistral  (|ui  les  fad  en  Net  tu  de  la 
loi,  et  alurs  1(;  maiiage  nest  pas  uni;  e,lle.■^  suiit  inJu^tc^,  du  moins 
eu  elles-mêmes,  quand  c'est  une  uulie  personne^  el,  ou  ce  OLi,  le 
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mariage  est  invalide.  Mais  si  les  menaces  de  ce  tiers,  justes  on  in- 
justes, n'ont  pas  le  mariage  pour  objet,  elles  ne  peuvent  donner 
lieu  à  aucune  nullité;  comme  si  un  liommc,  pour  éviter  la  mort, 
que  les  parents  d'une  fille  dont  il  aurait  abusé  voudraient  lui  l'aire 
soufï'rir,  s'olTrait  lui-même  de  l'épouser,  sans  que  les  parents  l'exi- 
geassent de  lui,  le  mariage  qu'il  contracterait  avec  elle  serait  vala- 
ble. (Anj.  c.  Cùm  locum,  de  Spom.  et  Mairim.) 

De  ce  principe  que  le  mariage  doit  être  libre  et  que  la  contrainte 
en  doit  être  bannie,  il  résulte  que  les  stipulations  pénales,  apposées 
dans  les  promesses  ou  contrats  de  mariage  sont  nulles. 

S'il  arrive  qu'un  mariage  ait  été  contracté  par  force,  et  qu'après 
que  la  cause  de  la  violence  a  cessé,  les  parties  aient  habité  ensem- 
ble volontairement  et  sans  réclamer  pendant  un  assez  longtemps, 
celle  qui  prétend  avoir  été  forcée,  n'est  plus  recevable  à  se  pourvoir 
en  déclaration  de  nullité  de  mariage.  Clément  IIl  le  décida  ainsi 
dans  l'espèce  d'une  cohabitation  d'une  année  et  demie  dans  le  cha- 
pitre Ad  id,  de  Sponsal.  et  matrim.,  sur  lequel  la  Glose  dit  ;  Effuge 
cùm  poteris,  ne  consensisse  palet;  nam  si  prœsliteris  uxor  eris. 
(Cap.  Insuper,  Qui  matrim.  accus,  poss.  etc.  ;  c.  Proposuit,  de  Con- 
jug.  servorum.) 

Le  canon  6  du  troisième  concile  de  Paris,  en  557.  défend  aux 
maîtres,  aux  magistrats,  et  à  toutes  personnes  de  contraindre  direc- 
tement ou  indirectement  leurs  sujets  à  se  marier  contre  leur  gré, 
sous  peine  d'excommunication.  Le  concile  de  Trente,  session  XXIV, 
ch.  0.  de  Réf.,  contient  la  même  défense  ;  laquelle,  suivant  les 
théologiens,  ne  regarde  pour  l'excommunication  que  ceux  qui  ont 
juridiction  au  for  extérieur. 

A' III.  Empêchement  de  l'ordre.  Or  do. 

Dès  les  premiers  siècles  de  l'Église,  les  prêtres  et  les  diacres  vi- 
vaient dans  le  célibat  (voyez  célibat),  et  il  y  a  lieu  de  croire  qu'ils 
faisaient  vœu  de  continence  à  leur  ordination.  JMais  dans  l'origine, 
ce  vœu  de  continence  n'était  qu'un  empêchement  prohibitif.  C'est 
dans  le  concile  de  Latran,  sous  Calixte  11,  en  I  \^'^,  que  l'on  voit  pour 
la  première  fois  l'ordre  cité  comme  un  empêchement  dirimant.  De- 
puis cette  époque,  lËglise  latine  a  toujours  reconnu  cet  empêche- 
ment. Le  concile  de  Trente  est  formel  sur  cet  article  :  Si  quis  dixe- 
rit  ckricos  in  sacris  ordinibus  constitutos,  vel  regulares  castitalem 
solemniter  professos,  passe  matrimonium  contrahere  contraclumgue 
validum  esse,  non  ohstanle  lege  ccclesiasticâ  vetvoto...  anathema  sit. 

'L'empêchement  de  Tordre  n'est  pas  de  droit  divin,  il  est  seulement 
de  droit  ecclésiastique,  puisque  lÉglise,  dans  plusieurs  circonstan- 
ces, en  a  dispensé,  comme  on  l'a  vu  en  Angletei're,  après  le  schisme 
d'Henri  Ylll,  et  en  France  après  la  révolution  de  1793.  Mais  il  a 
fallu  des  circonstances  aussi  f;raves  pour  que  le  Saint-Siège  se  re- 
lâchât un  instant  sur  un  point  de  la  discipline  auquel  l'Église  ro- 
maine a  toujours  attaché  la  plus  haute  importance.  Depuis  lors,  elle 
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a  toujours  refusé  des  dispenses  de  cette  nature.  «  Un  prêtre  qui 
«  avait  ab  uidoniié  ses  lunctions,  dans  la  première  révolulion,  dit 
a  M.  l'al)bé  Gaiiiaud  (I),  s'étaul  marié  en  1815  au  civil  et  a  l  Église, 
«  me  pria  de  solliciter  une  dispense  pour  valider  son  mariage^  elle 
«  fut  deux  fois  refusée.  (l<S'r2  et  1850.)  » 

L'ordre  est  aussi  un  empécluincni  civil  au  mariage,  suivant  les  ar- 
rêts de  la  cour  royale  de  Paris,  rendus  en  1818  et  18:>8. 

IX.  Empècuement  du  lien,  Lifjamen. 

Par  le  mot  de  lien,  Ufjanien,  tu  latin,  on  entend  un  engagement 

dans  un  premier  mariage,  lequel,  '   ,  'il  subsiste,  empécbe  q;ie 

1  ou  ne  puisse  passer  a  un  second,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit.  Si  (juin  vir  et  taulier  pari  consensu  coitlra.reriul  mahimoniam, 
el  vir.  ed  incinjnità,  aliaiii  duxcrit  in  u.rurem  et  eatn  cu</nureril, 
cofjendus  est  secundam  cUmillcrc  et  ad  prunain  redire  {Alexandr. 
IJl,  cap.  17,  de  Sponmlih.  et  matrim.)  Cet  eni/jêclwnient  que  plu- 
sieurs tlirologicns  et  canonisles  disent  être  en  même  tcmp^  de,  lU'oit 
naturel,  pus  iif  divin,  ecclésiastique  et  civil,  est  au  moins  dans  la 
loi  nouvelle  de  droit  divin  positif;  car  U  est  certain  que  Jesiis  Curist, 
dans  1.:  cbapilre  XIX  de  l'Évangile  de  saint  .MaUlucii,  a  condamné 
la  pdlygan.ie  et  léduil  le  marmge  a  sa  première  in>tiliition,  dans 
iaq.ielle  Dieu  ne  donna  qu'une  leinmc  i  rhomme.  A.nsi  quand  le 
drnil  canon  élablit  cet  cmpérhemcnt  dans  le  cliapitie  Cnuidenius.  de 
Lu oi  itis,  et  dans  le  dire  de  Sjions.  dwirioii.,  il  ne  l'ail  (pie  pi'(»|io- 
sei'  ce  que  le  dioiL  divin  a  ordonné  ;  Si  (ii(e!(ju  ini  d  t  ({iiU  rsi  permis 
aux  rhrélicus  d'aruir  l'cux  joinnes,  el  (jue  cela  ii  est  dcfuidu  par 
aurtin*'  loi  dirinc,  (ju'H  S(jit  aitalhvine  {Cunrile  de  Tmnte ,  sess. 
A'.ViJ',  dmim  1.)  [Vouez  p.jlygaaiii.,  AB>tN(:K,  MAruAGE.) 

X.  E  llftllIE.MENT  UE  L'ilON.NfcrKTÉ  PIJBLIQIE.  Hoïie.^itaS. 

Cet  enipèvheuieni,  rpi'on  nninmo  oi  lalin,  juatitia  puhlicœ  hfmci^ 
/(i//s,  [n'A  (jue  de  dioil  posilif  ec«l(>ia>ti(jue.  Etibli  d'^ibord  par  le 
dinii  c:vil,  tl  a  ete  c(»nlirme  cnsnile  par  les  lois  de  l'Église.  Un  a 
pig»*,  el  a\e<'  raison,  (pi'im  lionmii'  ne  |iim\ail,  sans  blcsSer  les  coii- 
ven.mces  et  riioniieleU',  e|i0u^er  une  lille  donl  il  avait  liance  ou 
cp»)Ufc«*  la  paionle,  bien  qu  d  n'eut  pascons(jmmé  >o\\  mariage.  Cet 
twpQchciin'nt  nail  d(»nc  île  deux  cau.se>,  savoir,  des  liançiilles  vali- 
des, cl  d'un  maria:^(^  valablement  conlracle,  mais  non  <oiisommc. 

Aulrebns  leis  llanvnlles,  même  lorsqu'elle^  étaient  invalides, 
pourvu  «pie  leur  niillile  ne  \iiit  pas  du  delanl  de  consenti  uuMit, 
pKMlni-JiU'iil  {empêchement  d  Immielel»'  publapi»»,,  et  Cet  empêche- 
ment >'elendail  |ii.-(pran  (pialriemo  de^re;  maisdepiiis  le  concile  de 
'l'iente,lVm/>f'r/u'//i<'/i/  d  liunnelele  ptil)li(piequi  vient  (le.>>  liançailles, 
u'a  lieii  ipie  loixprelles  sont  \alide.s,  el  iU\  plus,  il  u'excedii  pas  le 
I)n:iuier  degré.  Puhtica  Iwnestatio,  dit  le  coiicib;  dcTiente,  impedi- 

,1)  Mauu'î   .'.M  djifi#»»ri,  lom,  J.  p.ij,  $1. 
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menlum,  ubi  sponsalia,  (juâcumque  ratione  valida  non  ernnl, 
sancta  synoduii  promus  tollil  ;  uhi  aiilem  valida  faerunt  aponsalia, 
prîmwn  (jradwn  non  excédât.  {Sess.  XX JV,  chap.  3,  de  Malr.) 

Quant  à  Vempêchcment  qui  naît  d'un  mariage  ratilié  et  non  con^ 
sommé,  le  concile  de  Trente  l'a  lai^sé  tel  qn'il  était  auparavant, 
comme  Ta  cléclaré  saint  Pie  V,  dans  la  bulle  Ad  romanum  poniifi- 
cem,  du  I"  juillet  ir;8G.  Or,  d'après  le  concile  de  Lalran,  cet  fmpê- 
chc.menl  s'étend  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  même 
dans  le  cas  où  le  mariage,  qui  lui  a  donné  lieu,  serait  nul;  pourvu 
que  cette  nullité  ne  vienne  pas  du  dél'aut  de  consentement.  Ainsi 
l'a  réglé  Boni  l'ace  YIIl. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  Vempêchement  d'honnêteté  publique^ 
qu'il  vienne  des  fianç  lilles  ou  d'un  mariage  ratifié  et  non  consommé, 
n'a  lieu  qu'a  lYgard  des  parents  et  ne  s'étend  pas  aux  alliés,  parce 
que,  dans  les  cations  et  décrétâtes  qui  l'établissent,  il  nest  parlé 
que  des  parents  et  jamais  des  alliés.  Ainsi  un  homme  qui  a  iiancé 
une  fille  ou  rnie  veuve  ne  peut  épouser  ni  sa  mère,  ni  sa  (ille,  ni  sa 
sœur  ;  mais  il  peut  épouser  sa  belle-mere,  sa  belle-fille,  ou  sa  belle- 
sœur,  parce  que  ces  personnes  ne  sont  qu'alliées  de  sa  fiancée.  Il  en 
est  de  même,  si  un  homme  a  épousé  une  fille  ou  une  veuve,  sans 
consommer  le  mariage;  il  peut  épouser  leurs  alliées,  mais  il  ne 
saurait  épouser  leurs  parents  alliés  jusqu'au  quatrième  degré. 

XI.  Empêchement  de  la.  folie.  Amens. 

11  est  constant  que  les  insensés,  les  furieux  et  ceux  qui  sont  im- 
béciles jusqu'à  être  incapables  de  délibération  et  de  choix,  sont  de 
droit  naturel  incapables  du  sacrement  de  mariage,  qui  demande 
beaucoup  de  liberté.  Si  les  lois  les  rendent  inhabiles  à  engager  leurs 
biens,  comment  leur  permettraient-elles  d'engager  leurs  per- 
sonnes ?  Néanmoins,  si  la  folie  d'un  homme  cessait  de  temps  à  autre 
et  qu'il  eût  de  bons  moments,  le  mariage  qu'il  contracterait  dans 
ces  intervalles  de  raison  ne  serait  pas  invalide  :  il  en  serait  de  même 
de  celui  que  contracterait  une  personne  cà  qui  la  faiblesse  de  sou 
es[)rit  n'ôterait  pas  l'usage  de  la  liberté.  Mais  il  est  à  propos  de  dé- 
tourner du  mariage  ces  sortes  de  gens,  parce  que  leilr  situation  les 
met  hors  d'état  d'élever  leurs  enfants  comme  il  faut,  et  que  le  re- 
tour de  leur  folie  a  souvent  de  très  funestes  cflets.  C'est  à  peu  près 
la  décision  de  saint  Thomas  :  Aut  furiosus  hahel  iucida  inlcrvalla, 
aul  non  hahel.  Si  liabelj  lune,  quanivis  dlim  est  in  inlervallo,  no)isil 
tulum  quod  malrimonium  coiilrahal,  quia  nescit  prolem  educare, 
lamen si  conirahii,  waUimonium  est;  si  aulem  non  polesl  esse  con- 
sensus ubi  deesl  ralionis  usus,  non  cril  verum  malriinoniam.  {In  \\, 
disl.  3i,  q.  1,  arl.  \.) 

On  a  coutume  d'examiner  si  les  sourds  et  muets  de  naissance 
peuvent  être  admis  au  mariage,  et  l'on  répond,  avec  Innocent  H 
(c.  "25,  de  Sponsal.  et  nialrim,  lib.  17),  qu'ils  U'  iieuvcnt,  quand  ils 
ont  l'c&prit  assez  ouvert  pour  connaître  l'engagement,  qu'ils  cou- 
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tractent,  et  qu'ils  sont  en  état  de  manifester  par  signes  le  consente- 
merjt  de  iein-  ^ol(ln^^ 

Il  est  à  remarquer  que  la  démence  peut  être  souvent  un  objet  de 
coasuilalion,  mais  jamais  de  dispense. 

XII.  E.MPÉCHEMENT  DE  l'aFFIMTÉ.  Af/intS. 
{Voyez  AFFINITÉ.) 

Xlil.  Empêchement  de  la  clandestinité.  Si  clandestinus. 

(  Voyez  CLANDESTINITE,  .MARIAGE.) 

{XIV.  Empêchement  de  l'impuissance.  Jmpos. 

{Voyez  impuissance,  congrès.) 

XV.  EMPÈcnEMENT  DU  RAPT.  SU  muUcr  sii  rapta. 

Sous  cet  empêchement  se  trouve  compris  celui  que  nous  entendons 
par  le  défaut  de  c(»nsenteinent  des  père  et  mère,  dans  le  mariage 
des  enfants  de  famille.  {Voyez  rapt.) 

§  V.  Empècqement,  dispenses. 

On  a  toujours  été  très  réservé  dans  l'Église,  à  accorder  des  dis- 
penses de  mariage.  (Ui  ne  les  connaissait  mémo  pas  dans  les  pre- 
miers siècles.  On  n'en  a  du  moins  jamais  accordé,  ni  on  n'en  accor- 
dera jamais,  touchant  les  empêchemenls  dirimants  qui  sont  de  droit 
naturel  ou  do  droit  divifi.  L'Eglise  ne  peut  dispenser  que  des  vmpè- 
chemctits  (jui  sont  purement  de  droit  ecclésiastique,  iti  leye  luimandf 
dit  saint  Thomas;  et  le  concile  de  Trente  veut  que,  si  les  mariages 
ne  sont  pas  contractés,  ou  l'on  n'accorde  point  de  dispenses,  ou  ra- 
rement, avec  juste  cause  et  gratuitement:  In  conlnihcndis  intUri^ 
moniis  vel  nulla  omninô  dcliir  dispciisatio  vcl  raro,  idtnw  ex  causa 
et  yralis  concedalur.  {Sess.  XXIV,  cap.  5,  de  lieform.) 

Le  même  concil(\  au  même;  endroit,  est  plus  indulgent  [unir  Iiîs 
mariages  déjà  (M»nlr;ietés  dans  la  honne  foi.  Il  faut  avouer  (pie, dans 
les  premiers  siècles,  le-s  dispen.-es  de  mariage  étaient  si  laics,  même 
à  l'égard  des  souverains,  (pie  l'on  n'en  donnait  point  du  tout,  si  ce 
n'était  ])ent  être,  lorsrpi  un  mariage  avait  ete  contracté  avec  qi!e\- 
(jue  rmj'h'henietit  inconiin  aii\  parties,  et  qu'on  ne  |;(ni\ail  plus  l(»s 
sépan'rsms  causeï"  un  grand  sc.indale.  L'hi>toii(',  et  surtout  celle 
de  Erance,  nous  apprend  les  diliicnllisque  les  princes  mêmes  (wit 
lotijours  ren.*(»nlrees,  quand  ils  ont  (hinaudé  certaines  dispenses  de 
jKirenté.  Cîrégoire  V!,  dans  mi  concile  tenu  i\  Home,  ne  voulut  ja- 
mais consentir  au  mariige  du  roi  Uohertet  de  heil|i(>,  (|iii  avait  été 
sa  marraine,  ou  sehtu  d'autres,  .sa  commère.  Siiiit  (ir<g(tir(^  VII  ne 
voulut  ))as  non  plu.^  donner  de  (lispenses  à  Alphoiiî-e.  loi  deCa>tille, 
(pii  avait  »'*pn'isi*  sa  parente  et  il  l'ohligiNi  di'  la  (piitler;  l'a-cal  II  fut 
aussi  lerme,  et  refusa  également  di^pense  a  Iviaca,  lllle  du  roi  de 
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Castille,  qui  avait  épousé  Alphonse,  roi  d'Aragon^  son  parent  au 
troisième  degré. 

Ce  fut  vers  le  treizième  siècle  que  les  papes,  gémissant  du  relà- 
che-Dent  des  fuloles,  turent  obligés  d'useï*  d'indulgence  et  de  se  re- 
làclier  eux  mêmes  à  ret  égard,  de  la  sévérité  d<^  lenrs  prédéeessenrs. 
Les  papes  Alexandre  IH  et  Innocent  111  accordèrent  [)lusieurs  dis- 
penses de  mariage  ;  leur  exemple  a  été  constamment  imité  ju-qu'à 
ce  join%  quoique  TÉglise  ait  témoigné,  comme  nous  avons  vu  dans 
le  concile  de  Trente,  combien  elle  désirerait  qu'on  s'en  écartât. 

§  VI.  A  qui  appartienne  droit  d'accorder  des  dispenses  de  ntariage. 

C'est  principalement  dans  un  concile  général  qne  l'Église  est  en 
droit  d'établir  des  empêc}>cmeids  dirimaiits,  d'en  dispenser,  et  de 
maïquer  quand  et  comment  on  en  doit  dispenser,  ."^iais  comme  il  est 
rare  de  voir  l'Église  assemblée  dans  vm  concile  général,  et  qu'il  y 
a  néanmoins  dt^s  nécessités  très  pressantes,  qui  demandent  qu'elle 
se  relâche  quelqii  fois  de  la  rigueur  des  canons,  c'est  incontesta- 
blement au  pape,  et  au  pape  seul,  comme  chef  de  ^Égli^e,  qu'ap- 
partient le  droit  d'en  dispenser  dans  ces  occasions  ou  de  veiller  a  ce 
quils  soient  observés.  C'est  la  lioctrine  de  saint  Thomas,  exprimée 
en  ces  termes  :  ïlla  (piv,  sancli  Paires  dcterniinaveriDil  esse  de  jure 
polllico,  sant  relicla  suh  disposiiione  papœ,  ul  possit  ea  mutare  vel 
dispensare  secdudani  opporluniiaiea  teinporurn  veliieijoliorum,  nec 
tamen  papa  quandô  aliquid  aller  facit,  quant  a  sanclis  Palribus 
sialaUiin  sit,  contra  eorum  stalutafacil,  quia  sercalnr  iiilcnlio  sla- 
taenliuin,  eliamsi  non  serceiitur  rerba  statuloruih,  qaœ  non  possunt 
in  omnibus  casibus,  cl  in  omnibus  lemp!n^ibu!i  obstrcari,  sercalà 
inlentione  slaluentium,  quœ  est  uliblas  Ecclesiœ. 

Relativement  cà  l'imporlante  question  t mcliant  le  pouvoir  des 
évéqaes  sur  les  dispenses  d'enipêclieuicttl  de  mariage,  voyez,  sous  le 
mot  Disi'ENSE,  §  m. 

§  VU.  Causes  des  dispenses  de  mariage. 

Nous  avons  déjà  remarqué  plus  d'une  fois,  que,  suivant  l'esprit 
de  l'ancienne  et  nouvelle  discipline,  les  dispenses  ne  sont  légitimes 
qu'autant  qu'elles  sont  données  pour  des  raisons  valables.  Ces  rai- 
sonssont  i'elatives  à  l'espèce  de  chaque  empèchemcnl.  Il  n'est  guère 
possible  de  les  exprimer  toutes  ici  dans  le  détail,  mais  on  peut  aisé- 
ment les  discerner  par  les  princqx's  propres  à  chaque  cmpècliemenl  : 
nous  nous  bornerons  donc  à  celles  qui  regardent  Vempêvhemcnt  de 
parente,  parce  queru.-age  en  est  journalier.  Corradus  établit  vingt- 
six  causes,  jugées  sulfi^aiites  à  Uome,  pour  accorder  ces  dis|)enses. 
Les  voici  :  U  y  en  a  vingt  et  une  [lour  les  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de  con- 
jonction charnelle  entre  les  parties,  sine  copulà,  et  cinq  ciim  fueril 
coputa;  celles-ci  sont  les  dernières. 

I.  La  première  cause  est  li  petitesse  du  lieu,  propler  angustiam 
loci.  Quand  une  lilic  est  née  et  demeure  dans  un  lieu  b\  resserré, 
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quVu  égard,  ?oit  à  rrtendue  de  sa  famille,  soit  à  son  bien,  sa  con- 
d;t  01),  ses  mœurs  on  .«-on  âge  elle  ne  peut  trouver  qniin  de  ses  pa- 
rents qui  lui  convienne,  et  avec  lequel  elle  puisse  espérer  celle  paix 
qui  l'ait  la  bénédiclion  drs  mariages,  le  pape  lui  permet  de  l'épouser. 
C(»llet(l)dil  que  cette  raison  ne  [MMit  servir,  ni  à  un  gaiçon  ni  à  une 
fille  de  lia.-se  nai>sance,ni  à  celle  qui  est  dans  un  li(!U  où  il  y  a  plus 
de  troisceiitsl'euxjii  enfin  a  celledontle  parent  serait  dans  un  deixré 
jtlus  prochfî  que  If  troisi»m(\  C'est  la  doctrme  de  Corradus  :  Adiiitâ 
sempcr,  dit-il  (2/.  (juaUtale  pcrsonarum,  ut  saltein  >iiiU  ex  lidneslis 
faniiliis,  quœ  iniiqu'iii  cau^m  vcnit  di  un  vcii/iccuida.  On  voit  aisé- 
ment pourquoi  u'  e  fdle  de  basse  naissance  est  traitée  moins  favo- 
lablcment  qu'une  autie,  car  elle  est  ordinairement  mieux  ailleurs 
que  dans  la  maison  pateinclle. 

l'ar  trois  cent- feux,  un  »4Jteiid  ordinairement  une  population  de 
douze  .1  (juinze  cents  âmes.  Par  le  lieu  qui  [je  doit  pas  av(»ir  plus  de 
ti-(»is  ci'Uts  feux,  on  entend  la  localité  qu'hab  te  la  suppliante.  Ainsi 
quand  la  paroisse  ou  la  conmnuie  aurait  plus  de  trois  cents  feux,  si 
Je  bourg  l'aggloni'  i-ation,  le  bamcau.  le  village  qu'habile  la  future 
ne  reiderme  pa>  l,r;00  âmes,  il  y  a  petitesse  de  lieu. 

2.  I^  seconde  raison  est  la  petitesse  des  lieux,  angiislia  locorwn. 
La  dillérence  qui  est  entre  cette  cause  et  la  précédente,  consiste  en 
ce  que  la  lille  peut  être  née  dans  un  lieu  et  habiter  dans  un  autre; 
celte  cause  s'entend  de  ces  deux  endroits,  et  présente  le  même 
motif  de  dispense,  qui  est  de  ne  pas  forcer  une  fille  ou  une  veuve  à 
lacontinenet-,  en  Tobligeaiit  de  sortir  du  sein  de  sa  famille,  à  la- 
niirllcelle  esl  plus  attachée  qu'au  inarijige. 

l'uurquune  (ille  joit  censée  n'avoir  pu  trouver  personne,  il  suffit 
que  pers(»nne  ne  lait  demandée  :  il  n'eht  ni  d'usage  ni  conlurme  à 
la  birn>(*'.uiee  (|u'une  lille  ta^se  des  (h'maicbes,  dit  saint  Ambioise, 
d'»»ù  nu  a  tir«*  le  e.inon  >uivant  :  A'o?<  vnini  e>l  viiyinulis  imdoris 
eliijnt,  inullôviiîiùs  (jUipiitan  uKiriUini.  ((an.  I.J,  c<i(is.  ;{2,  f/«(r.s7.2.) 
ii.  Quand  nue  lille  ii(^  tidine  |  as  un  |  ;irli  ^di  table  d.in.s  ^un  en- 
dix».!,  «l  (pTelle  n'i'rt  pas  a>M'Z  iielie  [xair  le  trouver  dehors,  (^elle 
deiijiere  iai>oi  peut  elr»'  a\aue<''e  (juand  il  n'y  a  [tas  d'autres  rai- 
sons de  famille  ;i  alléguer.  Corradus  l'appelle  vaiisa  pruiAvi  iukjus- 
liam  runi  t  lausulà. 

ï.  l'rtt\.li:r  inronijjPlcnticm  dolis  oralricls.  Quand  une  lilh»  ne 
truuNe  a  se  maiiei  iju'a\ec  un  p.ireiit  a  eau>e  de  la  iiiitdniie  de  sa 
dot.  Collet  a  rait«uu  dedin*,  eonti v  le  ^^•nlllIlellt  de  <piel(pu\<iiul(MUS, 
que  lu  dot  d'uiu;  lille  n'e.-^t  pas  mcoui|  elchte,  (ptand  ell.*  lui  .-ullit 
jjniu'  ••pou>er  un  liuuune  de.«.a  (((Udilion,  niai.^  non  |  as  pour  epuu.-er 
un  de.^  parents (jui  e.-t  beaucoup  piuMU  lie  et  plus  puis.-anl  (ju  elh;. 
Llh;  ne  IV.>1  pas  nun  plus(|uan(l  cetlt;  lilhMpu  n  a  rien  ou  |  eu  actuel- 
lement, auia  beaucou[»  api  es  la  moil  de  se»  [kiv  et  luere,  mais  elle 

(1>    ''■'"'  "M,   lir.  II.  (/i     I  7. 

(2)  /'ruji.i  ...  ,         ..  a/H>i<y<icur.,  Ub,  VI,  cnp.  H,  n.  61. 
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l'est  quand  c'est  un  étranger  ou  un  parent  qui  doit  la  doter.  On  re- 
garde encore  à  Rome  comme  incompclente  nne  dot  qui  no  suffit 
pas  à  une  fille  pour  ti'onver  un  mari  (}{2  ?a  condition  dans  le  lieu  de 
son  dom.icile,  quoiqu'elle  lui  suffise  pour  en  trouver  un  dans  les 
lieux  circonvoisins. 

5.  Propier  dctem  cinn  augmoUo.  Quand  la  fille  n'ayant  pas  une 
dot  suffisante  pour  éj)Ouser  un  homme  de  sa  rondition,  un  de  ses 
parents  s'offre  à  l'épouser  et  à  augmenter  sa  dot  jusqu\à  la  concur- 
rence de  ce  que  son  état  exige.  Celte  cause  est  implicitement  com- 
prise dans  la  précédente,  mais  elle  sert  parliculieremcnt  dans  des 
degrés  de  parenté  plus  prochains.  Uic  sciaf^,  dit  Corradns,  quôd 
aufjmentum  dolis  non  requiritur  in  omnibus  gradibus,  cinn  dispen- 
salio  pelilur  ob  illius  incompelenliaw,  sed  lantinn  in  quihusdani 
proximi(fribus,puln  in  secundo  et  tertio,  f^eu  teitio  tanti/m,  sire  con- 
sanguinitatis.sive  affinitatiSy  etiamsi  gradus  hnjusniodiduplicentur. 

6.  l'ro  indotatâ.  (juand  un  parent  olIVe  d'épouser  sa  parente  sans 
dot,  et  même  de  la  doter,  pour  être  préféré.  Cette  cause  n'est  pas 
hien  dilférente  des  précédentes;  on  y  ajoute  la  clnuse  :  Etsi  post- 
qunm  dicta  oratrix  ex  integro  dotata  fuerit  ut  prœfertur. 

7.  Çuando  alius  augel  dotem.  Quand  un  parent  olïVe  de  doter  ou 
d'augmenter  la  dot  de  sa  parente,  afin  qu'elle  n'épou.-e  qu'un  tel, 
qui,  de  son  côté,  ne  consent  au  mariage  qu'à  cause  de  cette  aug- 
mentation de  dot.  Sur  quoi  nous  remarquerons  que  si  un  homme 
expose  qu'il  dotera  sa  parente,  supposé  que  le  pape  lui  permette  de 
la  prendre  pour  femme,  sa  dispense  sera  bonne,  quoique  cène  soit 
pas  lui,  mais  un  autre  qui  la  dote  en  sa  faveur;  son  mensonge  est 
alors  étranger  au  foiid  de  la  chose.  {Voyez  obreption.) 

8.  Propter  lites  mper  successione  bonorum.  Quand  une  fdle  ou 
une  veuve  a,  au  sujet  d'une  succession,  des  procès  importants 
(magni  momenti)  à  soutenir,  et  que,  faute  d'un  mari  qui  la  défende, 
elle  court  risque  de  les  perdre;  il  faut  que  ces  proees  roulent  sur 
une  partie  considérable  de  biens  :  ISec  alihs  causa  hœc,  dit  Corradns, 
per  eumdempontificem  admittitur,  pro  dispetisatione  super  gradibiis 
quant  urne  unique  remotis. 

9.  Propter  dotem  lilibus  involutam.  Cette  cause  ne  diffère  de  la 
précédente  que  par  la  matière  des  procès;  dans  l'autre,  c'est  une 
succession  ;  ici  c'est  la  dot;  le  motif  de  la  dispense  est  le  même  dans 
l'un  et  l'autre  cas.  Corradns  dit  que  ces  deux  canons  ne  servent  que 
dans  les  degrés  éloignés  :  Jstœ  tamen  causœ  non  admittuntur  abso- 
lutèin  omnibus  gradibus,scd  tanliim  in  remotiorihus ,  puth  in  quarto, 
seu  tertio  et  quarto,  sive  ex  unOy  siveex  pluribus  stipitibus  multipli- 
cati.  Le  mémo  autour  ajoute  avoir  vu  refuser  des  dispenses  en  }ui- 
reil  cas.  L'oxécntour,  dit-il,  doit  bien  examiner  les  oirconstances. 

do.  Propter  lites  super  rébus  magni  momenti.  Quand,  ]tar  le 
moyen  du  mariage,  de  grands  procès  ou  des  procès  importants 
doivent  être  lermin('s  entre  les  parties  :  Pro  illis  igitur  componendis, 
ac  pro  bono  pacis  cupiunt,  dit  Corradns;  la  paix  est  donc  l'objet 
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de  cette  dispense  :  Pax  ut  servetur,  moderamenjuris  habelur.  {Glofi. 
in  cap.  de  Diapens.  impuh.)  Dans  ces  dispenses,  on  n''oul)lie  jamais 
d'insérer  la  clause  :  El  faclà  prias  litium  hiijiismodi  hinc  indè  ces- 
sione,  siveearum  composilione.  C'est  à  quoi  l'exécuteur  doit  veiller 
avant  de  fulminer  la  dispense. 

11.  Propler  inimicilias.  Pour  faire  cesser  de  grandes  inimitiés 
entre  les  parties.  C'est  encore  la  paix  qui  fait  ici  la  cause  de  la  dis- 
pense. Corradus  dit  que  les  inimitiés  doivent  être  graves  :  Ex  levi 
inimiciiià  quis  non  prœsumitur  aliquem  lœdere.  Ce  que  les  exécu- 
teurs doivent  vérifier  même  par  témoins  :  Quœnam  censendœ  sint 
hujusrnodi  inimiciliœ  graves,  judicia  arbitrio  remiltitur. 

1-2.  Pro  confirmalioue  pacis.  Voici  encore  la  paix  des  familles  : 
quand  après  une  fraîche  réconciliation,  on  désire  cimenter  l'union  et 
la  paix  des  parties  et  de  leurs  parents  par  un  mariage.  MuUa  conce- 
dimlurpro  conservandà  ])aceel  concordiâ,  quœ  aliàs  péri  nonpos- 
siinl.  {Cap.  Nisi  essertt.  dePrœb.  ;  cap.  His,  de  Major,  et  Obed.;cap, 
Sanè.  de  Tempor.  ordin.;  cap.  Latores,  de  Cler.  excommun.  ;  cap. 
JS'ihil,de  Prœscript.;  cap.  Ex  injunclo,  de  Xov.  oper.  nunc;  cap. 
Quod  dilectio,  de  Consang.  et  a  [fin.) 

Mi.  Pro  oratrice  filiis  gravalà.  Quand  une  veuve  chargée  d'en- 
fants du  premier  lit  trouve  un  parent  qui  olfre  de  l'épouser  et  d'a- 
voir soin  de  sa  famille.  Corradus  met  cinq  enfants;  quand  il  n'y  en 
aurait  que  quatre,  on  ne  refuserait  probablement  pas  la  dispense. 

M,  Cnillaud  dit  que  Ja  veuve  n'eùl-elle  qu'un  seul  enfant,  on 
pourrait  encore  solliciter  la  dispense.  La  cour  de  liome  admet  cette 
cause,  non-seulement  dans  rmterét  de  la  mère,  mais  aussi  dans 
Tintérètdes  enfants.  Elle  suppose  qu'un  parent  les  traitera  avec  plus 
d'égards  qu'un  étranger;  qu'il  s'occupera  plus  volontiers  de  leurs 
intérêts  matériels  et  donnera  plus  de  soins  a  leur  éducation. 

I  i.  Pro  oratrice  excedente  vujinli  quatuor  armas.  L'âge  de  vingt- 
qnalre  ans  accomplis  dans  une  lille  fju'aucun  étraiiger  n'a  encore 
recherchée  en  mariage,  est  une  cause  légitime  de  dispense.  Celte 
rai.-on  ne  suffit  |)as  seule,  dit  Corradus,  dans  des  degrés  prochains; 
le  molil  de  la  dispense,  en  ce  cas,  est  le  même  qu'ont  eu  les  lois 
civiles  de  favoriser  le  mariage  des  filles  avancées  en  âge,  pour  évi- 
ter les  désordres  auxcpiels  une  tidp  longue  patience  les  expose. 

II  faut  que  l<s  viiic:t-(juatre  ans  soient  aeeompli^,  et  dans  ce  cas  il 
n'est  pas  nécessaire  d'ex[>rimer  l'âge  (pii  est  au-de.^sus;  il  suffit  en- 
core que  la  fille  dise  (pie  ju^cprà  cet  i'me  elle  n'a  point  trouvé  de 
mari,  ce  (pii  suppose  qu'elle  a  fait,  ou  ses  parents  pour  elle,  les  di- 
I'  que  la  bieFHéanee  a  permises  pour  en  trouver;  cette  raison 
d-    .    -    ne  peut  servir  aux  vi'uves. 

ir».  Quandù  est  lorusad  littus  maris.  Si  une  fille  a  son  bien  sur  le 
bord  de  la  mer,  dans  un  lieu  exposé  aux  courses  des  pirates  ou  des 
infidèles,  ou  lui  permet  d'ij»oiiser  un  des  pai'cnl-.  qiiaud  elle  ne 
trouve  aucun  étranger  (pu  veuille  partager  avee  elle  le  perd  de  son 
domicile. 
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•Ifi.  Pro  BeJgis.  Lorsque  dans  inie  \ille  il  y  a  tant  d'hérétiques, 
qu'il  faut  qu'une  fille  ne  si^  n'ai'ie  jamais,  on  qu'elle  se  inaiie  a  un 
d'enx,  si  elle  n'é|)()ijse  un  de  ses  parents,  on  Ini  accorde  c*  lie  dis- 
pcn-e,  et  on  ne  l'Ourrait,  dil  Collet,  sans  ble.-ser  la  lel-gion,  la  lai 
refn-er. 

17.  Pro  Germanià.  Cette  can.-e  est  la  niéme  que  lae.tre  :  on  met 
à  Rome,  la  lielgi<;ue  et  la  Germanie  au  titre  de  ces  de\ix  causes, 
parce  que  ce  sont  ce-  [lays  qui,  appaiemnient,  f'ouini^seut  le  plus 
souvent  l'occasion  de  ces  sortes  de  dispenses  :  llœc  caum,  dit  Cor- 
radus,  clim  proxiniè  dicla  pariler  in  un  a  m  Iniduiit:  nani  moretur, 
papa  ad  dispensandum ,  ai  nialrimoniam  inter  parcs  rciUjioiie,  con- 
trahatiir. 

i  ^.  Ut  hona  co7iserveiHur  in  {amilià.  On  accorde  à  Rome  dispense 
pour  celte  cau^e,  p-our  les  raisuns  politiques  d'Étal  et  des  fannlies; 
imais  encore  plus  parcequede  grands  biens  ne  jteuvenl  guère  ]>asber 
d'une  maison  dans  une  autre,  sans  qu'd  en  résidte  des  jalousies, 
des  haines  et  des  procès  qui  ne  finissent  point.  Corradus  dit  cepen- 
dant que  cette  cause  ne  sert  que  difficilement  dans  les  degrés  pro- 
chains. 

19.  Pro  illmtris  familiœ  co?i.<;(Traf/orîe.  La  raison,  dit  Corradns, 
qui  a  fait  admettre  cette  cause,  est  qu'il  importe  à  la  religion  et  à 
rj^'.tat  de  conserver  les  familles  illustres,  sans  doute  afin  que  les 
"vertus  s'y  rendent  héréditaires  :  Illusiri  faîiiiliœ  ea pedit  ut  caîiser- 
vetur  in  eodein  sanguine,  et  ad  pictalem  et  ad  boniim  piiblieam 
pcrtinet.  On  entend  généralement  par  famille  illustre,  celle  qui  a 
des  titres  de  noblesse. 

20.  .01)  excetlentiam  mcritornm.  Cette  cause  est  le  service  qu'une 
maison  a  rendu,  on  peut  rendre  encore  à  l'Église;  elle  est  marquée 
dans  le  canon  Taii,  \,  q.  7.  L'impétrant  doit  piouver  le  seivice,  et 
Corradns  nous  apprend  qu'on  ne  manque  jamais  d'insérrr  ces  clau- 
ses :  Diicreùinn  tuœ  de  qaà  Iris  speciMi^m  in  Domino pAuciam  ot)ii- 
nemus;  etc.  ;  et  ensuite,  si  ))reces  veritale  niti  rqxreris,  super  quo 
tuam  con'^'cienliam  oneranuis.  On  entend  par  services  rendus  a  1  É- 
glise,  soutenir,  les  armes  a  la  main,  les  iiit(  jets  de  lÉglise  ou  du 
Saint-Sif'ge,  fonder  un  hospice,  bâtir  une  église,  faire  des  dons  con- 
sidérables a  une  fabrique  ou  a  une  Cimmuiiaute  religieuse,  met- 
tre une  forte  î-omme  a  la  disposition  du  Souverain  Pontife  pour  en 
faire  les  bonnes  œuvres  qu'il  jugerait  les  plus  utiles,  etc. 

-21.  Ex  cerlis  radonutiltus  cousis.  Corradus  dit  que,  suivant  le 
style  de  la  cour  de  Rome,  ces  sortes  de  tlispenses  sont  appelées  dis- 
penses sans  cnuse.  Comme  elles  sont  plus  chères  que  les  autivs, 
continue-t-iL  il  est  important  de  bien  exprimi;r  la  qualité  des  par- 
ties :  Vetud  si  sint  simp  iciler  nol)iU's  ut  denohili.  vtl  de  vcrè  not)ili 
génère  procreati^^ivr  liiaylres  vel  ])rincipates,  seuprincipatittrtscires. 
D'ailleurs  elles  ne  s'accoident  qu'a  des  gens  d'une  famille  honnête. 
Le  mén  e  auteui'  nous  apiirmid  (jue  l'exécuteur  à  qui  la  dispense  est 
adressée,  n'a  aucune  vérification  a  faire  des  causes  de  ces  dispenses: 
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J\eque  dehpl  judex  in(iuirere  cirrn  caNsa.-^  pnvdirtaa;  quia  simt 
verba  qeîtrralid,  apj)osi((i  rntn  ul  vcrtfirenlur,  wd  potiùs  ad  q:u)ddam 
honesialis  aprciinen  qradam  indw  eudnni.  Il  suffil  <i(»nc  que  dans  la 
dis;  eu-»*  le  p.ijM*  insère  la  <la;ise,  e.r  cerlis  ralionalihun  rna>>i'<  aui- 
minn  siiiun  niovcKtihini,  poiii'q'ie  l'excciitiMir  ne  dcive  pas,  |)ai'  les- 
pect  pour  Sa  Sainleié.  s'tMniucrir  seulement  de  la  nature  de  ces 
causes. 

•2-2.  De  cauf^ia  dispojianlioyiuni  cnni  copulà  scieriter  de  rontra- 
hrndo.  Ouand  une  (iiie  et  ini  jeiuie  iKMunie  ]>ai'eids  erdro  eux, 
s'eLint  (CHunîS  <'liu\ied»'nient.  demandent  la  dis[irn.^(' de  leur  pa- 
renté poiu'  se  niai'ier,  Oii  la  leur  acrorde  aisé'uenl,  surtout  s'il  doit 
résulter  du  refus  des  ineonvéïnents:  Si  nmlicr  (lilfawaluret  innupla 
reninnet.  Ma  s  d  ne  f'uit  pas  que  ces  p  uents  >(î  >-ieiit  <'0  nms  duis 
1  ii.tenlion  dolilenir  plus  laeiicment  la  di-^i  ense,  ou  fin  n^o  ns  il 
faut  qu  ils  l'expiiment,  ee  (pii  en  rend  la  e(ince>sion  plus  diificde  ; 
s'ils  taisaient  relie  eir^oFl^tal,ce,  la  dis]iense  ^elait  absclnmeid  nulle. 

'•2[\.  he  ficimtcr  roiUrarto.  Loi'sque  deux  parents  se  sont  épo.is»s 
chuide?tinement  par  |  aroles  de  présent,  et  qu'ils  ont  consommé 
leur  piomesse  par  le  dernier  crime,  on  ac<'orrie  en  ce  cas  dispense, 
s'il  doit  rcsnllei"  du  refus  quelque  scandale,  comme  dans  Taitre, 
avec,  la  clause,  non  quidetn  percandi  data  ojirrà;  pourvu  que  les 
paities  u'aitMit  pas  connnis  Ui  cinnc  a  rcDet  d  oMcnir  plus  ai>ement 
la  dispense 

"21  be  igiwranler  co/</rac/o.  Quand  les  parties  après  leur  ma- 
riaf;e  viennent  a  deconvrn*  i\\\'\\y  w  \m  ewpèchvmehl  entre  elles, 
elles  cessent  dès  lors  d'user  des  di-oits  fin  mariage,  et  envoient  à 
Home  pour  obtenir  dispense;  le  pape  la  leur  accorde,  si  la  dissolu- 
lion  du  mariiiu;e  doit  occasio;iner  (piohpn^  scandale. 

:2r).  De  i[}mnt\nur  nmlrurln,  quandà  oraluri'^i,  delerlo  i}np('di~ 
nu'uto,  per>v<  eraraiit  in  rop^liï.  Cette  cause  est  la  même  qm-  la  pré- 
cédente, avec,  cette  dillerence,  que  dans  ce  cas  les  parties,  après 
avoir  decouNcit  \'euiiférhei)ieii(,  liwi  c(Hdinué  d'ux'i'  de»  ilioit.>  du 
maria^^e,  ce(|uil  est  née»  s-anc  dCxprimer. 

•H'}.  l'iapU'f  inftmiKim  siue  nijtià.  Lorsque  les  parties,  sans  eu 
être  venu  s  jn>qu'aii  dernii-r  crnnc.  ont  v.'cu  ilans  une  lamiliaialé 
qin  les  (l<'>li(>!i(ire,  et  (pr.  a  dnnnc  lieu  a  de  tnauvas  son;  ç»mj>;  en 
sorte  que  M  ell'S  ne  >.'i*p(Misi'nt  pas,  la  lille  ne  po;ur  i  trouver  de  p  uli 
conven.dde  et  le.^li'ia,  p.u'  const(|uent,  dans  un  elat  très  dange- 
reux. Collet  a  e\pli(pir  |i>  eo  uni 'utaue  de  |''aL;nan.  sur  le  chapitre 
(Juin  riirn,  de  dnisnuq.  affiiiil.,  où  il  e.-t  dit  eue  de  ci  lehres  cano- 
m>les  n'ap|irouvent  pa.->  le.^  di>pen.'es  données  pour  des  causes  in- 
faniaide-,  ei  il  couelm  avec  lai.son,  indépendamment  de  ru.-a;,^'  de. 
la  dilerie,  (pie  ces  dispenses  doivent  avoir  lieu,  et  cpie  la  cour  de 
liome  e>l  dan^  l'usa^-*  de  n'en  point  accorder  ou  tre>  ddlicdcnnuî, 
rpiaiid  1.  ^  parties  s'en  ^onl  >ei  vie>  dans  la  vue  d(d)ien  r  1 1  di>penso. 
l'ouï  Ie(|  ;el  ca>  1»;  coiicil»'  de  Trente,  s.ss.  WIV,  cil.  ô,  de  Heform.y 
a  dit  :  JSpc  ihspcnsaliunis  conscquendœ  carcat. 
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Il  y  a  aujourd'hui,  en  France,  une  nouvelle  cause  de  dispense,  et 
qui  est  très  commune,  cVstle  contrat  civil,  contracta  civilia  initus. 
Lorsque  le  contrat  civil  a  eu  lieu,  les  parties  étant  tenues  d'habiter 
ensemble,  d'après  l'art.  3i-i  du  Code  civil,  se  trouveraient,  pour 
ainsi  dire,  dans  l'impossibilité  de  faire  leur  salut,  si  la  dispense  leur 
était  refusée.  Aussi  la  cour  de  Rome  veut-elle  bien  admettre  ce 
motif.  iMais  le  contrat  civil  peut  avoir  été  contracté  par  un  motif 
honnête,  e^  honeslofine,  ou  par  un  motif  coupable,  exculpahili  fine; 
par  exemple,  par  un  motif  d'intérêt,  pour  obtenir  plus  facilement 
la  dispense,  par  mépris  du  mariage  religieux,  etc.  Il  n'est  pas  néces- 
saire d'expliquer  ce  motif.  Jl  suffit  de  dire  que  le  contrat  civil  a  eu 
lieu.  Par  là  njème  qu'on  ne  dit  pas  que  le  motif  est  honnête,  Rome 
conclut  et  avec  raison,  que  les  suppliants,  en  contractant  au  civil, 
ont  fait  une  faute,  comme  c'est  en  effet  Fordinaire,  et  elle  leur  im- 
pose rme  pénitence. 

Collet  dit,  avec  de  savants  canonistes  :  1°  qu'outre  les  raisons  de 
dispense  que  l'on  vient  de  voir,  et  qui  sont  les  plus  communes,  il 
s'en  peut  trouver  d  autres  qui  suffiraient  sans  elles,  et  sur  lesquelles 
il  faut  s'en  rapporter  au  jugement  des  supérieurs. 

2"  Que  plus  la  loi  est  importante,  plus  les  raisons  doivent  être 
considérables  ;  ainsi  ce  qui  suffit  pour  dispenser  de  rhonnéteté  pu- 
blique, qu'on  regarde  comme  un  des  plus  petits  empêchements,  ne 
suffira  pas  pour  dispenser  de  la  f)arenté  au  troisième  degré  ;  ce  qui 
suffit  pour  dispenser  de  celle-ci.  ne  suffira  pas  pour  dispenser  de 
l'alliance  spirituelle  inler  levantem  et  levatum,  luisqu'on  n'en  dis- 
pense guère  que  quand  le  commerce  des  parties  les  expose  au  dan- 
ger d'être  tuées  par  leurs  parents;  et  cette  dernière  raison,  toute 
forte  qu'elle  est,  ne  suffirait  pas  pour  obtenir  dispense  deVempêche- 
ment  du  crime,  iitrâque  vel  alterulro  machinante. 

Nous  croyons  devoir  avertir  ici  que,  depuis  environ  cent  ans»,  et 
plus  particulièrement  encore  depuis  cinquante,  la  cour  de  Rome 
est  plus  facile  qu'auparavant  à  accorder  dispense  de  certains  empê- 
chement$.  Cela  peut  venir  de  ce  que  la  corruption  des  mœurs  étant 
devenue  plus  grande  ou  du  moins  plus  générale,  la  prudence  et  la 
charité  chrétienne  inspirent  de  s'opposer  moins  aux  mariages  que 
les  particuliers  désirent. 

Nous  ajouterons  ici  que,  quoique  le  concile  de  Trente  défende 
comme  nous  avons  vu,  les  dispenses  au  second  degré  de  parenté, 
si  ce  n'est  k  l'égard  des  grands  princes,  et  pour  l'intérêt  public,  au 
moyeu  de  la  cause  21,  ej^  cerlis  ratioîialibus  causia,  et  des  autres 
qu'on  peut  alléguer,  on  accorde  à  Rome  des  dispenses  du  second 
au  second  degré,  comme  entre  cousins  germains,  plus  rarement  du 
premier  au  second,  comme  entre  l'oncle  et  la  nièce,  et  encure 
moins  entre  la  tante  et  le  neveu  ;  parce  qu'eu  ce  dernier  cas  le  neveu 
devient,  par  le  mariage,  chef  de  celle  qui  lui  est  snjjérieure  de  droit 
naturel.  C'est  pour  cela  qu'il  e?^t  nécessaire  dans  ces  ca^,  d'exprimer 
quel  sexe  est  dans  le  plus  proche  degré. 
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Il  faut,  au  surplus,  que  toutes  les  causes  qu'on  vient  d'exposer, 
et  que  les  canoni^tes  distingut'iit  en  celles  qui  sont  honnêtes  et  cel- 
les qui  sont  intamantes  {rouez  DbPENSE),  soient  véritables  et  sincè- 
res ;  il  ne  suftirait  pas  pour  la  conscience  des  parties  que  leurs  pa- 
rents qui  auraient  la  fantaisie  de  les  marier  ensemble,  choisissent 
parmi  toutes  les  causes  que  Ton  vient  de  voir,  celle  qui  leur  con- 
vient le  mieux.  Le  pape  dit  dans  ses  brefs,  Si  preces  veritale  nilan- 
lur;  et  }>arl<'uit  aux  ordinaires  et  aux  confesseurs,  ajoute  :  Manda- 
mua  et  conscieniiam  tuam  oneramus.  {Voyez  oimKPTiON.) 

Enfin,  observons  que  TEglise,  en  accordant  des  dispenses  pour 
les  empêchements  de  mariage,  s'y  prèle  moins  dirficilement  pour  les 
empêchements  prohibitifs  que  pour  les  dirimants,  pour  les  empêche- 
ments occultes  que  pour  les  publics,  et  |  our  ceux  contre  le?quels 
on  a  agi  de  bonne  foi.  que  pour  les  empêchements  auxquels  les  par- 
ties ne  se  sont  pas  a:  rètées  pour  contractei-  leiu'  mariage  en  toute 
connaissance  de  cause. 

Il  y  a  quelques  canonistesqui  ont  prétendu  que  le  pape  pouvait 
accorder  des  dispenses  entre  les  ascendants  au  quatrième  degré  et 
au-deln,  pour  la  conserNalion  de  cerlaines  fami.les  royales;  mais 
celte  opinion  a  été  rejetce;  un  tel  mariage,  impossible  d'ailleurs  eu 
rhvfjothese,  est  contraire  cà  la  raison  et  à  la  pudeur  naturelle,  ainsi 
que  celui  du  frère  avec  la  sipur. 

Le  Code  civil  défend  le  mariage  en  ces  deux  cas  par  les  articles 
J6ï  et  16-2. 

Les  cousins  germains  ne  devraient  non  plus  jamais  se  marier  en- 
semble; le  concile  de  Tieiite  ne  le  permet  que  pour  les  pi'inces.  Ce- 
pendant depuis  la  pronndgalion  du  Code  civil,  qui  permet  ces  ma- 
riages, l'Église,  afin  d'éviter  les  graves  inconvénients  pour  la  morale 
et  le  bien  de  la  société  qui  résulteraient  de  son  refus,  s'est  relâchée 
de  son  ancienne  sévérité  à  cet  égai'd;  et,  malgré  k-s  piTscriplions  du 
concihî  de  Trente,  on  accorde  très  souvent  et  très  faeiliMueiit,  à 
Rome,  des  dispenses  pour  des  mariages  entre  cousins  germains. 

(Voyez  AFFINITÉ.) 

§  VUI.  Forme  des  dispenses,  leur  obtention  et  exécution. 

La  dispense  est  demandée  ou  à  l'évèque  ou  au  pape.  Ouand  c'est 
ù  l'évèque,  on  Vempêchemcnl  csl  public,  ou  il  est  seciet.  Les  dispen- 
ses qu'accoi'deul  les  évéques  d'un  empêchement  public,  se  donnent 
sur  une  requête  dans  le  for  exttiieur,  pin*  nue  iiatente  qui  en  fiil 
foi  dans  le  public;  ce  qui  est  n(  cessaire  pour  la  suret»-  {\v>  d(Mix 
époux  dont  le  mariage  pouiiail  èlic  allacjué  d'invalidilt''. 

A  l'égard  i\c<,  dispen>es  des  vwjiêchcmcnts  secrets,  elles  s'accor- 
dent S(!cret«'iuent  dans  hi  for  extérieur  de  la  conscieiK  e,  ce  (]ui  se 
fait  alors  de  vive  voix;  cl  si  c'e^t  par  lettre,  le  C(»uri'>.seiu"  (jui  .s'en 
cntreuiel  doit  cacln.'rscMgueu-ement  le  nom  des[)arlies,  et  la  n-ponse 
tient  lieu  de  disjien.se. 

Quand  on  s'adres>e  au  pape,  on  fait  la  méuie  dislnicuon  dch  cm- 
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pêchemenla  publics  d'avec  les  cwpêchewenta  secreis.  Les  dispenses 
])Oiir  les  premiers  sexp<'xiiei)l  à  la  dalerie  el  It^s  autres  à  la  péuilen- 
cei'ie  il  y  a  plusieurs  dillei  ences  daus  la  forme  de  robleulidu  el  de 
1('\(  culion  des  di.-jeu^es  expédiées  en  ces  deux  tribunaux.  Voici 
d'aboi  d  ce  qui  Cbl  comuiuu  a  l'un  el  à  l'jiutie  daus  l'obleution.  Les 
suppliques  qu'où  di'esse  pour  la  cour  de  Rome,  }>oiu'obleuir  dispense 
de  m;uiaae,  doivent  èli'e  nettes  et  distincles,  c'est-à-dire  contenir 
d'une  manière  spécifique  \  ciirjiéchemi'nl  dont  on  veut  cire  (ii^pensé. 
Si  Ton  Se  disait  pareul  dans  le  temps  qu'on  n'est  qu'allié,  la  dispense 
serait  nulle,  quoique  plus  diificile  a  obtenir;  il  y  laut  exposer  tous 
ies  (ih'p('ih(ntienls  qui  [ieuvenl  fau'e  obstacle  a  la  j^iàce  qu'on  V(Mit 
obtenu',  (finaud  b^s  lulurs  conjoints  ont  eu  mauvais  commeive,  il 
i'aul  exprimer  si  c'était  dans  la  vue  d'obteiur  plus  aisément  dis[)ense, 
même  quand  une  seule  des  parties  serait  coui)able  de  celte  mau- 
vaise ihtenlion. 

M  le  mari  ijie  est  célébré  quand  on  demande  la  dispense,  il  faut 
exposer:  1°  si  les  parties  avaient  connaissance  de  Vtwpcchenienty 
qu.\uu  elles  se  sont  mariées,  ou  û,  eu  égard  à  leur  condition,  ce 
iVKSi  pas  par  leur  faute  queUe^  l'ont  ignore  ;  2^  si  elles  se  sont  épou- 
s.'cs  pour  obtenir  plus  aisément  dispense;  3°  si  elles  ont  consommé 
h  ui.uiage;  4^  si  elles  ont  tait  publier  leurs  bans  ;  5°  si,  ayant  con- 
tiaité  de  bonne  foi,  elles  se  sont  absteiuies  de  tout  ce  qui  n'est 
pcimis  qu'aux  vrais  époux,  aussitôt  qu'elles  ont  connu  V empêche- 
meiU  qui  était  entre  elles. 

En  général,  quand  on  demande  une  dispense  de  parenté,  il  faut 
maupjer  exactement  la  ligue  et  le  degré,  et  la  muUipbcilé  des  liens, 
même  quel  sexe  est  au  plus  procliain  degré.  Quand  un  bomnie  a  eu 
m.auvais  commerce  av'ec  sa  pjuente,  il  doit  en  taire  mention,  lors 
même  qu'il  y  a  d'ailleurs  de  bonnes  raisons  d'obtenir  dispense.  Si  le 
crime  éiaul  secret  se  trouve  joint  à  un  cmpêchemenl  (lublic,  il  faut 
l'exposer  à  la  jjenitencerie,  en  obti^nir  Tab  oint  ion  el  la  di.-peiise  et 
puis  recourir  a  la  djUcrie  pour  Vciiipèrhenwjit  public.  Si  deux  per- 
sonnes parentes  ou  alliées  n'avaient  commencé  a  pécber  ensemble 
qn-'  depu's  qu'eiles  ont  envoyé  à  Uome  ou  que  leur  dis[)ense  a  été 
expédiée,  elle  df^viendrait  nulle  ;  el  Toflicial  ne  [lourrait  pas  fulmi- 
i:ri.  C'est  l'opinion  (]u'a  embras-ée  Co.let,  qui  dit  cpTen  ce  cas  il 
ia..t  oiiU  ijir  un  periiidè  valeie,  en  re[)etant  dans  toute  ^a  teneur 
1  '■  vpn>i;ion  de  la  ilispeuse  qu'on  a  déjà  obtenue,  et  de  plus  le  crime 
qn  .Ml  a  omis  d'exposer  ou  qui  a  été  commis  depuis  qu'on  a  obtenu 
]:•  l'i-ciii  de  linme.  {Voijez  rfciu.xDK  vai.euk.) 

La  (piaraiiie-iKMivième  l'egle  de  cliancelh'iie,  de  Dispensalioiii- 
Ifiis  In  (jra(tihusc(nimn(jainUalis,  est  ainsi  conçue  :  lleiii  uuluil,  qnod 
m  liiieris  dispcrfsa(ù)j}u\u  saper  ainpio  (jradii  consantjainHaiU  vel 
(:jfi..i>(tlis.  (lut  ali-'s  jjn^ljibih),  pDiialur  claiisula,  si  iimlicr  rixpia 
non  fuvrii.  Jjsi  srimlcr  ]i;nnil  r  claasula  addua  in  (iUiUcrno.  Ces 
di-riiiers  mots  signifient  (ju'on  doil  sei)arer  les  unpelianis  pendant 
un  certain  temps  pour  la  salisfaction  de  la  peine  de  leur  délit  :  Ut 
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separcnfur  ratione  dcliclipro  tempore  quoui^que  ad  arhUrium  corn- 
mis'idrii  confjrwim  (icsnerinl  pœnHeidiam.  Ce  qui,  parmi  nous,  ne 
peul  s"e\ecutei<iue  libirmeiit,  ou  èire  recommandé  par  l'otlicial^  eu 
manière  de  conseil  et  d'exliorlalion. 

1.  Les  dis[>enses  de  mariage  que  le  pape  accorde  à  Rome  pour  les 
empêihemenls  publics,  s'expédient  a  la  daterie,  ou  par  brefs,  ou  par 
bulles. 

Par  brefs,  1°  pour  ceux  qui  sont  parents  ou  alliés  au  premier  tle- 
gré  d'affinité;  par  exemple,  si  un  homme  veut  épouser  sa  belle- 
sœur,  ou  la  sœur  de  feu  sa  femme;  ^"  pour  ceux  qui  sont  parents 
ou  allies  par  consanguinité  ou  affinité  du  ])remier  au  second  degré, 
comme  oncle  et  nièce,  ou  du  premier  au  troisième,  comme  grand- 
oncle  et  petile-niece,  ou  au  second,  comme  le  cousin  et  la  cousine 
germame  ;  o"  pour  un  i)arrain  et  sa  filleule,  pour  une  mairaine  et 
son  filleul. 

Par  bu  les,  quand  c'est  pour  les  autres  ewpêchrmenls  publics  qui 
sont  au  nombre  de  cuiq,  savoir:  l'Ma  parenté  ou  alliance,  autrement 
la  cnn.-a!iguiiiilé  ou  affinité, jus(ju'an  troisiemedegiv  uicluîsivtMuent  ; 
2  fbonnelele  publique  qui  provient  ou  des  fi  (nçailles  ou  d'un  ma- 
riage lumconsoinmé/iiM.i  pareille  ^plrltuelle  decomiialcrnité;  i'^b-s 
va'ux  ^olenn<'li  de  religion;  5"  les  ordres  s^acrés.  (*'o//T3  voj.l: 

Nous  Ut;  poiiNoiJS  dcMJUur  ici  la  formule  des  brefs  Ci  bnll.'s  cv,? 
dispen-es  exptîditM's  en  la  daleiie.  Nous  riiinaïqucro  is  .seulement 
qu'au  dos  de  c«'S  bref»  o;j  bulles  rst  le  nom  de  l'oifieial  a  qui  il  i-st 
adressé,  el  cet  ofli'*ial  e^t  celui  (\(',6  impétraiits;  s'ils  soni  d»».  deux 
dioeeses,  on  n'expi-dicia  Rome  qu'un  bn'l'  (pi'ou  adresse  louio.  is  ii 
rolliiial  du  diuct'-c  Uc  rimpélraul;  qnaiLl  la  dicsjieiise  est  Jtceurdi'c 
I)ai  les  éveques,  il  en  laat  en  ce  cas  iïc:>  ileux,  une  de  chaque  éve- 
que.  On  doit  ap;»li(pier  ici  le  decr.l  du  concile  de  TienU»,  lapporu; 
sons  le  mol  Di.  l'KN.-K,  touchant  la  fulminatioii  de  la  paiL  des  (»fli- 
cianx,  de.-  bicf^  cl  huile»  oe  di.-peuse.  C'ile  fnlmiuation  csl  si  es.-e.i- 
tielle  pour  la  valiililé  drs  dispenses  de  mariag(»,  (lu'clles  ne  .-ont 
regardées  que  comme  de  sinq)les  commissions  par  lesquelles  ceux 
à  (pu  elles  sont  a(ire>sces,  sont  cbaigcs  de  ^^'lnlomler  de  la  vcrilé 
du  lail  tî\p(j-c  au  pape,  cl  ont  (l!(»il,  >  il  >c  trouve  vrai,  de  di.-penser 
au  nom  du  pijte  iic  VenipécUcmt'ïil  qn\  y  c>l  manpie,  aurlifuialc 
apistolirà.  [VotfVZ  1)1SI»KN>E.) 

11.  nuantà  la  forme  des  (llsp^n^c^  ai-coidcc-  par  t,i  pcnitL.îCPrio, 
a  IUjuk!,  vojcz  I'Kmikncmuk,  où  non-  pailmi-  de  dilf.  1 1  iits  cas  lou- 
chaiil  lc>  cnipcchniiviils  publu>  ou  (»ccull<'s. 

Il  faut  iciuaicpii'i- (jii'il  s'cxpedic  a  Rouie  des  dispenses  «le  ma- 
riage a  la  con^ic^alMdi  du  Saiiil-()lfi<e,  cl  avec  beaucoup  de  fa<'ililé 
en  favi'ur  de.-^  p.M>oiinc.>  ipu  dcm^'Uiciil  dan>  Icb  pa^^  li  i  lupics, 
aliii  (pi  elles  ne  >c  marient  pas  uvec  les  liénlupie.-. 

IJ  land  \  impvchrmvnl  u  a  clé  decouveil  (|u  aprcble  mariage  itMi- 
tiaciede  liii.îiic  loi,  ou  obtient  dispense  pour  le  faire  réhab.h  i 
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De  la  dispense  accordée  m  forma  pauperutHy  voyez  forme.  De  la 
taxe  des  dispense.^,  voyez  taxe.  Des  dispenses  nulles  pour  faux  ex- 
posé, voyez  oBHEPTiON,  el  ci  dessus. 

Il  y  a  une  bulle  du  papo  Benoît  XIV,  du  2G  février  i74l,  ronfir- 
mativede  celle  de  saint  Pie  V,  du  15  décenibie  1566,  par  laquelle  il 
déclare  que  les  causes  qui  sont  exposées  dans  les  sui)pliques,  à  l'ef- 
fet d'obtenir  des  dispenses  de  marinpe,  sont  toutes  de  rip:ueur,  et 
que  la  vérité  doit  en  être  constante  et  vérifiée  par  les  ordinaires  avec 
la  dernière  sévérité. 

EMPEREUR. 

Les  empereurs  ont  pris  autrefois  beaucoup  de  part  à  Télection  du 
pape,  et  les  papes  aussi  confirmaient  l'élection  des  empereurs. 
{Voijez  PAPE.) 

Plusieurs  empereurs  ont  assisté  à  des  conciles.  V empereur  Con- 
stantin était  à  celui  de  Nicée  en  325;  Constance  à  celui  de  Milan 
en  3-6;  Cliarlemaj^aie  à  celui  de  Francfort  en  794.  Plus  tard,  les 
princes  catholiques  y  envoyèrent  leurs  ambassadeurs.  Dans  le  neu- 
vième siècle,  Nicolas  I"  fit  un  décret  portant  que  nul  prince  sécu- 
lier, ni  homme  laïque,  ne  présumât  d'as>ister  aux  conciles  ecclésias- 
tiques, à  moins  qu'il  ne  fût  question  de  la  foi.  Les  ambassadeurs  de 
l'empereur  et  du  roi  assistèrent  au  concile  de  Trente. 

EMPHYTÉOSE. 

Le  mot  d'emphijiéose  vient  d'un  mot  grec  qui  signifie  ente,  greffe, 
et,  par  métaphore,  amélioration,  parce  qu'on  n'ente  les  arbres  que 
pour  les  améliorer.  • 

Vempfujtéose  était  un  bail  d'héritage  à  perpétuité  ou  à  longues 
années,  à  la  charge  de  cultiver  cet  héritage,  de  Taméliorer  et  sous 
une  pension  modique. 

On  appelait  emphijléose  le  bail  dont  la  durée  excédait  neuf  ans  et 
pouvait  être  portée  à  quatre-vingt-dix-neuf,  aux  ternies  de  la  loi  du 
18  décembre  1790.  (Voyez  bail.) 

Le  bail  à  cens  ou  empliytéotique,  dilTérait  de  la  vente  en  ce  qu'il 
ne  transférait  que  le  domaine  utile  et  non  le  direct.  Ce  qui  n'em- 
pêchait pas  que,  quand  le  contrat  se  passait  pour  des  biens  de 
l'Église,  on  ne  fût  obligé  d'observer  les  mêmes  formalités  que  pour 
la  pure  aliénation.  Ces  formalités  étaient  même  nécessaires,  soit 
que  le  bail  l'ùi  fait  à  temps,  soit  qu'il  lut  fait  à  perpétuité.  Le  droit 
canon  y  soumettait  tous  ceux  qui  excédaient  le  terme  de  dix  années. 
Dans  certains  parlements  on  ne  -permettait  pas,  suivant  l'extrava- 
gante Ambitiosœ,  les  simples  baux  à  ferme  excédant  le  terme  de 
trois  ans.  (C.  NuUi;  c.  Ad  audimliam,  de  r.ehus  ecri.  von  alicn.) 

Le  bail  à  rente,  selon  l'auteur  dcn  Principes  du  droit,  elait  lein- 
phyléose  des  Romains,  el,  comme  lui,  il  conférait  le  droit  à  la  chose, 
jus  in  re.  Mais  comme  il  n'existe  plus  de  rentes  irrachetables,  sui- 
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vant  Taiticle  5:j0  du  Gode  civil,  le  bail  à  rente  ou  empkytéoUque  est 
dès  lois  abrogé. 

Les  élabiis-eiiients  religieux  peuvent  bien  faire  des  baux  à  longue 
années;  mais  ce-  baux  ne  confèrent  point  le  droit  de  propriété,  le 
jus  in  re  de  \  emphijléof^eoii  du  l)ail  à  rente. 

Il  faut  donc  bien  se  pénétrer  que  c'est  aux  emph'itcoaes  créées 
avant  le  Code  civil,  que  se  lappoi  te  l'avis  du  conseil  d'Étal  du  ■2  fé- 
vrier 1809,  et  que,  par  le  mot  ewpfnjléose,  on  doit  entendre  ici  baux 
à  longues  années.  L'article  G-2  du  décret  du  30  décembre  1809  sou- 
met à  l'autoris.ition  du  gouvernement  ces  sortes  de  bnux,  c'est-à- 
dire,  ceux  au-des.>us  de  18  ans.  Voyez  à  cet  égard  notre  Cours  de 
législation  civile  ecclésiastique. 

EMPRISONNEMENT. 

L'ew prii^onnemenl  est  la  capture  d'une  personne  qu'on  veut  con- 
stituer en  piison. 

Les  canons  accordent  aux  clercs  le  privilège  de  ne  pouvoir  être 
accusés  et  traduit.-  pour  aucun  crime  devant  les  juges  laïques  :  par 
une  conséquence  nécessaire,  ces  ujémes  canons  d('ien<lenl  la  cap- 
ture et  Veuiprisonuement  des  clercs,  par  l'ordre  ou  lautorité  du  juge 
séculier.  Mais  actuclk-ment  en  France,  on  ne  reconnaît  [tins  ce  pri- 
vilège, et  les  clei'cs  qui  se  rendraient  cou[»ahles  de  queliiues  crimes 
ou  délits  seraient  passibles  de  Vemprisonnement  connue  tous  les 
autres  citoyens.  [Vogez  coyra.viNiE  par  coiu's.) 

Les  papes,  dans  divers  concordats,  ont  permis  que  les  juges  civils 
pus.-ent  condimmer  à  Vemprisonnement  les  clercs  coupables  ;  mais 
ils  ont  stipulé  que,  dans  ces  cas,  on  mettrait  dans  l'arrestation  du 
coupable  toutes  les  formes  que  le  respect  pour  la  condition  cléricale 
exige,  et  que  les  clercs  subiraient  toujours  la  peine  (.Vemprisonne- 
ment dans  des  liiuix  sépaivs  des  sécubcrs.  (Concordat  d  Autriche, 
art.  I  i,  de  Gaatimala,  art.  10.) 

L'article  :2.VJ  du  Cude  pénal  porte  que  toute  personne  qui  aura 
publiquement  porté  un  costume  (jui  ne  lui  appartient  pas,  sera  pâme 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  [Vogez  (.o>tiimk.) 

Tout  imm&tre  d'un  culte  qui  proi-edciait  au\  crri-munies  reli- 
gieuses d'im  mariages,  sans  ipi'il  lui  ait  t'ie  justili»'  d'un  acte  de  ma- 
riage préalabb'.miMit  rrru  par  les  oflirii;rs  (le  l'rtat  civil,  serait  puni 
pour  une  première  récidive  d'un  emprisonnement  de  deux  a  cinq 
ans.  [Code  pénal,  art.  ^200. j 

EMPHL'NT. 

Vemprunty  en  ee  (ju'il  soumet  nécessairement  a  la  reslilulnui  de 
la  cliu-e  ou  connue  empi  .iut«'e,  e>l  nus  au  rang  (\c>  aete>  alieiialirs, 
que  les  gfiis  d'I^gl.sc  iw  saura. eut  passer  pour  raixui  de  icuis  é^li- 
bos,  (pi  avec  precautKjii  et  iiuMiie  avec  les  ((jrniahles  recjiiises  dans 
tous  les  actes  irabinaiion  rii  geiienil.  C'est  aliéner,  en  elfet,  que 
de  bc  ini.'llre  dans  le  cas  de  vendre  pour  payer. 
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Les  établissements  religieux,  comme  les  fabriques,  ne  peuvent 
emprunter  que  pour  des  causes  graves  et  d'une  urgente  nécessité. 
Voyez  notre  Cours  de  léyislalion  cicile  el  religieuse. 

ENCENS. 

Vencens  est  une  espèce  de  gomme  aromatique  et  odoriférante, 
dont  lÉglise  chrétienne  fait  usage  dans  ses  cérémonies.  Il  doit  être 
pur  et  d'une  odeur  agréable;  et,  si  l'on  y  mêle  d'autres  aromates, 
la  quantité  de  Vencens  doit  remporter  sur  tout  le  reste. 

D'après  les  règles,  Vencens  n'est  dû  qu'à  Dieu;  mais,  considéré 
comme  un  simple  honneur  ecclésiastique,  ainsi  que  l'appelle  un 
concile,  et  non  comme  un  hommage  particulier  dû  à  la  Divinité,  on 
a  cru  pouvoir  s'en  servir  pour  honorer  les  hommes,  on  a  com- 
mencé originairement  \mv  les  patriarches,  les  évèques,  et  ensuite 
on  la  accordé  à  loul  le  clergé;  et,  ce  qui  est  surprenant,  les  sécu- 
hers  y  ont  eu  part.  Cette  distinction  ne  fut  d'abord  accordée  qu'aux 
rois  et  aux  princes  ;  a  cet  exemple,  les  patrons  et  les  seigneurs  ont 
exigé  Vencens  comme  un  droit  honoiifique.  Ces  privilèges  ne  sub- 
sistent plus.  Une  décision  de  la  congrégation  des  rits,  du  9  déceuibre 
1702,  dit  qu'il  faut  abolir  l'usage  de  donner  l'cTirens  ci  une  princesse. 

Dans  les  Ca?îon.«  des  apôlrcs,  dans  les  écrits  de  saint  Ambntise, 
de  saint  Éplirem  dans  les  liturgies  de  saint  Jacques,  de  saint  Ba>ile, 
de  saint  Jean-Chrysostome.il  est  fa.t  mentioii  des  encense nivnls; 
cet  usage  est  donc  de  la  plus  haute  antiquité,  il  s'est  conserve  dit^z 
les  d:lft'reiites  sectes  de  chrétiens  orientaux,  de  même  que  dans  l  E- 
glisc  romaine. 

ENCYCLIQUES. 

(VoiJfZ  LKTTllIS   ENCYCLIQUES.) 

ÉNEUGUMÈNES. 

Les  canons  défendent  de  confe;rer  les  ordres,  ou  de  laisser  faire 
les  foiiLl'dnsdes  ordres  qu  ils  ont  reçus  aux  énerrumèncs  et  a  ceux 
qui  son'  possédés  du  démon,  lis  défendent  même  d'admettre  dans 
le  clergé  ceux  qui  ont  été  possédés  dans  leur  Jeunesse,  quoiqu'ils 
aient  été  délivrés  depuis.  {Genad.  Conslaniinap.;  can.  MariUim.; 
distinct. '.r^  ;  \irolaus  \,ca?i.  Clerici,  disi.  o.{.)  (To/ze::- iUREGUL.\RrrÉ.) 

Schmalz^rueber  (I)  demande  si  l'on  peut  donner  la  sauite  commu- 
nion aux  énerçfuwcnes,  et  il  répond  aflirmativement,  s'ils  ont  par  in- 
tervalle la  ti-anquillité  de  l'espi'il  et  du  corps,  et  s'il  n'y  a  dans  ces 
moments  aucun  incunvenieiiL  il  ajoute  même  qu'on  doit  la  leur  don- 
ner souvent,  parce  qu'elle  est  souseiainemenl  nécessaire  à  ces  mal- 
heureux, el  qu'il  n'e&t  pas  lare  même  qu'elle  soit  d'une  grande  uli- 
Uté  a  leur  corps,  comme  on  peut  le  conrhire  du  concile  dElviie, 
canon  37  el  du  premier  concile  durante,  canon  3i. 

(1^'  Jus  ecdeniasticnirx  uta'rcrsti///,  jœt.  v,  ///m/,  xli,  .).  IG. 
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ENFANTS  EXPOSÉS. 

Corradns  (1)  nons  apprend  que  l'usage  constant  de  la  daterie  est 
de  regarder  les  enfants  exposés  comme  des  bâtards,  et  d  observer 
conséquemment  à  leur  égard  tout  ce  qui  s'observe  pour  les  dispen- 
ses oïdinaires,  exdefcctunalalUnn.  Le  même  auteur  ne  se  dissimule 
pas  Fopinion  de  certains  canunistes,  qui  soutiennent  que  le  doute 
que  Vcnfanl  exposé  soit  légitime,  comme  la  chose  est  très  possible, 
quoique  plus  rare,  doit  taire  interpréter  le  3ort  de  Venfant  en  meil- 
leure part.  {Jn  c.  Ex  tenore,  Qui  fîlii  sint  le()it-}  Mai>  Corradus  ne 
s'arrête  pas  à  cette  considération  ;  il  pense,  au  contraire,  avec  Gar- 
das, Ugolin  et  d'autres,  que  le  nombre  des  enfants  légitimes  étant 
incomparablement  plus  petit  que  celui  des  bâtards,  parmi  ceux  que 
Ton  exjiose,  cette  raison  fait  cesser  le  doute,  ou  présente  un 
parti  plus  sûr  à  prendre  :  In  dubiis  autem  tiitior  pars  est  eligenda. 
Partant,  cet  auteur  donne  la  formule  de  la  supplique  qu'un  enfant 
trouvé  doit  présenter  au  pape  pour  en  obtenir  dispense,  laquelle, 
comme  nous  avons  dit,  est,  à  quelques  termes  près,  la  même  que 
celle  du  bâtard,  dont  Corradus  explique  la  forme  au  long  dansTou- 
\rage  cité.  [Voyez  mtard.) 

Par  la  décrétale  de  Grégoire  IX  (In  c.  I,  de  Infantibus  et  lanyui- 
dis  expositis),  les  enfants  exposés  ]iar  leur  père,  ou  par  tout  autre, 
de  son  consentement,  sont  délivrés  de  la  puissance  j)atcrnclle,  sans 
pourtant  que  ceux  qui  les  trouvent  acquièrent  sur  eux  une  nouvelle 
puissance,  ce  qui  s'applique  également  aux  esclaves,  serfs  et  ma- 
lades à  qui  l'on  refuse  les  aliments,  soit  en  les  exposant,  ou  autre- 
ment. 

ENQUÊTE. 

Venquêle  est  en  matière  civile  ce  que  sont  les  informations  en 
matière  crimii:elle.  Les  décrétâtes  défendent  de  procéder  à  aucune 
enquête  avant  la  ('t»nteslation  en  cause. 

Une  enquête  administrative  de  covimodo  et  incommodo,  déjà  exi- 
gée par  l'ancienne  législation,  en  matière  d'acquisitions,  d'aliéna- 
tions, d'éclianges,  a  éle  ])reserite,  de  nouveau,  même  pour  les  baux 
àl(»ngu«.'S  années,  [)ar  la  jurisprudence  nouvelle. 

11  (loitêtre  procédé  à  Vemiuête  par  un  conmiissaire  désigné  parle 
j)refcl,  et  le  procès-verbal  (ioit  en  être  rédigé  sur  papier  hbre,  alin 
d'«''viter  l(;s  frais  préjudiciables  aux  élabli>semeiils  publics  eccle- 
siasticjues. 

L'objet,  le  jour  (I  l'iieure  de  l'c/jr/uc/e  sont  indi(jués  pai-  le  UMÙve; 
de  la  commune,  (juinziî  jours  à  l'avance,  par>oies  d'aflieliesil  de 
publications. 

Le^  dfcl. nations  pour  ou  coiitr(,'  la  mesure  projetée  doivent  être 
individuelles,  et  consignées  dans  le  procès-verbal  parle  commissaire 

(1)  Praxt.*  iiiti>ensiit.  n]  ut.,  Itb.  iii.  cd/».  2, 

T.  m.  \C, 
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enquêteur.  Chaque  déclarant  souscrit  sa  déclaration,  où  mention 
est  faite  qu'il  ne  veut  ou  ne  sait  signer,  après  lecture  donnée. 

ENREGISTREMENT. 

V enregistrement  est  la  description  qui  se  fait  de  quelque  acte  dans 
un  registre  pour  empêcher  qu'il  ne  se  perde,  et  aussi  pour  lui  don- 
ner une  sorte  d'approbation. 

L'on  voit  sous  les  mots  canon,  rescrit,  la  nécessité  de  V enregistre- 
ment pour  l'exécution  des  lois  ecclésiastiques  en  général,  et  de  tous 
les  actes  et  rescrits  émanés  de  la  cour  de  Rome.  Pour  ce  qui  regarde 
les  choses  civiles,  voyez  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésias- 
tique. 

ENTERREMENT. 

{Voyez   SÉPULTURE.) 

ENTRÉE. 

On  appelait  droits  d'entrée  ce  qui  se  payait  à  titre  d'avènement  à 
un  nouveau  bénéfice. 

Justinien,  dans  la  novelle  1^23,  avait  défendu  tous  les  droits  d'en- 
trée qlux  bénéfices.  Le  pape  Urbain  IV  s'en  explique  de  cette  manière 
dans  l'extravagante  commune  :  Neantè  vel  post  receptionem,  quas- 
cumque  partes,  prandia  seu  cœnas,  pecunias,  jocalia,  aut  res  alias , 
etiam  ad  usum  ecclesiasticum,  seu  quemvis  piuni  usum  deputata  vel 
deputanda,  directe  vel  indirecte  petere  vel  exigere  quocumque  modo 
prœsumant,  illa  dumtaxat  quœ  personœ  ipsœ  ingredientes,  pure  et 
spontè  et  plenâ  liheralitaie,  omnique  pactione  cessante,  dare  vel  of^ 
ferre  ecclesiis  cum  gratiarum  actione  licite  recepturi.  Cette  consti- 
tution porte  excommunication  contre  les  particuliers,  et  suspension 
à  l'égard  des  chapitres. 

Samt  Pie  V,  par  une  bulle  de  1570,  abolit  aussi  les  festins,  et  dé- 
fendit expressément  aux  évêques  de  faire  aucun  statut,  mêm^  du 
consentement  de  leur  chapitre,  pour  obliger  les  nouveaux  chanoines 
de  payer  quoi  que  ce  soit  à  leur  entrée  au  chapitre.  La  congrégation 
des  cardinaux  modifia  cette  bulle  en  y  ajoutant  :  si  ce  n'est  pour  la 
fabrique  ou  autres  pieux  usages  ;  ce  qui  est  conforme  au  concile  de 
Trente,  en  la  session  XXIV,  ch.  14,  de  lleformatione. 

Les  rois  de  France  jouissaient  autrefois,  sous  le  nom  de  joyeuse 
entrée,  d'un  droit  particulier  en  plusieurs  églises;  ils  y  disposaient 
d'un  canonicat  lorsqu'ils  y  faisaient  leur  première  entrée:  ce  qui  a 
fait  appeler  ce  droit,  droit  de  joyeuse  entrée,  à  l'imitation  du  droit 
de  joyeux  avènement.  La  cérémonie  la  plus  ordmaire  qui  s'obser- 
vait lorsque  le  roi  exerçait  ce  droit  est  que,  lorsqu'il  faisait  sa  pre- 
mière entrée  dans  les  églises,  les  chanoines  lui  présentaient  l'au- 
musse:  le  roi  après  l'avoir  acceptée,  la  remettait  à  un  ecclésiastique 
qu'il  désignait  par  la  i)our  le  pi'emier  canonicat  qui  viendrait  à  va- 
quer dans  cette  éghse.  [Voyez  brevet.) 
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ÉPAGTE. 

(Fo^/e:;  CALENDRIER.) 

ÉPHÈSE. 

C'est  dans  celte  ville,  située  en  Asie,  que  se  tint  le  troisième  con- 
cile général.  La  cause  de  ce  concile  fut  riiérésie  de  Nestorius,  qui 
disait  que  le  Verbe  ne  s'était  point  fait  homme;  qu'il  y  avait  été  uni; 
mais  qu'il  n'était  pas  né  de  la  Vierge  xMarie,  par  où  il  distinguait  le 
Fils  de  Dieu  qui  était  le  Verbe,  et  le  Fils  de  la  Vierge,  laquelle  n'é- 
tait pas,  disait-il,  mère  de  Dieu,  mais  mère  de  l'homme  ou  Christ. 
Cette  hérésie  fut  ibudroy»  e,  dans  ce  concile  (ÏÉphèse,  par  les  douze 
fameux  anathèmcs  de  saint  Cyrille,  présidant  pour  le  pape  en  cette 
occasion,  après,  toutefois,  bien  des  altercations  suscitées  par  l'héré- 
siarque etsesparlisans. 

Il  ne  se  fit  aucun  canon  de  discipline  dans  ce  concile,  ce  qui  nous 
dispense  d'en  parler  plus  au  long.  L'histoire,  cependant,  en  est  cu- 
rieuse, et  forme,  avec  celle  du  fameux  conciliabule,  connu  sous  le 
nom  de  brigandage  d7ï/;/i('5e,  l'an  -149,  la  partie  la  plus  importante 
des  anciennes  hérésies.  On  en  trouve  le  détail  abrégé,  mais  satis< 
faisant,  dans  VlHUoire  des  Conciles,  tome  II,  pages  ^19  e£  270. 

ÉPILEPSIE. 

11  serait  indécent  de  laisser  faire  les  fonctions  ecclésiastiques  à 
ceux  qui  sont  attaqués  de  Vépilepsie,  qu'on  nomme  vulgairement 
mal  caduc,  parce  qu(î  les  attaques  de  cette  maladie  pourraient  les 
surprendre  au  milieu  des  Coiutions  de  leur  ministère.  C'est  pour- 
quoi ceux  qui  ont  souU'ert  des  attaques  (Vépiiepsic,  après  avoir  at- 
teint l'âge  de  puberté,  sont  irréguliers:  mais  on  peut  admelliv  dans 
1.*  clergé,  ceux  qui  en  ont  été  attaqués  datis  leur  enfance,  ipiand 
on  a  reconnu,  par  une  expéiience  de  plusieurs  années,  qu  ils  n'y 
sont  plus  sujets.  (Alexand.  II,  Can.  In  iuia,  caus.  7,  nuœst.  2.) 

Les  marques  de  Vfj)ilepsie  sont,  selon  le  pape  Gelase,  de  tomber 
par  terre  .iv.c,  vinlcnccdr  pousser  des  cris  confus,  d'ecumer  j)ar  la 
bouche.  (Qui.  Nupvr,  caus.  l,qu(vst.  -1.) 

On  agit  avec  mi»ins  dtî  riguiMir  à  l'égard  de  ceux  «jui  n'ont  été  at- 
taques dV/;t7c/)s<e  (jue  depuis  leur  onhnalinn;  caries  canons  qui 
semblent  supposer  (|ue  cette  maladie  peMit  ;;uerir,  ilu  moins  dimi- 
nuer si  eohM(lriMhl(;ment,  (|u'on  naît  point  de  sujet  d'eu  appréhen- 
der si  fort  les  suites,  lais.M'iita  reve(|ut'  le  pouvoir  de  pernu  tire  aux 
épilcplique»  les  fondions  de  leur  ordrii,  (juand  ils  ont  pas>e  une  an- 
née entière  K.iii>  elle  atlarjues  (l(î  coiinuImoiis  de  cette  nature,  ((an. 
In  tins,  niu<  7   ifufKi,  -2;  Lan.  (.  ont  muni  ter,  disl.  ilJ.) 

i:p!scopat. 

l.'vpisntjxu  est  la  dip;mte  d'évècjue,  le  souverain  degré,  la  ph>ni- 
tude  du  Siiccrdoce  :  In  episropo  i)mnt'S  ordiiivs  sunl,  quia   inimus 
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sa^erdos  est,  id  est,  princeps  sacerdolum,  et  propheta,  et  evangeUstay 
et  cœieraad  iwp'enda  officia  l^cclcsiœ inminisicrio  fidelium.  [Flilar' 
in  Episi.  ad  Ephcs.,  c.  A.) 

Il  est  certain,  dit  le  père  Tbomassin,  que  le  Verbe  incarné  possé- 
dait sur  la  terre  la  plénitude  du  sacerdoce^  et  qu'étant  résolu  de 
se  retirer  dans  le  ciel,  il  l'a  communiquée  à  ses  apôtres,  pour  la 
transmettre  à  leurs  successeurs,  et  la  ré[)andre  dans  l'Église  jusqu'à 
la  fin  des  siècles.  L'apostolat  ou  épiscopat,  institué  par  le  Fils  de 
Dieu,  était  donc  la  plénitude  même  du  sacerdoce,  et  il  en  contenait 
avec  éminence  tous  les  degrés,  tous  les  ordres  et  toutes  les  perfec- 
tions. 

Les  apôtres  n'ont  pas  été  ordonnés,  comme  le  sont  nos  évêques 
d'aujourd'hui;  la  majesté  du  Fils  de  Dieu  demandait,  dit  l'auteur 
cité,  une  manière  plus  noble,  plus  riche  et  plus  divine  de  recevoir 
et  de  donner  Tauguste  qualité  de  pères  et  de  souverains  prêtres  de 
l'Église.  Ceux  qui  n'ont  considéré  que  la  manière  dont  on  parvient 
maintenant  au  sacerdoce,  ont  cherché  ce  qui  pouvait  être  ajouté  à 
Tordre  et  au  caractère  de  la  prêtrise,  après  ces  deux  admuables 
pouvoirs  de  consacrer  le  corps  du  Fils  de  Dieu  et  de  remettre  les 
péchés;  de  là,  quelques  théologiens  de  l'école  ont  pensé  que  Yépis- 
copat  n'était  qu'une  extension  du  caractère  de  la  prêtrise  :  il  y  en 
a  même  qui  ne  l'ont  regardé  que  comme  une  extension  morale. 
Leur  but  était  d'éclaircir  les  paroles  de  saint  Jérôme,  qui  semble 
dire  que,  dans  les  premiers  siècles,  les  évêques  et  les  prêtres  étaient 
les  mêmes,  et  que  saint  Paul  les  a  confondus  ;  mais  le  sentiment 
commun  est  que  saint  Jérôme  et  les  auteurs  ecclésiastiques,  qui  se 
sont  exprimés  de  manière  à  ne  pas  bien  distinguer  ï épiscopat  de  la 
prêtrise,  n'ont  voulu  dire  autre  chose,  sinon  que,  dans  l'Éghse  nais- 
sante, les  apôtres  et  leurs  successeurs  donnaient  Vépiscopat  à  tous 
ceux  à  qui  ils  donnaient  l'ordre  de  prêtrise;  or,  comme  le  zèle  de 
ces  premiers  ministres  n'avait  point  de  bornes,  leur  puissance  et 
leur  juridiction  n'en  devaient  point  avoir  :  on  ne  les  consacrait  que 
pour  les  envoyer  fournir  quelque  église;  il  fallait,  par  conséquent 
qu'ils  fussent  évêques;  car  l'évêque  est,  selon  saint  Jérôme,  le  suc- 
cesseur des  apôtres,  un  chef  nécessaire,  sans  l'autorité  souveraine 
duquel  on  ne  verrait  dans  l  Église  que  schisiîie  et  que  confusion  (I). 

Le  savant  Guillaume,  évêquc  de  Paris,  après  plusieurs  auteurs 
ecclésiastiques,  tant  grecs  que  latins,  a  expliqué  les  prérogatives  de 
Vépiscopat,  et  sa  prééminence  sur  la  pretiise.  Et  quia,  dit  cet  au- 
teur, pag.  523,  in  salis  episcopis  plenitudo  poleslalis  et  istorum  offi- 
ciorum  pcrfeclioest^manifesliim  est  episcopaiuui  plénum  et  pei^feclum 
esse  sacerdoiium ;  of/icium  oiini  sacranicnlaiidi  plénum  atque  per- 
fectum  minores  sacerdolcs  non  habenl,  quia  nec  sacramentum  con- 
firmalionis^  nec  majora  sacramenlalia  impoidere  possunt  ;  si  militer 
auctoriialem  docendi,  seu  mayistros  insUtuendi  modicam  habent. 

(1)  Juritprudtnct  canonique,  <xri,  uvii^^'^* 
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Le  même  Guillaume  de  Paris  remarque  ensuite  que,  s'il  y  a  divers 
degrés  dans  ïépiscopat,  comme  d'arciievèques,  de  primats,  de  pa- 
triarches, ce  u\'st  toujours  que  le  même  épiscopat;  que  le  pape 
même  n'a  que  le  même  ordre  qui  lui  est  commun  avec  les  autres 
évêques,  quoiqu'il  ait  une  juridiction  plus  étendue;  enfin,  que  Jésus- 
Christ  tient  lui-même  le  premier  rang  dans  l'ordre  des  évèques.  Ipse 
Dowinus  Jésus  Chrisius,non  plusquhm  episcopusesl  in  dignilatibus 
ecclesiaslicis  secundàmqudd  Iwmo.  {C.  Cleros,  disl.  -21.) 

Dans  tout  cela,  il  n'y  a  rien  que  de  conforme  à  la  doctrine  de 
TÉglise  et  des  saints  Pères.  Omnes  prœposHi  vicarià  adminislradone 
apustolis  surrcdiuit,  dit  saint  Gvprien,  epist.  9,  Uh.  I,  et  ailleurs  : 
Hoc  erant  utiqiie  cœteri  aposloli  quod  fuit  el  Peints  pari  consortio 
prœditi  et  honoris  et  potestatis.  {C.  Loquilur,  caus.  ^ï,  q.  I .) 

Saint  Jév()me.  epist.  Sri, ad  Ecagr.  :  Ubicumqiie  fueril  episcopatus^ 
siveRomœ,siveEuquhii,siveConsianlinopoli,siveIihegii,siveAlexan- 
driœ,  ejusdeni  sempcr  est  weriti,  ejusdeni  el  sacerdolii,  polenlia  di- 
vitiarum,  et  paupertalis  humilitas,  vel  sublimiorem,  vel  inferiorem 
episcopum  non  facil.  Cœlertim  omnes  apostolorum  successores  sunt, 
Inter  aposlolos  par  fuit  instiiuiio,  sed  anus  omnibus  prœfuit.  {C.  In 
illis,  disl.  80  ;  C.  Jn  novo,  dist.  -20,  J.  G.)  [Voyez  pai'E.) 

«  Si  quelqu'un  dit  que  les  évêques  ne  sont  pas  supérieurs  aux 
prêtres,  ajoute  le  concile  de  Trente  (sess.  XXIII,  c.  8),  ou  qu'ils 
n'ont  pas  la  puissmce  de  conférer  la  confirmation  et  les  ordres,  ou 
que  celle  qu'ils  ont  leur  est  commune  a\ec  les  prêtres,  ou  que  les 
ordres  qu'ils  confèrent,  sans  le  consentement  ou  l'intervention  du 
peuple  ou  de  la  puissance  séculière,  sont  nuls,  ou  que  ceux  qui  ne 
sont  ni  ordonnés,  ni  commis  bien  et  légitimement  par  la  puissance 
ecclésiastique  et  canonique,  maisqui  viennent  d'ailleurs,  sont  pour- 
tant de  légitimes  ministres  de  la  parole  de  Dieu  et  des  sacrements, 
qu'il  soit  anathcme.  »  {Voyez  évèque,  §  VIll  et  IX,  iukrarchie.) 

Il  faut  voir  celte  matière  traitée  dans  les  chap.  1  et  2  du  liv.  1'% 
part.  1"'*',  du  Traitr  de  la  Discipline  du  i)ère  Tliomassin.  Ce  savant 
oratorien  lire  les  conclusions  suivantes  des  diverses  autorités  qu'il 
rapjK)rte  :  1"  (pie  les  évêques  ont  recueilli  la  succession  entière  de 
la  puissance  apo-tolirpie,  ce  qu'on  ni^  peut  dire  ni  îles  prêti'es  ni  des 
diaeres; -2'^  (pi'ils  sont  les  souverains  prêtres,  summi  sacerdotes, 
summi  antistiles:  .*{"  (pi'ils  peuvent  seuls  administrei*  la  eonlirmatiori 
et  l'ordination,  (|ui  sont  les  deux  sacrements  où  la  plénitude  du 
SaintKsprit  est  plus  iiartieulieitMiient  conférée;  i^'  ipiils  confèrent 
Ions  les  antres  .sacrements  de  leur  propre  autorite,  au  lieu  (pie  le 
prêtre  ne  les  peut  administrer  (pi'avtM"  dépendance;  et  autn^fois 
même  il  ne  l(»s  conférait  (pi'tn  leural)S(Mice;  l't°  (|u'ou  ne  peul  con- 
sacrer un  évê(in(î  sans  dioce.^e.  non  plus  ({u'élahln'  un  roi  sans  lui 
d(''signer  nn  royaume  ;  (»"  que  ri''.glise  ne  peut  subsister  >ans  evéïjue, 
non  plus  (pi'un  corps  .siins  ;\me,  v\  sans  un  chef  (pii  possède  la  ple- 
nitufle  (|(»  la  vie  et  (pu  vivifie  tous  les  membres  par  ses  inilucnces 
conti  miel  les  :  Son  vniin  Kcclesia  esse  sijic  episcopo  polest. 
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De  ces  principes,  il  faut  conclure  que  les  prêtres  et  autres  clercs 
inférieurs  doivent  avoir  une  gnuide  ^onmission  et  une  étroite  sub- 
ordination à  leur  évoque.  {Voyez  évèqle,  §  VIII.) 

ÉPITRE. 

Les  décrétâtes  des  papes  sont  quelquefois  appelées  épîlres.  {Voyez 

DROIT  CANON.) 

ÉPOUSAILLES. 

On  entend  communément  par  ce  mot,  l'acte  même  de  la  célébra- 
tion du  mariage  ou  la  bénédiction  nuptiale,  quoiqu'on  ne  dut  l'ap- 
pliquer qu'à  l'acte  des  OaiiçaiUes. 

ÉPOUX. 

Les  canonistes  ne  donnent  la  qualité  d'époux,  dans  le  sens  mysti- 
que, qu'aux  bénéficiers  qui,  par  la  mort,  laissent  en  viduité  l'église 
à  laquelle  ils  étaient  attachés.  (Foî/cz  anneau.) 

La  glose  sur  le  chapitre  Cupienles,  de  Elect,,  in  6»,  verh.  Begula- 
rium,  observequela  constitution  qui  règlele  temps  pourdemander 
la  confirmation  au  Saint-Siège  n'a  point  lieu  pour  les  dignités  qui 
sont  sous  la  puissance  de  l'évêque,  de  l'abbé  ou  du  prieur  :  Nec 
habet  locum  hœc  constitulio  in  dignitalibus  ecclesiarum  cathedra- 
lium,  vel  regularium  quœ  sunt  sub  episcopo,  vel  abbaie,  xwl  priore, 
sicut  sunt  archidiaconi,  archipresbyleri,  superiores  vel  prioressub 
abbatibus,  vel  aliis  prioribus  :  per  mortem  enim  talium  non  dicen- 
fur  ipsœ  ecclesiœ  viuuatœ. 

C'est  sur  cette  autorité  que  la  plupart  des  canonistes  ne  donnent 
la  qualité  d'époux  de  leurs  églises  qu'aux  archevêques,  évcques, 
abbés  et  prieurs  conventuels.  Cette  distinction  des  églises  qui  de- 
viennent veuves  par  la  mort  de  leurs  titulaires  d'avec  les  autres, 
était  autrefois  nécessaire  ponr  les  formalités  des  élections,  suivant 
le  chapitre  Quia  propler.  Elle  ne  Test  pins  aujourd'hui. 

Pour  les  époux  engagés  dans  le  mariage,  voyez  fiançailles. 

ÉPREUVE. 

{Voyez    PURGATION.) 

ÈRE. 

Vhe  est  une  époque  ou  un  point  fixe  et  déterminé,  dont  on  se 
sert  pour  compter  les  années.  Ou  donne  différentes  étymolog'es  à 
ce  mot;  la  plus  singulière  est  celle  qui  fait  venir  ce  mot  de  l'igno- 
rance des  copistes  qui  trouvaient  dans  les  anciens  monuments,  A. 
E.  R.A.,  amius  erat  regni  Awjusli^  dont  ils  ont  fait  JEra.  {Voyez 

CHRONOLOGIE,  CALENDIUEU.) 

Les  historiens  distinguent  plusieurs  sortes  d'ère.'?, l'tVe  chrétienne, 
l'ère  desSeleucides,  l'èje  d'Espagne  et  l'ère  des  Turcs;  nous  parlons 
de  l'ère  chrétienne,  la  seule  qui  nous  intéresse  essentiellement,  sous 
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le  mot  CHRONOLOGIE  ;  Vêre  des  Séleucides  est  celle  dont  les  Macédo- 
niens se  S3rvaient  pour  compter  les  années  ;  il  en  est  parlé  dans  le 
livre  des  Machabées,  sous  le  nom  des  ans  grecs,  dont  les  Juifs  se 
servirent  depuis  leur  soumission  aux  Macédoniens.  Cette  ère  com- 
mence au  règne  du  grand  Séleucns,  compagnon  du  grand  Alexan- 
dre, l'an  du  monde  3693,  et  311  avant  l'ère  vulgaire. 

Vêre  d'Espagne  n'est  autre  chose  que  l'époque  dont  on  s'est  servi 
très  longtemps  dans  tous  les  anciens  royaumes,  que  nous  compre- 
nons aujourd'hui  sous  le  nom  d'ère  d'Espagne.  Cette  époque  com- 
mence trente-huit  ans  avant  notre  ère  chrétienne,  en  sorte  que  la 
première  année  répond  ta  la  trente-neuvième  année  de  l'ère  d'Es- 
pagne. En  Catalogne,  on  s'en  est  servi  jusqu'au  concile  de  Tarra- 
gone,  en  i-2-29,  où  il  fut  ordonné  de  se  servir  des  années  de  Tlncar- 
nation.  On  ordonna  la  même  chose  dans  le  royaume  de  Valence, 
en  1358,  dans  celui  d'Aragon,  en  1359,  dans  celui  de  Castille,  en 
138;3,  enfin  dans  celui  de  Portugal,  l'an  1-415  et  dans  nos  provinces 
voisines  d'Espagne. 

L'ère  des  Turcs,  appelée  Thégirc  ou  la  fuite  de  Mahomet,  est 
répoque  du  jour  où  cet  imposteur  prit  la  fuite,  c'est-à-dire,  un  ven- 
dredi 10  juillet,  parce  que  la  nouveauté  de  ses  erreurs  l'avait  mis  en 
danger  de  la  vie.  C'est  donc  de  celte  fuite,  appelée  hégire  par  les 
Arabes,  qu'ils  commencent  de  compter  leurs  années. 

Pour  l'intelligence  des  lois  et  décrets  de  la  république,  cités  dans 
cet  ouvrage,  voyez  dans  notre  Cours  de  lêyislalion  civile  ecclésiasti- 
que, sous  le  mot  calendrier,  ce  que  nous  disons  de  l'ère  républi- 
caine de  France. 

ÉRECTION. 

On  se  sert  communément  de  ce  terme  pour  marquer  le  nouvel 
éUibhssementd'un  lK"nffic<î  ou  d'une  dignité,  ou  même  d'une  église 
particulière.  Véreclion  j)eut  se  faire  de  deux  manières.  1°  quand  on 
donne  le  titre  et  le  caractère  d'un  bénéfice  à  un  lieu  qui  auparavant 
n'en  était  pas nn, comme  lorstju'un  érige  une  chap(*lle  particulière; 
î2"  quand  on  donne  un  titi'e  plus  élevé  à  milieu  déjà  érigé  en  titre 
de  bénéfice,  comme  lorsqu'on  change  une  chapelle  simple  en  cure, 
ou  une  éj;lise  paroissiale  en  cathédrale,  ou  enfin  un  évèché  en  mé- 
tropole, ou  arcbevèche.  Cette  distinction  revient  à  peu  près  à  c«»lle 
que  fait  Ainsdenius  eu  ces  termes:  Ail  ihio  gcucra  rvihicuuturcrvc- 
litme.i,  prnpriam  cl  iuipropriam  :  propriam  crecliunem  dico  quandt) 
alifiua  ecclesia  à  {ihnilà  conslrnilur  vide  uou  ecclcsiàfH  ccclcsia:  im- 
propnaiii  dim  qunudtt  ecclesia  jàm  rcj)critur  c(msirucln,sed  nuKaltir 
lUiuastdlus  iditolc  (jund  aiiivlla  rriiiaiur  in pamclitalein.  Nolie  fai^'on 
de  parler  uo  s'ace(»inuu)d(;  pa8  de  ces  termes  ;  nous  nous  servons  plus 
conunnném<;nl  du  mot  de  fondation  pour  manpier  le  premier  tla- 
blissernent  d'une  église,  et  du  niotd'crrr/Jo//  pour  >iL;infiei'  le  nouvel 
état  ipi On  Im  donne. 

\'M  général,  les  érections  doivent  avoir  pour  cause  principale 
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raugmentation  du  service  divin  et  non  sa  diminution.  NoJentes 
divini  riuminis  minis  minul  cultum,  sedpoliàs  augmentari  manda- 
mus.  (Cap.  Ex  parle,  de  C  on  si  it.)  La  uéceisiié,  l'utilité  peuvent  aussi 
servir  de  motifs  à  ces  fondations  ou  changements.  [C.  Mulaliones 
7,  qu.  \  ;  c.  Prœcipimus  76,  q.  1 .)  Mais  régulièrement,  les  nouveaux: 
établissements  ne  peuvent  être  faits  au  préjudice  des  anciens  (I). 

Véreclion  d'un  lieu  ecclésiastique  en  paroisse  est  une  des  plus 
importantes.  (Voyez  paroisse.) 

Quant  à  Véreclion  des  évêchés  et  archevêchés,  voyez  évèché. 

ERREUPi. 

Verreur  est  de  croire  vrai  ce  qui  est  faux  :  errarc  est  falsum  pro 
vero  pulare.  (C.  In  quibus,  2-2,  q.  i\.  J.  G.)  Errer,  ignorer,  ne  savoir 
et  chanceler  sont  quatre  choses  différentes  suivant  Archid.  sur  ce 
chapitre.  In  quibus  est  auiem  diffcrenlia  inter  hœc  verba,  errare, 
ignorare,  nescire  et  titiibare.  Ignoranlia  (acli,  non  jiiris  excusât. 
(Reg.  13,  de  Reg.  jur.,  in  6^.)  C'est  approuver  Verreur  que  de  ne  pas 
s'y  opposer  ;  c'est  opprimer  la  vérité  que  de  ne  pas  la  défendre. 
[Dist.  83,  can.  Error.) 

§  I.  Erreur,  Empêchement  de  mariage, 

{Voyez  EMPÊCHEMENT.) 

§  lï.  Erreur  dans  les  rescrits. 

(Voyez  RÉFORMATION.) 

ESCLAVE. 

L'on  a  vu  sous  le  mot  empêchement,  que  Terreur  sur  la  condition 
de  la  servitude  produisait  un  empêchement  dirimant  de  mariage. 
Nous  remarquerons  qu'autrefois,  dans  l'Église,  on  estimait  qu'un 
esclave  ne  pouvait  ni  se  marier  à  une  personne  libre,  ni  se  faire 
clerc  ou  religieux,  qu'il  ne  fût  affranchi  de  la  servitude  par  son 
maître  ;  ou  du  moins  que  celui-ci  ne  consentît  à  tous  ces  engage- 
ments. Par  rapport  au  mariage,  c'est  saint  Basile  qui  nous  l'ap- 
prend dans  la  lettre  à  Amphiloquc  :  Ancilla  quœ  prœler  domini 
sententiam  se  viro  Iradidil,  fornicala  esl  ;  quœ  vero  posleà  (cum 
permissu  domini)  libero  matrimonio  usa  esl,  7iupsil  ;  quare  illud 
quidem  fornicalio  hoc  verè  malrimonium  eorum  qui  sunt  in  aile- 
rius  poleslalepacta  conventafirnii  nihil  habcnt.  (Epist.  ad  Amphil., 
can.  40.) 

JNlais  depuis  longtemps  cette  discipline  ne  s'observe  plus;  et,  sui- 
vant le  droit  canon,  un  esclave  peut  se  marier  avec  qui  bon  lui  sem- 
ble, malgré  son  maître,  quoique  sans  préjudice  de  ses  droits,  et 
pourvu  qu'il  donne  connaissance  de  son  état  à  la  personne  qui  doit 
1  épouser  :  Sanè  juxlà  verbuin  Aposloliy  sicut  in  Chrislo  Jcsu  neque 

(1)  Mémoire.'^  du  clergé^  tom.  IT,  page  529, 
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liber,  neque  f^enuaest  à  sacramentis  Ecde^iœ  removendus,  ita  nec  m- 
ter  servos  matrimonia  debent  uUalenùs  prohiberi  :  el.ù  contradicen- 
tibiis  dominis  et  invilis  contracta  fnerint,  nuUâ  ratione  sunt  prop- 
ter  hoc  dissolvenda.  Débita  tamen  et  conmeta  sercilia  non  miniis 
debent  propriis  dominis  exhiberi.  (C.  1,  de  Conjurfio  f^ervorum;  c. 
Si  quis,  "29,  q.  -2.)  Ce  n'est  pas  la  servitude,  dit  saint  Thomas,  mais 
l'erreur  de  la  servitude  qui  annule  le  mariage  :  Conditio  servitutis 
ignorata  matrimonium  inipedit,  non  autem  servitus  ipsa.  (Suppl.j 
q.  :)2,art.  1.) 

Quant  à  lacléricature  et  à  l'état  religieux,  la  distinction  5 i  du 
décret  est  pleine  de  canons  qui  défendent  aux  évêques  d'ordonner 
des  esclaves,  et  aux  monastères  de  les  recevoir  pour  religieux  sans 
Je  consentement  de  leurs  maîtres;  ce  consentement  opérait  la 
liberté.  Si  sercus,  sciente  et  non  contradiccnte  domino ,  in  clero 
fuerit  ordinaïus,  ex  hoc  ipso  quod  comtitutus  est,  liber  et  ingenuiis 
erit.  (C.  20,  dist.  5i.)  Les  all'ranchis,  sous  certaines  redevances  en- 
vers leurs  patrons,  étaient  ainsi  exclus  des  ordres  et  des  monastè- 
res. Neque  adscriptitius,  neque  oriqinarius,  neque  libertusordinari 
débet,  nisiprobatœ  vitœ  fuerit  et  consensus  patroni  recesserit.  {C.  Si 
quis  1,  eàd.)  L'Église  et  les  monastères  avaient  autrefois  des  escla- 
ves; quelques  canons  de  la  distinction  citée  en  parlent  aussi  sous 
certaines  distinctions  de  privilèges.  Depuis  (ju'd  n'y  a  plus  d'esclaves 
dans  nos  pays  civilisés,  on  ne  voit  plus  de  vestiges  de  ces  anciens 
règlements,  que  dans  les  défenses  qui  sont  faites  aux  évoques  de 
promouvoir  aux  ordres  des  débiteurs  et  des  gen^  qui,  sans  être  es- 
claves, n'ont  pas  l'exercice  libre  de  leur  état  et  de  leurs  droits. 

(Voyez  IRRÉGULARITÉ,  COMPTABLES.) 

Tout  le  monde  sait  qu'il  n'y  a  point  iVesclaves  en  France  ;  il  suffit 
d'y  mettre  le  pied  pour  jouir  de  la  libei'lé  commune  à  tous  1(\^ 
Français.  Ainsi  les  lois  ecclésiastiques  sur  l'irrégularile  des  esclaves 
ne  sont  d'aucun  usage  en  Fnmce,  où  la  servitude  est  abolie. 

Les  esclaves  sont  irréguliers,  on  ne  peut  leur  conférer  les  ordres 
ni  leui'  donnrr  la  tonsiiic,  à  moins  (pi'ils  ne  s()i«'nl  allVanchis.  {(\ip. 
Consuluity  de  Servis  non  ordinainlis  et  eoruni  nianuinissio)U'.) 

lspacm:. 

L'Église  d7i'5;)af/rïc,  qui,naguèn;  encore,  rtait  si  brlle,  si  floris- 
sante, si  riehc!  de  m()na.Nt<'i(.'s  et  d'ordres  religieux  d'Inunnies  et  de 
fennnes,  a  été  viclime,  dansées  derniirs  temps,  connue  tant  d'au- 
tres États  calliolifjues,  des  troubles  révolulionnaires.  L'impiété  vic- 
lorieiisc  a  spolié  ses  temples,  envahi  b'S  biens  dont  ils  étaient  dotes. 
chass»;  de  leurs  asiles  sacrés  les  reh;<ieu\  et  les  religieusts  poiu* 
s'emparer  (le  ce  (pi'ils  po-sedaunl  b'gitunemenl  depui>  tant  de  siè- 
cles, et  dispersé  di;  toutes  paris  les  ministres  des  autels.  La  paix,  la 
tranipnliité  ri  U  librrté  ont  mlin  été  rendues  à  celte  Fgli>e  infor- 
luni'e.  L(!  Souverain  Pontile  Pif  l\  s'est  emjiresse,  di*  eouuuun  ac- 
cord avec  la  reine  Isabelle  11,  d(;  faire  un  nouveau  concordat  (pii 
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abroge,  en  plusieurs  points,  et  qui  modifie  celui  qui  fut  conclu  le 
20  février  1753  par  Benoît  XIV  avec  Ferdinand  YI.  Une  nouvelle 
circonscription  des  diocèses  a  été  faite,  quelques-uns  ont  été  sup- 
primés ou  réunis  à  d'autres  et  de  nouveaux  ont  été  établis  pour  la 
plus  grande  commodité  et  utilité  spirituelle  des  fidèles. 

Pour  assurer  la  tranquillité  publique,  le  Souverain  Pontife  Pie  IX, 
comme  l'avait  fait  autrefois  en  France  Sa  Sainteté  Pie  VII,  a  décrété 
et  déclaré  que  ceux  qui,  durant  les  circonstances  passées,  avaient 
acheté  en  Espagne  des  biens  ecclésiastiques,  en  se  conformant  aux 
dispositions  civiles  alors  en  vigueur,  ceux  qui  sont  possesseurs  de 
ces  biens  et  ceux  qui  ont  succédé  aux  droits  des  acheteurs,  ne  se- 
ront inquiétés  en  aucun  temps  ni  d'aucune  manière  par  Sa  Sainteté, 
ni  par  les  Souverains  Pontifes  ses  successeurs,  et  qu'ils  jouiront,  au 
contraire,  eux  et  leurs  ayant-cause,  paisiblement  et  en  toute  sécu- 
rité, desdits  biens,  avantages  et  revenus.  Mais  préalablement  Sa 
Sainteté  avait  exigé  que  tous  les  biens  qui  n'avaient  pas  encore  été 
vendus  fussent  restitués  immédiatement  à  l'Église  d'Espagne,  et 
qu'une  dotation  fixe  et  convenable  lui  fût  constituée.  D'un  autre 
côté,  elle  a  le  droit  d'acquérir  à  titre  légitime,  et  sa  propriété,  dans 
tout  ce  qu'elle  possède  aujourd'hui,  ou  dans  tout  ce  qu'elle  ac- 
querra à  l'avenir,  sera  solennellement  respectée. 

Ce  concordat  nous  paraît  être,  de  tous  ceux  qui  ont  été  faits  dans 
ces  derniers  temps,  l'un  des  plus  favorables  au  catholicisme.  {Voyez 
AUTRICHE.)  Il  y  est  stipulé,  de  la  manière  la  plus  formelle,  que  la 
religion  catholique  continuera  d'être  encore  en  Espagne,  à  l'exclu- 
sion de  tout  autre  culte,  la  seule  religion  du  peuple  espagnol,  et 
qu'elle  y  jouira  de  tous  les  droits  et  prérogatives  dont  elle  doit  jouir 
selon  les  lois  de  Dieu  et  les  dispositions  des  sacrés  canons.  Les  évê- 
ques  y  ont  le  droit,  aussi  précieux  pour  l'intégrité  de  la  foi  et  des 
mœurs,  que  pour  la  tranquillité  et  la  sécurité  de  l'État,  d'empêcher 
lapublicalion,  Vinlroduclion  ou  la  circulation  deshvres  mauvais  ou 
nuisibles,  etc. 

Si  ce  concordat  est  loyalement  exécuté,  l'Église  à' Espagne  ne 
tardera  pas  à  réparer  ses  ruines  et  à  reconquérir  son  ancienne 
splendeur  et  son  ancienne  gloire. 

Voilcà  ce  que  nous  écrivions  en  1852;  mais  à  peine  ce  traité  so- 
lennel venait-il  d'être  conclu  avec  le  Père  commun  des  fidèles, 
qu'il  fut  rompu  par  le  gouvernement  d'une  nation  catholique  par 
excellence  ;  on  prit,  dans  ces  jours  d'aveuglement  toutes  les  me- 
sures possibles  pour  détruire  ou  altérer  ce  concordat.  Ainsi  l'on  fit 
une  lui  de  désamortissement,  qui,  renversant  les  droits  les  plus  lé- 
gitimes, menaçait  de  détruire  complètement  le  patrimoine  de  l'É- 
glise, celui  des  pauvres  et  celui  de  l'instruction  publique.  On 
suspendit  indéfiniment  la  collation  des  ordn's  sacrés;  on  prohiba 
l'admission  et  l'éduration  scicntili(iue  et  morale  des  jeunes  gens 
dans  les  séminaires,  et  l'on  défendit  aux  religieuses  de  recevoir  des 
novices. 
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Mais  la  reine  l&abelle,  qui  avait  été  entraînée  malgré  elle  dans  ces 
mesures  désastreuses,  s'empressa  dès  qu'elle  le  pût,  avec  un  cou- 
rage héroïque,  de  les  réparer,  et  au  mois  d'octobre  1856,  elle  pu- 
blia divers  décrets  pour  arrêter  les  funestes  eftets  de  la  loi  de  dé- 
samorlissement,  lever  les  entraves  qui  empêchaient  les  prélats 
d'user  de  leurs  pouvoirs  ordinaires  pour  conférer  les  ordres  sacrés, 
annuler  le  décret  du  20  septembre  1855,  qui  brisait  si  déplorable- 
menl  les  droits  des  prélats  à  l'égard  des  séminaires  épiscopaux,  et 
autoriser  les  religieuses  à  recevoir  des  novices  conformément  au 
concordat. 

Concordat  passé  entre  Sa  Sainteté  et  Sa  Majesté  Catholique,  signé 
à  Madrid  le  IG  mars  1851  et  ratifié  par  Sa  Majesté  le  !«'  avril  et 
par  Sa  Sainteté  le  23  du  même  mois  (I). 

o  Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité. 

«  Sa  Sainteté  le  Souverain  Pontife  Pie  IX,  péné'ré  du  vif  désir  de  contribuer 
de  tout  son  pouvoir  au  bien  de  la  religion  et  à  l'utilité  de  l'Église  A'Espagnef 
dans  la  sollicitude  pastor.de  qu'il  porte  à  tous  les  fidèles  catholiques^  et  dans  sa 
bienveillance  toute  partie-! lière  pour  l'dlustre  et  pieuse  nation  espagnole,  et 
S.  M.  la  reine  catholique  Isal)elle  II,  animée  du  même  désir,  dirigée  par  la  piété 
et  par  une  s-intèie  aiihesion  au  Siège  Apostolique,  sentiments  dont  elle  a  hérité 
de  ses  ancêtres,  ont  déterminé  de  conclure  un  concordat  solennel,  dans  lequel 
seront  réglées  toutes  les  affaires  ecclésiastiques  d'une  manière  stable  et  cano- 
nique. 

«  A  cette  fin,  le  Souverain  Pontife  a  bien  voulu  nommer  pour  son  ministre 
plénipotentiaires.  F.xc.  don  Juan  Brunelli,  nrche\êi]ne  de  Tliessalonique,  prélat 
dome.^tique  de  Sa  Sainteté,  assistant  au  trône  ponlilical  et  nonce  apostolique 
dans  le  royaume  i\^ Espagne,  avec  les  pouvoirs  de  L<  gat  a  Latere;  et  S.  M,  la 
reine  calholiriue  le  seigneur  don  Manuel  Bertran  de  Lis,  chevalier  grand'croix 
de  l'ordre  royal  de  Chailes  III  kV Espagne,  de  l'ordre  de  saint  ^laurico  et  Lazare 
de  Sardaigne,  de  l'ordre  de  François  1""  de  Napics,  député  aux  Gorlès  et  son 
ministre  des  ulTaires  étrangères,  lesquels,  après  s'être  mutuellement  remis  leurs' 
pleins  fouvoirs  respectifs  et  en  avoir  reconnu  l'authenticité,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit  : 

«  Al\T.  1<'r.  La  religion  catholique,  apostolique,  romaine,  qui,  à  l'exclusion 
do  tout  outre  culte,  continue  d'être  la  seule  religion  du  peuple  espagnol,  sera 
loujours  conservée  dans  les  Étals  du  Sa  Majisté  Catholique,  avec  tous  les  droits 
et  prérogatives  dont  elle  doit  jouir  selon  les  lois  do  Dieu  et  les  disposilions  des 
sacres  canons. 

«  Aut  2.  En  conséquence,  l'inslruclion  dans  l  s  universités,  collèges,  sémi- 
naires et  école-,  publiques  ou  privées,  de  {)uel«pie  classe  que  ce  soit,  sera  entiè- 
rement confdimeii  la  doctrine  de  la  religion  cathulMpio,  et  les  evêques  et  autres 
prélats  diocésains,  chaigés  par  leur  ministère  de  veiller  sur  lu  pureté  de  la  doc- 
trine, do  la  foi  et  des  mœurs  ol  sur  l'éducation  religieuse  de  la  jounesM',  no  ren- 
contreront jamais  d'obstacle  dans  l'exercico  de  celte  surveillance,  niêiue  d:ins 
Us  écoles  publujuf's. 

•  Art.  3.  Les  mêmes  prélali  et  les  outres  ministres  sacrés  no  rencontreront 
jamais  aucun  empêchement  d.ins  l'exercice  de  leurs  fonction^;  personne  no  Ici 

(1)  »>n  peut  voir  lo  toxto  Inlin  do  co  coneordnt  K  lu  fln  do  co  vnlinno. 
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molestern,  sous  aucun  prétexte,  et  tout  ce  qui  se  rapportera  à  l'accomplissement 
des  devoirs  de  leur  charge  ;  au  contraire,  toutes  les  auloiités  du  royaume  pren- 
dront soin  de  leur  rendre  et  de  leur  faire  rendre  le  respect  et  la  considération 
qui  leur  sont  dus  selon  les  préceptes  divins,  et  veilleront  à  ce  que  rien  ne  se  fusse 
qui  puisse  attirer  sur  eux  la  déconsidération  ou  le  mépris. 

«  Sa  Majesté  et  son  royal  gouvernement  prêteront  leur  puissant  patronage  et 
leur  appui  aux  évèques  dans  les  cas  où  ils  le  demanderont,  principalement  lors- 
qu'ils auront  à  s'opposer  à  la  malice  des  hommes  qui  tentent  de  pervertir  les 
esprits  des  fidèles  et  de  corrompre  leurs  mœurs,  ou  quand  \U  auront  à  empêcher 
la  publication,  l'introduction  ou  la  circulation  de  livres  mauvais  ou  nuisibles. 

«  Art.  4.  En  toutes  autres  choses  appartenant  au  droit  et  à  l'exercice  de 
l'autorité  ecclésiastique,  et  au  ministère  des  ordres  sacrés,  les  évèques  et  le  clergé 
qui  dépendent  d'eux  jouiront  de  la  pleine  liberté  qu'établissent  les  sacrés  canons. 

«  Art.  5,  Attendu  les  puissantes  raisons  de  nécessité  et  de  convenance  qui  le 
conseillent  pour  la  plus  grande  commodité  et  utilité  spirituelle  des  fidèles,  il  sera 
fait  une  nouvelle  division  et  circonscription  des  diocèses  dans  toute  la  Penmsule 
et  îles  adjacentes.  A  cet  effet,  les  sièges  métropolitains  actuels  de  Tolède,  Bar- 
ges, Grenade,  Saint-Jacques,  Séville,  Tarragone,  Valence  et  Saragosse  seront 
conservés,  et  le  siège  suffragant  de  Valladolid  sera  élevé  au  degré  de  métropo- 
litain. 

«  Seront  également  conservés  les  diocèses  suffragants  d'Almeria,  d'Astorga, 
d'Avila,  de  Badajoz,  de  Barcelone,  de  Cadix,  de  Calahorra,  des  Canaries,  de 
Garfhagène,  de  Cordoue,  de  Coria,  deCuenca,  de  Gerone,  deGuadix,  d'Huesca, 
de  Jaën,  de  Jaca,  de  Léon,  de  Lerida,  de  Lugo,  de  Malaga,  de  Majorque,  de 
Minorque,  de  Mondognedo,  d'Orense,  d'Horihuela,  d'Osma,  d'Oviédo,  de  Pa- 
lencia,  de  Pampelune,  de  Plasencia,  de  Salamanque,  de  Santander,  de  Segoibe, 
de  Ségovie,  de  Sigiienza,  de  Tarazona,  de  Teruel,  de  Tortose,  de  Tuy,  d'Urgel, 
de  Vich  et  de  Zamora. 

«  Le  siège  dAlbarracin  sera  uni  à  celui  de  Teruel;  celui  de  Barbastro  au  siège 
d'Huesca;  le  siège  de  Geuta  au  siège  de  Cadix;  le  siège  de  Ciudad-Rodrigoau 
siège  de  Salamanque;  le  siège  d'Iviça  au  siège  de  Majorque;  le  siège  de  Solsona 
au  siège  de  Vich;  le  siège  de  Ténériffe  au  siège  des  Canaries;  et  le  siège  de  Tu- 
dela  au  siège  de  Pampelune.  Les  prélats  des  sièges  auxquels  sont  réunis  d'autres 
sièges  ajouteront  au  titre  de  l'Église  qu'ils  président  celui  de  l'Église  qui  leur 
est  unie. 

«  De  nouveaux  diocèses  suffragants  seront  érigés  k  Ciudad-Réal,  Madrid  et 
Vitoria. 

«  Le  siège  èpiscopal  de  Calahorra  y  la  Calzada  sera  transféré  à  Logrogno;  ce- 
iii  d'Orihuela  à  Alicante  et  celui  de  Segorbe  à  Gastillon  de  la  Plana,  lorsque 
tout  sera  disposé  à  cet  effet  dans  ces  villes  et  que,  prélats  et  chapitres  respectifs 
entendus,  cette  translation  sera  jugée  opportune. 

«  Dans  le  cas  où,  pour  le  meilleur  service  d  un  diocèse,  un  évêque  coadju- 
teur  sera  nécessaire,  il  sera  pourvu  à  cette  nécessité  en  la  forme  canonique  ac- 
coutumée. 

«  De  la  même  manière,  ouïs  préalablement  les  prélats  respectifs,  seront  éta- 
blis des  vicaires  généraux  sur  les  points  où,  par  suite  de  l'ag^régation  des  dio- 
cèses, prévue  dans  cet  article,  ou  par  une  autre  cause  juste,  ils  seront  jugés  né- 
cessaires. 

«  Des  évèques  coadjuteurs  seront  nommés  dès  maintenant  à  Ceuta  et  à  Te- 
nériffe. 

«  Art.  f).  Lesdits  diocèses,  quant  à  la  dépendance  de  leurs  métropolitains 
respectifs,  seront  distribués  conmie  il  suit  : 
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«  L'Église  métropolifaine  de  Burgo-  aura  pour  suffragantes  les  Églises  de  Ca- 
lahorra  ou  Logrogio,  de  L'^on,  d'o.-mi,  dv  P.dencia,  de  Sant.mder  et  deVitoria 
«  L  Église  de  Gien  de,  les  Églises  d'Almeria,  de  Garthagène  ou  Murcie,  de 
Guadix,  de  Jaën  ot  de  Malaga; 

«  L'Église  de  Saitit-Jacques,  les  Églises  de  Lugo,  de  Mondognedo,  d'Orense, 
d'Ovicdo,  et  de  Tuy; 

«  L'Église  de  Séville,  les  Églises  de  Badajoz,  de  Cadix,  de  Cordoue  et  des  îles 
Canaries  ; 

«  L'É.2lise  de  Tarragone,  les  Églises  de  Barcelone,  de  Gerone,  de  Lérida,  de 
Tortosc,  d'Qrgel  et  de  Vich; 

«  L'Église  de  Tolède,  les  Églises  de  Ciudad-Real,  de  Coria,  de  Cuenca,  de 
Madrid,  de  IMasencia  et  de  Sigiienza; 

«  L'Église  de  Viilence,  les  Églises  de  Majorque,  de  Minorque,  d'Orihuela  ou 
Alicanle,  et  de  Segorbe  ou  Caslilloti-de-b-i*laiia; 

«  L'Église  de  Vallaaolid,  les  Églises  d'Aslorga,  d'Avila,  de  Salamanque,  de 
Ségovie  et  de  Zamora; 

«  L'Église  de  Saragosse,  les  Églises  d'IIuesca,  de  Jaca,  do  Pampelune,  do 
Tarazona  et  de  Teruel. 

«  Art.  7.  Les  nouvelles  limites  et  la  démarcation  particulière  des  diocèses 
sus-mentionnés  seront  déterminées  aussitôt  que  possible  et  en  due  forme  (serva- 
tis  svrvandis)  par  le  Sainl-Siége,  qui,  à  cet  eiïet,  déléguera  au  nonce  apostoli- 
que en  ces  royaumes  les  pouvoirs  nécessaires  pour  mettre  à  exécution  ladite  dé- 
marcation, en  s'entcndaut  pour  cela  {collatis  C07iciliis)  avec  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté. 

«  Art.  8.  Les  évèques  et  leurs  Églises  reconnaîtront  leur  dépendance  cano- 
nique de  leurs  iiiélropoltains  respectifs,  en  faveur  desquels  cesseront  les  exemp- 
tions des  évéchés  de  Léon  et  d'Oviédo. 

«  Art.  9.  Gomme  il  est  nécessaire  et  urgent,  d'une  part,  de  porter  un  remède 
opportun  aux  gra\cs  inconvénients  caus-îs  dans  l'administration  ecclésiastique 
par  la  dissémination  du  territoire  >les  quatre  ordres  militaires  de  Saint-Jacques, 
de  Galatrava,  d'Alcanlara  et  de  Montesa,  et  comme,  d'autre  part,  il  faut  ton- 
server  avec  soin  les  glorieux  souvenirs  d'une  institution  qui  a  rendu  tant  de  ser- 
vices à  I  Église  et  à  l'État,  et  les  prorogatives  des  rois  à.' Espagne  comiw^i  giands 
maîtres  desdils  ordres,  par  concession  apostolique,  il  sera  désigne  dans  la  nou- 
velle démarcation  ecclésiastique  un  nombre  déterminé  de  jiopulation  formant  un 
tout  sur  lequel  le  grand-miiîue  exercerii,  comme  jusqu'ici,  la  juiidiclion  ecclésias- 
tique, conformément  à  la  concession  sus-mentionnée  et  aux  bulles  pontificales. 
«  Le  nouveau  territoire  se  nommera  Prieuré  des  ordres  nnlitaircs,  et  le 
prieur  aura  le  caracière  episcopal  avec  le  litre  dune  Église  ///  pariions. 

•  Les  portions  de  lerrituiro  qui  appartiennent  actuellement  auxilits  ordres 
militaires  et  qui  im  seruiit  pas  inclus  dans  leur  nouveau  tenitoiie  seront  incor- 
pores dans  les  diocèses  respectifs. 

•  Art.  10.  Lea  orchevôques  et  évèques  étendront  rexercice  de  leur  autorité 
'I  le  leur  juridiction  ordinaire  à  tout  le  territoire  (jiii  sera  inclus  dans  leurs  dio- 
<<  s  par  la  i.ouvelle  ciiconcriilion,  el  par  cuiiseijuent  ceux  qui  jusqu'ici  l'exiM- 
eaiPiil  à  quu'.que  litre  sur  des  districts  enclaves  dans  d'uulres  diocèi>es  cesseront 
de  le  f.iire. 

•  Art.  \  \ .  Toutes  les  juridictions  privilégiées  et  exem|)les  cesseront  igalemenl, 
di*  queltjue  cla»»e  cl  denominulion  ({u'cllca  ^Olc^(,  y  compris  celle  de  Sjint-Jean 
de  JeiUH.dem,  »'t  leurs  leniloire.s  a(  luels  se  réuniront  aux  diocèses  respectifs 
dans  lu  nouvelle  dcniarcaliou  (lui  s'en  fera  selon  l'art.  7,  sauf  les  exc^?ptions  sui- 
vautc«  : 
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c  10  La  juridiction  du  grand  aumônier  de  Sa  Majesté.  \Pro  capellanmayor 
de  S.  M.) 

«  2o  La  juridiction  du  grand  (ca^/r^wj^' aumônier  militaire. 

«  3°  La  juridiclion  des  quiUreordresniilitairesdeSaint-Jacques.deCalatrava, 
d'Alcantara  et  deMonlesa,  dans  les  termes  indiqués  danisTart.  9  do  ce  concordat. 

«  40  La  juridiction  des  prélats  réguliers. 

«  50  La  juridiction  du  nonce  apostolique  'pro  ter/i^^ore,  sur  l'église  et  l'hôpi- 
tal des  Italiens  de  cette  ville. 

a  Seront  également  conservés  les  pouvoirs  spéciaux  qui  op;  articnnent  au  com- 
missaire gênerai  de  Cnizada  dans  les  choses  de  sa  charge,  en  vertu  du  Bref  de 
délégation  et  autres  dispositions  apostoliques. 

a  Art.  1 2.  La  colleclorie  générale  des  aubaines,  vacances  et  annuités  sera  sup- 
primée, puisque  aujourd'hui  se  trouve  réunie  au  commissariat  général  de  Cni- 
zada la  commission  pour  administrer  les  biens  vacants,  recueillir  les  arrérages, 
soutenir  et  terminer  les  al'faires  pendantes. 

a  Le  tribunal  apostolique  et  royal  de  la  Gracia  del  Escusado  est  générale- 
ment supprimé. 

«  Art.  13.  Le  chapitre  des  églises  cathédrales  se  composera  du  décannat, 
premier  s\Q2^e  post-pontijicalem;  de  quatre  dignités,  à  savoir  :  celle  de  l'archi- 
prêtre,  celle  de  l'archidiacre,  celle  du  grand-chantre  et  celle  de  l'écolàtre,  et,  en 
outre,  de  celle  du  trésorier  dans  les  églises  métropolitaines;  de  quatre  chanoines 
d'office,  à  savoir  :  le  magistral,  le  théologal,  le  lecteur  et  le  pénitencier,  et  du 
nombre  de  chanoines  honoraires  dont  il  sera  parlé  dans  l'article  17. 

«  L'Église  de  Tolède  aura  en  outre  deux  dignités,  celle  du  grand  chapelain  des 
Rois  et  celle  du  grand  chapelain  des  Mozarabes;  l'Église  de  Séville  une  dignité, 
celle  du  grand  chapelain  de  Saint- Ferdinand;  l'Église  de  Grenade  une  dignité, 
celle  du  grand  chapelain  des  Rois  catholiquvjs  et  celle  d'Oviédo  une  dignité,  celle 
d'abbé  de  Cavadonga. 

«  Tous  les  membres  du  chapitre  auront  h,  l'avenir  dans  le  chapitre,  avec  une 
parfaite  égalité,  voix  délibérative  et  vote. 

«  Art.  1 4.  Les  prélats  pourront  convoquer  et  présider  les  chapitres  quand  ils  le 
jugeront  convenable.  Us  pourrout  également  présider  les  exercices  de  concours 
pour  les  prébendes. 

«  Là  et  partout,  les  prélats  auront  toujours  la  préséance,  nonobstant  tout  pri- 
vilège et  coutume  contraires,  et  on  leur  rendra  les  hommages  de  considération 
et  de  respect  qui  sont  dus  à  leur  sacré  caractère  et  à  leur  qualité  de  chef  de  leur 
Église  et  de  leur  chapitre. 

«  Lorsqu'ils  présideront,  ils  auront  voix  délibérative  et  vote  dans  les  affaires 
qui  ne  leur  seront  pas  directement  personnelles,  et  leur  vole  sera  en  outre  décisif 
en  cas  de  partage.  Dans  toute  ék-ctinn  ou  nomination  de  personne  qui  appartient 
au  chapitre,  l'évèque  aura  3,  4  ou  5  voles,  suivant  que  le  nonibie  des  capitu- 
laires  sera  de  16,  20  ou  au-dessus.  Dans  le  cas  où  le  prélat  n'assisterait  pas  au 
chapitre,  une  commission  sera  chargée  de  recevoir  ses  votes. 

«  En  l'absence  du  piélat,  le  doytn  j)résidera  le  chapitre. 

«  Art.  15.  Les  chapitres  étant  le  sénat  et  le  conseil  dos  archevêques  et  évo- 
ques, ces  jtrélats  les  consulteront  pour  entendre  leur  avis  ou  pour  obtenir  leur 
consentement  dans  les  termes  qui,  attendu  la  diversité  des  alTairCi  et  des  cas, 
sont  prévus  par  le  droit  canon  et  spécialement  par  le  sacré  concile  de  Trente.  En 
conséquence,  toute  immunité,  exemjilion,  privilège,  u>age  ou  abus  cesseront 
immédialenient,  de  quelque  mùnièie  qu'ils  se  trouvent  établis  dans  les  diilerentes 
Églises  d'Fspagne  en  faveur  des  mômes  chapitres,  au  préjudice  de  l'autorité 
ordinaire  des  prélats. 
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«  Aht.  46.  Outre  les  dignitaires  et  les  chanoines  qui  composent  exclusivement 
le  chapitre,  il  y  aura  dans  les  églises  cathédrales  des  bùn -ficiers  ou  chapelains 
assistants  avec  un  nombre  suffisant  d'autres  mmistres  et  subordonnes.    , 

«  Les  dignitaires  et  les  chanoine?,  comme  les  bénéfici  ts  ou  chapehins,  quoi- 
que divisés,  pour  le  meilleur  service  des  cathédrales  respectives,  eu  prêtres,  dia- 
cres et  sous-diacres,  devront  tous  être  prêtres,  suivant  la  prescription  de  Sa 
Sainteté,  et  ceux  qui  ne  le  seraient  pas  en  prenant  possession  de  leurs  béné- 
fices devront  l'être  nécessairement  dans  l'année,  s'ils  ne  veulent  encourir  les 
peines  canoniques. 

«  AhT.  17.  Le  nombre  des  capitulaires  et  bénéficiers  dans  les  Églises  métro- 
politaines sera  le  suivant:  Les  Églises  de  Tolède,  Séville  et  Saragosse  auront 
28  capitulaires;  Tolède  aura  en  outre  2i  bénéficiers,  Séville  22  et  Saragosse  28. 

«  Les  Églises  de  Tarragone,  Valence  et  Saint-Jacques  auront  26  capitulaires 
et  20  bénéficiers;  celles  de  Burgos,  Grenade  et  Valladolid  24  capitulaires  et 
20  bénéficiers. 

«  Les  Églises  suflVagantes  auront  respectivement  le  nombre  indiqué  ci-après 
de  capitulaires  et  de  bénéficiers. 

€  Celles  de  Barcelone,  Cadix,  Cordoue,  Léon,  Malaga  et  Oviédo,  auront  20  ca- 
pitulaires et  16  bénéficiers;  celles  do  Badajoz,  Calahorra,  Carfhagène,  Cuenca, 
Jaën,  Lugo,  Palencia,  Pampelune,  Salamanque  et  Santander,  18  capitulaires  et 
14  bénéficiers  ;  celles  d'Almeria,  Astorga,  Avila,  des  Canaries,  de  Ciudad-Réai, 
Coria,  Gerone,  Guadix,  Huesca,  Jaca,  Lerida,  Malaga,  Majorque,  Mondogiiedo, 
Orense,  Orihuela,  Osma,  IMasencia,  Sfgorbe,  Segovie,  Sigiienza,  Tiirazona,  Te- 
ruel,  Torlosa,  Tuy,  Urgtl,  Virh,  Vitoria  et  Zamora,  16  capitulaires  et  12  béné- 
ficiers; celle  de  Madrid,  20  capitulaires  et  20  bénéficiers,  et  celle  de  Minorque, 
12  capitulaires  et  10  bénéficiers. 

"  Art.  18.  Ln  subrogation  des  52  bénéficiers  indiqués  dans  le  concordat 
de  1753,  il  est  r»'ser\é  h  Sa  Sainteté  la  libre  collation  de  la  dignité  de  chantre 
dans  toutes  les  Églises  métropolitaines  et  dans  les  Églises  sulTragantes  d'Astorga, 
Avila,  Badajoz,  Barcelone,  Cadix,  Ciudad-Uéal,  Cuenca,  Guadix,  Huesca,  J;ièn, 
Lugo,  Malaga,  Mondognedo,  Ordiuela,  Oviédo,  Plasencia,  Salamanque,  San- 
tander, Sigiie'uza,  Tuy,  Vitoria  et  Zamora,  et  dans  les  autres  Églises  suH'ra- 
ganles,  un  canonicat  honoraire,  qui  sera  dclerminé  par  la  première  collation 
qu'en  fera  Sa  Sainteté.  Ces  derniers  seront  conférés  conformément  au  même 
concordat. 

«  Sa  Majesté  conférera  la  dignité  de  doyen  dans  toutes  les  Églises,  en  quelque 
temps  et  de  quelque  manière  que  cette  dignité  devienne  vacante.  Les  canomcats 
d'office  seront  conlérés,  après  concours,  par  les  prélats  et  les  chapitres.  Les 
autres  dii^nilés  et  canonicats  serunt  confères,  dans  une  alternative  rigoureuse, 
par  Sa  Majesté  cl  par  les  archevêques  et  évêques  respectifs.  Les  bénéficiers  ou 
'  '        '  »     '.mis  seront  nommes  allernativement  par  Sa  Majesté  et  par  les 

i  ipitres. 

«  Lea  prébendes,  canonicnls  et  b  'néfices  ci-dessus  mentionnés  qui  devien- 
dra: mis  par  l.i  i  liun  ou  p  '  "  i  de  leur  lilulairo  à  un 
auii  e,  s'ds  ne  .-'  ,  it'  ceux  :  i.lelê,  seront  toujours 
et  en  tous  can  conféréa  par  Su  Majetilé. 

«  Il  en  .^era  d«'  riiêmc  pair  ceux  qui  «1  i\l  vaiMut-^,  scdr  Cdca)il<',  ou 

que  les  prelulM  ii  (|ui  il  upparlenuii  de  li  •    cr  nuraicnt  omis  de  le  laue  au 

moment  du  leur  niurl,  de  leur  Iranslaliun  ou  do  leur  démission. 

«  A  Sa  Majrslé  appartiendra  i^.ilnnful  la  première  collalioii  dis  dignités,  ca- 
nonic.ils  et  cliaprllfiues  de.-n  n(>uville>  cailu'diales  et  de  et  lies  (pTon  ajoute  h  la 
nouvelle  Église  Uiétropolilaiuo  do  Valladolid,  ii  l'cxcepliou  de  celles  (]ui  ^ont  ré* 


256  ESPAGNE. 

servées  à  Sa  Sainteté  et  des  canonicats  d'office  qui  seront  conférés  comme  h  l'or- 
din.iire. 

«  En  tous  cas,  cpux  qui  seront  nommés  auxdits  bénéfices  devront  recevoir 
l'insiitulion  el  la  collation  canonique  de  leurs  Ordinaires  re>peclifs. 

«  Art.  19.  Attendu  que  par  l'effet  des  vicissitudes  passées  et  par  les  disposi- 
tions du  présent  concordat,  la  position  du  clerj^é  espagnol  a  été  notablement 
changée,  Sa  Sainteté  dune  part,  et  S.  M.  la  Reme  de  l'autre,  conviennent  qu'il 
ne  sera  conféré  aucuce  dignité,  canonicat  ou  bénéfice  qui  exigent  une  résidence 
personnelle  de  ceux  qui,  pour  raison  de  quelque  autre  charge  ou  commission, 
sont  obligés  à  résider  continuellement  ailleurs.  Il  ne  sera  non  plus  confère  aucune 
de  ces  charges  ou  commissions  à  ceux  qui  possèdent  quelque  béntfice  de  l'espèce 
sus-indiquée,  à  moins  qu'il  ne  renonce  à  l'une  de  ces  charges  ou  bénéfices,  qui 
sont  par  conséquent  déclares  entièremi'ut  incompatibles. 

«  Il  pourra  néanmoins  y  avoir  dans  la  Chapelle  Royale  jusqu'à  six  prébendes 
des  églises  cathédrales  de  la  Péninsule;  mais  dans  aucun  cas  ne  pourront  être 
nommés  ceux  qui  occupent  les  premiers  sièges,  les  chanoines  d'office,  ceux  qui 
ont  charge  d'âmes,  ni  deux  personnes  de  la  même  église. 

«  Quant  à  ceux  qui,  actuellement  et  en  vertu  d'induits  spéciaux  ou  généraux, 
se  trouvent  en  possession  de  deux  ou  plus  de  ces  bénéfices,  charges  ou  commis- 
sions, on  prendra  immédiatement  les  dispositions  nécessaires  pour  régler  leur  si- 
tuation, conformément  à  l'esprit  du  présent  article,  suivant  les  nécessités  des 
Églises  et  la  diversité  des  cas. 

«  Art.  20.  Pendant  la  vacance  du  siège,  le  chapitre  de  l'Église  métropoli- 
taine ou  suffragante,  dans  le  délai  marque  et  conformément  aux  dispositions  du 
sacré  concile  de  Trente,  nommera  un  seul  vicaire  capitulaire,  en  la  personne 
duquel  se  résumera  tout  le  pouvoir  ordinaire  du  chapitre,  sans  réserve  ou  limite 
aucune  de  sa  part,  et  sans  qu'il  puisse  révoquer  la  nomination  une  fuis  faite  Jii 
en  faire  une  autre  nouvelle.  Tout  privilège,  usage  ou  coutume  d'administrer  un 
corps,  de  nommer  plus  d'un  vicaire  ou  tout  autre  qui  sous  quelque  rapport  serait 
contraire  aux  dispositions  des  sacrés  canons,  sont  en  conséquence  entière- 
ment abolis. 

«  Art.  21.  Outre  la  chapelle  du  Palais-Royal  seront  conservées  . 

«  40  Celle  des  rois  et  la  chapelle  Mozarabe  de  Tolède  ;  celles  de  Saint-Ferdi- 
nand de  Séville  et  des  rois  catholiques  de  Grenade; 

«  2°  Les  collégiales  situées  dans  les  capitules  de  province  où  il  n'y  a  pas  de 
siège  épiscopal  ; 

«  3°  Les  chapelles  de  patronage  particulier  dont  les  patrons  assureront  l'excé- 
dant de  dépense  qu'occasionnera  la  collégiale  sur  l'église  paroissiale; 

«  4°  Les  collégiales  de  Covadonga,  Roncesvalles,  Saint-Isidore  de-Léon,  Sa- 
cromonte  de  Grenade,  Saint-Ildefonse,  Alcala  de  llenares  et  Jerez  de  la  Frontera  ; 

«  50  Les  cathédrales  des  sièges  épiscopaux  qui  sont  réunis  à  d'autres  en  vertu 
de  dispositions  du  présent  concordat,  seront  conservées  comme  collégiales. 

«  Toutes  les  autres  collégiales,  quelles  que  soient  leur  origine,  antiquité  et 
fondation,  deviendront,  lorsque  les  circonstances  locales  le  permettront,  des 
églises  paroissiales  avec  le  nombre  de  bénéficiers  qui,  outre  le  curé,  seront  re- 
gardés comme  nécessaires,  et  pour  le  service  i)aroissial  et  pour  la  dignité  du 
culte. 

«  La  conservation  desdites  chapelles  et  collégiales  devra  toujours  ôtre  soumise 
au  prélat  dudiocè">e  aufjuel  elles  appartiennent,  et  endérogaiion  de  toute  exenp- 
tioii  el  juridiction  verc  ou  qiLasi  nuUius  qui  limiterait  le  moins  du  monde  la  ju- 
ridiction naturelle  de  l'Ordinaire. 

«  Les  églises  collégiales  seront  toujours  paroissiales  et  se  distingueront  par  le 
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tre  de  grande  paroisse,  ou  paroisse  majeure,  si  dans  la  localité  il  existe   une 
autre  ou  plu-ieurs  jiufrr's  paroisses 

«  Art.  22.  Le  chapitre  des  collégiales  se  composera  d'un  abbé  présideni;, 
avec  charité  d'ànirs,  sans  autorité  et.  juridiction  que  la  direction  et  l'économat 
de  son  église  et  chapitre:  de  deux  chanoines  d'office  avec  If  titre  de  magistral 
et  de  théologal,  et  de  huil  chanoines  honoraires.  Il  y  aura  en  outre  six  beaéfi- 
ciers  ou  ch  ipehiiiis  assistants. 

•  Art.  23.  Les  règl.  s  établies  dans  les  articles  précédents,  tant  pour  la  col- 
lation des  prt'bendes  et  bénéfices  ou  chapelleries  des  églises  cathédrales  que  pour 
le  gouvernement  de  leurs  chapitres,  s'obser\eront  ponctuellement  dans  toutes 
leurs  |)arties  à  l'égnrd  des  églises  col !égia les. 

«  Art.  24.  Afin  de  pourvoir,  avec  lout  le  soin  possible,  au  culte  religieux  et 
à  toutes  les  nécessités  de  la  no')riitiire  spirituelle  dans  toutes  les  populations  du 
royaume,  hs  archevêque-  et  évèques,  n\ibs  a\oir  entendu  leschipitres  cathé- 
draux,  les  archiprêtres  respectifs  et  les  fiscaux  des  tribunaux  ecclésiastiques, 
procédeiont  iinm'diulenu'nt,  u  la  formation  d'un  nouveau  réiilement  et  d'une 
nouvelle  demarcaiion  des  [)iirois.ses  de  li-urs  diocèses  respectifs,  tenant  compte  de 
'étendue  et  de  la  nature  du  ternloir.-,  de  U\  |  opulation  et  jies  autres  crconstan- 
ces  locales,  et  ils  prendront  p;ir  eux-mêmes  toutes  les  dispo>ilioiis  nécessaires 
pour  que,  avic  l'aciorJ  piéalable  du  izouvertiement  de  Sn  xMajesté,  ledit  règle- 
ment soit  terminé  et  mis  à  exécuiion  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

«  Art  25.  N  .1  chapitre^  nulle  corporation  ecclésiastique'  ne  pourra  avoir 
charge  d'àmes,  si  les  cures  et  vicanais  perpétuels  qui  étaient  jusqu'ici  annexes 
pleno  Jure  à  quelque  cor[)Oiation,  seront  on  lout  assujelis  au  droit  commun. 
Les  viciiiies  et  dependiints  des  paroisses  ei  tous  les  ecclé^iastiques  destines  au 
servji  e  des  erinihiges,  sanctuaires,  oraloiies,  chapelles  publiques  ou  églises  non 
paroissiales,  dépendront  du  pioj  re  cuié  de  leur  territoire  res,  eclif  et  lui  seront 
suhordonn  s  en  lout  ce  qui  touche  au  culte  et  aux  fondions  rc*  igieuses. 

«  Art.  26.  Touies  les  cures  deveiuies  vacantes,  sans  dilTéreiice  de  popula- 
tion, de  cla.^se  ni  de  temps,  seront  (ioiimes  à  la  suite  d'un  concours  cuveit  con- 
fonnémeiit  aux  dispositio  s  du  .saint  'oncile  de  Trente.  Les  Oidiuaiies  feront 
une  li.ste  port.int  les  trois  noms  dis  (çncurrens  approuves  et  l'aiire.sseiont  a  Sj 
Maje>lé,  qui  chois, ra  it  nommera  l'un  des  proposés.  En  con.séquente,  le  pii\ilége 
allaché  au  patiiinoine  et  la  piifrence  cX'  lusive  qu'assurai».  nt  en  c-rl  iin-  en- 
drols 'e.>  biens  palriniouiaux  ;  our  roblentiou  du  cuies  et  autres  bénéfices  .sont 
su|)priniés. 

•  Les  Cl  res  de  patronage  ecclésiastique  seront  à  la  nomination  du  p;itron,  qui 
choisira  sur  la  lisi"  de  trois  noms  dressée,  coinine  il  a  ete  dii  ci  di  ssu-,  p  r  les 
pnl.ii.«>;  c  Iles  de  p.ilKdiage  laïque  à  la  non.inition  du  patron,  qii  choisira 
purnii  ceux  qm  cerulieiont  qu'us  ont.  été  u.  prujv  s  dans  un  coinous  ouvert 
dans  \r  di(KC.««e.  Il  i>t  a>Mgné  un  délai  de  q  aiie  mois  a  ceux  ni  ne  >.•  ir  uve- 
lu.enl  pa.t  dui»i  c  c<t>,  pour  faiic  con.^late  que  lcui> exercice.»,  duii>  l.i  f  Mine  indi- 
quée, ui)l  clé  approuver,  .'>uiif  toU)Uur<«  le  dioii  de  i'OrJiuuuc  ti'ex.iiiiuici ,  >i\  lo 
juge  bon,  la  |  er-uniie  pnHciitee  p.n  le  |  ation. 

•  Le^  viraire"*  <L's  ;  .muhhs  >er  ;n'-  no  nm  .s  par  les  Onlinaircs  apiès  un  exa- 
men ^yiiud.il, 

•  A  HT.  î7.  O  '  I  H  li'i  .1  r^  ii;(  -d  I  »  »  iiii\  I  ti'ii  rs  .iliii  que  les  ui  oit-,  des  pos- 
BCxseiiis  ;cuiel'«  de  piebriiile.«4,  b«  neliros  ou  il»aijj!;e»«  (pu  .^e  liOuMUl  .>u,),  riiués 
soient  '.c  inoin!<  p<  Hh  bU*  ble^^és  par  le  nuuvcuii  tégieniinl  oicle.-iia^li  pie, 

•  Art.  i8.  Le  gouxeinetnent  «leSi  Maj^•^lé,  .■'an>  picjuiice  d'e  ..bl  r  en  temps 
0|  porii  11  ei  I  ié.ilal>leinenl  d'ucc.  r^l  axec  le  SjuiI  S'clc,  il  au.*  ilôt  que  ah  i  ir- 
consiaiiccs  le  pciaKllroni,  des  scintuuircs  gcnciaux  où  l'un  ùuuuciu  l'exil n^ioa 
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convenable  aux  études  ecclésiastiques,  prendra  de  son  côté  les  disposition?  né- 
cessaires pour  que,  dans  les  diocèses  cù  il  n'en  existe  pas  encore,  il  soit  créé 
immédiatement  des  séminnires  exiges  par  le  concile  de  Trente,  afin  qu'à  l'avenir 
il  ne  se  trouve  aucune  Église  dans  les  États  espagnols  qui  ne  possède  un  sémi- 
naire suffisant  pour  Tinstructioa  du  clergé. 

«  Seront  admis  dans  les  séminaires,  élevés  et  instruits,  suivant  les  prescrip- 
tions du  sacré  concile  de  Trente,  les  jeunes  gens  que  les  archevêques  et  évèques 
juseront  convenable  de  recevoir,  selon  la  nécessité  ou  l'utilité  des  diocèses.  En 
tout  ce  qui  regarde  le  règlement,  l'enseignement  des  séminaires,  l'administra- 
tion de  leurs  biens,  on  observera  les  décrets  du  même  concile  de  Trente. 

«  Si,  par  suite  de  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses,  il  se  trouve  dans 
quelques-uns  deux  séminaires,  l'un  dans  la  capitale  actuelle  de  l'évcché ,  et 
l'autre  dans  celle  qui  lui  est  réunie,  tous  deux  seront  conservés  tant  que  le  gou- 
vernement et  les  prélats,  d'un  commun  accord,  les  jugeront  utiles. 

«  Art.  29.  Afin  qu'il  y  ait  dans  toute  la  péninsule  un  nombre  suffisant  de 
ministres  et  d'ouvriers  évangéliques  dont  puissent  se  servir  les  prélats  pour  faire 
des  missions  dans  les  populations  de  leurs  diocèses,  aider  les  prêtres,  assister  les 
malades  et  pour  d'autres  œuvres  de  chiriléet  d'utilité  publique,  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté,  qui  se  propose  d'améliorer  les  collèges  des  missions  peur  les  pays 
d'outre-mer,  prendra  immédiatement  les  dispositions  convenables  pour  qu'il  s'é- 
tablisse où  il  sera  nécessaire,  et  après  avoir  entendu  les  prélats  diocésains,  des 
maisonset  congrégations  religieuses  de  Saint  Vincent-de  Paul,  de  Saint-Philippe- 
de-Néri  et  autre  ordre  de  ceux  approuvée  par  le  Saiut  Siège,  lesquels  serviront 
en  même  temps  de  lieux  de  retraite  pour  les  ecclésiastiques,  pour  faire  les  exer- 
cices spirituels  et  pour  d'autres  pieux  usages. 

«  Art,  30.  Afin  qu'il  y  ait  aussi  des  maisons  religieuses  de  femmes  dans  les- 
quelles puissent  suivre  leur  vocation  celles  qui  sont  appelées  à  la  vie  contempla- 
tive et  à  la  vie  active  de  l'assistance  des  malades,  de  l'enseignement  des  petites 
filles  et  autres  œuvres  et  occupations  aussi  pieuses  qu'utiles  au  peuple,  l'institut 
des  Filles  de  la  Charité  sera  conservé,  sous  la  direction  des  clercs  réguliers  de 
Saint-Vincent-de-Paul,  et  le  gouvernement  favorisera  son  développement. 

«  On  conservera  également  les  maisons  religieuses  qui  joignent  à  la  vie  con- 
templative l'éducation  et  l'enseignement  des  jeunes  filles  ou  d'autres  œuvres  de 
charité.  Quant  aux  autres  ordres,  les  prélats  ordinaires,  prenant  en  considéra- 
tion les  circonstances  de  leurs  diocèses  respectifs,  proposeront  les  maisons  de 
^eli'^'ieuses,  où  les  novices  seront  admises  et  feront  profession,  et  les  exercices 
d'enseignement  ou  de  charité  qu'il  sera  convenable  d'y  établir. 

«  Nulle  religieuse  ne  sera  admise  a  faire  profession,  si  sa  subsistance  n'est  as- 
surée en  due  forme. 

«  Art.  31.  La  dotation  de  l'archevêque  de  Tolède  sera  de  160,000  réaux 

par  an. 

«  Celle  des  archevêques  de  Séville  et  do  Valence  de  4  50  mille. 

«  Celle  de  ceux  de  Grenade  et  de  Saint-Jacques  de  1 40  mille. 

«  Celle  de  ceux  deBurgos,  Tarragone,  Valladolid  et  Saragosse  de  130,000. 

«  La  dotation  des  évoques  de  Barcelone  et  de  Madrid  sera  de  110,000  réaux. 

((  Celle  des  évoques  de  Cadix,  Carthagène,  Cordoue  et  Malaga,  de  100,000. 

«  Celle  des  évoques  de  Almeria,  Avila,  Badajoz,  Canaries,  Cuenca,  Gerone, 
Huesca,  Jaën,  Léon,  Lugo,  Majorque,  Oreuse,  Oviédo,  Palencia,  Pampelune, 
Salamanqiie,  Santander,  Scgovie,  Teruel  et  Zamora,  de  90,000. 

«  Celle  des  évoques  de  Astorga,  Calahorra,  Ciudal-Ueal,  Coria,  Guadix, 
Jaca,  Minorque,  Mondognedo,  Orihuela,  Osma,  Plaseucia,  Segorbc,  Sigùenza, 
Tortosa,  Tuy,  Urgcl,  Vich  et  Vitoria,  de  80,000. 
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«  Celle  du  patriarche  des  Inde.'*,  11 1 tant  m  archevêque  ni  évèque  propre, 
de  150,000,  d'^duisant  de  cette  somme  tout.'  autre  qu'il  recevrait  de  l'État  à 
titre  de  pension  ecclésiastique  ou  autre. 

«  Les  prélats  qui  aOuL  cardina-ix  jouiront  de  20,000  r^^-aux  eu  sus  de  leur  do- 
tation. 

«  Les  évèques  coadjuteursde  Ceuta  et  de  Ténériffe,  et  le  prieur  des  ordres  au- 
ront 40,000  réaux  par  an. 

«  Ces  dotations  ne  subiront  aucun  décompte,  ni  à  raii^on  du  coût  des  bulles, 
qui  sera  i\  la  chiJrge  du  gouvernement,  nia  raison  d'autres  dépenses  qui  peuvent 
pour  icelles  se  présenter  en  Esj)Ci(jne. 

«  En  outre,  les  archevêques  et  evèques  conserveront  leur  palais  et  leurs  jar- 
dins, leurs  vergers  ou  maisons  de  campagne  qui  auraient  été,  en  quelque  partie 
du  diocèse,  destinés  à  leur  usage  et  à  leur  repos,  et  qui  n'auraient  pas  été 
aliénés. 

«  La  législation  actuelle  relative  au  droit  d'aubaine  sur  les  propres  des  arche- 
vêques et  evèques  est  abolie;  ils  pourront  en  conséquence  disposer  librement, 
selon  l'inspiration  de  leur  conscience,  de  ce  qu'ils  laisseront  au  moment  de  leur 
mort,  et  leur»  héritiers  légitimes  leur  succéderont  sans  titre  de  testament  avec 
la  même  obligation  de  conscience  :  sont  exce[>tés,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas, 
les  ornements  et  les  pontificaux,  qui  sont  regardes  commo  propriété  de  la  mitre 
et  passeront  au  successeur  d'icolle. 

«  Aux,  32.  Le  premier  siège  de  l'église  cathédrale  de  Tolède  sera  doté  de 
24,000  reaux,  crux  des  églises  métropolitaines  de  20,000  ;  ceux  des  Oi;liscs  suf- 
Iragantes  de  18,000,  et  les  canonicats  d'oflice  des  collégiales  de  i 3,000. 

«  Les  dignitaires  et  chanoines  «loflico  des  églises  métropolitaines  auront 
46,000  réaux;  ceux  des  égli^^es  sullragantes  14,000,  et  les  chanoines  dofllco 
des  collégiales  8,000. 

«  Les  autres  chanoines  auront  14,000  réaux  dans  les  éulises  métropolitaines, 
42,000  dans  h  s  églises  suffragantes  et  6,000  ilans  les  collégiales. 

•  Les  bLn('li(  lers  ou  chapelains  a>sistaiils  des  églises  métropolitaines  auront 
8,000  réaux,  ceux  des  églises  suffragantes  6,000,  et  ceux  des  collégiales  7,000. 

«  Akt.  33.  La  dotation  des  curés,  dans  les  paroisses  urbaines,  .sera  de  3,000 
à  10,000  réaux;  dans  \>  \vaxo\>svs  rural  s,  li'  niiuiinum  de  la  dotation  sera  do 
2,200  réaux. 

«  Les  vicaires  et  (connmvîs  auront  de  2,000  ;i  4,000  reaux. 

«  En  outre,  les  curés,  et  à  leur  place  les  vicaires  jouiront  des  maisons  des- 
tinées h  leur  habitation,  des  enclos  ou  fonds  de  terre  qui  n'auront  pas  été  alié- 
nés et  qui  sontconiuis  sou:^  la  dénomination  de  biens  (1  Eglise,  men>eou  autres. 

«  Les  cures  et  leur-  vicaires  jouiront  également  de  la  part  respective  «jui  leur 
revient  des  droits  d'étole  et  du  casuel. 

•  .\iiT.  3i.  Tour  subvnir  aux  dépenses  du  culte,  le  uielropolilaincs 
auronl  annuellemeut  île  90,000  à  liOOOO  réuix  ;  le>  .  ^-r^..  aulïragantcs  do 
70,000  à  90.000,  et  les  collégiales  de  20  ii  30.0i)0. 

t  J'our  IcH  dépenses  d'adMiifiislration  et  les  fiais  ex  ira  ordinaire  de  visde,  les 
nu'tropoHkiiiis  auionl  di-  "iO  a  30.000  reaux  et  les  .v,iffnmanls  de  16  A  20.000. 

■  Il  nwA  «Hhigne  a  <ha(|Uuéftlis«,  pour  les  frais  du  culte  paroissial,  une  somme 
annuelle  qui  ne  pourra  ^ire  moindre  de  1,000  r«aax,  on  «us  des  émolunu-nls 
uvenluelii  et  des  droilf*  qui  mml  lixes  pour  cerluines  fonctions  ou  qui  seront  lixes 
pour  cet  ol,|et  «lans  les  larifn  do  chaipie  diocèse».' 

•  AiiT.  35.  Lus  séminaires  auront  do  'JO  i\  4  20,000  reaux  par  an,  suivant  les 
circon4a;  eiN  cl  lein»  necesHiles. 

•  Le  gou%ernoiiient  île  Sj  M.ij»  4e  pourvoira,  par  le?»  moyens  les  plu»  conveua- 
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bips,  à  la  subsistance  des  maisons  et  congrégations  religieuses  dont  parle  l'ar- 
ticle 29. 

€  Quant  à  l'entrctin  des  communautés  religieuses,  on  observera  les  disposi- 
tions contenues  dans  l'article  30. 

€  Dès  maintenant,  et  sans  retard  aucun,  seront  dévolus  anxdilcs  communau- 
tés religieuses,  et,  en  leur  représentation,  aux  piélals  diocésains  sur  le  territoire 
desquels  se  trouvent  encore  ou  ?e  trouviiicnt  les  couvents  avant  les  dernières 
vicissitudes,  les  biens  leur  appartenant  qui  sont  entie  les  mains  du  gouverne- 
ment et  qui  n'ont  pas  été  aliénés.  Mais  Sa  Sainleié  prenant  eu  considération 
l'état  actuel  de  ces  biens  et  d'autres  circonstances,  afin  qu'avec  le  prod'iit  de  ces 
biens  on  puisse  pourvoir  plus  également  aux  frais  du  culte  et  à  d  autres  dépenses 
générales,  dispose  que  les  prélats,  au  nom  des  communautés  religieuses  proprié- 
taires, iTOcéderonl  inmiédiatement  et  saris  délai  aucun  à  la  vente  desdils  biens 
aux  enchères,  selon  la  forme  canonique  et  avec  l'intervention  d'une  personne 
nommée  par  Sa  Sainte'é.  Le  produit  de  ces  ventes  sera  converti  en  inscriptions 
inali  nables  de  la  dette  de  lÉat  du  3  p.  100,  dont  le  capital  et  les  intéiêts  se- 
ront part.igés  entre  lesdits  couvents,  pro[)ortionnellemenl  à  leurs  besoins,  pour 
subvenir  aux  dépenses  mentionnées  et  au  paiement  des  pensions  de-  relij-'ieuses 
qui  ont  drcii  de  les  percevoir,  sans  pr(  judice  du  su[iplémeLt  que  lu  gouvei  nement 
continuera  de  fournir,  comme  il  l'a  fait  jusqu'ici,  pour  compléter  le  solde  des- 
dites peisions  jusqu'à  la  mort  des  pensionnées. 

«  Art.  36  Les  dotations  assignées  dans  les  articles  précédents  pour  les  frais 
du  culte  et  du  c'ergé  seront  sans  préjudice  de  l'augmentation  qu'on  y  pourra 
faire  lorsque  les  ciiconstances  le  permet  ront.  Cependant,  lor.-que,  pour  des  rai- 
sons spéciales,  quelqu'une  des  assignations  sus-expriniées  à  l'article  34,  n'at- 
teindra pas  son  chiffre  en  certain  cas  particulier,  le  gouvernement  de  Sa  Maje.-.té 
y  |)ourvoiera.  Il  |  ourvoiera  également  aux.  frais  de  réparation  d^s  tem^  les  et 
autres  édifices  consacrés  au  culte. 

«  Abt.  37.  Les  renies  qu  courront  pendant  la  vacance  des  sièges  épi.scopaux, 
déduciion  fai:e  des  émoluments  de  Ttconomie  que  le  chapitre  choisiia  en  même 
temjs  qu'il  élira  le  vicaire  capituiaire,  et  des  dépense.-  l'Our  les  réparations  né- 
cessaires du  palais  épiscopal,  seiout  apj.liquées  eu  portiou  égale  au  bénéfice  du 
séminaire  et  du  nouveau  |)iélat. 

«  Également,  les  rentes  qui  courront  pendant  les  vacances  des  dignité.s,  cano- 
nicals.  paroisses  et  benéfces  de  chacpie  diocèse,  didu(  tion  faite  des  ch  iiges  res- 
pectives, formeront  un  fonds  de  reserve  a  la  dispos, lion  de  l'Ordinaire  pour  parer 
aux  dé|  enses  extiaordinuires  et  imprévues  deseglisrsel  du  clergé,  (omme  aussi 
aux  graves  et  urgentes  nécessiles  du  dltcè.>e.  Il  sera  aussi  veis  ,  poi.r  le  m-me 
objet,  dans  ledi  fond  de  réserve,  une  s  mme  équi\a  ente  au  duuzienu'  de  leur 
dotation  annuelle  par  les  nouveaux  nou.mé.^  aux  piébeudes,  cures  oa  autres  bé- 
iietices  :  ce  versement  sera  opcré  une  seule  fois,  et  dans  la  jreinière  année  de 
leur  nomination,  tout  au.re  décompte  fait  antérieurement,  en  vertu  de  quelque 
u  âge,  dis,  o>ition  ou  privilège,  devant  Cesser. 

•  AiiT.  3'S.  Les  fonds  qui  doivt.nl  être  appliqués  à  la  dotation  du  culte  et  du 
clergé  seront  • 

•  10  Le  produit  des  biens  dévolus  au  cleig'^par  la  loi  du  3  avril  184.'>. 
«  2"  Le  I  roduit  des  olfranJes  de  la  Cr.  z»(la- 

«  3**  Le  p'oduit  des  coinmandeiies  el  grandes  mai  lises  des  quatre  ordres  mi- 
litaires vacants  ou  qui  seront  vacants. 

•  4  Une  im  osit.cn  sur  les  pro.iriéiés  rural 's  et  urbaines  ju.squ'a  concur- 
rence de  ce  qui  .sera  nécessaire  pour  coinpLt  r  la  dotitiou,  ui  tenant  compte 
des   produits  designés  dans   les    paragraphes  1,  2  et  3,  et  autres  renies   qui. 
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à   l'avenir  et  d'accord  avec   le   S^inf-Siége,  seront    assignées  pour  cet  objet. 

«  Le  clergé  percevra  celte  impo>i!ion  en  nature,  es,  èce  ou  arg  nt.  après  un 
accor<l  préalable  avec  les  (»rovinces,  les  ;  opulation-,  les  p.iroisses  ou  les  particu- 
liers; il  scr;»  aidé,  au  besoin,  d;i[is  le  rerouvrement  de  cet  inr.pôt,  par  les  aulo- 
rilés  publiques,  qui  appliqueront  a  cet  effet  les  nicvcDs  établis  pour  le  rccouvre- 
menf  des  contribuiions 

■  Tous  les  biens  ecclésiastiques  non  compris  dans  la  loi  do  I8i5  et  qui  ne 
soni  pas  encore  aliéné-;  seront  immodiatenient  dévolus  à  l'Eglise,  y  compris 
ceux  qui  restent  des  communautés  reliuieuses  d  hommes.  Mais,  y.lendu  les  cir- 
consîances  aclnrll-js  où  se  trouvent  ce-  biens  et  l'utilité  évidente  qui  doit  en  ré- 
sulter pour  rÉ.^lise,  le  S.iin'-Pèrc  dispose  qi;e  Imr  c;ipit;d  sera  sur-le  champ 
converti  en  inscriptions  inaliénables  de  la  de' te  de  l'É  at  du  3  p.  100  en  obser- 
vant ex.ic'emeni  la  fo m»'  (*t  les  règles  établies  dans  l'article  33  au  >ujel  de  la 
vente  des  biens  des  religieuses. 

«  Art.  39.  Le  £iouveri)em  nt  de  Sa  Majisté,  sauf  le  droit  de<  pp'lals  diocé- 
sains, pieiidia  les  dis  osilmns  néce.ss<«irirs  pou"  que  les  per.-onnes  auxquel'es  ont 
été  ilistribués  U  s  biens  des  (  b.ipellenies  et  fondations  pieuses  :issurenl  ks  movens 
de  remplir  les  charges  auxquelles  ces  biens  ont  été  aile;  tés. 

«  I:  prendra  de  .semblables  disi  osilions  |,our  prccurer  de  la  n  ême  manière 
l'accomp  issenient  des  charges  qui  pesaient  swr  les  biens  ecclcsiastiques  qui  ont 
été  aliénés. 

«  Le  iiouvernement  répondra  toujours  et  ex'^lusivement  des  charges  qui  gre- 
vaient lesbi''n'  \endus  par  lÉtai  comme  libres  de  cette  obhga'.icn. 

•  AiiT.  40.  Il  est  d  claré  qne  tous  lesdils  biens  et  rentes  appa. tiennent  en 
propri'  te  à  l'Èuli  e  et  que  le  clergé  en  jouira  et  les  adminisiiera  en  .«on  nom. 

m  Li's  fonds  (le  !a  Cruzada  setont  administrés  dais  chaque  di.icè-e  ;  ar  Is 
prélats  dioi  ésains,  «oninie  re\èlus  à  cet  lilet  des  pouvoirs  de  la  Iju  le,  pour  b  s 
appliquer  suivait  la  deinicre  proiou-alion  de  concts^ion  apostolKju  •  y  relative, 
sauf  les  oblii^alions  qui  |  èsent  sur  cel'e  paitie  |)ar  suite  de  con\ei  tions  passées 
avec  l«'  Sainl-Siége.  Le  mode  et  la  forme  de  cette  adminislfulion  !-eiont  règles 
d'accord  avec  le  Saint  Père  et  Si  Majesté  Cal  h  licjue. 

•  L«'S  I  réiats  diocésains  adininis'.ieiont  également  les  fonds  de  l'induit  qua- 
drages  m. il,  les  appiiipiant  a  des  é^aM  >senienls  de  bienfai-aiice  et  à  des  actes  de 
charité  dans  leurs  diocèses,  suivant  les  concessions  apo>toliques. 

«  Les  a  ties  pouvons  apistoliques  relatifs  ii  cette  partie  et  les  attr  butions 
qui  .s'y  rapporien'  .seront  exercé^  par  l'aicle. vèque  de  Tolède  Jan.«>  l'étendue  et 
dans  la  foi  me  qu"  détermineia  le  Sain-Sa'ge. 

•  Al»T  il.  L'Église  aura  en  outre  le  droit  il'arqnrrir  à  louttilie  légitime,  et  sa 
propriété,  dans  tout  ce  (pi'el'e  po.->S('ile  aujouid  lod  ou  dans  tout  ce  qu'elle  ac- 
querra a  l'avenir,  .*-era  solennell  ment  respectée.  Par  con.sequeiit,  il  ne  pouira 
Atre  fait  01  suppre-sion  ni  reunion  dans  les  fondations  eccle-ia>li  lues  ancunnes 
et  dans  les  nouvelles  sans  I  intervention  du  Saint-Siege,  sauf  I. ,-«  pouvoir.^  i\\\ 
conipi'li'nl  aux  évoques,  suivafit  le  Paint  concile  de  Triiite. 

•  Abt.  42.  î).»ns  cette  siippnsilion,  attembi  l'olilité  qui  doit  re-uller  de  co 
traite  pour  la  religion,  le  Saint-Pèrc,  sur  l'in-tance  de  Sa  Majesté  (lalbolique  et 
pour  o^surer  lu  Irnnqiiillite  publique,  décre'e  et  dtclare  que  ceux  qui,  durant 
lej*  ciiconstanci'H  passées,  aman  nt  adiete  en  Espaque  des  biens  ecclésiastiques, 
en  KC  conformant  aux  dispositions  civiles  alors  <ii  vigueur,  ceux  qui  sont  pos- 
scsseiirv  de  ceti  bien-»  et  ceux  qui  onl.'>uccéde  aux  droits  dus  ache  eurs,  ne  seront 
inquiètes  en  aucun  temps  ni  d'aucune  manière  |  or  Sa  Sainie'e,  ni  pur  les  Sou- 
ver.iins  Pontifes  ses  .succejiSseurs,  et  (juil;»  jouiiont,  au  contrtiie,  eux  et  leuri 
ayaut-cuuae,  putsibleuieut  ol  un  toute  kécuriludesdils  biens,  avantages  et  revenus. 
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«  Art.  4v3.  Tolit  ce  qui  peut  appartenir  à  des  personnes  ou  à  des  choses  eccle- 
siastiquf's,  et  sur  qui  il  n'est  rien  spécifié  dans  les  articles  précédents,  sera  régi 
el  culmlnistré  suivant  la  discipline  de  l'Église  cnnnni'iu(>m"nt  en  vigueur. 

«  Art  44.  Le  Saint-Pè  e  et  Sa  Majesté  Catholique  déclarent  sauves  et  in- 
tactes les  prérogatives  royales  de  la  Couronne  à' Espagne,  conformément  aux 
traités  passés  antérieurement  entre  les  deux  pouvoirs.  Les  susdits  traités,  et 
spécialement  celui  qui  a  été  passé  entre  le  Souverain  Pontife  Benoît  XIV  et  le 
roi  catholique  Ferdinand  VI,  en  4753,  sont  confirmés  et  continueront  à  avoir 
pleine  vigueur  en  tout  ce  qui  n'est  point  altéré  ou  modifié  par  le  présent. 

«  Art.  45.  Les  lois,  ordonnances  et  décrets  publiés  jusqu'ici  dans  le  royaume 
ù'Es2)ugne  seront  tenus  pour  révoqués  en  vertu  de  ce  concordat,  en  tant  qu'ils 
sont  en  opposition  aveclui,  et  le  même  concordat  fera  règle  pour  toujours  à  l'a- 
venir, comme  loi  de  1  État,  dans  le  même  royaume.  L'une  et  l'autre  des  parties 
contractantes  promettent  pour  elles-mêmes  et  pour  leurs  successeurs  l'obser- 
vance fidèle  de  tous  et  de  chacun  des  articles  dont  il  est  appert.  Si,  à  l'avenir, 
quelque  difficulté  se  présentait,  le  Saint -Père  et  Sa  Majesté  Catholique  s'enten- 
dront pour  la  résoudre  à  l'amiable. 

«  Art.  46  et  dernier.  L'échange  des  ratifications  du  présent  concordat  se  fera 
dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  s'il  est  possible, 

«  En  foi  de  quoi,  nous,  soussignés,  ministres  plénipotentiaires,  avons  signé  le 
présent  concordat  et  l'avons  scellé  de  notre  sceau  à  Madrid,  le  16  mars  1851. 
«  Signé  :  Jean  Brunelli,  archevêque  de  Thessalonique, 
«  Manuel  Bertran  de  Lis.  » 

décret  royal. 

«  Sur  la  proposition  du  ministre  de  grâce  et  justice,  d'accoro  avec  le  couse 
des  ministres,  et  le  conseil  royal  entendu,  je  décrète  r 

«  Art.  \^^.  Les  lettres  apostoliques  expédiées  le  5  septembre  dernier,  relati- 
ves au  concordat  conclu  avec  le  Saint-Siège  le  16  mars  de  la  présente  année,  se- 
ront publiées  en  la  forme  ordinaire,  sans  préjudice  des  régales,  droits  et  facultés 
de  ma  couronne  royale. 

«  Art.  2  Un  exemplaire  imprimé  des  mêmes  Lettres  apostoliques,  de  la  lo 
relative  audit  concordat  et  des  pleins  pouvoirs  en  vertu  desquels  il  a  été  ratifié, 
sera  remis  avec  une  cédule  royale  aux  RR.  archevêques,  RR.  evéques,  abbés  et 
territoires  exempts,  ainsi  qu'aux  tglises  métropolitaines,  cathédrales  ou  collé- 
giales, pour  être  conservé  dans  leurs  archives,  comme  cela  s'est  pratiqué  pour 
le  concordat  de  1753  et  pour  la  constitution  apostolique  y  relative,  expédiée 
par  Sa  S:iinteté  Benoît  XIV. 

«  Art.  3.  Le  ministre  de  grâce  et  justice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

«  Donné  au  palais,  le  17  octobre  1851.  Signé  de  la  main  royale. 

«  Le  ministre  de  grâce  et  justice  •  «  Ventura  Gonzales  Romero.  > 

LETTRi  s  APOSTOLIQUES  covjtrmative^  de  la  convention  conclue  avec  la 
Reine  catholique  é^'espagne. 

«  Pie,  Évêque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

«  Ad  pe?'])ctiiam  rei  memoriam. 

«  Dès  que,  par  un  secret  dessein  de  la  divine  Providence,  et  quoique  nous  en 
fussions  indigne,  nous  fumes  appelé  à  exercer  sur  la  (erre  le  vicariat  du  Pas- 
teur Éternel,  nous  n'eûmes  rien  de  plus  pressé  que  de  diriger  avec  la  plus 
grande  attention  les  soins  principaux  et  les  pensées  de  notre  amour  paternel  et 
de  notre  sollicitude  apostolique  vers  l'illustre  nation  espagnole,  si  fameuse  par 
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l'étendue  de  ses  possessions,  le   nombre  Je  ses  habitants,  l'éclatante  renommée 
de  ses  hauts  faits,  et  spécialement  pour  îa  gloire  de  la  religion  catholique,  par 
la  quantité  de  ses  grands  hommes  distiiigués  en  vertu,  en  sainteté,  en  érudition, 
en  science  et  par  mille  autres  titres.  Nous  déplorions  et  nous  étions  profondé- 
ment affligé  de  voir  ce  vaste  royaume,  qui,  par  tant   de   faits  glorieux  et  écla- 
tants, a  si  bien  mérité  de  l'Église  catholique  et  de  ce  Siège  Apostolique,  troublé 
à  un  tel  point,  dans  ces  derniers  temps,   par  de  lamentables  révolutions,  d'où 
s'échappèrent  pour  toutes  les  provinces  de  ce  royaume,  pour  les  églises,  pour  les 
prélats,  pour  le  clergé,  pour  les  ordres  religieux,  pour  leurs  intérêts  et  leur  bien, 
et  au  grand  détriment  de  la  religion  et  des  âmes,  ces  calamités  qu'on  ne  déplo- 
rera jamais  assez.  C'est  pourquoi,  conformément  au  devoir  de  notre  ministère 
apostolique,  désirant  ardemment  réparer  les  maux  très  graves  qui  affligeaient 
cette  grande  portion   du   troupeau  du  Seigneur,  et  suivant  les  traces  de  notre 
prédécesseur   Grcgoiro   XVI,    d'heureuse    mémoire,  qui   s'était  tant  occupé  et 
avait  travaillé  de  mille  manières  pour  régler  les  affaires  religieuses  et  ecclésias- 
tiques dans  ce  royriume,  et  qui  avait  aus-^i  entrepris  de  faire  avec  ce  gouverne- 
ment un  concordat  qui    n'eut  pjs  l'issue  désiiée,  nous  avons  pense  qu'il  ne  fil- 
lait  négliger  ni  soins  ni  moyens  d'aucun  genre,  afin  de  pouvoir  rétablir  en  Es- 
pagne  les  choses  de  la  n-ligion  et  de  l'Église.  Aussi,  dès  que   notre  fille  bien- 
ainiée  en  Jésus-Christ,  Marie-Isabelle,  reine  catholique  d'Bspag?ie,  eut  demandé 
avec  instance  que  nous  voulussions  bien  envoyer  près  d'elle  un  ecclésiastique  qui, 
représentant  notre  personne,  s'occuperait  de  traiter  et  de  régler  dans  son  royaume 
les  rdfaires  sacrées  et  ecclésiastiques,  nous  obtempérâmes  1res  volontiers  au  dé- 
sir de  notre  digue  fille  bien-aiméc  en  Jésus-Christ,  après  toutefois  que  son  gou- 
vernement nous  eut  manifesté  par  écrits  officiels  qu'il  acceptait  et  admettait  les 
conditions   et  garanties  prescrites   antérieurement  par   nous,    comme  bases  de 
cette  très  grave  négociation,  et  qu'en  outre  il  reconnaissait  tant  le  droit  qu'a 
l'Église  de  posséder  toutes  sortes  de  biens-fonds  et  d'usufruit-;,  que  l'obligation 
de  restituer  immédiatement  à  la  môme  Église  les  biens  qui  n'avaient  pas  encore 
été  vendus,  et  celle  en   môme  temps  de  constituer  une  dotation   convenable  et 
stable,  qui  fut   de  droit  propre  et   libre  do  l'Église,   nous  envoyâmes   donc    à 
notre  di.e  bien-aimée  fille  en  Jésus-ChrisL  le  vénérable  frère  Jean,  archevèquo 
de  Thes&donique,  avec  nos  ordres  et  los  instructions  nécessaires,  afin  que,  rem- 
plissjHit  près  de  Sa    Majesté  catholique  la  charge  do  délégat  du  Saint-Siège,  et 
ensuite  celle  de  nonce,  il  employât,  avec  le  plus  de  zèle  et  de  diligence  possibles, 
tous  ?es  soins  h  traiter  et  à  régler  les  affaires  de  la  religion  et  de  l'Église  en  co 
royaume.  Mais,  dans  notre  sollicitude  poiir  le  salut  des  .^mes,  désirant  ardem- 
ment avant  loui -s  choses  de  pourvoir  aux  égli.scs  de  ce  vaste  royaume,  si  If  '•   - 
temps  veuves  de   past'urs  tlignes  el  capables  do  guider  ces  fidèles  à  la  pi» 
sion  de  la  foi  caliiolique  selon  les  lois  de  Dieu  et  de  1  Église,  dans  les  sentiers 
du  ^ulut  étern»'!,  nous  ch.irgeârnes  le  même  vénérable  frère  de  .s'occuper  en  pre- 
mier lieu,   et    avec  l'application    la  plus  empressée,    à  réali.-cr    cet    objet,  lit 
grande  fut  on  vérité  notre  consolation  lorsque,  avin:  le  secours  divin  et  p;ir  les 
efforlH  de   notre    très  chère  fille  en   Jésus-Ch'isl,  cette  affaire  si   salutaire    fut 
roiiduile  à  l'issue  si  dé  irep. 

Mais  îiprès  les  tristes  vicinsiludes  qui  a>aionl  ébranlé  ce  royaume,  telle 
etail  la  niullitudr,  la  gravité  el  l.i  diliruJte  des  autres  affaires  à  ré;,'ler,  (ju'il 
ne  fui  possible  d'i-laboriM  une  ronvenlion  entre  nous  et  noir»'  fille  bien-aiinée 
en  .1.  siiM-Chrihl,  Marie-Isnbellc,  reine  c^lholiquc  d'Jixpagne,  qu'après  une  lon- 
gue el  laboneuiie  delib  ration  ;  et  non 4  avons  trouve  une  gr.iitd(<  eoi»<'ol!ili«in  dans 
la  piéie  et  la  volonté  décidée  prxir  le  bien  de  l.i  religion  iloiil  celle  souveraine 
a  foit  preuvu  dunn  la  coucluKioii  do  co  concordat.  Hxnminé  avec  maturité  par  la 
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congrégation  de  nos  vénérables  frères  les  cardinaux  de  la  sainte  Éîïli«;e  romaine, 
chargée  des  affaires  eccl'siasliqnes  extraordinaires,  ce  concordat  a  été  signé  le 
16  mars  dernier  par  les  [«lenipot  nh.iires  choisis  des  doux  parts,  en  notre  nom, 
par  le  vénérable  frère  .Ie;in,  archvèqiie  de  Tiiessalonique,  au  nom  de  la  II  iie, 
par  notre  aimé  fils  le  noble  don  Manuel  Beriran  de  Lis,  ministre  de  Sa  Majesté 
an  dt'p;ii(ement  desaffaires  élrani:ère>  No  .s  avons  voulu  que,  dan>  cette  conven- 
tion il  fût  (  tabli  avant  Laite-  clioses  que  la  religion  calh(;lique,  apo^tol.que,  ro- 
mai"e,  avec  tous  les  droits  dont  elle  jouit  par  inslitulion  divine  et  par  la  s;inc- 
tion  des  sacris  caivns,   règne  et   domine   excu-ivemenl,  comme   auparavant, 
dans  tout  le  roya  ime  des  Bspagnes,  de  soric  (jue  les  calamités  des  temps  ne 
]:ui>senl  jamais  un  causer  de  p'ejudices  et  qie  tout  aulre  culte  soit  repoussé; 
q\ie  dans  toutes  les  uiiiver-»iles,  co  léges,  sêmin. lires  e'  ccolfs' |  uhliqiies  ou  pri- 
vées, la  (!o  :trine  CJihuli  pie  suit  enseignée  dans  ioule  sa  pureté  ;  que  les  droits 
de  l'Église  (pii  regardent  p;iri  iculièiemeiii  l'ordre  spii  iîuel  soietit  crnsersés  inlncts 
et  inviolables;  (ju    les  pr.  lats  et  les   ministres  s.icrés,    toutes  dif  cultes  et  tous 
empèch  ■tiienls  é.aiil  eciirt  s,  soient  libres  dans  r;iccomplisseuient  de  leirs  fonc- 
tions éjiiscopales  et  dan<  d  lui  du  sam!  minis!ère,  partie  ilièrem  ni  pour  garder 
et  difendre  la  doctrine  des  bonnes   n  œurs  et   la  <lisci.'line  ecc'esiasii  jue  ;  que 
tous,  e,  fin,  do, vent  rendre  a  Tau  orite  el  à  la  digtii  é  ecc'ésia-t.q  le  la  conside- 
rati  n  et  riinniieur  qui  lu    sont  dus.  Ei  eiifiii  d'icarlerde  plus  en    ]  \y\<  tout  co 
qui  pourrait,  sous  quelq'ie     ct.f  (j'ie  ce  soii,  s'oppo<er  au  bien  de  l'Église,   il  a 
été  slipul,',  enlreauiies  article-,  que  tout  ce  qui  seri   perte  aux  personnes  el  aux 
choses  ecc  csiasîiques  doit   il  n'e.>t    |ia>   fait   mention  d.ins   le    ci  nconlat,   sera 
traité  el  adiiiini  lie  en  loi.l  eonfoini'  nunl  à  la  di.-cip  iii'' Ciinoniriue  et  en  vi.ueur 
dans  i'Égiist'  ;  el  que  toutes  lois,  oidrcs  et  dec;els  contraires  à  celte  coinentijn 
doi\ti)l.  èlie  enlièremenl  cmn.les  el  supprimés. 

«  Afin  qu(  nos  venéiahl  s  frères  le.>--  prélas  à'  Espagne,  jouissr^nl  d  une  |  lus 
am[)!e  f  leullé  dans  la  col  A  on  des  béneiices  de  leurs  dioces  s,  en  connrmanl  la 
convei.tion  (oncUie  le  20  f  vrier  'l7o3  par  notie  pudé  es.-eut  henuîi  XIV  d'h 'U- 
reuse  numo.re  avec  Feidinand  VI,  roi  (a;h)l;que  iV Lspugne,  nous  avons  ajouté 
quelques  disposiiions  favorables  à  Va^lorilé  ecc  ena^Lque,  et  surtout  aux  pré- 
lats. 

«  Coirme  il  nous  a  élé  exposé  que  l'ulilité  spirituelle  de  cos  p'uides  fi  lèles  et 
la  necissiie  demandaient  absolument  une  ni)uvelle  divi.->ion  d<'S  d  oce-es,  nous 
avons  j  ge  bon  de  la  faire  en  son  temps,  de  maniire  a  mieux  pourvoir  au  salut 
et  aux  besoins  des  àm'S.  Pour  cet  e  raison,  de  nouveaux  diocèses  sont  et  b.is 
dans  ce  rjyaume,  en  même  temi  s  que  quelques-uns  sont  réunis  à  o'autres  qui, 
nous  en  avons  la  confiance,  pourront  è  re  rendus  un  jour  à  leur  étal  primitif, 
notre  vif  désir  el  celui  du  Sainl-Siége  étant  que  le  noubre  des  diocèses  s'aug- 
mente et  se  multiplie.  Ma. s,  comme  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  un  pareil 
changement  de  l'elat  actuel  des  Églises  d'^^^ja^;?^  el  pour  déterminer  les  limi- 
tes de  chaque  diocèse,  suivant  la  convention  conclue,  n'est  pas  encore  préparé, 
nous  avons  décidé  que  nulle  innovation  ne  serait  faite  jusqu'à  ce  que  la  conven- 
tion elle-même  reçoive  sa  complète  exécution  et  qu  •  d'autres  Lettres  apostoli- 
ques soiiiit  ex[)éd  ées  par  nous  sur  cette  nouvelle  circonscription  des  diocèses. 
Par  con-equ(  ni,  tous  les  lieux  qui,  suivant  le  concoidai,  doiveni  être  sépar.sou 
démembrés  d  s  diocèses  auxquels  ils  aiipartiennent  présentement  et  s'unir  à  d'au- 
tres, seront  gouvernés  par  leurs  Oid:i. aires  actuels,  et.  au  besoin,  |  ar  des  vicai- 
res élus  par  le  Samt-S  (ge,  jusqn'à  ce  que  les  limites  ét;ini  fixées  par  nos  aulies 
Lettres  Apostoliques,  de  nouveaux  pasteurs  soient  charg  s  de  l'administration  de 
ces  teiriloa  es. 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  intérêts  temporels  des  Églises  iïEspagne^    qui, 
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avec  raison  et  à  juste  ti're,  occupaient  fortement  noire  nttention  et  notre  solli- 
citade,  nous  n'avons  pns  omis  d'employer  tous  nos  efforts  et  d'appliquer  tous  nos 
soins  pour  que,  roiiforménienl  aux  coiidi;ions  par  no;is  prp>crite^  et  ci-dtssus 
rappelées,  les  é\èqu!'s  siut  ut  et  les  chapitres,  les  .«émindires  et  les  curf  s  aient, 
de  la  meilleure  m  nièie  possible,  des  rentes  roiivenables  et  stables  consacrées 
perpétue. lemciit  ;i  1*1  jilise  et  lib  emenf  adtniu  slr>es  p;ir  elle.  Et  ay;inl  su  par 
des  t-m'-ins  diunes  de  foi  qie  queUjues-uns  des  biens  qui  n'ont  pas  encore  été 
vendus  soni  dan>  un  tel  état  de  d  ténorution  et  si  onéreux  p.ir  li-s  difiicultés  de 
leur  adiniiiist  ation.  qu'il  (Sl  é\ide:!!meiit  utile  pour  rÉi;lise  d'en  convenir  le 
prix  en  rentes  du  Trésor  publc  qui  ne  pourront  j;imjis  être  aliénées  à  aucun 
titre,  no-is  a'ous  cr.j  desoir  ron-entir  à  cet  éch;ii:ge,  à  la  condiiion  toutefois 
qu'il  «'opérerai'  au  nom  de  rÉ,:;li-e,  à  laquelle,  pour  celte  raison,  ces  biens  doi- 
vent être  restitués  imm  dalenient. 

«  Noire  nile  b:en-iinnee  en  Jés  is-Christ,  la  Reine  ca'holique  à^ Espagne,  nous 
ayint  prié  et  vivement  >upplie  de  Nouloir  bien  cooi)érer  à  la  tranquillité  de  son. 
royiume,  ^taveni'iit  com  romise  si  les  biens  eccle»!as'iques  vendis  étaient  ré- 
ciainés:  considénint  1'  tilité  qui  résulte  pour  la  liberté  de  l'Église  des  aiti-.-les 
stipulé^  diiisso  I  iiilé  êi,  ei  su  v.iiil  les  exem|)les  de  nos  prédécesseurs,  tt  |ileln 
de  coiifi  ilice  que  d.ms  l'.ixenir  ces  déplorables  spoliytions  des  proprit'tes  de  l'É- 
i.li<e  ne  se  lenouvil.eront  pas,  iiois  déc'arous  que  ies  i;c  luéreirs  des  biens  de 
'É.;lis.'  v<  nd  is  ne  seioii!  inqtiiétes  en  aucune  façon  pai  nous  m  par  les  Pnnlifes 
romains  nos  success  nrs.  et  (pie,  •  ar  lonseqiunt,  la  proprie  é  de  C(S  biens,  les 
rentes  et  ilioi  s  qui  y  sont  inhérents,  deiiuurront  imuniablc^  ui  K  ur  pon\oir  et 
en  ci'lui  de  leurs  uy  nl-eause.  Tout  en  faisant  c.tle  decaration,  nous  avons  pr  s 
des  preiauiion-  |0.r(|ue  les  cliaiges  qui  pcsaienl  !?ur  les  buns  vendus  soien 
rein|»!ies  avec  »xaclilu  le. 

•  Le  iiième  jl;ouv. m  nunl  nous  ayant  demandé  encore,  entre  au'res  choses 
qie  nous  vcmiIu^sioii-  b;en  pcrmelUe  certain  (biiii^ement  dans  le  mole  dexi-er 
it  d'adiiiiiii>lrer  les  produits  de  la  B'.ile  de  la  Mruzida,  ijous  avjiis  ju.i;e  o,  [.or- 
tui.  d'aCijuiescer  ;i  celle  dem.r  de.  N '.inmoins.  -piOKiue  e<  s  lev nus  jiieiit  été 
aiïecles  à  con>li  uer  en  par  ie  l.i  do  u  ion  de  lÉ^lise.  nous  voulons  (ju'il  soit 
entendu  de  io;is  «jiir  m  nous  ni  no>  sici-es-euis  nr  nou-  trouvons  lies  par  aucune 
obliuatiun  qount  a  la  p  oroi-.ilion  dr  la  n.èine  liulie,  et  ceia  sans  nul  dar.ment 
de  lii  dol.ili>n  .  cclesia>ti(jiie  el;ib  'e. 

•  hnfin.  Los  \vu\.  ble>.  frères  'es  cardinaux  de  la  sa:n'e  Éi^lise  rom.iino,  qui 
compo>enl  la  conuiéj^ja  ion  uesiyn  e  |  onr  les  affaias  (  cclesia  tiques  ex. raordi- 
naires;  ayjiol  di.«>  ut  iivec  s(un  luul  ce  tpie  coiJiin*  c  tie  convention,  et  1  ayant 
pesé  nous-méine  dan-i  un  imjr  ex.nnen,  sur  l'asis  et  le  conseil  de.-dils  vénéra- 
bles fiéres,  nous  avons  ju,-é  bon  d'\  donner  noire  assi  nlimenl.  Nous  faisons  donc 
coin  aille  |  ar  re>  Lettres  apo  toliques  tout  ce  qui  ji  é  e  ét;ib'i  \  our  le  bien  de  la 
reliijion,  pour  raccroi.-.-emi  ni  du  culte  divin  et  de  hi  discipline  ecc.ésiasiique  eu 
Espagne.  El  la  teneur  de  la  convention  conclue  est  comme  il  suii: 

{Ici  se  trouve  le  tfxtedu  Concordat,  tel  que  nous  l^  donnons  ci  dessus 
page  t'A.) 

«  Ayant  donc,  nous  et  notre  fi  le  bien-aiméu  en  Jé.«:u«-Clirisl,  Marie-Isinello 
reine  catholique  iï'Esjxigne ,  appiouve,  (onlnme  et  lutifie  ce.«>  convenliuiis,  pactes 
el  coi.coidaih,  d'n- loiH  et  clincun  de  hsirs  points,  clauses,  nniceset  rondihons, 
et  nolie  f],le  bii'ii  année  en  Jesun-dirisl  nuu>  ayant  prié  avt  c  in-taiice  de  leur 
donner,  pour  rendre  leur  exi.^ienre  plus  .solide,  l'a  lorce  de  la  >ijl)il.le  apostoli- 
que |jar  un  oclo  solenuel  et  uu  décrut;  dans  iiotio  enlièro  conliaiico  que  Dieu 
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par  sa  grande  miséricorde,  daignera  répandre  le;?  fruits  abondants  de  sa  gi'Ace  di- 
vine sur  nos  efforts  pour  régler  les  affaires  eccU-siastiques  dans  le  royaume  iVBs- 
2)ûgfie,  de  science  certaine,  après  mure  délibération  et  avec  la  plénitude  de  la 
puissance  apostolique,  parla  teneur  des  présentes,  nous  approuvons,  ratifions  et 
acceptons  les  chapitres,  conventions,  pactes  et  concordats  mentionnés,  nous  leur 
ajoutons  la  force  et  l'efficace  de  la  stabilité  et  fermeté  apostolique,  et  promettons 
et  assurons,  tant  en  notre  nom  qu'en  celui  de  nos  successeurs,  que  de  notre  part 
et  de  la  part  du  Saint-Siège,  tout  leur  contenu  sera  accompli  et  observé  sincè- 
rement et  invioiablement. 

«  Nous  avertissons  et  exhortons  dans  le  Seigneur,  avec  les  plus  vives  instan- 
ces, tous  et  chacun  des  prélats  actuels  à! Espagne  et  ceux  que  nous  instituerons 
dans  la  suite,  ainsi  que  leurs  successeurs,  afin  qu'ils  observent  re'igieusement  et 
diligemment,  en  ce  qui  les  concerne,  tout  ce  que  nous  avons  décrété  ici  pour  la 
plus  grande  gloire  de  Dieu,  pour  l'utilité  de  son  église  et  le  salui  des  âmes.  Et 
comme  la  liberté  du  ministère  pastoral  a  été  rétablie,  selon  la  justice,  et  tout 
obstacle  écarté,  nous  ne  doutons  pas  que  tous  ces  prélats,  suivant  les  traces 
illustres  et  les  exemples  de  tant  de  saints  évêques  qui  jettent  le  plus  vif  éclat  sur 
XEspagne,  emploieront,  avec  le  zèle  le  plus  actif,  avec  sollicitude  et  empresse- 
ment, toutes  leurs  pensées,  leurs  soins,  leurs  conseils  et  leurs  efforts  pour  faire 
briller  chaque  jour,  de  plus  en  plus,  parmi  les  fidèles  ^'Espagne,  la  pureté  de 
a  religion  catholique,  la  pompe  du  culte  divin,  la  splendeur  de  la  discipline 
ecclésiastique,  l'observance  des  lois  de  l'Église,  l'honnêteté  des  mœurs,  l'amour 
et  la  pratique  de  la  piété  chrétienne  et  de  la  vertu. 

«  Décrétant  que  les  présentes  lettres  ne  pourront  être  en  aucun  temps  notées 
ou  attaquées  pour  vice  de  subreiition,  d'obreption  ou  nullité,  ou  pour  défaut 
d'intention  de  notre  part,  ou  pour  tout  autre  défaut,  quoique  grave  ou  imprévu, 
mais  qu'elles  seront  fermes,  valides  et  efficaces,  et  sortiront  et  obtiendront  leurs 
pleins  et  entiers  effets,  et  seront  invioiablement  observées  tant  que  seront  obser- 
vées les  conditions  exprimées  dans  le  traité,  notamment  les  constitutions  aposto- 
liques, synodales,  provinciales  et  des  conciles  œcuméniques  ;  nos  ordonnances, 
nos  règles  et  celles  de  la  chancellerie  apostolique,  particulièrement  de  jure  quœ- 
sito  non  tollendo  ;  les  fondations  d'Églises  quelconques,  de  chapitres  et  d'au- 
tres lieux  de  piété,  quand  môme  elles  seraient  corroborées  de  la  confirmation 
apostolique  ou  de  toute  autre  force  ;  les  privilèges,  induits  et  Lettres  apostoliques 
concédées,  confirmées  ou  renouvelées  contrairement,  de  quelque  manière  que  ce 
soit  ;  enfin  toutes  autres  choses  contraires.  A  toutes  et  à  chacune  de  ces  choses, 
comme  si  leur  teneur  était  relatée  ici  mot  à  mot,  nous  dérogeons  spécialement 
quant  aux  effets  mentionnés,  leur  laissant  autrement  toute  leur  force. 

«  Comme  il  serait  en  outre  difficile  de  faire  parvenir  les  présentes  Lettres 
dans  tous  les  lieux  où  il  faut  en  faire  foi;  nous  décrétons  et  ordonnons,  en  vertu 
do  la  même  autorité  apostolique,  que  des  copies,  même  imprimées,  p,ourvu 
qu'elles  soient  signées  de  la  main  d'un  notaire  public  et  munie  du  sceau  de  quel- 
que personne  constituée  en  dignité  ecclésiastique,  mériteront  foi  entière  partout, 
comme  si  les  présentes  Lettres  étaient  exhibées  ou  montrées.  Et  nous  décrétons 
nulle  et  de  nulle  valeur  tout  ce  qui  pourrait  être  tenté  de  contraire  par  qui  que 
ce  soit,  avec  (luelque  autorité  que  ce  soit,  sciemment  ou  par  ignorance. 

«  Que  piTsoime  ne  se  permette  donc  d'enfreindre  cet  écrit  de  notre  conces- 
sion, approbation,  ratification,  acceptation,  promesse,  offre,  exhortation,  avertis- 
sement, décret,  dérogation,  statut,  commandement,  volonté,  et  dt;  s'y  opposer 
avec  une  téméraire  audace.  Si  quelqu'un  ose  le  tenter,  qu'il  sache  qu'il  encourra 
indignation  du  Dieu  Toul-Puissant  et  de  ses  Apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul. 
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«  Donné  n  T\o!ne,  prè*?  ?aint-Pierrp,  l'an  de  l'incarnation  de  Notre-Sei- 
gneur  1851,  les  nones  i^e  septemlire;  de  notre  pontificat  le  sixième. 

•  U.  P-  Card.  Pro-Dataire.  —  A.  Gard.  Lambrusciiini.  —  Visa  d^  Curia, 

D   Bhuti. 
«  Zieu  f  du  sceau  de  plomb.  V.  Gugnom.  » 

DÉCRET   ROYAL. 

«  Vu  la  proposition  du  ministre  de  grâce  et  justice,  d'accord  avec  le  très  R. 
nonce  apostolique  en  cette  ville,  et  afin  d'écarter  tout  motif  de  doute,  je  déclare 
et  dispose  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Conformément  aux  dispositions  de  la  Bulle  de  Sa  Sainteté  du  5  sep- 
tembre dernier,  les  archevêchés  actuels,  évêcliés  et  territoires  exeiiipts  continue- 
ront de  subsister  jusqu'à  ce  que  les  nouvelles  limites  et  la  démarcation  particu- 
lière de  chaque  diocèse  soient  effectuées;  mais  dès  muinleiiant  cessent  les 
exemptions  des  évéchés  de  Léon  et  Oviédo,  qui  dépendront  désormais  de  leur 
métropolitain  respectif,  savoir:  le  premier,  du  siège  de  Burgos:  le  second,  du 
siège  de  Saint-Jacques,  conformément  aux  art.  6  et  8  du  concordat. 

«  Art.  2.  Les  églises  metro|>olilaines,  cathédrales  et  cu'légiales  demeureront 
aussi  telles  qu'elles  sont  jusqu'à  l'organisation  conforme  au  concordat,  de  celles 
qui  doivent  rester,  et  à  la  réduction  des  autres,  en  due  forme,  à  la  ciasse  qui  leur 
est  assignée  [  ar  le  même  concordat. 

«  Art.  3.  Cependant  les  archevêques  et  les  évêques  entreront  dès  maintenant 
dans  le  plein  exercice  des  fonctions  et  prérogatives  que  leur  confèrent  les  arti- 
cles H  et  15  du  concordat,  même  ceux  dont  les  sièges  sont  unis  à  d'autres. 

«  Art.  4.  Le  mini.stre  de  grâce  et  justice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

«  Donné  au  Palais,  h  M  octobre  1851.  Signé  de  la  main  de  la  Reine. 

«  Le  ministre  de  grâce  et  justice.  Ventura  Gonzalez  Romero.  » 

ESTER  EN  JUGEMENT. 

Enter  on  jugement,  cVst  paraître  en  jugement,  se  présenter  de- 
vant le  juge,  slare  judicio,  et  y  soutenir  les  qualités  cl  les  droits 
d'une  partie,  soit  en  demandant,  soit  ^n  défendant.  {Voyez  ikeu- 

CIEIX.) 

«  La  femme  ne  peut  ester  en  jugofthnt  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  quand  môm(î  elle  serait  marriiande  juiblique,  ou  non  euin- 
muiie,  ou  séparée  de  bicïJS.  «  [Code  civil,  art.  "-21!).) 

Toute  personne  peut  ester  en  jiKjvment,  pourvu  (lu'cllo  ne  ^oil  u 
en  puissance  d'aulrui,  ni  notée  d'infamie,  (^'of/c-  infamie.) 

l";rABLISSI':MENT. 

Ètahtissement  est  un  terme  (pii  s'applique  ordinairement  à  la 
fondation  d'un  (»rdre  religieux,  d'une  communauté  dans  une  ville, 
d'un  hénélleo,  etc.  Nous  parlons  ailleurs  de  Y  établissement  des  or- 
dn»s  rrliiîirux  (vtnjez  <iiu»iik)  :  nous  parlons  ici  en  Lr<'n<'ral  de  Vrla- 
hlissfwent  de  toutes  sorlesde  cor|is  et  c(.nuuuuaute>  ecclesia>tiques; 
sur  (pini  nous  remarquerons  qu'eu  plusie\n's  mots  de  ce  livre  on 
voit  (pi'il  lie  se  peiil  l'.iin*,  dans  retendue  d'nn  diot'ese.  nucuiic 
soi'te  d'étalilissemnit  pienx  et  eCibsiastKjne,  sans  que  rév«'(pie  ne 
l'approuve  et  ne   l'autorise  avec  connai.Hsance  de   cause.   (Voyez 
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ÉGLISE,  CONFRÉRIE,  AUTEL,  chap::lle,  MONASTÈRE.)  Nous  «G  hous  répé- 
terons pas  à  cet  égard  :  nous  dii'ons  seulement  que  telle  est  la  dis- 
position des  conciles  de  Chalcédoine,  d'Agde,  d'Énaone,  d'Orléans, 
du  deuxienne  de  Nicée,  du  concile  do  Trente,  de  Rouen,  de  Bor- 
deaux, et  des  constitutions  et  bulles  des  papes,  qu'on  peut  voir  dans 
les  Mémoires  du  clergé,  lom.  IV,  paj?.  4tr2  et  suivantes;  tom.  VI, 
pag.  looS  et  suivantes.  {Voijez  érection.) 

On  entend  par  élabliaseuients  publics  religieux,  les  évéchés,  les 
paroisses,  les  abbayes,  les  monastères  de  femmes,  les  hôpitaux,  etc. 

Les  élabUssewenls  publics  sont  |)lacés  au  rang  des  mineurs,  sous 

surveillance  et  la  haute  tutelle  de  radniinistralion  supérieure. 

Voyez  à  cet  égard  notre  Cours  de  législation  cioile  ecclésiastique. 

ETAT  CIVIL. 

Nos  anciennes  lo^  avaient  contié  aux  curés  des  paroisses  la  tenue 
des  registres  de  Vétat  civil.  Il  était  assez  nalurtd  que  les  hommes 
dont  on  allait  demander  les  bénédictions  et  les  prirres  aux  époques 
de  la  naissance,  du  mariage  et  du  décès,  fussent  chirges  d'en  con- 
stater les  dates  et  d'en  rédiger  les  procès-verbaux.  Ou  convient  gé- 
néralement que  les  registres  de  Vétat  ciriV  étaient  bien  et  fidèlement 
tenus  par  des  hommes  dont  le  ministère  exigeait  de  rinstructiou  et 
une  probité  scrupuleuse.  Les  curés  n'ont  pas  toujours  été  heui'eu- 
sement  remplacés  par  les  offic'ers  civils.  «  Ou  a  remarqué,  dans  plu- 
sieurs comuuuieS;  dit  iM.  Toullier(l).  des  inexactitudes,  des  omis- 
sions, des  inlidélités  même,  [)arce  que  dans  les  unes  ce  n'était  plus 
riiouuïiti  le  plus  capable,  dans  d  auti*es  le  iilus  moial,  qui  était 
chargé  des  registres.  »  Nous  pourrions  ajouter  que,  dans  ct^rtaines 
localités,  c'est  eu  même  teuips  l'homme  le  plus  incapable  et  le 
plus  immoral  qui  est  chargé  de  la  tenue  des  registres  de  ïÉtat  civil, 

{  Voyez  REGISTRK.) 

D'après  l'art icle  Tiri  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  les  registres, 
tenus  par  les  ministres  du  culte,  n'étant  et  ne  pouvant  être  i-elaliTs 
qu'a  l'administration  des  sacrements,  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
suppléer  les  regi.4res  ordonnés  par  la  loi  pour  constater  Vétat  civil 
des  Français.  Voyez  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiastique. 

ÉTATS-UNIS. 

L'Église  des  États-Unis  d'Amérique  est  aujourd'hui  dans  un  état 
très  florissant.  Nous  idlons  dire  un  mot  de  sa  hiérarchie  actuelle.  Il 
n'y  a  guère  qu'un  demi-siècle,  on  ne  comptait  diuis  toute  l'étendue 
de  son  vaste  territoire  qu'un  seul  évéque  et  actuellement  il  va  sept 
archevêques  et  43  évêques. 

Ce  lut  le  i>ape  Pie  VI  qui  érigea  l'évêché  de  Baltimore,  le  6 avril 
HbO,  et  celui  de  la  Nouvel le-Oilcaus  en  \l\Ki. 

Le  8  avril  1808,  Pie  VU  lit  de  Baltimore  une  métropole  et  créa 

(1)  Droit  êivil  français ,  tom.  i,  n.  301, 
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les  quatre  évêchés  de  New-York,  de  Boston,  de  Louisville  et  de  Phi- 
ladelphie. 

Le  même  pape  créa  en  1820  les  églises  de  Richemond  et  de  Ghar- 
lestown;  en  18-21  celle  de  Cincinnati. 

En  18-26,  Léon  XII  érigea  l'évéché  de  Saint-Louis. 

Le  15  mai  1829,  Pie  Vlll  créa  l'évéché  de  iMobile. 

Grégoire  XVI  a  créé,  en  mars  I8;i3,  l'évéché  de  Détroit;  en 
mai  1834,  celui  de  Vincennes;  le  28  juillet  1837,  ceux  de  Nalchez, 
de  Dubnque  et  de  Nashville;  le  11  août  I8i3,  celui  de  Piltsbourg; 
le  28  novembre  de  la  même  année,  ceux  de  Hartford,  de  Lillle  Roch, 
de  Ciiicago  et  de  Milwaukie. 

Pie  IX  a  créé,  le  24  juillet  1846,  l'évéché  d'Orégon-City  et  celui 
de  Walla-Walla;  le  23  avril  1847,  ceux  de  Clévcland,  d'Albany  et 
de  Buflalo;  le  4  mai  de  la  même  année,  ceux  de  Providence  et  de 
Galveston;  le  31  mai  l850,  celui  de  Ne.-qnaly,  et  le  16  juillet  de  la 
même  année,  ceux  de  Savannah,  Wecling  et  Saint-Paul  de  Mi- 
nesota. 

Le  même  jour,  19  jriillet  18^)0,  le  pape  divisa  le  territoire  des 
Èlats-inis,  eu  <ix  provinces  ecclésiasiiques  et  leur  donna  pour  mé- 
tropoles respectives  Baltimore  qui  était  jusque-la  celle  de  toutes 
les  églises  d«  LUnion,  la  Nouvelle-Oiléans,  New-York,  Cmcimiati, 
Saint  Louis  et  Orégon  City.  A  ces  six  provinces  il  laut  joindre  celle 
de  S.m-Fjancisco,  et  deux  vicaiiat^apostoliques, celui  du  Nouveau- 
Mexique  et  celui  des  Monts-Roclieux. 

La  province  de  Baltimore  comprend  rarcbevèché  de  Baltimore, 
dans  le  Maryland,  Miiqucl  est  joint  le  district  de  Colunibia.  Lesévé- 
clies  de  Pliilad.lpliie  et  de  Pittbbourg,  dans  la  Pensylvanie  IVvêclic 
de  Philadelpliic  comprend  aussi  IKlal  de  Delaware;  lesévéch'sde 
Richemond  et  de  Wecling,  dans  la  Virginie;  l'éveche  de  Charles- 
town,  rlans  la  Caroline  dn  Sud,  a  hupn'lle  est  jointe  la  Caroline  du 
Nord;  leveclie  île  Savannah,  dans  l.i  Gi-oigie,  a  laiiuelle  e.-t  jointe 
la  Ploride  eirévèehédc  Piovidence;  en  loul,  huit  diocèses. 

La  piuviiice  de  la  Nouvelle  Orléans  com|  i  end  le  «liocese  delà 
Non^elle-Urh  ans,  dans  la  Loni.-iane;  le  dioee.-^e  de  ISIobile,  dans 
IM abunia;  le  diocèse  de  G.dve>lou,  dai.s  le  Te\a>;  le  dioee.-^e  de 
Nalchez,  d.iius  le  MissiP:i(»i,  le  diorese  de  Natchiluclies,  dans  la  Loui- 
siane, et  celui  de  Litllt-Roch,  dans  l'AïKansiis.  Lu  loul,  Sixdioc»>es. 

La  province  deNew  V(nk  comprend  le  diocesr  d'Alb  iiiy  ei  le  dio- 
re.se  de  Bniralo,  Ions  le.^  tiois  dans  1  Liai  d"  New  Yoïk.  Le  dioce.-e 
de  New-Yuik  eoinprend  aussi  l'Ktal  de  New  J.rsrv.  Iian>  la  mémo 
province  be  Irouv.  ni  leverhe  de  Boï^lon,  dans  h'  .Maîrs;u'lmS'  Is,  au- 
quel >onl  j. Mills  les  |«:ials  de  New  H  im|isiine,  de  .Maine  el  de  Ver- 
nioi.t,  el  le  di<Me-e  di*  llarU'nrd,  dans  le  (.onneelilnt  aiupiel  «  si  jon.t 
1  tial  (!.'  Rliodf-lsland.  Il  y  a  eneore  les  diuccM's  d»'  Biocklin,  dans 
le  Ntw-Y'  ik  lie  New  iik.  dan-  le  New-Jt!rsoy.  de  lLirli:iKlon,  dans 
le  Vei  UKJiil  .1  de  Porilaiid.  dan>  l<'  Main  •.  Lu  tonl,  in'ut  ilioroes. 

La  province  de  Cincinnali  comprend  le  diuct.^c  île  Cincinnali  et 
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le  diocèse  de  Gleveland,  dans  rOliio  ;  le  diocèse  de  Louisville  et  le 
diocèse  de  Covington,  dans  le  Kentuky;  le  diocèse  de  Vincenues  dans 
riudiana,  et  celui  de  Détroit,  dans  le  Miohigan.  En  tout  six  dio- 
cèses. 

La  province  de  Saint-Louis  comprend  le  diocèse  de  Saint-Louis, 
dans  le  Missouri  ;  le  diocèse  de  Nasliville,  dans  le  Tennessee;  le  dio- 
cèse de  Chicago  et  le  diocèse  de  Quincy,  transféré  depuis  à  Alton, 
dans  les  Illinois;  le  diocèse  de  Dubuque  dans  Tlowa;  le  diocèse 
de  Milwaukie,  dans  le  Wisconsin;  le  diocèse  de  Saint-Paul,  dans 
le  territoire  de  Minesota  et  le  diocèse  de  Santa-Fé,  dans  le  New- 
Mexico.  En  tout,  huit  diocèses. 

La  province  d'Orégon-City  comprend  le  diocèse  d'Orégon-City,  le 
diocèse  de  Nesqualy  et  le  diocèse  de  Walla-Waila.  En  tout,  trois 
diocèses.  L'évéché  de  Vancouver,  dans  la  même  province,  érigé  par 
Pie  IX,  le  26  juillet  1846,  ne  peut  être  proprement  compris  dans  la 
hiérarchie  des  Etats-Unis  ;  ce  diocèse  et  celui  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie, ainsi  que  celui  de  la  princesse  Charlotte,  se  trouvant  dans  les 
possessions  anglaises.  Du  reste,  il  n'y  a,  pour  les  trois  diocèses  de 
cette  province  compris  dans  les  États-Unis,  avec  Tarchevêque  qu'un 
seul  évêque.  L'archevêque  d'Orégon-City  est  chargé  du  diocèse  de 
Nesqualy. 

La  province  de  San-Francisco,  comprend  le  diocèse  de  San-Fran- 
cisco  et  le  diocèse  de  Monterey,  dans  la  Californie.  En  tout  deux 
diocèses. 

Il  a  encore  été  établi  depuis  de  nouveaux  diocèses,  de  sorte  que 
maintenant  la  hiérarchie  catholique  des  États-Unis  se  compose  de 
sept  archevêques,  de  quarante  trois  évêques  et  de  deux  vicaires 
apostoliques. 

Il  y  a  en  outre  dans  les  États-Unis  plus  de  douze  cent  cinquante 
églises  et  au  moins  six  cents  stations  visitées  par  intervalles. 

ÉTOLE. 

Ce  mot  signifie  littéralement  une  robe.  Le  terme  latin  stola  a  été 
formé  de  l'expression  grecque,  dont  la  signification  est  la  même. 
Elle  ditlerait  de  Taube  en  ce  qu'elle  était  ouverte  par  devant,  et 
cette  ouverture  était  ornée  des  deux  côtés,  dans  toute  sa  longueur, 
d'une  bordure  plus  ou  moins  riche.  Vétole  était  un  habillement 
alTecté  aux  personnes  distinguées.  Les  ecclésiastiques,  dont  l'exté- 
rieur ne  saurait  jamais  inspirer  trop  de  respect,  se  revêtirent  de 
cette  étole  ou  robe,  et  dans  le  ])rincipe  il  n'y  eut,  à  cet  égard,  aucune 
difiérence  entre  les  clercs  daiii»  les  ordres  mineurs  et  les  ministres 
d'un  ordre  supérieur.  Ce  n'est  qu'au  concile  de  Laodicée,  dans  le 
quatrième  siècle,  que  Vétole  fut  exclusivement  affectée  aux  diacres, 
aux  prêtres  et  aux  évc(fu(\s.  Ce  n'était  pas  tunlefois  un  oi'ncuKMit  de 
cérémonie  pour  les  functious  ecclésiastiques  seulement,  comme  au- 
jourd'hui; les  évêques  et  les  prêtres  en  étaient  constamment  revê- 
tus. Les  diacres  ne  la  prenaient  que  dans  les  cérémonies,  et  même. 
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en  ce  ca?^  ils  ne  la  portaient  pa?  comme  les  premiers,  mais  la  re- 
troussaient sous  le  i)ras  droit,  afin  qu'elle  fût  moins  gênante  pour 
leur  ministère  a  l'autel. 

Vétole,  telle  qu'elle  est  aujourd'imi,  est  donc  un  ornement  ecclé- 
siastique, dont  l'Église  a  rendu  l'usage  nécessaire  aux  prêtres  et 
aux  diacre?  dans  certaines  de  leurs  t'ourlions.  Post  cinqiilum  sacer- 
dos  orarium  sive  stolam,  quœ  levé  Domini  jiujum  significat,  sîve  quœ 
est  jufjum  prœçeptorum  Domini  super  collum  sibi  imponit  ut  jiigum 
Domini  se  suscepisse  demonstret;  quam  cum  osculo  sihi  imponil  et 
deponit  ad  notandum  ascensum  et  desiderium  quo  se  snbjicit  huic 
jufjo.  Dictum  est  orarium,  dit  encore  le  même  auteur,  quia  quam- 
vis  sinealiis  indumentis  sacerdotibus  baptizare,  consiqnare,  etalia 
plura  orando  faccre  liceat,  sine  urario  tamen  nisi  maqnà  n'.'cessifate 
cogente  nihil  horum  facere  licet  (I).  En  elïet,  le  canon  9,  distinc- 
tion 23,  pnaionce  exconmiunication  contre  le  prêtre  qui  dit  la 
raesse,  ou  reçoit  l'eucharistie  sans  étole  :  Si  quis  autem  aliter  ege- 
rit,  ex  communie  aiioni  debitœ  subjaaeat.  Gibert  remarque  que  cette 
excommunication  n'est  que  de  sentence  à  prononcer,  et  paraît  être 
mineure,  à  cause  que  la  matière  est  légère. 

Nous  avons  dit  que  les  évêques  et  les  prêtres  portaient  ancienne- 
ment toujours  Vétole;  les  premiers  restèrent  plus  longtemps  fidèles 
à  cet  usage,  qu'ils  ont  abandonné,  excepté  le  pape,  qui  la  porte  ha- 
bituellement; Soins  Ihnnanus  Pondfex,  iji  signumsupremœ  univvr- 
salispolestalis,  quam  à  Deo  sibi  datam  liabet  et  exercet  in  loto  orbe 
cathoUco,  stolam  non  solùm  ad  aram,  sacrisqne  acHoiiibus,  sed  ubi- 
que  defcrt.  Idvo  legitur  in  cœrcmoniale  S.  B.  C,  quod  Pontifex  nnn- 
quinn  débet  exire  in  publicum  sine  stolà  {-2).  Les  i>rêlivs,  depuis  un 
grand  nombre  de  siècles,  ne  portent  cet  ornement  que  pour  leinplir 
diverses  fonctions  ecclésiastiques.  Les  curés,  ou  principaux  prêtres, 
sont  les  seuls  qiu  portent  Vétole  j)our  assister  et  prési.ler  seulement 
au  chu'ur.  iNous  (liî^ons  cependant,  avec  Doccjuillot,  (jue  Velole  e^-t 
moins  le  signe  de  la  juridiction  que  celui  du  caractère  sacerdotal,  et 
avec  Thqmassin  (A),  qu'il  semble  qu'on  ait  allecté  Vétole  plutôt  à 
l'administration  d(s  saciements,  qu'à  e\erc(T  ou  faire  remarquer 
la  jiuidiction,  et  il  en  donne  un  grand  nombre  de  ]»reuves.  Puis  il 
ajoute  ;  «  Les  usages  des  diocèses  peuvent  être  divers,  et  il  peut  y 
en  avoir  où  Vét<de  est  une  marque  de  juridiction,  mais  ce  que  nous 
venons  de  diie  sullit  pour  cioire  (|ue  le  nombre  n'en  est  ])as grand.  » 

iJans  radnnnistralion  de  inus  les  sacreineuls,  le  ministre  preiul 
Vétole:  l'usage  a  cependant  pnvalu  de  ne  point  s'(;n  servir  poin* 
radminislration  du  sacrement  de  pénitence.  Elle  est  aussi  d'usage 
dans  louios  les  iM'm'dictions  (\v^  personnes  et  des  choses. 

«  }  .'rtoli'.  fllt  M.  (If  ('.i(iih\   (  '«),   n'i'^t  liniiit  viir||,.  ,|(.  jjijjilji  1 1,  |||_  Lj^,^ 

(l;     P. il     l,    <i/h   .,,!/■    {1,.,::,^    >,,       .,    /,^.    in,     C^i}!.     O. 

(2)  'iiii'l-'liiii,  Iffirrlii  I  ori;/ir7.  «ii(  roriirfi  MfMum,  /nfii.  vi ,  ;  rt /.  Ut». 
ÇA)  Dinnjtline  (te  CKyltêe,  jKir/.  IV,  tir,  I,  r/irtj».  96. 
(1)  Utivuagtt  $ld$$abui,  jiag.  70. 
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auteurs  français  eux-mêmes  le  reconnaissent.  Errant  toto  cœlo,  qui 
slùlam  jurisdiclionis  noiam  esse  opinanlur.  dit  Tliiers  da^is  sa  DiS' 
ceplatio  de  slolà  (pag.  165);  et  il  cite,  entre  autres  autorités,  celle 
de  Denis  Talon,  un  des  avocats  généraux  les  plus  instruits  dans  les 
matières  ecclésiastiques,  lequel,  dans  une  atlaire  d'étole  déférée  au 
parlement,  s'était  exprimé  ainsi  :  «  11  est  ceitain  que  jamais  ïétole 
«  n'a  été  une  marque  de  juiidiction.  »  Les  curés  ont,  il  est  vrai, 
depuis  longtemps  entrepris  de  faire  de  V étale  la  marque  de  la  charge 
curiale,  sous  prétexte  que  leurs  fonctions  les  appelaient  sans  cesse 
à  faire  des  actes  pour  lesquels  Vélole  était  nécessaire.  Cette  préten- 
tion, que  la  congrégation  des  rites  réprouve  comme  un  abus  insou- 
tenable, était  contraire  aux  meilleurestraditions  de  l'Église  de  France 
et  en  particulier  de  celle  de  Paris.  » 

La  sacrée  congrégation  des  Rites  a  déclaré  plusieurs  fois  qu'on 
ne  doit  se  servir  de  ïélule  que  pour  célébrer  la  saujte  messe,  pour 
administrer  les  sacrements,  et  dans  d'autres  circonstances  où  les 
rubriques  déclarent  qu'elle  est  nécessaire;  ce  qui  comprend  les  di- 
verses cérémoides  appelées  sacramentaux.  Stola  tanliim  in  sacra- 
r}ienturum  admivislralione  et  conftclione  adhiheri  débet  (1).  C'est 
d'après  ces  principes  que  le  curé  ne  porte  pas  ïclule  lorsqu'il  n'officie 
pas,  ou  qu'il  assiste,  même  dans  son  église,  a  un  ba^  téme  ou  à  un 
mariage  administré  par  un  autre  prêtre.  Il  en  serait  de  même,  dit 
Gardeiliui  (^2),  si  l'évéque  ou  un  de  ses  grands  vicaires  venait  admi- 
nistrer un  malade  dans  une  paroisse  et  que  le  curé  assistât  à  la  cé- 
rémonie. C'est  encore  d'après  ces  principes  que  celui  qui  assiste  à 
l'autel  un  nouveau  prêtre  ne  porte  point  d'étole;  que  l'aumônier 
d'un  évéque,  lorsqu'il  assiste  celui-ci  à  Tautel,  n'en  porte  point  non 
plus,  et  que  l'ivéque  lui  même  est  sans  élole  lorsqu'il  ne  célèbre 
pas  :  par  exemple,  lorsqu'il  assiste  à  une  grande  messe  chantée  par 
un  chanoine,  lorsqu'il  suit  une  procession  où  il  y  a  pour  célébrant, 
soit  un  autre  évéque,  soit  même  im  simple  i  lélre.  Errant  qui  pu- 
tant  slolam  esse  jurisdiciiorns  sigrnun .  Disliiirliraw  officii  rsl  in  illis 
dunttixnt  aclionihiis,  qiuv  sacrum  illud  cxigut't  induwenluin,  et 
quaruiuam  aqatar  de  aclibas  qui  orirnihus  sacerdolibus  communes 
esse  pos'iunt,  neqaeunl  tnmcn  eoceictri  sine  Sfjcciali  manddto.  nisi  à 
parochis.  An  parocho  [as  sit  assumere  <lo'am  dùm  a.s>'.s//f  bajjlis- 
ihalis  cl  muirimonii  sacramcnlis  ab  allco  adininisli  aii  ?  i  ro  ncga- 
tirà  standum  esye  non  dubito  ;  quia  simplex  prœseritia  non  est  sa- 
cerdoiatis  ojficii  acluale  exercitium...  Si  episcopus  in  sud  diœccsi 
pritci'ssioiicni  sequHar,  in  (jui  vcl  canonicus.  vel  alier  s  cerdos  de- 
l'ert  aille  S  >'.  Sarramenliun,  aut  sanct(Hfnn  reliinuas,  non  nisi  slo- 
lam iniponit,  ([ula  (iclii  non  exercet  officinm  pontificale  aut  saccr- 
dotale,  licct  in  >uà  aiœcesi  plmani  hatirat  et  exercet  jarisdictioncm. 

L'usage  de  porter  le, o/c  en  deliors  de  i'aduunisliatiun  des  sacre- 

(Ij  Décision  de  la  s 'Crée  fOiKjrrgnhon  des  Biies  du  7  seiAeiubre  165B, 
(2)  Uecrela  autticut.  Long,  rit.,    otn.  vi,  j/a//.  95. 
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nients  a  été  condamné  plusieurs  fois,  sur  quelque  possession  qu'il 
se  fondât;  et  en  particulier  par  un  décret  général  du  7  septem- 
bre d8I6,  confirmé  spécialement  par  le  pape  Pie  VII,  qui  prescrit 
aux  ordinaires  de  faire  cesser  cet  abus. 

Vélole  se  porte  de  trois  manières  :  la  première  en  laissant  pendre 
sur  le  devant  les  deux  extrémités;  la  seconde  en  croisant  les  deux 
bandes  sur  la  poitrine;  la  troisième,  en  la  plaçant  sur  Tépaule  gau- 
cbe,  et  en  ramenant  ses  extrémités  sous  le  bras  droit.  Les  évêques 
la  portent,  en  toute  circonstance,  selon  le  premier  mode,  et  c'est 
là,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  le  mode  normal  et  primitif,  soit  qu'on 
envisage  ïétole  comme  une  robe  dont  les  deux  bords  antérieurs  sont 
garnis  d'unorfroi,  soit  qu'on  ne  la  considère  que  comme  formée  de 
ces  deux  bords  ou  orfrois  isolés.  Les  simples  prêtres  la  portent  ainsi 
toujours,  excepté  en  célébrant  la  messe.  C'est  dans  le  quatrième 
concile,  tenu  à  Brague,  que  les  évéques  enjoignirent  aux  prêtres  de 
la  croiser  sur  la  poitrine,  sous  la  cbasuble.  Plnsieurs  liturgistes,  dit 
M.  Pascal,  pensent  que,  dès  cette  époque,  les  prêtres  ayant  aban- 
donné Tusage  de  porter  une  croix  sur  Testomac  comme  les  évêques, 
ceux-ci  leur  ordonnèrent  d'y  suppléer  par  la  position  croisée  de 
Vélole,  du  moins  pendant  la  célébration  du  saint  sacrifice.  Telle  est 
l'origine  de  la  seconde  manière  dont  Vélole  peut  se  porter.  La  troi- 
sième est  un  vestige  de  l'ancienne  forme  de  Vélole,  qui  était  une  robe 
et  que  le  diacre  devait  nc'cessairemont  rouler  sous  le  bras  droit,  afin 
de  servir  plus  rommodémcut  le  rélébrant  à  l'aulol. 

La  jurispi'udcnce  canonique,  relativement  à  Vélole  pastorale,  varie 
suivant  les  diocèses.  Ainsi,  à  Paris,  les  curés  portent  Vélole  dans  leur 
église,  en  présence  de  Tarclievêque,  et  même  dans  l'église  métropo- 
litaine. Ailleurs,  le  pasteur  de  la  paroisse  ne  la  porte  jamais  en  pré- 
sence de  révê(iue,  ni  même  de  ses  vicaires  généraux.  Nous  avons 
dit,  et  nous  répétons,  que  Vélole  est  plutôt  le  signe  d'un  des  trois 
ordres  sacrés  d'institution  divine,  que  celle  de  l'antorité.  On  a  pu, 
par  la  suite,  lui  uM'eetei' une  signifi(\ition,  que  nous  sonnnes  l)i(Mi 
éloigné  de  conlcslcr;  mais  sur  lafiuclie  il  ai)partient  aux  évêques 
(l'établir  les  règles  qu'ils  jugent  convenables. 

l'our  ce  qu'on  ai»p(  lie  le  droit  (Vélole,  voyez  casiki-. 

Cbcz  l('<(;n'(S,  Vélole  est  Innur»»  d»»  deux  bandes  (^liar,i;r'es  de 
croix,  et  dont  lescxliémilés  ne  >oiit  pasjihis  larg.s  (jue  la  sonnnilé, 
on  ne  la  croise  jamais  sur  la  poilriii(\  L'r^>/c  du  diacre  est  moins 
large  que  celles  des  prêtres;  il  la  poric  mu-  l'épaule  ^aiiclie;  mais 
au  lieudola  fain»  i"(»vcnir  son-  le  biMs  droit,  il  rcntorhlNM^l  la  laisse 
piMKh-f  (hi  même  cùlé,  juhcjn'aux  pirds. 

ÉTIUNCI.H. 

(>  mot  »'>t  rclalif  anx  inati(  rcs  ou  anx  licnx  on  il  est  applicpié  : 
on  nr.  roiilond  pas,  dans  lous  lesciis,  Vélrau(icr  «Inii  royaume  a>ec 
celni  (i'niie  province,  d'un  diocèse,  d'une  Mlle,  on  même  d'une 
église  partie  ni  1ère. 

T.    MI.  ^H 
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Pour  être  nommé  évêqiie,  dit  l'article  organique  16,  il  faut  être 
originaire  français.  L'article  32  ajoute  :  «  Aucun  étranger  ne  pourra 
être  employé  dans  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique,  sans  la 
permission  du  gouvernement.  » 

Nous  pensons  que  cet  article  anticanonique  est  abrogé  par  la  loi 
du  U  juillet  1819,  rapportée  sous  le  motALBAiN. 

Nous  disons  ailleuis  que  les  évéques  ne  peuvent  ordonner  les 
clercs  d'un  autre  diocèse.  {Voyez  dimissoire.)  Nous  ajoutons  sous  le 
mot  TITRE,  que  lorsqu'ils  avaient  ordonné  ceux  de  leur  propre  dio- 
cèse, ils  les  attachaient  à  une  église  où  ils  ne  faisaient  que  changer 
successivement  d'emploi,  sans  jamais  abandonner  cette  église  ou 
passer  de  l'une  à  l'autre.  Fleury  nous  apprend  (i)  que,  dans  les  pre- 
miers siècles,  on  ne  donnait  les  églises  vacantes  qu'aux  vieillards 
les  plus  éprouvés,  et  à  ceux  qui,  ayant  vécu  sous  les  yeux  du  trou- 
peau, le  connaissaient  à  leur  tour  suffisamment,  pour  être  en  état 
de  le  conduire.  On  ne  savait  ce  que  c'était  que  d'ordonner  ou  de 
confier  une  église,  un  emploi  ecclésiastique  à  des  étrangers.  Cette 
discipline  est  marquée  dans  diflerentes  épîlres  des  papes,  mais  il 
n'en  est  cependant  aucune  qui  porte  expressément  l'exclusion  ;  il 
n'y  a  point  de  canon  qui  affecte  aux  sujets  d'un  diocèse  la  possession 
des  titres  qui  y  sont  érigés.  Les  conciles  qui  défendaient  autrefois 
d'employer  les  clercs  étrangers,  le  permettaient  quand  ils  avaient 
des  lettres  de  recommandation  de  leurs  évéques.  {Voyez  exeat.)  La 
lettre  que  l'on  cite  de  saint  Célestin  aux  évéques  des  provinces  de 
Vienne  et  de  Narbonne,  dit  seulement  que  lorsqu'il  s'agira  de  l'é- 
lection d'un  évêque,  on  ne  choisisse  un  étranger  que  dans  certains 
cas  extraordinaires,  c'est-à-dire,  lorsqu'après  avoir  examiné  tous  les 
ecclésiastiques  du  diocèse,  on  jugera  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  soit 
digne  de  rempUr  le  siège  épiscopal.  L'histoire  nous  apprend  qu'on 
a  été  exact  dans  l'Église  à  remplir  les  titres  et  les  administrations 
ecclésiastiques,  par  des  sujets  connus,  et,  pour  ainsi  parler,  domes- 
tiques, jusqu'à  ce  que  les  souverains  de  différents  États  qui  s'é- 
taient formés  des  débris  de  l'empire  romain,  se  rendirent  maîtres 
des  élections,  ou  donnèrent  atteinte  à  la  liberté  des  suffrages.  On 
vit  dès  lors  les  sièges  épiscopaux  remplis  par  ceux  qu'il  plaisait  aux 
princes  de  nommer  ou  de  désigner;  les  ordinations  absolues,  c'est- 
à-dire,  exemptes  de  cet  attachement  à  une  éghse  particulière  dont 
elles  étaient  autrefois  suivies,  achevèrent  de  détruire  l'ancien  usage 
de  choisir  parmi  le  clergé  du  diocèse  les  sujets  digues  d'en  remplir 
lestitres. 

ÉTUDES  EGOLÉSIASTIQlTiS. 

La  force  des  études  et  l'éclat  de  la  science  ayant  toujours  été, 
dans  les  vues  de  celui  qui  se  fait  apiieler  dans  les  saintes  Lettres  le 
Dieu  des  sciences,  une  gloire  et  un  puissant  secours  pour  le  minis- 

(1)  Devxitm»  discours  sur  V histoire  ecclésiastique,  n.  4. 
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tère  ecclésiastique,  le  concile  de  Paris,  de  l'an  1849,  exhorte  vive- 
ment tous  les  ])rètres  qui,  dans  )es  grands  et  petits  séniinaires  se 
sont  voués  cà  l'éducation  de  la  jeunesse  cléricale,  de  consacrer  toutes 
leurs  forces  à  de  si  précieuses  et  si  louables  fonctions.  [Voyez 

SCIENCE,  CONCOURS.) 

Le  dernier  concile  de  la  province  de  Tours  désire  qu'on  garde 
avec  soin  les  règles  propres  à  former  les  jeunes  gens  à  une  sincère 
piété,  et  à  les  animer  fortement  à  Vétude.  (Foî/e:;  séminaire.) 

Ces  deux  conciles  veulent  qu'on  s'efforce  de  conserver  et  de 
mettre  en  honncia*  Vétude  etTusage  des  langues  anciennes,  surtout 
de  la  langue  latine,  qui  est  celle  de  TÉglise  et  l'instrument  de  la 
science  catholique  ;  qu'on  ne  néglige  point  l'^'/ut/e  des  sciences  ma- 
thématiques et  physiques,  qui  peuvent,  de  nos  jours,  être  de  quel- 
que secours  pour  la  défense  des  dogmes  révélés  et  des  livres  saints, 
en  fournissant  des  preuves  extrinsèques. 

Qu'a  Velude  de  la  théologie  et  de  l'Écriture  sainte,  on  ajoute  des 
conférences  sur  l'histroire  ecclésiastique,  des  exercices  assidus  et 
pratiques  d'éloquence  sacrée  et  qu'on  donne  dans  un  cours  spécial 
des  notions  sullisanles  sur  le  droit  canonique  et  l'adminislratiou 
spirituelle  et  temporelle  des  paroisses.  (Voyez  fabrique.) 

Quant  aux  éludes  littéraires,  le  concile  d'Amiens,  tenu  en  1853, 
trace  les  règles  et  la  conduite  qu'on  doit  tenir  en  cette  matière. 

(Voyez  ÉDUCATION,  §  II.) 

EUCHAUISTIE. 

(Voyez  COMMUNION,  messe,  sacrement.) 

EULOGIE. 

Ce  terme  d'origine  grecque  signifie  chose  bénite.  Les  culogies 
chez  les  Grecs  étaient  des  pains  et  des  mets  qu'on  envovait  à  l'église 
pour  être  bénits.  Le  même  usage  s'introduisit  dans  l'Église  latine. 
Le  clergé  avait  sa  part  dans  les  euloyies.  Voyez  sous  le  mot  riens 
d'églisk,   s   II,  la  di>lril)uiion  qui   s'en   faisait  parmi  les  clercs. 

Les  eulofjiesi  que  l'on  donnait  comme  un  supplément  de  l'Eucha- 
rislie,  et  qui  consislai.'nt  en  pains  bénits,  se  distribuaient  avec  les 
nicmes  ccivinonics  extérieures  (juc  ri-iiicharistio  même.  Il  fallait 
être  à  jeun  pour  en  manger;  on  n'en  donnait  ni  aux  inlideles.  m  à 
ceux  des  fldcles  qui  étaient  excommuniés.  (Voyez  tain  bénit.) 
^  Saint  Irénén  nous  api.rend,  dans  sa  lettre  au  pape  Victor,  que 
c'était  l.i  coutume  dans  plusieurs  églisos,  que  lesévêques  s'envoyas- 
sent nHitiielîomcnt  et  par  forme  ilcuhx/ics,  des  p.ntieulcs  de  la 
sainte  Eurharistie,  en  signe  de  communion  et  d'union.  Mais  le  ca- 
non  11  du  concile  de  Laodicée,  t(*nu  dans  le  quatrième  siècle,  dé- 
fond cet  usage  ixiidaiit  les  f(Mes  de  IViques;  dan<  la  suite,  on  le 
défendit  abx.lunicnt  à  cause  des  nicoUNcnieuls  «juil  y  avait  d'en- 
voyer souvent  1(11 1  loin,  et  sans  aueune  marque  M'usihle  d'honneur 
et  de  respect,  la  divine  Kucjiarislie.  Le  même  concib»  défendait 
aussi  de  recevoir  lc>  ruioyies  de<  liéréticjues. 
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EUNUQUE. 

Veunuquc  est  un  homme  qu'un  défaut  de  conformation  naturel 
ou  accidentel,  rend  incapable  de  mariage  et  quelquefois  des  saints 
ordres. 

Ceux  qui  se  sont  mutilés  eux-mêmes,  c'est-à-dire,  qui  se  sont 
coupé  quelque  partie  du  corps,  comme  le  doigt  ou  l'oreille,  sont 
irréguliers,  quoique  la  partie  de  leur  corps  qu'ils  ont  retranchée  ne 
soit  pas  nécessaire  pour  l'exercice  des  ordres  sacrés,  parce  que  ces 
personnes  sont  en  quelque  manière  homicides  d'elles-mêmes  :  ce 
qui  doit  avoir  lieu  à  l'égard  de  ceux  qui  se  sont  faits  eunuques, 
croyant  par  là  réprimer  une  passion  dont  ils  ressentaient  des  im- 
pressions trop  vives;  car  il  n'est  pas  permis  de  faire  le  mal,  même 
dans  la  vue  d'un  bien  spirituel  qu'on  espère.  {Ex  canonibus  aposL, 
can.  Si  quis,  cUst.  55;  ex  concil.  Arelat..,  can.  Ili  qui,  dist.  55;  In- 
nocent, i,  can.  Qui  parlent,  dist.  55.) 

Celui  qui  a  été  mutilé  par  les  ennemis  ou  par  les  médecins,  pour 
éviter  les  suites  fâcheuses  de  la  gangrène  ou  de  quelque  autre  ma- 
ladie, ou  qui  s'est  mutilé  lui-même  par  hasard,  n'est  point  irrégu- 
lier, soit  que  ce  soit  avant  l'ordination,  soit  que  ce  soit  après  avoir 
reçu  les  ordres  qu'il  ait  été  mutilé.  {Ex  canonibus  apost.,  cap. 
Eunuchus,  dist.  55;  ex  concil.  Nicœno,  can,  7  Si  quis,  dist.  55; 
Stephanus  F,  can.  Lator,  dist.  55;  Innocent.  III,  cap.' Ex  parte, 
extra,  de  Corpore  vitiatis  ordinandis  vel  non.) 

Sclimalzgrueber  (1)  examine,  après  d'autres  canonistes,  si  les 
eunuques  peuvent  contracter  mariage;  il  distingue,  et  il  dit  qu'ils  le 
peuvent  validement  s'ils  sont  potcntes  ad  coeundum  et  generandum, 
mais  que,  dans  le  cas  contraire,  ils  ne  le  peuvent  pas. 

ÉVÈCHÉ. 

VÉvêché  est  le  siège  d'un  évêque  ;  on  entend  souvent  par  ce  mot 
le  diocèse  même  de  l'évêque.  {Voyez  métropole,  diocèse.) 

§  I.  Origine  des  évêciiés,  forme  de  leur  érection  ancienne  et  nouvelle. 

Le  nouveau  Testament  nous  apprend  comment  se  sont  formés  les 
évéchés.  Les  apôtres,  ayant  annoncé  l'Évangile  dans  un  pays,  y  lais- 
saient (les  ministres  avec  pouvoir  de  fonder  de  nouvelles  éghses  et 
de  nouveaux  évêckés.  Ceux  qui,  dans  la  suite,  allèrent  prêcher  Jésus- 
Christ  aux  nations  les  plus  reculées,  suivaient  le  même  exemple  : 
///  poslqnlun  in  rcmotis  ac  barbaris  regionibus  fidei  fundamcnta 
jeccrant,  dit  Kusobe  (2),  aliosque  pastorcs  conslituerani,  ad  alias 
génies  properabanl.  Suivant  ïhomassin  (3)  et  Yan-Espen  (4),  on 

(1)  Jus  errlesinstii  myi^  part,  m,  titul.  xv,  §  II,   n.  32. 

(2)  Histoire  ecclésiastique^  liv.  m,  ch.  37. 

(;■{)  Disciiiline  de  l'É(ilife,  part,  i,  lii\  1,  ch.   14. 
(1)  Ue  Jure  uuiv.  ecctfs,^  inirt.  i,  lit.  XYI,  cap.  1, 
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consacrait  ces  imitateurs  des  apôtres,  évêques  de  toute  une  nation, 
sans  les  fixer  dans  aucune  \ille  ;  on  leur  envoyait  seulement,  des 
pays  où  les  églises  étaient  déjà  formées,  des  coopérateurs  qu'on  fai- 
sait aussi  évêques,  avant  leur  départ.  A  mesure  que  la  foi  faisait  des 
progrès,  le  grand  nombre  des  nouveaux  convertis  obligea  ces  mis- 
sionnaires de  se  fixer,  et  de  là  les  diocèses,  les  évêcliés.  Cette  origine 
des  évéchés,  que  nous  donnent  ces  deux  auteurs,  n'est  pas  tout  à  fait 
exacte,  car  les  apôtres,  au  contraire,  avaient  soin  de  fixer ,  autant 
que  possible,  dans  les  villes,  les  évêques  qu'ils  instituaient,  et  leur 
assignaient  même  un  territoire  particulier,  suivant  que  le  permet- 
taient alors  les  circonstances,  comme  nous  le  disons  sous  le  mot 
APÔTRE.  Les  évêques  successeurs  des  apôtres  en  firent  autant  ;  ils  li- 
mitèrent toujours  la  circonscription  des  évêchés.  Car  il  faut  bien 
remarquer  avec  Suarèz  (I),  que  les  apôtres  ne  créèrent  pas  d'autres 
apôtres  avec  une  juridiction  illimitée  dans  toute  l'Église,  mais  seu- 
lement des  évêques,  et  que  personne  ne  succéda  à  aucun  d'eux 
dans  leur  juridiction  sur  tout  Tunivers.  Le  successeur  de  Pierre 
seul,  au  contraire,  hérite  de  ce  pouvoir  universel,  et  son  siège 
a  toujours  retenu  le  titre  d'apostolique.  Voilà  pourquoi  lui  seul  a 
droit,  dans  l'Église,  dV'*riger,  de  sup[)rimer,  d'unir  ou  de  modifier 
les  évêchés,  comme  nous  le  disons  ci-dessous,  après  Bellarmin. 

Quand  les  diocèses  de  ces  nouveaux  évêques  paraissaient  trop 
étendus,  disent  les  mêmes  auteurs,  les  pasteurs  les  divisaient  en 
deux  et  nommaient  eux-inémcs  le  nouvel  évéque;  cet  usage  n'avait 
d'abord  eu  que  de  bons  elfets,  parce  que  ceux  qui  l'avaient  intro- 
duit avaient  eu  encore  de  meilleures  intentions;  mais  comme  ces 
nouveaux  /'vvehés,  que  les  pasteurs  de  ces  grandes  villes  étaient 
tentés  de  multiplier,  i)our  se  créer  un  état  de  supériorité  qui  Datte 
les  plus  saints,  étaient  pour  la  plupart  dans  de  petites  villes  où  le 
nombre  des  fidèles  ne  réj^nidait  pas  à  la  dignité  éclatante  d'un 
évé(jue,  1(!S  conciles,  notîunincnt  celui  de  Laodicée,  canon  o7, défen- 
dirent d'en  érig«!r  ailleurs  (jue  dans  l(\^  pays  où  il  y  aurait  un  grand 
peuple  à  gouverner:  Non  oportet  in  villnlis  vel  cupis  episcoposam- 
slilui,  sed  visildiorcs.  yeritmtnwen  jam  prideui  constituU,  nihil 
facidnt,  prœtcr  coiiscienliiUii  cpiscopi  civilatis. 

Les  visitenis  (loiit  parle  ee  canon  étaient  les  eliorevèiiues.  lui 
Afrique  on  ordonn.i  la  même  chose.  l*ar  le  troisième  concile  de  Car- 
tilage il  fallait,  pour  l'érection  d'un  nouvel  évcclié ,  l'autcirilé  du 
(•(>neil<!  pi'oviiieial,  le  cousenicmeiit  du  primat  et  celui  de  reV(>que 
dont  on  Noulaii  diviser  Vévcchr.  Le  >eeond  et.meile  île  la  même  Mlle 
avait  déjà  renouvelé  la  défense  cpie  fais;iit  le  concile  de  Laodicée, 
d'ériger  de  nouveaux  énrhés  dans  dci>  villages;  il  avait  seule- 
ment ajouté,  canon  .'>.  (pie  si  le  nombre  dc>  liabitanls  s'aui^meutait 
dans  ees  Mllaj;es  de  iiiaiiiere  (pi'ils  pussent  pass«'r  |)onr  de>  vilK'S, 
on  pourrait  y  établir  des  évêtiucs  avec  le  conseulement  de  ceux 

(1)  Truilé  dfi  tuis,  hi .  iv,i/i.   l,  (•/ jun. 
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dont  dépendait  cette  paroisse.  Ces  règlements  furent  plus  mal  obser- 
vés en  Afrique'  que  nulle  part,  puisque,  dans  la  conférence  des 
catholiques  avec  les  donatisles,  les  évèques  des  deux  parties  se  re- 
prochaient mutuellement  de  n'avoir  pourdiocèses  que  des  masures. 

En  Occident^  le  concile  de  Sardique  fit  un  canon  semblable  à  ce- 
lui de  Laodicee:  Licenlia  danda  non  est  ordinandi  episcopum^  aut 
in  vico  aliquo,  aut  in  modicâ  civilate  cui  sufficit  unus  presbyter  : 
quia  non  est  necesse  ibi  episcopum  fieri,  ne  vilescat  nomen  episcopi  et 
auctoritas.  {Can.  6.)  Le  même  canon  réserve  au  concile  provincial 
le  droit  d'ériger  de  nouveaux  évêchés.  Mais  ce  droit  n'appartient  et 
n'a  jamais  appartenu  qu'au  pape,  comme  nous  le  disons  ci-dessous. 

Depuis  que  les  fausses  décrétales  ont  été  reçues,  dit  Fleury  (1), 
on  n'a  plus  érigé  d'évéchés  sans  l'autorité  du  pape.  {Voyez  décréta- 
les.) Cependant,  avant  cette  époque,  les  papes  avaient  envoyé  des 
prêtres  dans  certains  pays,  avec  le  pouvoir  d'ériger  des  évêchés;  ils 
les  avaient  ordonnés  eux-mêmes  évèques.  Lorsque  saint  Grégoire 
envoya  saint  Augustin  en  Angleterre,  il  lui  ordonna  d'y  ériger  vingt- 
quatre  évêchés,  douze  sous  la  métropole  de  Londres,  et  douze  sous 
celle  de  Cantorbéry. 

Quand  on  raisonne  comme  Fleury,  on  perd  de  vue  l'unité  de 
l'Église  qui  n'eut  certainement  pu  subsister  avec  son  système,  et  si, 
comme  il  le  prétend,  les  évèques  eussent  pu  ériger  des  évêchés  sans 
l'autorité  plus  ou  moins  directe  du  Pape.  «  C'est  à  Pierre  seul,  dit 
saint  Thomas  (^2),  que  Jésus-Christ  a  dit  :  Tibi  dabo  claves  regni 
cœlorum,  pour  montrer  que  le  pouvoir  des  clefs  ne  pouvait  venir 
aux  autres  que  de  lui,  afin  que  fût  conservée  l'unité  de  l'Église.  » 
On  dit,  pour  justifier  cette  opinion,  que  les  évèques  sont  les  succes- 
seurs des  apôtres  et  que,  comme  les  apôtres,  ils  ont  eu  le  pouvoir 
d'ériger  des  évêchés.  Mais  a  cela,  nous  répondrons  avec  Suarez  (3)  : 
«  Oui,  les  évèques  sont  les  successeurs  des  apôtres  en  tant  que  les 
apôtres  furent  évèques;  mais  non  pas  en  tant  qu'ils  furent  apôtres, 
car  ce  sont  deux  choses  bien  différentes.  Saint  Paul  était  apôtre, 
mais  nous  ne  savons  pas  s'il  fut  évêque  de  quelque  diocèse  particu- 
lier, quoiqu'il  eut  la  sollicitude  de  toutes  les  Églises  et  qu'il  ait  créé 
beaucoup  d'évêques.  Saint  Jean  gouverna  toutes  les  Églises  d'Orient 
et  y  établit  beaucoup  d'évèques;  mais  il  n'est  pas  dit  qu'il  ait  oc- 
cupé aucun  siège.  Les  apôtres  furent  donc  faits  évèques,  immédia- 
tement par  Jésus-Christ,  quanta  la  consécration,  et  quant  à  cela  les 
évèques  sont  leurs  successeurs  ;  mais  les  apôtres  furent  de  plus,  par 
l'immédiate  concession  de  Jésus-Christ  comme  les  évèques  univer- 
sels de  toute  l'Église,  et  quant  à  cela.  Pierre  seul  excepté ,  ils  n'ont 
pas  eu  de  successeurs.  Quelques  apôtres  eurent  des  sièges  épisco- 
paux  déterminés;  mais  quant  à  cela,  ils  eurent  l'épiscopat  par  suite 


(1)  Institution  au  droit  ecclésiastique ^  parlai,  chap,  15. 

(2)  Contra  yentiles^  lib.,  IV,  cap.  T(i,n.  4,  in  firie, 

(3)  Traité  des  lois,  liv.  IV,  ch.  2  et  3. 
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d'une  détermination  humaine  et  non  immédiatement  de  Jésus-Christ. 
Par  exemple,  ce  fut  Pierre  qui  créa  le  premier  évèque  de  Jérusalem, 
Jacques  d'Alphée  (I).  » 

11  nous  semble  qu'on  peut  conclure  de  là  que,  bien  que  les  évo- 
ques soient  les  successeurs  des  apôtres,  aucun  évèque  n'a  cepen- 
dant, dans  lÉghse,  les  pouvoirs  qu'avaient,  par  exemple,  saint  Paul 
ou  saint  Jean;  qu'aucun  d'eux  n'a  pu  ériger  des évêcliés  dans  TÉ- 
glise,  indépendamment  de  Pierre  et  ses  successeurs  qui,  seuls,  pour 
la  conservation  de  l'unité,  ont  hérité  de  la  plénitude  du  pouvoir 
apostolique.  Le  pouvoir  des  autres  apôtres  était  par  mode  de  léga- 
tion, et  devait  finir  avec  leur  vie.  C'est  ce  qu'enseignent  les  Pères, 
c'est  ce  qu'enseigne  l'Église,  c'est  ce  qui  a  eu  heu. 

Si  les  évèques  avaient  recueilli,  dans  toute  son  étendue,  le  pou- 
voir accordé  par  Jésus-Christ  à  ses  apôtres,  disent  Uevoti  et  le  doc- 
teur Phillips  (-2),  si  chacun  d'eux  avait  eu  le  droit  de  fonder  çà  et  là 
des  Églises  selon  son  bon  plaisir,  d'ériger,  partout  où  ils  l'auraient 
jugé  convenable,  des  écêchés,  d'instituer  d'autres  évèques,  de  les 
dé[toser  de  son  autorité  privée,  le  royaume  de  Dieu  sur  la  terre 
n'aurait  bientôt  plus  jirésenté  que  l'image  du  désordre  et  du  chaos; 
tout,  dans  le  gouvernement  de  l'Église,  serait  devenu  chancelant  et 
incertain,  la  paix  et  la  concorde  auraient  été  bannis  de  son  sein;  il 
il  n'y  aurait  plus  eu  d'unité.  Il  fallait  donc  que  le  pouvoir  extraor- 
dinaire accordé  aux  apôtres  s'éteignît  avec  eux,  et  que  le  pape  seul, 
comme  chef  suprême  et  centre  d'unité  restât  investi  du  privilège 
d'ériger  des  évêchés. 

Lorsque  les  inférieurs,  n'exercent  pomt,  dit  le  père  Thomassin  (3), 
pendant  un  long  espace  de  temps,  un  droit  qui  leur  appartient,  il 
denjeure  au  supérieur,  à  qui  ils  semblent  l'avoir  abandonné.  Ainsi 
les  évèques,  par  déférence  pour  le  pape,  ayant  laissé  au  Saint-Siège 
le  soin  d'ériger  de  nouveaux  évêchés,  ce  droit  lui  a  été  réservé.  Mais, 
s'il  n'avait  p.is  eu  ce  droit  dès  l'origine,  comme  le  prouvent  les  mo- 
numents de  l'histoire,  il  esta  croire  que  les  évèques  ne  s'en  seraient 
pas  si  lacilement  dépouillés.  Il  y  a  plus  :  il  eut  mènici  été  impossi- 
ble qu'ils  renonçassent  à  ce  droit  s'ils  l'avaient  jamais  eu.  Nous 
sommes  donc  étonné  (|U(î  ce  célèbre  oratorien,  si  sa\ant  et  si  versé 
dans  la  flisciplinc  anciemie  de  ll^i^lise,  ail  |)u  émettre  un  tel  senti- 
ment et  rapi)uytT  d'une  aussi  faible  raison  (jue  la  nature  des  choses 
fepousse  autant  que  l'histoire.  Quoi(|u'il  en  soit,  cette  prétendue 
réserve  était  dej.i  si  bien  aU'erinie  dans  le  (l(»nzién)e  siècle,  que  Siiint 
Bernard  (é[).  131)  la  regardait  comme  un  vW'vA  de  la  plénitude  de 
pmssiuce  accordée,  par  Jesus-Chnst  même,  au  Sieire  Aposlolujuc. 
sur  toutes  ÏQn  Églises  de  l'univers. 
L'autorité  de  c»»  saint  h  fait  diri^  au  cardinal   iWdlarniiu  (i)  el  à 

(l)Sftlnt  Jcnn  ChrynosiApio,  //omil.  87,    in  Joan. ;  EuHÙbo,  Hist.^  lib.  ii,   r,  1. 
(2;  /)u  (irflit  tcclésidfliqut  dnni  jm  i>rinr{pf$  Qénéraur,  tom.  1,  p<jy.  111. 

(3)  /'Mri;i/i««  de  l'Eyltue^  j>irt    lY,  Itv.  1,  chap.   19. 

(4)  CupU,  24,  collai,  3,  f>ro;i«  fin. 
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(Vautres,  que  le  pape  seul  peut  transférer,  créer  les  évêques,  diviser, 
supprimer  les  évêchés,  en  ériger  de  nouveaux^  les  rendre  métropo- 
les, ou  changer  les  métropoles  en  évêchés  :  le  tout,  selon  que  ces 
changements  lui  paraîtront  convenables  ou  nécessaires  :  Ilomanus 
Pontifex  solus  est,  qui  perse,  vel  per  altos,  sud  aactoriiale  et  consensu 
créât,  et  transfert  episcopos,  ut  constat  ex  usu  Ecclesiœ  romanœ,  et 
ex  titulo  de  translalione  episcopi  :  ipse  est  qui  diccceses  dividit,  eri- 
(fit,  auget,  minuit,  sublimât,  aut  deprimit,  sive  in  totum,  sive  in 
parle,  coarctando  scilicel  territorium,  ut  ultra  eumdem  Ecclesiœ 
usum  constat  ex  divo  Ikrnardo,  epistola  131  ad  Medionalenses  :  Dùm, 
inquit,  potest  romana  Ecclesia  novos  ordinare  episcopos,  uhi  hacte- 
nus  non  fuerint,  polest  eos  qui  sunt  deprimere,  alios  sublimare, 
prout  ratio  sibi  dictaverit,  itàut  de  espiscopis  archicpiscopos  creare 
Uceat,  et,  ê  converso,  sinecesse,  visum  fuerit,  subscribunt. 

Le  Pape  Pie  VII,  comme  on  peut  le  voir  sous  le  mot  concordat 
de  1801,  supprima  et  annula  tous  les  ^'vec/iés  et  archevêchés  de 
France,  et  en  érigea  de  nouveaux  avec  des  circonscriptions  diffé- 
rentes. En  1817,  il  démembra  plusieurs  de  ces  évêchés,  sur  la  de- 
mande du  roi  et  avec  le  consentement  des  titulaires,  pour  en  aug- 
menter le  nombre,  ainsi  que  celui  des  archevêchés.  {Vouez  co?<cor- 
DAT  de  4817.)  Pie  IX  en  fit  autant  en  Espagne,  etc.  {Voyez  espagni:.) 

Depuis  que  les  Francs  sont  entrés  dans  les  Gaules,  il  ne  paraît  pas 
que  les  papes  aient  jamais  fait  des  changements  considérables  dans 
les  diocèses  du  royaume,  sans  la  participation  et  le  consentement 
des  rois  de  France.  Le  père  Tiiomassin,  en  trois  dillerents  endroits 
de  son  Traité  de  la  discipline  (I),  contirme  par  des  exemples  cette 
proposition. 

Les  bulles  que  Jean  XXII  publia  pour  l'érection  de  plusieurs  évê- 
chés dans  le  Languedoc,  et  surtout  dans  la  province  de  Toulouse, 
ne  font  mention  d'aucun  consentement  du  roi,  mais  il  est  probable 
qu'il  avait  donné  son  assentiment  à  un  établissement  si  important. 
La  bulle  d'Innocent  X,  pour  la  translation  de  Maillejais  à  la  Ro- 
chelle, énonce  le  consentement  et  la  demande  des  rois  Louis  XllI  et 
Louis  XIV.  Dans  les  colonies  françaises,  les  évêchés  n'y  ont  été  éta- 
bhs  par  le  pape  qu'à  la  prière  des  rois. 

Bourg  en  Bresse  ayant  été  l'ait  évêché  à  la  prière  du  duc  de  Savoie, 
le  roi  de  France  et  rarchevéque  de  Lyon,  qui  n'avaient  pas  consenti 
à  ce  changement  firent  révoquer  les  bulles  d'érection  par  Léon  X 
et  par  Paul  III. 

Le  siège  épiscopal  d'Antibes  fut  transféré  à  Grasse,  à  cause  du 
mauvais  air  et  des  courses  des  pirates  ;  le  pape  Clément  Vlll  avait 
uni  les  évêchés  de  Grasse  et  de  Vence.  Gomme  le  consentement  du 
roi  n'était  point  intervenu,  ils  furent  désunis  en  iCOi.  Louis  XlII 
ayant  consenti  à  cette  union  en  faveur  de  M.  Godi'au,  le  pape  Inno- 
cent X  lui  expédia  des  bidles  des  deux  évêchés,  conservant  à  chaque 

(1)  Punit  I,  livre  I,  ch.  11  ;  partie  ii^  liv.  i,  ch.  2  ;  partie  iv,  liv»  i,  c/t.  19  tt  20. 
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église  ses  droits  et  ses  honneurs.  Le  clergé  de  Yence  s'opposant  à 
cette  union,  ce  sage  prélat  la  fit  lui-même  révoquer,  et  renonça  à 
ïévêché  de  Grasse.  Véveché  de  Blois  fut  érigé,  sur  la  demande  du 
roi,  par  une  bulle  d'Innocent  XII. 

Quand  nous  parlons  du  consentement  des  rois  de  France  pour 
rérection  des  évéchés,  nous  ne  voulons  pas  dire  que  ce  consente- 
ment soit  nécessaire.  Assurément  le  Souverain-Pontife  a  le  droit 
incontestable  d'ériger  des  évéchés  partout  où  il  juge  que  Texige  le 
bien  de  l'Église.  Mais,  par  suite  de  la  bonne  harmonie  qui  doit 
toujours  régner  entre  le  sacerdoce  etTempire,  et  comme  d'ailleurs 
l'érection  des  évéchés,  a  toujours  un  intérêt  quelconque  pour  les 
États,  les  papes  n'en  érigent  ordinairement  dans  les  Étals  chrétiens, 
et  principalement  en  France,  qu'après  sétre  préalablement  concer- 
tés avec  les  souverains.  C'est  ordinairement  sur  leur  demande,  et 
toujours  avec  leur  assentiment,  que  se  font  ces  érections,  transla- 
tions, unions  ou  même  suppressions  d'évérhés.  Tel  est  en  général  la 
cause  ou  la  conséquence  des  concordats.  Le  pape  érige  un  évèché, 
il  le  circonscrit  de  commun  accord  avec  l'État,  et  celui-ci  en  assure 
ou  en  garantit  la  dotation. 

Enfin  l'on  ne  saurait  prendre  une  idée  plus  juste  de  ce  qui  s'ob- 
serve dans  l'érection  dun  nouvel  évêché  ((u'en  lisant  la  bulle  de 
Grégoire  XVI  pour  l'érection  de  Véu'ché  d'Alger  {voyez  algeu),  et 
dans  l'érection  d'un  évêché  en  archevêché  qu'en  lisant  la  bulle  du 
même  pape,  qui  élevé  la  ville  de  Cambrai  à  la  dignité  de  mt'lropole. 
{Voyez  cAMiJUAi.)  On  peut  lire  aussi,  dans  le  même  but,  les  bulles  re- 
latives aux  concordats  de  1801  et  de  I8l7,  et  les  bulles  qui  érigent 
des  évéchés  dans  nos  colonies,  à  Laval,  etc.  {Voyez  colo.me.) 

s^  II.  Dé l imitation  des  kvèciiés. 

OuandJésus-Christ,  dit  le  pape  Célestin  (I)  donna  à  sesapcMres  la 
mission  évanfzélj.jm',  il  Icnr  dit  :  «  Allez,  et  enseignez  tous  les  peu- 
ples. »  Ite  docete  omîtes  (/entes.  G<!tte  même  mission  passa  à  l'épisro- 
pat,  mais  non  à  cliarun  de  si's  membres.   Ainsi,  on  insliUianl  un 
évéqne,  les  apAires  ne  lui  disaient  pas  :   «  Va,  et  enseigne  tous  les 
peuples  ;  »  mais  :  «  Va,  et  enscîigiit;  tel  peuple  ;  >>  il  devenait  mein- 
JM'e  d(!  l'episcopat  appiîir*  à  enseigner  tout  le  lidupeau,   mais  .i\ee 
une  niissi(.n  restreinte  à  telle  ou  telle  pai-tie  du  lidupeau.  lielitiui 
te  Crelfp,  ut  ea  (jwr  sunl  corrliias,  et  ronsliluds  j)er  eir Unies presffyte- 
ros.  {Til.  /,  :i.;  Kvèque  institue,  à  ce  liin;  revêtu  du  caractère  épis- 
copal,  membre  de  lépisectpal,  il  riait  investi  d'un  pouvoir  général 
pour  le  bien  geueral  de  rilKli.se;  mais  ce  pouvou'  était,  dans  son 
exercice,  limité  au  troupeau  siM-eiaN'uient  eonlié  à  ses  soins,  siins 
pouvoir  .^'étendre  à  aucune  autre  partie  du  ,i;rau.l   troupeau  du 
Chribt.  Gel  ordie,  c'étaient  les apùlres,  il  <>l  vimi.  (|iii  ^(•lablls^aielll, 

(1)  Hjiitlnli  lu  „(|  concilium  Kj.Ar». 
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mais  qui  oserait  prétendre  qu'en  agissant  ainsi,  ils  faisaient  autre 
chose  qu'exécuter  la  volonté  du  divin  Maître? 

Destiné  sous  ce  rapport,  comme  pour  tout  le  reste,  dit  Bols^eni  i\). 
et  après  lui  le  docteur  Phillips  (-2),  à  servir  de  modèle  à  Tépiscopat 
qui  doit  leur  succéder,  nous  verrons  les  apôtres  se  conformer  eux- 
mêmes  à  cet  ordre.  Ils  se  dispersent  sur  différents  point  delà  terre, 
et  bien  que  tous  soient  revêtus  d'un  pouvoir  illimité,  chacun  ren- 
ferme son  action  évangélique,  sinon  d'une  manière  absolue,  au 
moins  autant  que  les  circonstances  le  permettent,  dans  la  partie  du 
monde  qui  lui  est  échue,  soit  pour  y  propager  l'Évangile,  soit  pour 
y  étabhr  des  Églises  et  y  instituer  des  évèques.  Pierre  lui-même, 
quoique  primat  de  l'Église,  ne  se  permet  pas  de  s'en  écarter  ;  Pierre 
lui-même  n'est  sous  ce  rapport,  que  l'égal  des  autres  apôtres  ;  il  ne 
prend  pour  lui,  comme  évêque,  que  la  direction  d'une  seule  église, 
qui  même,  à  beaucoup  près,  n'est  pas  la  plus  importante,  ni  pour 
le  nombre  ni  pour  l'étendue.  S'il  exerce  son  attention  sur  la  géné- 
ralité des  Églises,  c'est  en  vertu  des  droits  qu'il  tient  de  sa  supré- 
matie, laquelle  le  constitue  chef  de  l'épiscopat. 

Au  témoignage  décisif  de  la  sainte  Écriture  en  faveur  de  l'insti- 
tution délimitative  des  évêcliés,  proclamée  d'ailleurs  d'une  manière 
non  moins  positive  par  les  Pères  de  l'Église,  tels  que  saint  Ignace, 
saint  Irénée,  saint  Cyprien  et  autres,  viennent  se  joindre  les  décrets 
des  conciles,  qui  en  font  l'objet  d'une  loi  formelle  et  inviolable. 
(Concil.  Nie,  can.  6;  concil.  Anlioch.,  anno  SS'^,  can.  9,  13;  concil. 
Constant.,  I,  can.  5;  can.  apost.,  c.  36.)  Tous  sont  unanimes  pour 
prescrire  aux  évèques  de  se  renfermer  chacun  dans  les  limites  de 
sa  juridiction  respective,  et  cela  non  pour  étabhr  une  règle  imposée 
par  les  exigences  de  l'ordre,  mais  uniquement  pour  marcher  dans 
la  voie  ouverte  par  les  apôtres  mêmes  (3).  Aussi  la  moindre  atteinte 
portée  à  cette  sage  économie  était-elle  douloureusement  sentie  par 
l'Église.  Écoutons  à  ce  sujet  les  plaintes  et  les  prières  de  saint  Cliry- 
sostôme  au  pape  Innocent  ï*^""  (i).  «  Déployez,  lui  dit-il,  tout  ce  que 
vous  avez  de  force  et  d'autorité  pour  bannir  de  1  Église  l'impiété 
qui  y  a  fait  invasion.  Vous  le  sentez  :  s'il  venait  à  y  passer  en  cou- 
tume qu'il  est  loisible  à  chacun  d'empiéter  sur  la  juridiction  des 
autres,  de  les  déposséder  à  son  gré  de  leurs  sièges,  et  de  n'agir  en 
tout  que  selon  son  bon  plaisir  et  son  autorité  particulière,  c'en  serait 
bientôt  fait  de  l'Église,  et  la  tt-rre  ne  serait  plus  qu'un  vaste  champ 
de  bataille,  en  proie  à  une  guerre  implacable  où  l'on  verrait  celui- 
ci  banni  de  son  siège  par  celui-là,  qui  le  serait  à  son  tour  par  un 
autre.  »  Ainsi  raisonnait  saint  Augustin  quand  il  disait  qu'il  regar- 
derait comme  une  prétention  ridicule  de  sa  part  l'idée  seule  d'exer- 

(1)  L' episcopato ,  cap.  5,  pag.    381. 

(2)  Principes  du  droit  ecch-t^idslique^  tom.  T,  pag,  112. 

(3)  Devott,  pag.  114,  uot.  1. 

(4)  Labbe,  Concil.^  iom.  m,  col.  59,  Epist.  ad  Innoc, 
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cer  les  droits  épiscopaux  hors  de  son  diocèse  d'Hippone,  à  moins  d'y 
être  formellement  autorisé  par  une  permission  ou  une  demande 
expresse  du  litiilaire.  Iloc  ridiculum  csl  dicere,  qiinsi  ad  me  pertineat 
cura  propria  itisi  Hipponemis  ecclesiœ.  In  aliia  enim  civilatibus 
tantùm  a(jinim  quodad  ecrlesiani  perlinet,  quantum  vel  nos  permit', 
lunl  tel  nobis  iwponunl  earumdem  civitaUim  epiacopi  fratres  et  con- 
sacerdotes  7wstri  (1).  On  cite  quelques  faits  particulier?  qui  sem- 
blent déroger  au  principe;  par  exemple,  saint  Atlianase  (-2)  et 
Eusebe  (3)  rem})lissant  les  fonctions  hors  de  leur  diocèse;  ce  sont 
là  des  cas  exceptionnels,  enfantés  par  des  circonstances  extraordi- 
naires, et  dont  on  ne  peut  rien  inférer. 

Mais  si  l'ordre  exigeait  que  les  pouvoirs  de  l'cpiscopat,  compara- 
tivement à  ra|)Ostolat,  fussent  restreints  et  limités,  cette  limitation 
néanmoins  ne  devait  pas  être  poussée  trop  loin  et  aller  jusqu'à  dé- 
pouiller les  évéques  de  toute  action  apostolique  dans  l'acception 
rigoureuse  du  mot.  La  position  de  Titc  à  Crète  présente  ici  un  exem- 
ple remarquable  sous  plus  d'un  aspect.  Institue  non  seulement  pour 
diriger,  mais  encore  pour  fonder  une  église,  il  se  trouvait  investi 
tout  à  la  fois  et  du  pouvoir  gouvernemental  et  d'une  mission  apos- 
tolique. Mais  tous  les  diocèses  n'étaientpas, comme  celui  du  disciple 
de  l'aul,  cuTonsci'ils  dans  les  limites  tiacéespar  la  main  même  de 
la  nature;  leur  délimitation  a  été  avant  tout  l'œuvre  des  circonstan- 
ces,œuvre  divine  et  fondée  sur  la  nature  quant  à  son  principe, aj)os- 
tnliquc  (juaiil  a  sa  réglementation,  mais  quant  à  sou  application 
même,  purement  historique.  De  là,  même  après  la  mondes  apùtres, 
des  évéques,  sans  juridiction  déterminée,  comme  ils  s'en  étaient  ad- 
joint de  Unir  vivant.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi,  beaucoup  pins 
tard,  on  dé>ignait  encore  de  prélércnce,  sous  le  titre  honorable 
LVaj)ôtre,  ceux  (piiavairni  nnssion  de  travailler  à  la  conversion  des 
peuples  païens  chez  qui  il  n'y  avait  pas  encore  d'organisation  diocé- 
saine. Qui  nunc  vocantur  episcopi,  dit  Théodoret,  apostoloa  olim 
nnminabanl,  proccdcîile  vcrô  lempore  apostolalnsnomcn  rcliijuerunt 
ils  qui  vcrè  eraiil  ap<)sl<di.  {Voi/cz  missiunnauie  ai'osioliqi  l;.j  Ce  n'é- 
tait la  sans  doute  qu'une  comparaison,  et  nullement  une  assinula- 
linn  ;  la  inis.-ion  de  ces  ouvriers  évangelicjues  n'était  pas,  connne 
celle  dfs apùlres,  univcrsellr,  mais  restieinte  à  un  peuple  delerminé 
dont  on  associait  le  nom  a  leur  titre  d'aiiolre,  de  même  «lue  les  au- 
tres évéques  associaient  an  leui'  celui  des  villes  où  ils  avaient  lixé 
l'M!  .  en  (jualit»!  de  .successeurs  des  ajuilres. 

l'.ii  -mit;  de  ce  principe,  nous  voyons  la  juridiction  individuelN^ 
des  «'Nêque..  consiaïunienl  renlérniee  djuis  le  l'ercle  d'une  ciiidii- 
scripliun  geugrapliKjue  déleruhnée.  Nous  en  avons  vu  un  exemple 
frappant  dans  Tite;  mais  indépendamment  de  celle  limitation  gêu- 

(1)  Ej>i»lnli  nil  l\<iMrbium. 

(2)  Socralc,   //m/.  0ccleM,^   lib.   IT,  r.    J  1 . 

(3)  Théodorot,  llut,  0cclt$.,  iib,  v,  c.  4, 
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graphique,  les  apôtres,  à  mesure  qu'ils  instituaient  des  évoques,  as- 
signaient encore  à  leur  pouvoir  des  bornes  matérielles  qui  le  res- 
treignaient intrinsèquement  dans  son  exercice,  comme  nous  le 
voyons  encore  par  Texemple  d'un  autre  disciple  de  Paul,  de  Timo- 
thée,  à  qui  l'apôtre  trace  les  règles  qu'il  doit  suivre  pour  l'ordina- 
tion (/  llmotli.,  111,  2,  6, 12),  et  à  qui  il  défend  d'accueillir  toute 
accusation  élevée  contre  un  prêtre  qui  ne  serait  pas  appuyée  sur  la 
déposition  de  deux  ou  trois  témoins.  {Ihid.,  V,  9.)  Cette  pratique  est 
constamment  suivie  par  les  conciles  comme  une  règle  passée  depuis 
longtemps  à  l'état  de  loi.  Celui  de  Nicée  {can.  4)  confirme  la  dé- 
pendance des  évêquespar  rapport  aux  archevêques.  Celui  d'Antio- 
che  (can.  9)  le  fait  d'une  manière  plus  explicite  encore,  et  c'est  en 
s'appuyant  sur  ces  décrets  que,  dans  le  concile  de  Chalcédoine,  les 
trente  évêques  d'Egypte  se  récusent  comme  ne  voulant  pas  donner 
leur  signature  sans  l'assentiment  de  leur  patriarche  (1).  Limités 
dans  leur  pouvoir  par  les  archevêques  et  les  patriarches,  les  évêques 
l'étaient  également  par  le  chef  suprême  de  l'Église  (2),  et  sous  ce 
rapport  comme  sous  celui  de  l'étendue  de  leur  juridiction,  il  est  in- 
dubitable que  si  ce  mode  de  limitation  est  historique  et  variable,  le 
principe  que  l'autorité  de  chaque  évêque  est  susceptible  de  limitation 
dérive  immédiatement  de  l'enseignement  et  de  la  pratique  des  apô- 
tres, qui  Font  pris  pour  règle  de  conduite,  non  comme  une  forme 
librement  adoptée  par  eux,  mais  comme  une  institution  divine  de 
Jésus-Christ  même.  [Voyez  nomination,  §  II.) 

Les  évêques  particuliers  sont  donc  restreints,  dans  leur  autorité, 
tant  par  rapport  à  l'espace  que  pour  l'exercice  de  leurs  pouvoirs, 
dans  les  limites  assignées  à  leur  sollicitude  pastorale,  et  cela,  tout 
simplement  par  la  raison  qu'ils  succèdent  aussi  aux  apôtres,  en  tant 
que  subordonnés  au  chef  du  collège  apostolique. 

Nous  avons  cru  nécessaire  d'établir  ici  cette  vérité  que  la  consti- 
tution civile  du  clergé  et  ses  adhérents  avaient  si  fortement  attaquée. 
On  peut  voir  ailleurs  la  réfutation  que  nous  avons  faite,  d'après  le 
cardinal  de  La  Luzerne,  de  l'erreur  contraire,  et  les  divers  canons 
des  conciles  que  nous  avons  rapportés,  notamment  celui  du  concile 
de  Trente  qui  interdit  à  tout  évêque  l'exercice  des  fonctions  épisco- 
pales  dans  le  diocèse  d'un  autre.  (Voyez  constitution  civile  du 

CLERGÉ.) 

§  m.  ÉvÈciiÉ,  démission. 

(Voyez  démission.) 

§  IV.  ÉvÈciiÉs  ;  leur  nombre. 

Nous  avons  donné  sous  le  mot  diocèse  la  nomenclature  des  évê~ 
chés  de  tout  l'univers  catholique  avec  leur  nombre.  Néanmoins, 
nous  y  avons  omis  plusieurs  évêchés  unis  à  d'autres  et  dont  les  titres 

(1)  Lftbbe,  Concil.,  tom.iv,  col.  511. 

(2)  Devoti,  Instit,  juria  canonici,  lib.  u,  til.  2,  §  Ilî*. 
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sont  conservés  pour  l'honneur  d'antiques  et  illustres  églises.  Ainsi 
pour  la  France,  nous  pouvons  citer  Auxerre  dont  le  titre  est  porté 
par  l'archevêque  de  Sens,  Arles  et  Embrun  par  celui  d'Aix,  Vienne 
par  celui  de  Lyon,  et  Narbonne  par  celui  de  Toulouse.  Les  évechés 
d'Auxerre,  de  Narbonne,  d'Arles  et  de  Vienne  avaient  même  été 
rétablis  par  la  première  bulle  relative  au  concordat  de  1817.  Dans  la 
seconde  bulle,  le  Souverain  Pontife  s'exprimait  ainsi  à  l'égard  de 
ces  trois  derniers  évechés  :  «  Mais  pour  que  ne  périsse  pas  la  mé- 
moire, à  tant  de  titres  recommandable,  des  trois  sièges  archiépis- 
copaux, savoir  :  Arles,  Narbonne  et  Vienne  en  Daupliiné,  dont  l'é- 
rection n'a  pas  lieu,  nous  ordonnons  d'ajouter  leurs  noms  titulaires 
à  d'autres  sièges  épiscopaux.  » 

Pour  la  même  raison  et  pour  conserver  le  titre  mémorable  de 
Saintes,  évcché  fondé  par  saint  Eutrope  qui  avait  reçu  sa  mission  du 
pape  saint  Clément,  disciple  des  apôtres,  Mgr  Villecourt,  évêque 
de  la  Uochelle  et  depuis  cardinal,  a  obtenu  du  Souverain  Pontife 
Pie  L\,  avec  l'agrément  du  gouvernement,  le  rétablissement  du 
titre  de  cet  ancien  diocèse,  titre  qui  sera  désormais  porté  par  ses 
successeurs.  Un  décret  pontifical,  en  date  du  1-2  avril  1851,  auto- 
rise également  Tèvêquc  de  Beauvais  et  ses  successeurs  à  joindre  à 
ce  litre  ceux  des  évechés  supprimés  de  Noyon  et  de  Sentis. 

Plusieurs  évechés  ont  obtinm  depuis  le  môme  privilège.  Ainsi  Té- 
véque  de  guim[ier  prend  le  titre  purement  honurifiquc  de  Saint- 
Pol-de-Lèon  {Décret  ponlifical  du  "23  novembre  iSj.J).  L'èvèque  d'Ar- 
ras celui  deBoulogne  etde  Saint-Omer( />>érrff  lUl-l'^  iiovemhrc  I8ij;{); 
l'évêquc  de  P.ayeux  prend  le  titre  de  Lisieu\  (Décret  pontifical 
du  \'2  janvier  iH:>\);  rèvèque  de  Goutanres,  le  titre  d'Avranches 
{Décret  du  12  juin  IH')!);  lévêque  de  Pèrigueux,  le  titre  de  Sarlat 
{Décret  du  12  juhi  IH:U);  l'évêquc  de  Soissons,  W  litre  de  Laon  ; 
révèqnfMl'Autun,  le  litre  de  Chàlons  et  de  Màcon  ;  Tévèquc  de 
Saint-Hrieur,  Ir  titre  de  Trèguicr;  lèvêque  de  Erèjus,  le  titre  do 
Toulon  ;  l'èvècpic  de  Nancy  [)renil  le  titre  de  Tnul.  Li^  gouvernement 
a  autorisé  ces  divers  prélats  à  joindre  publiipicmenl  ces  litres  (!'<'- 
vêchés  supprimés  à  linir  véritable  titre. 

Dans  d'autres  lUats,  en  l'ispagne,  par  e\emi)lc,  les  concordats 
portent  (|U(!  les  pi'dats  des  sièges  auxipiels  sont  reunis  d'autres 
sièges  njouleronlau  titre  de  l'église  qu'ils  président  ci'luide  leglisc 
qui  leur  est  unie.  {Concordat,  art.  o.) 

§  V.  i;\iV:nK,  circonscription. 

(  Voyez  riucoNse.uu»! loN.) 

l':vr:(U'K. 

Vévéqutt  est  un  jin'iit  ('labli  de  Dieu  dans  une  église,  par  l'uito- 
rilé  du  Saiiil-Sié;;e  apostoli<|ue,  pour  \  trav.ullfr  à  la  sanclilica- 
liou  drs  lionnnes. 
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Le  nom  d'évêque  signifie  un  pasteur  ou  un  intendant  (1)  :  on  le 
trouve  employé  en  ce  sens  dans  TAncien  Testament  et  dans  les  au- 
teurs profanes.  On  l'a  appliqué  aux  premiers  pasteurs  de  l'Église 
pour  montrer  le  soin  qu'ils  doivent  avoir  du  troupeau  qui  leur  est 
confié.  {Can.  1 1,  caus.  S,  q.  1.)  Pour  crtte  même  raison,  ils  étaient 
autrefois  appelés  préposés,  prœpositi,  anlisliles,  on  les  appelait 
aussi  sacrificateurs,  sacerdotes,  nom  qui,  dans  les  derniers  temps, 
a  été  confondu  avec  celui  de  prcsbj/teri,  et  attribué  aax  simples 
prêtres.  Les  évêques  ont  encore  cté  nommés  ponlificcs  :  mais  quel- 
ques auteurs,  dii  Fleury  (^2),  afi'ectent  de  ne  donner  ce  nom  qu'au 
pape.  Le  même  auteur  dit  que  les  anciens  évêques,  parlant  d'eux- 
mêmes,  se  nommaient  souvent  serviteurs  d'une  telle  égl'se,  ou  des 
fidèles  et  des  serviteurs  de  Dieu,  ce  que  le  pape  a  conservé.  On  voit, 
sous  le  mot  droit  canon,  que  les  évêques  étaient  aussi  dans  l'usage 
autrefois,  par  un  esprit  d'humilité,  d'ajouter  à  leur  titre  û'érêque 
celui  de  pécheur;  d'où  vient  le  doute  sur  l'épithete  peccator  ou 
mercator  d'Isidore,  auteur  des  fausses  décrétâtes.  {Voyez  dégré- 

ÏALES.) 

§  I.  Origine  et  premier  établissement  des  évêques. 

L'établissement  des  évêques  est  celui  des  évêchés,  et  leur  origine 
celle  de  Tépiscopat.  Ce  serait  se  répéter  inutilement  que  de  rappeler 
ici  d'où  sont  venus  les  évêques,  la  dignité  de  leur  état,  la  plénitude 
de  leur  sacerdoce,  et  comment  ils  sont  parvenus  à  gouverner  cha- 
cun leur  diocèse,  dans  ce  bel  ordre  hiérarchique,  dont  Dieu  seul 
peut  être  l'auteur,  {Voyez  apùtue,  pape,  évècué,  épiscopaT;  uié- 

RARCHIE.) 

§  IL  Qualités  nécessaires  pour  être  évêque. 

Nous  ne  parlerons  pas  en  cet  article  de  toutes  les  dilTérentes  qua- 
lités morales  que  saint  Paul  exige  des  évêques  dans  la  personne  de 
Timothée;  elles  reviendront  mieux  sous  un  autre  ]>aragraplie  de  ce 
mot,  en  parlant  des  devoirs  et  obligations  de  ces  premiers  pasteurs. 
Il  ne  s'agit  ici  que  des  qualités  dont  le  défaut  peut  mettre  obstacle 
à  leur  élection  ou  la  rendre  nulle  après  qu'elle  a  été  faite.  Or,  ces 
qualités  sont  :  l^  toutes  celles  qui  sont  nécessaires  à  un  simple  prêtre 
pour  être  élevé  à  l'ordre  de  la  i)rêtrise,  c'est-à-dire  que  \  évêque 
doit  n'avoir  aucune  de  ces  irrégularités,  aucun  de  ces  défauts  qui 
excluent  des  ordres.  {Voyez  irkégularité,  ordre.) 

2»  11  faut  avoir,  suivant  les  canons,  trente  ans  accomplis.  (Voyez 

AGE.) 

3®  Il  faut  être  né  de  légitime  mariage,  suivant  le  concile  de 
Trente.  (Sess.  F///,  cap.  1,  de  Rcform.;  c.  Ecclesia,  de  Elect.)  Le 
pape  n'accorde  que  très  difficilement  les  dispenses  de  défaut  de  nais- 

(1)  Schraalzgrueber,  Jus  ecclesiasdcum^  loin,  i,  part,   ii,  pag.  228. 

(2)  Institution  au  droit  ecclésiastique. 
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sance  pour  les  évéclies  :  celles  qu'on  aurait  déjà  obtenues  pour 
toutes  sortes  de  dignités  ne  suffiiaient  pas.  {Voijez  b.vtabd.)  Il  faut 
encoreétre  né  de  parents  catlioiiques.  [Constit.  de  Grétjoire  XIV,  du 
iomai  lo90.) 

4®  Suivant  le  concile  de  Trente,  session  XXIÏ,  eh.  2,  de  Bcform., 
on  ne  peut  promouvoir  à  Tépiscopat  qu'un  ecclésiastique  qui  sera 
entré  dans  les  ordres  sacrés  au  moins  six  mois  auparavant.  Ancien- 
nement il  fallait  être  prêtre  ou  au  moins  diacre  pour  être  élevé  à 
répiscopat,  parce  que  le  sous-diaconat  n'était  pas  encore  mis  au 
rang  des  ordres  sacrés;  c'est  ce  que  nous  apprend  le  chapitre  .4  mul- 
lis,  déblaie  cl  qualiiale,  lequel  décide  que  depuis  que  le  sous- 
diaconat  a  été  compte  parmi  les  ordres  sacrés,  un  sous-diacre  peut 
être  fait  évêque;  mais  le  pape  Grégoire  XIV  publia  une  bulle,  le 
15  mai  I^OO,  par  laquelle  il  ordonna  qu'on  devait  être  constitué 
depuis  six  mois  dans  tous  les  ordres  sacrés  sans  exception,  et  que 
si  l'on  ne  s'était  fait  ordonner  prêtre  qu'après  la  promotion  à  l'épis- 
copat,  la  promotion  n'en  sera  pas  moins  valide  :  Elenim  prcpposte- 
ratio  in  coUeclioue  ordiniim  non  viliat,  Ucet  execiUionem  inipediat. 
{Gloss.  in  c.  SoUiciludo,  disL  5:2.) 

V  11  faut  qu'un  écêque  soit  docteur  ou  licencié  en  théologie  ou  en 
droit  canon  :  Ideoque  anleli  in  iiniversitate  sludiorum  ma(/isler  sive 
dortor  aut  licenciaUia  in  sacra  lhe(do(/iâ,  vel  jure  canonico  mérita 
sit  proniutus,  aut  j>uhli(ù  aiicujus  acadeiniœ  leslimonio  idoneus  ad 
alios  docendos  oalendatur.  (Concile  de  Trente,  sess.  XXII,  cli.  t>,  de 
lieform.)  Le  pape  Grégoire  XIV  établit,  par  une  constitiition,  que 
les  lettres  de  degré  accordées  par  les  universités  ne  suffii'aient  pas, 
mais  qu<i  le  nommé  à  révêché  ferait  d'ailleurs  preuve  de  cajKicité' 
par  un  examen  qu'il  subirait  :  Clim  pricilegium  doctoratus  non  fa- 
cial doctorew,  sed  myc^cralJir  dodr/Vm.  Clément  VIII  confirma  le 
décret  de  (irégoire  XIV  et  y  ajouta  que  l'examen  se  ferait,  en  Italie, 
devant  le  pape  et  le  sacré  collegt;;  en  France  et  en  Kspagne  devant 
les  légats,  el  à  leur  défaut  devant  les  nonces,  et  les])ati'iarehes,  pri- 
mats et  autres  prélats  désignés  par  le  pape.  Le  canon  Quis  epiaro- 
pus^disl.  ^2'\y{'\\v  du  quatrième  coneile  de  Carlhage,  marque  les 
dillérents  objets  sur  Icscpiels  on  doit  prendre  des  informations  avant 
d*él»;ver  quel(|u'un  alépiscopat.  Les  papes  ont  adapté  ee  règlement 
aux  usages  et  aux  mauu's  modernes  par  dillérentes  bulles  dont  la 
prin.'ii  "  '  eolle  d'Urbain  VIII.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'en  parler. 
(  Vin/iz  ......  ,^iu;>(s.) 

OMI  faut  être  ecclésiastique,  et  jouir  d'uin^  réputation  sans  rc- 
pr(»clie  :  Quôd  »il  in  ccclesiaslicis  funclionihus  dih  vnsatus,  item 
fidi,purilale,  inrioretilià  vH,i\  prudoniià,  usu  rcrum,  intcfjrâ  famâ 
et  ducirind  pr^rdiiux.  {C.  Miramnr,  vers.  Merilo,  dist.  Gl.  Constitu- 
tion  de  (irrijoire  M  K.j 

Il  résulte  de  ceg  dillerenles  qualités  requises  dans  un  évi'que, 
qu'un  lai(pie  ne  p.Mit  être  promu  à  l'épiseopal,  si  un  mérite  singu- 
lier cl  l'utilité  évidente  de  ri-lglise n'obligent  de  s'écarter  delà  règle 
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ordinaire;  comme  cela  arriva  à  la  promotion  de  saint  Ambroise, 
ncophite,  de  saint  Augustin,  de  saint  ^lartin  de  Tours  et  de  plu- 
sieurs autres.  {Caii.  Hoc  ad  nos,  dist.  59;  c.  Miramur,  dist.  61; 
c.  Statuimus,  §  Ilis  omnibus,  eàd.  disl.;  c.  Exigunt  1,  qu.l ;  c.  Nco- 
phylus,  dist.  61 .)  On  a  douté  si  un  ecclésiastique  qui  a  des  enfants 
peut  être  fait  évéqite.  L'opinion  commune  est  pour  l'affirmative, 
malgré  quelques  gloses  contraires  du  droit  canon.  {Navar.,  de 
Spol.  cler.  §  10,  n,  2.)  Un  religieux  peut  être  aussi  promu  à  Fcpis- 
copat  du  consentement  de  ses  supérieur?  sans  dispense.  (C.  Peu.,  in 
fin.,  de  Vilâ  et  honeslate  clericor.;  c.  Nullus  relig.,  de  Electione, 
in  6".)  {Voyez  religieux.) 
Un  étranger  ne  peut  être  évêque  en  France.  {Voyez  ÉTRA^"GER.) 

§111.  Election,  confirmation  et  consécration  dcsÉvÈQUES. 

Gomme  les  souverains,  en  France,  ont  toujours  eu  part  au  choix 
des  évêques,  et  que,  depuis  le  concordat  de  Léon  X,  la  nomination 
leur  en  appartient  exclusivement,  nous  parlons  sous  le  mot  nomi- 
nation de  l'ancienne  et  nouvelle  discipline  de  l'Église,  touchant 
l'élection  et  confirmation  desévêques;  nous  parlons  des  bulles  qu'ils 
sont  obligés  d'obtenir  à  Rome  et  de  la  forme  des  provisions  qu'ils 
reçoivent  du  pape  en  forme  de  consécration  sous  le  mot  provisions. 
A  i'égard  de  la  consécration,  nous  en  avons  fait  un  article  séparé 
sous  le  mot  consécration.  {Voyez  élection,  §  V.) 

Dans  quelques  États  catholiques,  en  Espagne,  en  Bavière,  par 
exemple,  les  évêques  sont  nommés  par  le  roi,  comme  en  France. 
Dans  d'autres  États,  au  contraire,  ils  sont  élus  par  le  chapitre, 
comme  dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  ou  par  les  évêques  de  la 
province,  comme  en  Irlande.  En  Angleterre,  aux  États-imis  d'Amé- 
rique, en  Belgique,  le  Sainl-Siége  nomme  directement.  Dans  ce  der- 
nier État  une  liste  de  candidats  est  présentée  par  le  chapitre. 

On  nous  a  demandé  quelle  diirérence  il  y  a,  en  France,  entre  un 
évéque  nommé  et  un  évêque  élu.  Canoniquemeiit  parlant,  il  n'y  en  a 
aucune,  parce  qu'en  vertu  des  concordats,  la  nomination  du  chef 
de  l'État  tient  lieu  des  anciennes  élections,  a  Les  nommés  par  le  roi 
«  aux  bénéfices  consistoriaux  non  encore  pourvus  de  bulles,  dit  Du- 
«  rand  de  Maillanc,  sont  à  l'instar  des  anciens  élus  non  encore  con- 
«  firmes.  »  Cependant  dès  qu'un  prêtre,  sur  la  nomination  du  gou- 
vernement, accepte  un  évêclié,  il  signe  évêque  nomme  jusqu'à  ce 
que  le  Souverain  Pontife  ait  confirmé  sa  nomination.  Après  avoir 
été  préconisé  {voyez  préconisation),  il  signe  évêque  élu  jusqu'à  sa 
consécration.  Alors,  il  signe  tout  simplement  évêque.  Sa  signature, 
qui  est  toujours  précédée  d'une  croix,  consiste  seulement  en  ses 
noms  de  baptême  pour  les  actes  de  son  ministère.  Mais  il  doit  signer 
de  son  nom  de  famille  pour  qu'ils  soient  légaux. 

,^  IV.  Autorité,  droits  et  fonctions  des  evèques. 

Pour  réduire  cette  matière  très  étendue  à  une  méthode  qui  em- 
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brasse  tout,  sans  pourtant  nous  jeter  dans  des  répétitions,  par  le 
moyen  des  renvois,  nous  distinguerons  d'abord,  avec  quelques  au- 
teurs, ce  qui  se  rapporte  aux  devoirs  et  aux  obligations  des  évéques 
d'avec  ce  qui  regarde  leurs  droits  et  leur  autorité.  Par  rapport  aux 
devoirs  des  évêques,  on  peut  aisément  les  confondre  avec  leurs  droits 
mêmes,  parceque  bien  des  choses,  qui  ont  été  imposées  originaire- 
ment comme  des  charges,  sont  devenues  des  fonctions  dont  plu- 
sieurs ont  recherché  l'exercice  :  telles  sont  la  plupart  des  fonctions 
qui  regardent  le  culte  divin  et  le  gouvernement  des  âmes.  Toute- 
fois, nous  avons  cru  pouvoir  et  devoir  même  en  faire  deux  articles 
séparés;  nous  traitons  ici  des  droits  des  évéques  dans  l'acceptation 
la  plus  générale,  et  dans  le  paragraphe  suivant  de  leurs  obligations. 
Nous  avons  tâché  de  réunir  ici  une  miUltitude  d'objets  dont  il  est 
parlé  dans  le  reste  de  cet  ouvrage,  afin  qu'on  les  trouve  plus  tôt, 
ou  qu'on  envoie  mieux-le  premier  principe  et  la  source. 

rsous  réduirons  d'abord  la  juridiction,  l'autorité,  les  droits  et  les 
fonctions  des  évéques  à  trois  chefs  distingués  dans  l'épiscopat  : 
1**  l'ordre;  2°  la  juridiction;  3**  la  dignité. 

I.  Pour  ce  qui  est  de  l'ordre,  c'est-à-dire,  des  droits  et  des  fonc- 
tions attachés  à  l'ordre  de  l'épiscopat,  il  faut  distinguer  ceux  qui 
sont  si  propres  à  Vévcque,  qu'il  n'eu  peut  commettre  à  d'autres 
l'exercice,  d'avec  ceux  pour  raison  desquels  il  peut  déléguer.  Les 
pn^miers  consistent  :  1°  en  ce  que  Vévéque  seul  peut  faire  le  saint 
chrême.  [C.  Perleclis,  vers.  Ad  episcopum,  dist.  :25;  c.  Quamvis, 
dist.  G8;  c.  Lilleris,dist.  3,  deConsecrat.;  c.  Si  quis  de  alto,  de  Con- 
secrat.,  dist.  4.)  {Voyez  consécration,  curéme.) 

2**  L'évéquesenl  peut  permettre  l'érection  des  églises  et  des  autels, 
les  consacrer  et  les  ri'coucilier.  (Dicta  cap.  Perlectis;  dicto  cap. 
Quamvis;  c.  1,  et  seq.,  dist.,  1;  c.  Aqiia,  de  Consecr.  ecclcs.)  {Voyez 

ÉGLISE,  AUTEL,  RÉCONCILIATION,  ÉRECTION.) 

.3°  \.'évé(iuc  seul  peut  conférer  les  ordres  sacrés,  et  consacrer  des 

évéques;  il  a  aussi  le  droit  exclusif  de  procéder  à  la  déposition  ?o- 

lenuelliî  (ro/yez  niumn,   dhi-oshion);  (radininislrer  le  sacrement  de 

•  roulirmatioii  ivoijez  confmimation);  de  consacrer  avec  les  saintes 

huilfîs.  (  Voyez  consécration.) 

(j's  (liirtreiitsdnMls  sont  donc  ('<>eiiliellement  allaclics  ;\  j'épis- 
cop.it;  {'évôffuc  doit  nécessaii-enit'Ut  les  e\eirer  par  liii-iuème.  {('ap. 
Inferdicimus,  \{\,  qa.  \\  c.  l'onlifices,  caiis.  7,  (fnœst.  I  ;  c.  Quanto, 
de  ('oiisuetud.;  c.  Âr/aa,  de  (Àntsecr  eccles.) 

Les  autres  didits  (jui,  (pioiqnc  dcj  ciidaiit  de  ItpiM'opat,  ptMiveiit 
êtn;  eoniinis  parTrcn/we,  ou  dont  lexereiic^  peut  apparteiiiia  d'au- 
tres qu'à  des  ^ref^m-.i,  par  coutume  ou  jku*  privilège,  sont,  1°  la  colla- 
tion des  ordres  mineurs  {voyez  ordre);  "1^  la  consécration  des  vier- 
ges (r.  I,  de  Tvmpor.  ordiii.)  {Vin/ez  relicieise,  ahhksse);  :\^  la  ré- 
concdialiun  piddique  i\v>  penitmi.-,  a  la  me's.si'  (dict.  cap.  (Juamvis, 
dist.  (»H,  c.  I;  c.  Ministrarcy  -20,  qu.  G);  i®  riinpositioii  d'une  [»eni- 
leucepublKjue  {voyez  i'KMTE.N(:t);,V  la  bcnédiclioii  des  cloches  (voyez 
T.  ju.  49 
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cloche);  6°  la  bénédiction  des  patènes,  calices,  etc.  {Voyez  bénédic- 
tion, CONSÉCRATION.) 

Sur  tous  ces  différents  droits,  Barbosa  (1)  remarque  que,  quoi- 
qu'ils soient  essentiellement  attachés  à  l'ordre  épiscopal,  et  de  là 
censés  être  accordés  aux  évêqucs  de  droit  divin  en  général,  et  ità  in 
generali  juri  divino  data  sint,  néanmoins,  parce  qu'ils  ont  été  ré- 
glés en  particulier  par  le  droit  ecclésiastique,  l'Église  a  le  pouvoir 
d'en  ôter  l'exercice  aux  évêques  :  lia  ut  episcopus  hœreticus,  vel 
prœcisus  ah  Ecdesià,  nullomodo  illa  sacramentalia  validé  conficiat. 
{Cap.  Ecclesiis,  dist.  68.) 

La  juridiction  épiscopale,  en  général,  a  été  instituée  par  Jésus- 
Christ.  Mais  pour  que  les  évêques  puissent  l'observer,  il  faut  qu'il 
leur  soit  assigné  un  territoire  particulier;  il  faut  qu'ils  soient  insti- 
tués et  confirmés  par  le  Souverain  Pontife.  Ils  reçoivent  alors  la  ju- 
ridiction sur  tous  les  fidèles  de  leur  diocèse,  et  c'est  le  pape  qui  la 
leur  confère  immédiatement  en  les  faisant  participer  aux  clefs  que 
Jésus-Christ  n'a  données  qu'à  Pierre,  et,  en  sa  personne,  à  ses  suc- 
cesseurs. (Voyez  CLTLYS.) 

II.  Pour  ce  qui  est  du  droit  de  pure  juridiction,  il  faut  d'abord 
observer  que  cette  puissance  de  juridiction  est,  dans  les  évêques, 
ordinaire  ou  déléguée;  elle  est  ordinaire  quand  Vévêque  l'exerce  par 
son  propre  droit,  tanquàm  episcopus;  elle  est  déléguée  quand  l'e- 
vêquene  l'exerce  que  comme  délégué  du  Saint-Siège,  tanquàm  Se- 
dis  Apostolicœ  deJegatus. 

Par  la  juridiction  ordinaire,  Vévêque  a  nécessairement  une  auto- 
rité qui  s'étend  sur  tous  les  fidèles,  sur  toutes  les  églises,  et  sur 
tous  les  biens  ecclésiastiques  de  son  diocèse.  Ce  sont  les  évêques  qui 
doivent  présider  au  gouvernement  de  l'Église;  ils  sont  les  pasteurs 
du  premier  ordre,  établis  pour  cela  par  Jésus-Christ  môme.  Une 
église  particulière  ne  peut  donc  être  sans  évêque.  {Voyez  épiscopat.) 
La  suite  va  développer  ces  principes. 

\^  k  commencer  par  les  personnes,  il  n'en  est  aucune,  sans  dis- 
tinction d'état  ni  de  condition,  qui  ne  soit  soumise  à  Vévêque  au  for 
intérieur,  et  même  au  for  extérieur,  pour  les  fautes  et  les  délits  di-' 
gnes  des  censures  ecclésiastiques.  A  l'égard  des  clercs  séculiers  et 
réguliers,  ils  sont  plus  particulièrement  dans  sa  dépendance,  parce 
que  les  évêques  sont  les  juges  naturels  des  personnes  consacrées  à 
Dieu.  On  doit  éclaircir  ce  principe  par  ce  qui  est  dit  sous  les  mots 
juridiction,  EXEAHTiON.  Nous  rcmarqucroiis  ici  qu'il  s'en  suit;  l°que 
Vévêque  est  en  droit  de  faire  des  règlements  dans  son  diocèse,  aux- 
quels ses  diocésains,  laïques  et  ecclésiastiques,  sont  obligés  de  se 
soumettre  [voyez  synode,  mandement);  *2"  qu'il  peut  censurer,  ex- 
comnuuiier  ceux  qui  lui  sont  sujets,  c'est-à-dire,  ses  diocéi^ains,  les 
absoudre,  les  dispenser,  etc.,  et  que  ce  sont  là  des  droits  attachés 
essentiellement  à  la  juridiction  et  à  l'autorité  des  évêques^  pour 

(Ij  0«  Jure  ccclesiaslicOy  lib.  il,  cap,  ij,  n.  107. 
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qu'ils  puissent  s'acquitter  avec  fruit  des  obligations  qui  leur  sont 
imposées,  et  qu'on  voit  dans  le  paragraphe  suivant.  (C.  Conque- 
rente,  de  Officia  judicis  ordin.)  Pour  savoir  ensuite  qoels  sont  les 
cas  oùunévèque  peut  etdoit  exercer  ces  dilierents  droits,  comment 
il  les  exerce,  il  faut  voir  les  mots  de  rapport,  comme  censure,  dis- 
penses, ABSOLUTION,  CAS  RÉSERVÉS,  EMPÊCHEMENT,  IRRÉGULARITÉ,  JURI- 
DICTION, APPEL,  etc. 

2°  A  regard  des  églises  et  lieux  pieux,  Vévêque  y  a  une  autorité 
naturelle  et  conséquente  à  ce  droit  particulier  et  exclusif  que  lui 
donne  Tordre  épiscopal,  d'en  permettre  l'érection;  il  a  même  une 
juridiction  immédiate  dans  les  paroisses;  de  là  viennent  les  droits, 
qu'on  ne  peut  disputer  à  Vévêque,  de  visiter  les  églises  et  autres 
lieux  pieux,  même  réguliers,  pour  régler  et  réformer  ce  qui  lui  pa- 
raît convenable  (C.  Regenda^  10,  q.  i),  d'y  nommer  et  choisir  les 
ministres  qui  lui  paraissent  les  plus  dignes.  (C.  Niillus,)  (Voyez  vi- 
site.) 

3**  De  ce  que  ïévcque  a  une  autorité  immédiate  sur  toutes  les  égli- 
ses et  autres  lieux  pieux  de  son  diocèse,  il  faut  conclure  aussi  qu'il 
a,  sinon  le  maniement  ou  l'administration  des  biens  qui  en  dépen- 
dent, du  moins  une  certaine  inspection  qui  oblige  ceux  à  qui  ces 
biens  appartiennent  de  recourir  à  lui  pour  juger  des  causes  justes 
d'aliénation.  (  Voyez  aliénation,  administration.)  De  là  vient  aussi  le 
droit  qu'a  Vévè(juc  de  se  faire  rendre  compte  des  confréries,  des  fa- 
briques, etc.  (To//('::farriqie.)  C'estàeux,  suivant  les  canons,  qu'ap- 
partient l;i  disposition  des  restitutions  incertaines  et  l'exécutiuu  des 
legs  pieux.  {Voyez  restitution,  legs  pieux.)  (Nos  quidetn:  c.  Si  hœ- 
redis;  r.  Joannes,  de  Testarn.;  concile  de  Trente,  sess.  XXII,  ch.  8, 
de  /îr/"orm.)  (:'«:st  donc  aux  évêques,  avec  plus  de  buidement  encore, 
qu'a[iparti(Mit  iiaturr-liement  la  collation  de  tout(^s  b's  paroisses  et 
titres  ecclésiastiques.  Le  i)ape  Calixte  ne  saurait  s'(^xprim«T  sur  ce 
dernier  article  avec  plus  de  ])récisiou  i\\u)  ilaus  le  canon  suivant  : 
Nulli/s  omnini)  arrhidiacoinis  aiit  archljncshylcr,  sire  pvtvpnsitus, 
ve(  dccarius,  animaruui  cumin,  vcl  prœl>endas  ccclesiœ  sine  jitdirio 
vel  consfîisa  episcopi  aliati  Irilmal,  immo  sicnl  sanctis  canonilms 
cntislilutuui  est  (uiiitKtnim  cura,  et  pvcanidvuw  pcclesiaslicunnn  dis- 
peusntio  in  episcopi  juilicio  et  ]}otcs((itc  permanent  Si  ijuis  vern  con- 
tra hoc  fdeere,  nul  polestalein  qnn'  ad  cpiseopuni  pertinet,  sihi  vin- 
dicnre  jtra'suwpseril,  ah  ecclesiœ  liminilnts  arccatur.  lu  autre 
ranon  (|ui  nous  est  |^lu^  làiuilier,  étant  pris  du  prruiier  concile 
«l'Orlraris,  dit  :  Omnes  tiasilieœ  qinv  per  diversa  lova  constrneta' 
suni,  vct  qwitidiè  cnnstrnnntnr,  ptaeint,  secundiim  prioruin  camt- 
num  reqniain,  ni  in  ejns  cpiscnjn  potestate  consistant,  in  cnjns  ler^ 
ritnrio  posiin^  snnt.  (('an.  Il,  c.  I(i.  q.  7.) 

nuaiit  à  1.1  |uridi<'ti(»n  dclému'c  di-  Vévêque,  ri  (juc  j  mi  (ii>tingue 
eu  drlr^.ition  il  jure,  cl  vu  drlc^alioii  ait  ln>niine.  \oi(i  !«'  cas  où 
Vévêque  ur  peut  agir  que  rouune  délégué  de  droit  du  Siiint-Siége, 
tantiuiun  dcleyatns  à  jure  Sedis  Apastolica'.  I.c  ((Uicil»'  de  Treule  les 
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a  presque  tous  rappelés;  le  concile  d'Aix,  en  4585,  les  a  recueillis 
au  nombre  de  dix-huit  :  mais  on  en  compte  davantage,  parce  qu'on 
en  tire  quelques-uns  d'ailleurs;  comme  on  trouve  tous  ces  cas  dans 
le  cours  de  cet  ouvrage,  nous  n'en  parlerons  pas  ici  en  particulier. 

Les  canonistes  ont  distingué  ces  délégations  en  trois  classes,  qui 
donnent  lieu  à  différentes  décisions  :  s'il  s'agit  de  causes  où  Vévéque 
a  une  juridiction  ordinaire,  son  grand  vicaire  en  peut  connaître; 
si  ce  sont  des  affaires  qui  ne  lui  soient  pas  ordinairement  soumises, 
et  qu'elles  ne  soient  pas  réservées  à  lui  seul,  il  peut,  comme  délé- 
gué du  Saint-Siège,  subdéléguer;  mais  il  faut  qu'il  donne  une  com- 
mission particulière  ;  s'il  est  marqué  que  Vevêque  en  connaîtra  seul, 
il  ne  peut  subdéléguer,  parce  que  c'est  la  seule  personne  qu'on  a 
jugé  capable  de  cette  charge  {\). 

III.  Quant  aux  droits  dus  à  Vévêque,  respectivement  à  sa  dignité, 
on  doit  les  diviser  en  utiles  et  honorifiques;  les  droits  utiles  étaient 
les  biens  et  revenus  de  l'évêché  connus  sous  le  nom  de  loi  diocé- 
saine, et  qui  consistaient  dans  les  droits  de  dîmes,  de  synode,  de 
procuration,  etc.  {Cap.  Dilectus,  J.  G.  de  Officio  ordin.,  c.  1  et  seq., 
caus.  10,  q.  3.)  Les  droits  utiles  étaient  perçus  par  Vévêque,  en  son 
nom,  pour  soutenir  l'honneur  de  sa  dignité  et  les  dépenses  néces- 
saires dans  le  gouvernement  de  son  diocèse.  {Voyez  loi  diocésaine.) 
On  sait  qu'actuellement  les  évêques  de  France  ne  jouissent  plus  de 
ces  droits,  remplacés  par  le  traitement  fixe  qui  leur  est  alloué  par 
l'État,  en  indemnité  des  biens  dont  ils  ont  été  dépouillés.  {Voyez 
TRAiTExMENT.)Il  cu  cst  de  mémc  dans  quelques  autres  États. 

Il  s'était  introduit  autrefois  un  certain  droit  en  laveur  des  évê- 
ques,  appelé  aUarium  redemptio,  qui  cessa  dès  qu'on  put  faire  ces- 
ser l'abus  des  règles  à  cet  égard.  Nous  en  parlons  sous  le  mot  autel. 

Quant  aux  honneurs  et  prérogatives  attachés  à  la  dignité  d'un 
évêque,  1^  il  est  d'abord  le  premier  et  le  chef  de  tout  le  clergé  de  son 
diocèse  ;  les  clercs  séculiers  et  réguliers,  même  exempts,  les  laïques 
aussi  respectivement  lui  doivent  l'obéissance  et  le  respect.  Le  canon 
Si  auiem  11,  qu.  3,  ne  punit  pas  de  moins  que  de  l'infamie  et  de 
l'excommunication  ceux  qui  désobéissent  à  leur  évêque,  sans  dis- 
tinction d'état  ni  de  condition. 

Reste  à  savoir  de  quelle  désobéissance  entend  parler  le  pape  Clé- 
ment, à  qui  Gratien  attribue  ce  canon.  La  glose  dit  :  Propter  suspi- 
cionem  deliclorum  quidam  suhditi  non  ohediebant.  Le  chapitre  2, 
de  Majorilate,  et  obed.,  dit  :  Si  quis  venerit  contra  dccretum  cpis- 
copi,  ab  Ecclesià  abjiciatur.  In  libro  Regum  leqitiir  :  «  Qui  non  obe- 
dierit  principi,  morte  moriatur  ;  »  et  in  concilio  Agathens.,  quod 
analhcmalizelur.  C'est  en  haine  de  cette  désobéissance  qu'a  été  in- 
troduite rexcoinmuuicatiuii.  {Voyez  exco.almUxNication.) 

2"  Vécêque  doit  avoir  la  première  place  dans  toutes  les  églises, 
exemptes  ou  non  exemptes,  de  son  diocèse. 

(1)  Thomassin,  Disciiiline  de  VÈijlise^  l>arl.  iv,  lib.  l,  ch.  22. 
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Dans  les  fonctions  de  l'épiscopat,  Vévêque  a,  dans  son  propre 
diocèse,  la  préséance  sur  tous  les  autres  archevêques  et  évêques, 
quoique  chaque  évéque  doive  rendre  certains  honneurs  aux  évéques 
et  archevêques  qui  se  trouvent  en  passant  dans  son  diocèse;  hors 
de  Là,  c'est-à-dire  les  évêques  hors  de  leur  diocèse,  suivent,  pour  la 
préséance,  Tordre  et  Tancienneté  de  leurs  promotions  ;  ainsi  l'a 
décidé  plusieurs  fois  la  congrégation  des  Rites  (I).  (Voyez  prk- 
séa:îce.) 

3»  Les  doyen,  dignités  et  chanoines  de  Téglise  cathédrale,  sont 
tenus,  non  ex  urbanitate,  sed  ex  dehilo,  d'accompagner  Vévêque 
quand  il  vient  à  l'église  pour  céléhrer  pontificalement,  et  quand  il 
se  retire.  Dans  les  autres  occasions,  il  suffit  qu'un  certain  nombre 
de  dignitaires  et  de  chanoines,  l'aille  recevoir  à  la  porte  de  l'église 
et  ïy  accompagne,  quand  il  se  retire.  La  même  congrégation  des 
Rites  a  décidé  aussi  que,  quand  Vévêque  officie,  la  première  dignité 
et  deux  autres  dignités  ou  chanoines  doivent  l'assister,  outre  le 
diacre  et  le  sous-diacre  qui  chantent  l'évangile  et  Tépître  [•2).  La 
congrégation  des  évêques  et  des  réguliers  décida  le  i>0  juillet  159-2, 
que  les  chanoines  des  églises  collégiales  n'étaient  tenus  d'assister 
ïévéque  que  dans  leurs  propres  églises;  enfin  il  a  été  décidé,  par 
cette  même  congrégation,  que  les  chanoines  de  l'église  cathéchale, 
qui  se  rendent  au  palais  épiscopal  pour  y  prendre  Vévêque  et  l'ac- 
compagner à  r«'glise,  ce  qu'ils  sont  obligés  de  faire  en  hahit  de 
chœur,  quand  Vévêque  doit  se  rendre  à  l'église  revêtu  de  la  cha|)pe, 
doivent  être  reçus  avec  honneur;  les  sièges  doivent  être  prêts  à 
leur  arrivée,  s'il  faut  qu'ils  attendent  tant  soit  peu  ;  que  si  Vévêque 
prévenait  l'arrivée  des  dignités  et  chanoines,  et  qu'il  se  rendît  à 
l'r;;lise  quand  ils  se  trouvent  occupés  à  chanter  roili(e  divin,  l'ac- 
compagnement n'aurait  pas  lieu  :  Et  adveuicnle  episcopo  ad  cccle- 
siam  dùm  officia  in  choro  canta7iturf  non  teneri  chorum  dcsererey 
ut  illi  ocrurrant. 

flcrtains  conciles  ont  reconuîiandé  aux  chanoines  de  vi5;il(M'  leur 
évéqw  dans  des  occasions  convenables,  connue  loi'squ'il  rentre  dans 
sa  ville  épiscopalf  après  un  mois  d'absence. 

i"  lin  évéque  vA  délivré  de  la  puissance  paternelle,  suivant  le 
chapitre  Ver  venerahilem.  Qui  filii  siut  Ivqitiwi,  et  lautli.  Svd  cpis- 
capalis  diquitas,  Cad.  de  Epi^c.  et  clcrir. 

.V  L'évéquc  A  le  (iiditde  poilei*  certains  signes  de  sa  dignité,  tels 
que  l'anneau,  la  croix,  la  crosse  et  les  autres  ornements  épiseo- 
pan\.  (Voijcz  ces  mots.)  lia  \v  droit  d'avoir  un  tione  et  d'usiM-  du 
baldacpiin.  {Viniez  iivLbA^^iiiiN.) 

(jo  Aucun  |>rèln;  ne  ]M'Ut  célébrer  la  messe  à  l'autel  où  le  même 
jour  l'tvêjpie  l'a  célébrée  ponliiicaleniciit  :  In  altari  in  quo  cpis- 
ntjtus  tntssnni  (inilavit,  preshijlrr  rodctn  die  rch'hnirc  non  priV- 

(1)   Uurt)(i-n,   hr  Jura  frcîmutft.^  lib,  1,  r<i/i.   l:^'     n.    II. 
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sumat  {c.  11,  dist.  2,  de  Consecr.),  nm  licenliâ  epmopi,  dit  la 
glose,  vel  urgente  necessitate,  et  hocpropter  solam  reverentiam  epis- 
copi.  (Voyez  autel.) 

70  Les  évéques  ont  le  droit  de  célébrer  ou  de  faire  célébrer  par 
d'autres,  en  leur  présence,  sur  un  autel  portatif,  uhique  locorum 
ex  ira  ecdedam,  et  encore  mieux  dans  la  chapelle  de  leur  palais. 
(C.  fin. y  de  Privileg.,  in  6".)  Ils  peuvent  célébrer  aussi  et  faire  célé- 
brer dans  un  temps  d'interdit.  [C.  Quod  nonnulis,  de  Privil.) 

S"  Ils  peuvent  bénir  solennellement  les  peuples  de  leurs  diocèses 
(Clem.  ult.,  de  Privilegiis),  et  dans  les  diocèses  étrangers,  ils  peu- 
vent donner  en  particulier  la  bénédiction  épiscopale  dans  ces  ternies: 
Siinomen  Domini  benediclum  (1). 

9°  Us  peuvent  se  choisir  le  confesseur  que  bon  leur  semble, 
pourvu  que,  si  le  confesseur  est  étranger  au  diocèse,  il  soit  approuvé 
de  son  propre  évéque.  (C.  idt.,  de  Pœnit.  et  remiss.)  (Voyez  co^fessezb..) 
lOo  Un  évêque  ne  peut  être  cité  en  témoignage.  (Voyez  témoin.) 
11°  Il  peut  être  juge  dans  les  causes  de  ses  églises,  et  chacun 
peut  réclamer  son  jugement,  sans  qu'il  soit  permis  d'en  appeler. 
C'est  le  fameux  privilège  attrilDué  aux  évêques  par  l'empereur  Théo- 
dose  :  Qiiicumque  litem  habens,  sive  possessor,  sive  petitor  fuerity 
vel  in  initio  litis  vel  decursis  temporum  curriculis,  sive  ciim  nego- 
lium  peroraiur,  sive  cùm  jàm  cœperit  promi  sentenlia,  judicium 
elegerit  sacrosanctœ  sedis  anh'stitis  :  illico  sine  aliquâ  diihitatione 
etiamsi  aliapars  refragatur,ad  episcoporum  judicium  cum  sermone 
liligantium  dirigaiur.  (C.  35,  causa  11,  q.  1.)  Omnes  ilaque  causa\ 
(juœ  vel  prœtorio  jure,  vel  civili  tractantur,  episcoporum  sententiis 
terminalœ,  perpétua  stahilitatis  jure  firmentur  ;  necuUerius  liceat 
retractare  negotium,  cjuod  episcoporum  sententia  decederit.  Ce  pri- 
vilège a  toujours  été  entendu  en  ce  sens,  que  l'appel  est  reçu  quand 
la  sentence  de  Vévêque  n'est  pas  conforme  au  droit  et  aux  règles  : 
Hoc  enim  intelligendum  cùm  sententia  ah  episcopo  secundùm  jus 
fuerit  légitimé  prolata.  Cette  modification  pourrait  bien  ne  pas  con- 
tenter ceux  qui  supposent  ou  prouvent  la  fausseté  de  la  loi  de  Con- 
stantin, sur  laquelle  on  fonde  ce  fameux  privilège.  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  évêques,  en  France,  ne  jouissent  plus  de  ce  privilège  (-2). 

12"  Un  évêque  sur  lequel  on  a  exercé  des  voies  de  fait,  soit  en 
ses  biens,  soit  en  sa  personne,  doit  être  préalablement  réintégré 
dans  tous  ses  droits,  avant  qu'on  puisse  opposer  contre  lui  le 
moindre  crime.  (C.  Si  quis  ordinatus,  et  seq.,  dist.  92,  caus.  3,  q.  1 
et  2,  per  lot.  Clem.  unie.,  de  Foro  competcnti.)  Le  canon  Scripsit, 
et  seq.  7,  quœsl.  I,  établit  qu'il  ne  saurait  être  privé  de  sa  dignité 
pour  cause  de  maladie  ou  d'inlirmité  quelconque. 

13°  Un  évêque  a  le  droit  de  plaider  par  procureur.  [Cap.  Quia 
episcopus,  5,  q.  '3.)  (  l'oyejs  témoin.) 

(1)  Barljosii,  De  Officia  et  posleslali;  ejnscopi^  part,  il,  alleif.  24,  n.  64. 

(2)  Loisoiiu,  Traité  des  seigneuries,  ch.  15;  Fleury,  IJisl.,  Iw.  lvi,  n.  8. 
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Le  concile  de  Trente,  session  XIII,  ch.  6,  de  Reform.,  défend  de 
citer  ou  assigner  un  évêque  à  comparoir  personnellement,  si  ce 
n'est  dans  les  causes  où  il  s'agit  de  le  déposer  et  de  le  priver  de  ses 
fonctions.  Les  canons  recommandent  d'user  d'une  grande  circons- 
pection dans  les  jugements  qu'on  doit  prononcer  contre  des  évéques, 
de  ne  pas  admettre  toutes  sortes  d'accusations,  et  surtout  de  ne 
jamais  les  traduire  pour  être  jugés  devant  des  juges  séculiers,  mais 
seulement  devant  le  pape,  pour  les  causes  majeures,  et  aux  conciles 
provinciaux  pour  les  moindres  causes.  (Caus.  H,  quœst.  1  ;  c.  Ac- 
cusatio  episcoporum,  caus.  ^,  quœst.  7  ;  concile  de  Trente,  sess.  XXIV, 
cap.  ^)j  de  Reform.)  {Voyez  causes  majeures.) 

Les  canons  prononcent  de  grandes  peines  contre  ceux  qui  se  ren- 
dent persécuteurs  des  évêques.  {C.  Clericus,  etseq.  3,  quœst.  i;  c. 
Ad  aures,  dePœiiis;  Clem.  1,  eod.  lit.;  c.  lia  nos,  26,  quœst.  2.)  Ce 
dernier  canon  condamne  une  ville  qui  a  osé  faire  mourir  son  évêque, 
à  n'avoir  jamais  de  pasteur.  {Voyez  conspiratio.n.) 

14°  Les  évêques  n'encourent  jamais  Ja  suspense  ou  l'interdit,  dont 
la  sentence  est  prononcée  de  droit,  qu'il  ne  soit  fait  d'eux  une  ex- 
presse mention  :  Quia  periculosum  est  episcopiset  eorum  superiori- 
bus,  propter  executioncm  ponlificalis  ofpcii,  quod  fréquenter  incuni- 
hit, ut  in  aliquo  casa  interdicti  velsuspefisionisincurrant  sentcntiam 
ipso  facto,  nos  deliheradone  pnn'idâ  duxianis  slaiuendum,  ut  e/)is~ 
copif  et  alii  supcriorcs  prœlali  nuUius  conslitutioîiis  occasione^ 
sententiœ,  sive  mandati,  prœdiclam  incurvant  sentcntiam  nullate- 
niis  ipso  jure,  7iisi  in  ipsis  expressa  de  cpiscopis  mentio  halteatur. 
(Cap.  i,  de  Sent,  excom.  in  0".) 

Ouclque  étendus  que  soient  les  droits  des  évêques^  ils  ont  leurs 
limitations  :  1"  ils  ne  peuvent,  en  plusieurs  choses,  exercer  leur  ju- 
l'idiction  sur  les  exempts,  au  préjudice  des  titres  et  privilèges. 
{Voyez  EXEMPTION.)  2"  Ils  ne  peuvent  absoudre  des  cas  réservés  au 
pape,  ni  entreprendre  sur  ce  que  l'usage  a  attribué  exilusivcmenl 
à  Sa  Sainteté.  (  Voyez  casuéseuvks,  pape,  dispenses,  empècuemem,  etc.) 
3"  Ils  ne  peuvent  iKtn  plus  exercer  certains  droits  particuliers  aux 
patri.irclHîs,  auv  arcli(.'véques.  (>o?/r3  AUCHEVf:nUE,  puimat.)  i"  Ils  ne 
peuvent  exercer  leur  juridiction  épiseopah*  au  delà  des  boriK^s  de 
leur  diocèse.  {C.  2,  de  lîxress.  j)r(vl(il.  ;  c.  Ad  audicnliafn,  dv  Lcclcs. 
(tdi/ic,  J.  a.;  c.  l'^piscopus,  7,  «ju.  I  ;  concile  de  Trente,  session  VI, 
clia|iitre  dernier,  de  Reform.)  (Voyez  inocÈSE.)  5"  Ils  ne  peuvent  dé- 
fendre à  lours  diocésains  d'expost  r  à  leurs  supi-rieurs  l'étal  de  leurs 
églises.  (Cap.  Quia  jdennniiuc,  de  Olficio  ordin.,  in  iW)  iV  \\>  ne 
peuvent  exconnnunier  personne  p<iur  l<  nr  intérêt  persiuinel.  {(\ 
lntcrqwvrcla$:c.  (iuilisarius,  2;{,  qii.\\c.  DUecto,  de  Sent,  exroot., 
in  (>'.;  7"  Ils  ne  peu\rnl  niqtoser  aucun  Iriluil  sur  les  clercs  et  les 
religie'ux  de  leur  dmcehe,  ennu'e  moins  sui' le.- laupies.  {<\  XuUi 
episcoporum  et  .sn/.,  I('),  q.  \  ;  r.  //iaconi  sont,  vers.  .\unc  autctn, 
dist.  \).\  ;  r.  i ,  de  lixcess.  prœl.  :  c.  Cum  apnslnlwi,  S  l'rohilfemtis,  de 
('msih.:c.  Qiaa  ciHiuaviniHs,   lo.  (j.  :\.)  [\  oyez  emmimte.)  S' ll>  ne 
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peuvent  ordonner  les  sujets  d'un  autre  évêqm  sans  lettres  dlmissoi- 
res.  {C.  Eos,  de  Temporib,,  ordin.  in  6";  concile  de  Trente,  sess. 
XXIII,  ch.  S,  de  Re  for  m.)  {Voyez  blmissoires.)  9M1s  ne  peuvent  se 
choisir  des  successeurs.  {Voyez  coadjuteur.)  10°  Ils  ne  peuvent  se; 
démettre  de  leur  siège,  le  transférer  à  un  autre,  sans  permission  de 
qui  de  droit.  {Voyez  nomination,  translation,  présidence.)  H»  Us  ne 
sont  point  curés  primitifs  des  paroisses  du  diocèse,  quoiqu'ils  puis- 
sent y  exercer  toutes  les  fonctions  pastorales.  {Voyez  paroisse.)  iT 
Vnévêque  ne  peut  administrer  son  diocèse  avantsa  confirmation,  et  il 
ne  peut  exercer  les  fonctions  spirituelles  avant  sa  consécration. 
{Cap  Nostri;  c.  Transmissam;  c.  Nihil  etiam,  in  fin.,  de  Elect.;  c. 
AvaritiŒj  eod,  Ut.,  in  6°.)  {Voyez  nomination,  consécration.)  13°  En- 
fui, quelque  grande  que  soit  la  puissance  de  Yé\:êque,  par  rapport 
au  gouvernement  et  à  la  discipline  de  son  diocèse,  il  doit  toujours  se 
conformer  aux  lois  générales  de  l'Église  universelle,  et  il  ne  lui  se- 
rait pas  permis  de  changer  sans  nécessité  les  usages  établis  dans  sa 
propre  éghse.  {Voyez  usage.) 

Nous  avons  presque  toujours  suivi  Barbosa  dans  tout  ce  que  nous 
venons  d'exposer,  touchant  les  droits  dus  aux  évêques,  respective- 
ment à  l'ordre,  la  juridiction  et  la  dignité  de  Tépiscopat;  nous  ter- 
minerons ce  paragraphe  par  le  résumé  suivant  que  le  dernier  con- 
cile de  Lyon  fait  des  droits  des  évêques.  «  Les  évêques,  dit-il,  gou- 
vernent par  l'autorité  qui  leur  est  propre  et  ordinaire,  le  diocèse 
qui  leur  est  confié;  ils  portent  des  lois  et  font  des  statuts  qui  obh- 
gent  tous  ceux  qui  sont  soumis  à  leur  juridiction;  ils  rendent  la 
justice  tant  par  eux-mêmes  que  par  d'autres  dans  le  for  intérieur, 
en  liant  ou  déliant  les  consciences,  et  dans  le  for  extérieur  en  exer- 
çant la  juridiction  volontaire  et  contentieuse  et  en  punissant  des 
peines  canoniques  les  délinquants  obstinés. 

0  11  entre  dans  leurs  attributions,  dans  les  limites  posées  par  les 
saints  canons  et  sauf  un  recours  légitime,  de  juger  dans  leur  dio- 
cèse les  causes  de  la  foi,  de  la  discipline  et  des  mœurs,  de  se  réser- 
ver des  cas,  d'approuver  et  de  condamner  les  livres,  de  permettre 
ou  de  défendre,  sous  les  peines  de  droit,  l'impression,  la  vente  ou 
l'achat  des  livres  relatifs  à  la  sainte  Écriture  et  à  la  liturgie;  d'ap- 
prouver les  prédicateurs  et  de  veiller,  en  vertu  de  leur  autorité  pas- 
torale, sur  le  clergé  tant  séculier  que  régulier  et  sur  le  ministère 
ecclésiastique.  »  {THul.  X,  n.  5  et  6.) 

§  V.  Devoirs,  ohliqalions ,  vie  et  mœurs  des  évêques. 

Vévêque  est  la  colonne  du  temple.  Suivant  la  belle  et  mystique 
expression  du  moyen-âge,  il  est  le  trône  de  Dieu.  En  effet,  Dieu  se 
repose  sur  lui  de  ses  intérêts  sur  la  terre.  La  virginité  de  la  foi  de 
l'Église  et  la  sainteté  de  ses  mœurs  lui  ont  été  remises  en  dépôt,  ont 
été  confiées  à  sa  garde  ;  il  déclare  et  prêche  la  doctrine,  il  règle  la 
discipline;  il  élève,  il  choisit,  il  consacre,  il  institue  les  pasteurs; 
il  les  surveille,  il  les  dirige,  il  les  anime,  il  les  modère,  il  les  con- 
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sole,  il  les  réprime,  il  les  récompense;  il  voit  par  leurs  yeux,  il  parle 
par  leur  bouche,  il  agit  par  l'intermédiaire  de  leur  personne.  Ils 
sont  ses  vicaires,  c'est  lui  qui  est  le  pasteur;  ils  sont  ses  fils  aînés, 
c'est  lui  qui  est  le  père;  ils  sont  ses  membres,  c'est  lui  qui  est  la  tête 
et  le  cœur;  pour  eux,  il  répand  dans  tout  le  cœur  la  chaleur  et  le 
mouvement  :  il  est  le  principe  ou  chi  bien  ou  du  mal,  et  nous  se- 
rions tenté  de  dire  que  c'est  lui  qui  perd  ou  sanctifie.  Voilà  Vévéque. 
Voyons  donc  quels  sont  ses  devoirs  et  ses  obligations. 

On  peut  les  réduire  à  deux  objets  principaux,  le  culte  divin  et  le 
soin  destàmes.  Le  culte  divin  se  rapporte  r  à  la  foi  et  au  respect  dû 
à  Dieu  et  à  .ses  saints;  2^  à  la  célébration  des  offices  divins;  3^  à 
ladn  inistration  des  sacrements;  4®  aux  ministres,  aux  choses  et  aux 
lieux  ecclésiastiques. 

1"  Pour  ce  qui  regarde  la  foi,  c'est  le  premier  devoir  d"un  écéquc 
de  l'étendre  autant  qu'il  lui  est  possible,  s'il  se  trouve  parmi  des  in- 
fidèles :  et  si  son  diocèse  est  tout  composé  de  fidèles,  il  doit  veiller 
à  ce  qu'elle  soit  enseignée  et  expliquée  à  tous  dans  les  termes  et 
suivant  les  règles  prescrites.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  qui 
est  dit  à  ce  sujet  sous  le  mot  prédication  ;  l'on  y  voit  les  décrets  du 
concile  de  Trente  sur  cette  importante  matière.  Vévêque  doit  veiller 
à  ce  que  les  vœux  soient  acquittés.  {Voyez  voi-.u.)  Il  doit  aussi  avoir 
soin  que  les  fêtes  soient  observées  saintement  {voyez  fêtes)  ;  que 
l'on  n'enseigne  rien  que  de  bon  et  de  conforme  à  la  doctrine  de 

l'Église.   (Vo//CJ5  IIKUÉTIQIE.  ) 

2^  Ouant  aux  offices  divins,  le  concile  de  Trente  a  fait  un  règle- 
ment touchant  la  célébration  de  la  messe  dont  nous  pailons  sous  le 
mot  MESSE.  L'on  y  voit  ce  à  quoi  ïéccque  doit  veiller  par  rapi»urt  à 
ce  saint  mystère.  A  l'égard  des  autres  offices  divins  et  des  heures 
canon ial<?s,  il  doit  avoir  soin  qu'on  les  célèbre  suivant  les  règles 
prescrites  par  hs  canons,  et  qu'il  ne  s'y  introduise  rien  d'abusif,  ni 
di'  <■  (ulraire  au  rituel  du  diocèse,  c'est  à  dire  au  rituel  romain. 
(Voyez  OFFICE  divin.) 

3**  A  l'égard  de  l'administration  des  sacrements,  V('V('q}tc  doit  se 
hiire  un  devoir  df  les  administrer  tous  quand  il  W  peut,  connue  il 
pamlt  rjue  c'était  le  p.rcmicîr  usage  de  l'I-iglise;  mais,  dans  l'état 
l»rt -eut  de  la  discipline,  il  n'a  exclusivement  quo  l'administration 
des  sacrements  de  c(»nfirmalion  et  de  l'ordre  ;  les  canons  lui  recom- 
mandent lie  les  cfHiffr»'!'  autant  (pie  le  besoin  de  s(»n  église  et  de  ses 
diocésains  peut  le  refpiérir.  {Voyez  confuimation,  oudue.)  A  l'égard 
des  autres  sacrements,  il  doit  veiller  à  ce  qu'ils  soient  également 
adminislréH  suivant  les  règles  prescrites,  cl  aussi  à  ce  que  la  \ci  in 
e'  '  •<*cs  des  sacrements  s«»ient  iMis«'ignées  aux  peuples.  {Vtu/ez 

I"  i.i  ...  sAcuFMi  nts.)  |{ien  n'empéi  lie  que  Vrvéjfue  n'administre 
lui-même,  rpiand  \\  le  veut,  les  sacrements,  auli'es  (pie  ceux  de  la 
confirmation  et  de  l'ordre,  même  par  délégués,  parce  (pi'il  cnii- 
wrve  toujours  une  piridictioii  imniediatj^  dans  toutes  les  paroisses 
'b'  -'>\\  dluce>e.  { Toiyc- SAciiEMENT,  rAiKUssK.) 
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4-0  Quant  aux  personnes^  aux  lieux  et  aux  choses  ecclésiastiques, 
les  devoirs  des  évêques  à  cet  égard  sont  devenus,  comme  nous  Ta- 
vons  observé,  des  droits  qu'ils  sont  ordinairement  soigneux  d'exer- 
cer, pour  que  la  coutume  et  la  prescription  ne  leur  en  fasse  pas 
partager  la  possession  avec  d'autres.  Ainsi,  comme  c'est  à  Vévêque 
seul  à  veiller  sur  son  clergé,  il  ne  manque  pas  de  corriger  et  de  pu- 
nir les  clercs  séculiers  et  réguliers  quand  ils  faillissent.  (C.  Refra- 
gahiJi,  de  Offîcio  ordin.;  Clem.  1,  eod.  lit.  et  simil.)  Il  a  soin  que 
chacun  soit  dans  son  état  et  dans  ses  fonctions,  que  les  paroisses  et 
les  églises  soient  desservies  par  des  gens  capables,  et  qu'elles  ne 
soient  possédées  que  par  les  plus  dignes.  Il  est  encore  tenu  de  veil- 
ler aux  établissements  qui  ont  pour  objet  l'instruction  des  clercs. 

{Voyez  SÉMINAIRE.) 

Il  en  faut  dire  autant  des  heux  et  des  choses  saintes  nécessaires 
au  culte  divin  :  Vévêque  est  obligé  de  prendre  garde  à  ce  que  le  ser- 
vice de  Dieu  ne  se  fasse  que  dans  des  éghses  décentes,  et  qu'on 
n'y  emploie  dans  les  cérémonies  que  les  choses  prescrites  par 
les  canons  et  dans  l'état  que  ces  mêmes  canons  exigent;  ce  doit 
être  là  un  des  principaux  soins  d'un   évêque  en  visite.  {Voyez 

VISITE.) 

Dans  une  acception  plus  étendue,  nous  pourrions  entendre  ici 
par  les  mots  de  lieux  et  choses  ecclésiastiques,  toutes  les  différentes 
espèces  de  biens  que  l'Église  possède,  et  sur  la  possession  et  admi- 
nistration desquels  Vévêque  a  une  inspection  qui  l'obhge  à  en  pré- 
venir et  empêcher  la  dissipation.  {Voyez  fabrique.) 

Le  second  objet  des  devoirs  d'un  évêque  est  le  soin  des  âmes.  A 
cet  égard  on  doit  diviser  ses  obligations  en  celles  qui  regardent  les 
autres,  et  en  celles  qui  le  regardent  lui-même  :  les  unes  et  les  au- 
tres sont  corrélatives  ;  mais  on  distingue  particulièrement  les  obli- 
gations de  Vévêque  par  rapport  à  lui-même  sous  l'expression  vie  et 
mœurs  des  évêques  ;  et  dans  cette  acception  nous  parlons  ci-dessous 
des  quahtés  et  des  vertus  dont  un  évêque  doit  être  personnellement 
doué  ;  c'est-à-dire,  de  ce  qu'il  se  doit  à  lui-même,  après  avoir  parlé 
de  ce  qu'il  doit  à  Dieu  et  aux  hommes.  Nous  venons  de  voir  en  quoi 
consistent  ses  obligations  par  rapport  au  culte  divin  :  nous  dirons 
donc  à  présent  qu'il  doit  à  ses  diocésains  :  I"  le  soin  de  les  instruire 
de  la  religion  et  de  leur  rompre  sans  cesse  le  pain  de  la  parole  divine. 

{Voyez  DOCTRINE.) 

2^  Vévêque  doit  avoir  soin  que  les  paroisses  soient  pourvues  de 
bons  curés,  et  de  tout  autant  de  prêtres  que  les  besoins  des  parois- 
siens peuvent  l'exiger.  (C.  NuUus  10,  c.  7.)  {Voyez  coadjuteur.) 
Vévêque  est  tenu  d'y  suppléer  quelquefois  par  lui-même,  si  necesse 
sit.  {Arq.  c.  Illud,  disl.  95.)  Il  ne  doit  pas  oubher  qu'il  est  le  pre- 
mier pasteur,  et  que  les  autres,  qui  lui  sont  subordonnés,  peuvent 
n'être  que  des  incrceiiaiies  qui  laissent  sans  souci  entrer  le  loup 
dans  le  bercail.  C'est  aussi  pour  cette  raison  que  l'on  dit  qu'un  évê- 
que est  le  curé  de  son  diocèse,  qui  à  son  égard  n'est  qu'une  pa- 
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misse  (i).  {€.  Otnncs  ha'^ilicœ,  caus.  16,  qu.  7;  c.  Ciim  continuât, 
de  Foro  competenti.) 

3^  Vécéque  doit  empêcher  la  fréquentation  des  excommuniés  en 
les  faisant  connaître.  (C.  Curœ,  il,  qu.  3;  Clem.  1,  de  ConsaïKjui- 
nitate  et  affiîi.)  Il  doit  ramener  les  errants,  fortifier  les  faibles  et 
exciter  les  tiedes  pour  les  faire  tous  marcher  dans  la  voie  de  leur 
salut;  la  crosse  dont  on  a  fait  un  ornement  épiscopal,  n'a  pas  un 
autre  sens  mystique  : 

Curva  trahit,  quae  recta  régît,  pars  ultima  pungit. 

(Voyez  BATON  pastoral.)  Il  doit  mettre  la  paix  dans  les  familles  où 
elle  est  troublée,  et  prévenir  ou  empêcher  les  discordes  dans  son 
diocèse,  surtout  parmi  les  ecclésiastiques  :  Studendum  est  episcopis 
ut  dissidentes  fratrcs,sive  ckricos,  sive  Icucus,  ad  pacem  magis  quàm 
adjudiciiun  coerceant.  {C.  1,  dist.  90  ) 

i"  Vévêque  ne  doit  pas  perdre  de  vue  la  misère  des  pauvres  et  les 
M'cours  qu'il  est  tenu  d'y  apporter  selon  ses  moyens  ;  la  charité 
doit  toujours  le  rendre  attentif  aux  besoins  des  malheureux  ;  les 
[)risuniiiers,  les  enfants  exposés  sont,  comme  les  pauvres,  des  objets 
(lignes  de  ses  regards  et  de  ses  soins.  (L.  Judices  :  l  Nemini  dicerCy 
rod.  de  episcop.  Audieiit.)  Vévêque  doit  prier  et  offrir  sans  cesse  des 
sacrifices  pour  son  peuple;  il  doit  l'éditier  par  ses  bons  exemples  : 
(uni  prœceptodivinoiniuidatumsit  onmihusquihus  aniniaruw  cura 
(ominissa  est,  oves  suas  aqnoscere,  pro  fus  sacrificium  offerrc  verbi- 
quedivijti  prœdicatione,  sacramentorum  administratiouo,  ac  huno- 
rum  omnium  opcrum  exemplo  yascere,  pauperum^aliurumque  mi- 
se) abilium  personarum  curam  paternam  qercre,  et  i)i  cœlcra  munia 
pastoralia  iucumhere.  Le  dernier  concile  de  la  province  de  Tours 
dit  à  cet  égard,  en  rapptîlant  le  concile  de  Uouen  de  l'an  ITiSl ,  qu'il 
ne  faut  pdint  oublier  (pi'il  a|»piulieiit  au\  évniues  de  preiidn' un 
soin  paternel  des  j»aii\res  et  des  nialbeureux  :  i}feminerint  ad  epis- 
copos  tpeclare  pauperum  et  miseralnliutn  persotuirum  pulcrnam 
curam  (jererc. 

.*)"P()ni-(pi'unrr<?7?/e  connaisse  le  dioci'se  iiui  lui  est  si  fort  recom- 
mande par  les  canons  et  les  saints  conciles  de  gouverner  avec  cha- 
rité, doit  le  visiter  souvent  en  ]>ersonne.  {(\  lAujiiur  :  cap.  lie- 
latu:  ap.  Deccrnimus,  )(i.  7.  1  ;  concile  di»  'ricntc,  sess.  XXIVy 
(h.  .*i, (/(•  /{cfnrm.)(\  of/ez  visitk.)  il  d(Mtconvo(|nci' cl  Icnir  le  synode 
tous  It'sans.  {(.'.  Quottiam;  c.  Annis  sifujulis^dist.  IS.)(  Vtnjez s\yoi)i:.) 
lùidn,  c'est  ici  h;  devoir  (ju'il  laul  nécessairement  remplir,  pour 
pouvoir  en  (jnel(|ue  sorte  suc(piitler  de  lon>  les  autres  :  Vécctiue 
est  bnu  de  résider  dans  son  diocèse.  {(  aft.  Si  quis  in  cicro:  c.  Pla- 
çait 7,  qu.  I  ;  con(  lie  de  Ti-enle,  sv$s.  VI,  cli.  I  ;  scss.  .VA///,  cli.  I, 
de  Itcform.)  {\Hyez  utsiOKX.t.) 

l'our  ce   (jui  est  des  devoirs  <jui  se  rappoilenl  à   Vcvniue  \\\\- 

(l)    Uiirbonil,   lit   tiffïCAo  ei  ;ial«ji(i(«  #;)Ui  «)/>.,  i«ut.   m,  «W/ry.   79. 
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même,  ce  qui  s'applique  à  sa  manière  de  vivre,  on  ne  peut  rien 
ajouter  au  portrait  qu'en  fait  saint  Paul,  dans  son  épître  à  Timothée, 
ne  fût-ce  que  dans  ce  seul  mot  :  Oportet  episcopum  irreprehensi- 
bilem  esse.  Barbosa,  ce  canoniste  qui  a  tant  écrit  sur  les  droits,  les 
fonctions  et  les  devoirs  des  évêques,  en  a  recueilli  tous  les  différents 
traits  que  le  lecteur  va  voir.  Nous  observerons  auparavant,  que 
tout  ce  qui  est  dit,  sous  le  mot  clerc,  des  obligations  et  des  mœurs 
des  ecclésiastiques  en  général,  est  applicable,  par  l'argument  à  for- 
tiori, à  un  cvêque  qui  doit  veiller  sur  lui,  se  régler  intérieurement 
pour  se  rendre  propre  à  toutes  les  vertus  ;  pour  devenir  retenu  dans 
les  mœurs,  libéral,  affable  et  prudent  dans  les  conseils,  ferme  dans 
l'exécution,  discret  dans  les  commandements,  modeste  dans  le 
discours,  timide  dans  la  prospérité,  et  rassuré  dans  les  revers  ;  pour 
devenir  doux,  pacifique,  auprès  des  inquiets  et  des  turbulents,  pro- 
digue en  aumônes,  modéré  dans  le  zèle  et  fervent  en  cbarité, 
exempt  de  soucis  pour  Tintérêt  personnel,  toujours  lent  à  juger,  à 
punir,  et  prompt  cà  pardonner;  lent  aussi  cà  promettre,  et  fidèle  à 
tenir  les  promesses  faites  ;  simple  dans  le  manger  et  dans  les  habits, 
ni  avare,  ni  prodigue  en  dépenses.  Enfin  VévêquedoiU  par  ce  moyen, 
tâcher  de  se  rendre  sans  cesse  enclin  à  la  prière  et  à  l'oraison,  porté 
pour  la  lecture  et  délicat  sur  les  mœAirs,  grave,  modeste,  simple, 
juste,  parlant  bien  et  agissant  encore  mieux.  Voici  comme  s'exprime 
Barbosa  (1),  d'après  les  canons,  Sur  toutes  les  belles  qualités  que 
doivent  posséder  les  évêques  :  Débet  itaque  prœlaius  seipsum  colère, 
seipsum  spiritualiler  ordinare,  totumqiie  se  débet  disponere  ad  vir~ 
tûtes,  ut  sit  in  moribus  compositus,  liberalis,  affabiliSy  mansuelus, 
et  in  consiliis  providus,  in  agendo  strenuus,  injubendo  discrelus,  in 
loquendo  modestus,  timidus  in  prosperitate,  in  adversitate  securus, 
mitis  inler  discolos,  cum  his  qui  oderunt  pacem  pacificus,  effusus  in 
cleemosynis,  in  zelo  temperans,  in  misericordià  fervens,  in  rei  fa- 
miliaris  dispositionenec  anxiusnec  suspirius,  et  sic  inaqendisnon 
sit  ad  vitam  vehemens,  et  ad  corriqendum  nimis  sœvus,  non  miseri- 
cors  ad  parcendum,  non  prœccps  in  sententiis,  non  in  victu,  aut 
vestitu  nolabilis,  non  festinus  ad  promitlendum,  non  tardus  ad  red- 
dcndum,  non  subitus  in  responsis,  non  avarus,  aut  prodigus  in 
CTpcnsis.  Sit  quoque  devotior  in  oratione^  in  lectione  studiosior,  in 
castitate  cautior,  in  sobrietate  parcior ,  potentior  in  duris,  in  risu 
rarior,  suavior  in  conversalione,  gravior  in  vultu,  gestu  et  habitu, 
moderatior  in  vérins,  profusior  in  lacrymis,  in  caritale  ferventior. 
Sit  quoque  reclus  ad  justitiam,  timidus  ad  cautelam,  simpkx  ad 
seipsum.  Jîectus  prœlaius  ille  dicitur,  qui  dat  voci  suœ  vocem  virtu- 
tis,  benè  loquens^  et  meliùs  agens;  longe  siquidem  meliits  est  vox 
operis,  quam  vox  oris  ;  reclus  est  cujus  verbis  opéra  correspondent, 
quem  non  inflat  elatio,  quem  non  deprimit  iniquilas,  quem  adver si- 
tas  non  fatigal  ;  et  contrh  vero  reclus  non  est,  cujus  capxU  super- 

{\)  Ih  Jure  ecclesiaslicOf  Ixb.   i,  (•<»/»,    10,  n.   3. 
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(jressœsunt  iniqiiitates  ejiis,  et  sicut  onus  grave  gravalœ  sunt  super 
eum;  non  est  reclus,  quem  avarilia  contraliit,  quem  torquet  ambi- 
tio,  quem  vohiptas  incurvât. 

Il  n'est  aucune  de  toutes  ces  choses,  dont  on  a  fait  un  devoir  aux 
évêques,  qui  ne  leur  soit  expressément  recommandée  par  diU'érents 
canons  cités  par  Barbosa  (I  );  sans  entrer  dans  un  plus  grand  détail, 
qui  fait  dire,  à  tous  ceux  qui  Tentreprennent,  que  la  dignité  de 
Tépiscopat  est  un  bien  pesant  fardeau,  nous  renvoyons  au  texte  tra- 
duit et  commenté  par  Durand  de  Maillane  du  titre  Xll  du  livre  pre- 
mier des  Institutesdu  droit  canonique  de  Lancelot. 

Saint  François  de  Sales,  écrivant  à  un  de  ses  amis  qui  venait  d'ê- 
tre nommé  à  un  évèché,  lui  donne  sur  la  dignité  et  les  devoirs  d'un 
écéque  des  avis  qui  ne  paraîtront  point  ici  déplacés.  Voici  un  extrait 
de  cette  lettre  (4)  : 

0  Kn  [SLUi  qu'é  vêque,  pour  vous  aidera  la  conduite  de  vos  affaires, 
avc'Z  le  livre  des  Cas  de  conscience  du  cardinal  Tolet,  et  le  voyez 
fort;  il  est  court,  aisé  et  assuré;  il  vous  suffira  pour  le  commence- 
ment. Lisez  les  Morales  de  saint  Grégoire  et  son  Pastoral;  saint  Ber- 
nard en  ses  épîtres  et  es  livres  de  la  Considération.  Que  s'il  vous 
p/aît  d'avoir  un  abrégé  de  l'un  et  de  l'autre,  ayez  le  livre  intitulé  : 
Stimulus  Paslorum,  de  l'arcbevèque  do  Braccarence,  en  latin,  im- 
primé chezKerner.  Decrela  Ecclesiœ  Mediolanensis  vous  est  néces- 
saire; mais  je  ne  sais  s'il  est  imprimé  à  Paris.  Item,  je  désire  que 
vous  ayez  la  Vie  du  bienlieurcux  cardinal  Borromée,  écrite  par 
Charles  à  Basilicà  Pétri,  en  latin  ;  car  vous  y  serrez  le  modèle  d'un 
vrai  pasteur;  mais  surtout  ayez  toujours  es  mains  le  concile  de 
Trente  et  son  Catéchisme. 

«  .le  ne  pen-e  pas  que  cela  ne  vous  >ulliM'  pour  la  [acnnt  re  année, 
pour  lafjuelle  seule  je  parle;  car,  pour  le  reste,  vous  serez  mieux 
conduit  que  cela,  et  par  cela  même  que  vous  aurez  avancé  en  la 
première,  si  vous  vous  renfermez  dans  la  simplicité  que  je  vous 
propose.  Mais  excusez-moi,  je  vous  snjiphe,  si  je  traite  avec  celle 
cniiliance;  car  je  ne  saurais  rien  enaulre  laron,  pour  la  grande  opi- 
nion que  j'ai  de  votre  bonté  et  amitié. 

«  .rajouterai  encore  ces  deux  mots  :  l'un  est  (pTil  vous  importe 
inlimmt.'nt  de  recevoir  le  sacn;  avec  une  grande  icNerence  et  deso- 
lion,  et  avec  ra|)préh(msion  entière  de  la  grandeur  du  ministère. 
S'il  vous  était  possible  d'avoir  l'oraison  (ju'eu  a  laite  Stani>laus  ^co- 
lonius,  inlitnh'e  :  De  sacra  episiutjKtrum  consrcrahonr  cl  inuuquru- 
tione,  un  moins  selon  mon  exenqtlanc,  cela  vous  servirait  beau- 
coup; car,  à  la  vi-rit»-,  c'est  une  belle  pieci»,  vous  savez  (jue  le 
commencement  en  toutes  choses  est  fort  considérable,  et  peut-on 
bien  dire  :  Primum  in  uiKKjiuKiue  {jnicre  est  mefisura  civlcnnum. 

«  L'autre  point  est  (|ue  je  vous  désire  beaucoup  dv  conlianco  cl 

(1     !mco  cilntit, 

(2)  UUrt  2U3,  ;><!(/«  127  (i«  ié>JtUou  d«  Utthuut. 
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une  particulière  dévotion  à  l'endroit  du  saint  ange  gardien  et  pro- 
tecteur de  votre  diocèse;  c'est  une  grande  consolation  d'y  recourir 
en  toutes  les  difficultés  de  sa  charge  ;  tous  les  Pères  et  théologiens 
sont  d'accord  que  les  évêques.  outre  leur  ange  particulier,  ont  l'as- 
sistance d'un  autre,  commis  pour  leur  office  et  charge.  Vous  devez 
avoir  beaucoup  de  confiance  en  fun  et  l'autre,  et,  par  la  fréquente 
invocation  d'iceux,  contracter  une  certaine  familiarité  avec  eux,  et 
spécialement  pour  les  affaires  avec  celui  du  diocèse,  comme  aussi 
avec  le  saint  patron  de  votre  cathédrale.  Pour  le  superflu,  mon- 
sieur, vous  m'obligerez  de  m'aimer  étroitement,  et  de  me  donner  la 
consolation  de  m'écrire  familièrement,  et  croyez  que  vous  avez  en 
moi  un  serviteur  et  frère  de  vocation,  autant  fidèle  que  nul  autre. 

c(  J'oubliais  de  vous  dire  que  vous  devez,  en  toute  façon,  prendre 
la  résolution  de  prêcher  votre  peuple.  Le  très  saint  concile  de 
Trente,  après  tous  les  anciens,  a  déterminé  que  le  premier  et  prin- 
cipal office  de  Vévêque  est  de  prêcher;  et  ne  vous  laissez  emporter 
à  pas  une  considération.  Ne  le  faites  pas  pour  devenir  grand  prédi- 
cateur; mais  simplement  parce  que  vous  le  devez,  et  que  Dieu  le 
veut  :  le  sermon  paternel  d'un  évêque  vaut  mieux  que  tout  l'artifice 
des  sermons  élaborés  des  prédicateurs  d'autre  sorte.  Il  faut  bienp^u 
de  chose  pour  bien  prêcher,  à  un  évêque;  car  ses  sermons  doivent 
être  de  choses  nécessaires  et  utiles,  non  curieuses  ni  recherchées; 
ses  paroles  simples,  non  affectées;  son  action  paternelle  et  natu- 
relle, sans  art  ni  soin,  et  pour  court  qu'il  soit  et  peu  qu'il  dise,  c'est 
toujours  beaucoup.  Tout  ceci  soit  dit  pour  le  commencement;  car 
le  commencement  vous  enseignera  par  après  le  reste.  Je  vois  que 
vous  écrivez  si  bien  vos  lettres,  et  fluidement,  qu'à  mon  avis,  pour 
peu  que  vous  ayez  de  résolution,  vous  ferez  bien  les  sermons;  et 
néanmoins  je  vous  dis,  monsieur,  qu'il  ne  faut  pas  avoir  peu  de  ré- 
solution, mais  beaucoup,  et  de  la  bonne  et  invincible.  Je  vous  sup- 
plie de  me  recommander  à  Dieu;  je  vous  rendrai  le  contre-change, 
et  je  serai  toute  ma  vie,  monsieur,  votre,  etc.  » 

Après  avoir  consacré  ïévêque,  le  métropolitain  lui  remettait  Tédit 
suivant;  il  renferme  des  avis  trop  impoi'tants  pour  qu'on  ne  nous 
sache  pas  gré  de  le  placer  ici  à  la  suite  des  obligations  des  évéques. 

ÉDiT  que  Tévèque  consécrateur  remeilait  autrefois  à  Tévêque 

consacré. 

«  A  notre  bien-aimé  frère  et  collègue  dans  l'épiscopat,  N.,  salut  qui  doit  être 
éternel  dans  le  Seigneur.  Appelé  par  une  vocation  divine,  comme  nous  le  pensons, 
vous  avez  été  unanimement  élu  comme  pasteur  p;ir  le  chapitre  de  l'église  de  N.; 
les  chanoines  vous  ont  conduit  vers  nous  pour  en  recevoir  la  consécration  épis- 
copale.  C'est  pourquoi,  moyennant  le  secours  de  Dieu  et  d'après  leur  témoignage 
et  celui  de  votre  conscioncc,  nous  vous  avons  imposé  les  mains  pour  vous  consa- 
crer e'z?(^j'%<?,  afin  que  l'Église  en  perçoive  un  grand  avantage.  Ainsi  donc,  cher 
frère,  sachez  que  vous  vous  êtes  chargé  d'une  très  lourde  tâche;  car  tel  est  le 
fardeau  que  vous  impose  la  conduite  des  âmes  qu'il  faut  soigner,  les  intérèls  d'un 
grand  nombre  de  fidèles,  vous  faire  le  moindre  de  tous  et  leur  serviteur,  et,  au 
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grand  jour  du  jugement,  rendre  compte  du  talent  qui  vous  a  été  confié.  Si  notre 
Sauveur  a  dit  :  Je  ne  suis  pas  venu  pour  être  servi,  mais  pour  servir,  et  s'il 
a  donné  sa  vie  pour  ses  brebis,  à  combien  plus  forte  raison,  nous  qui  sommes 
d'inutiles  serviteurs  du  souverain  père  de  famille,  nous  devons  ne  pas  épargner 
nos  travaux  et  nos  sueurs  pour  conduire,  disons-nous,  par  le  secours  de  la  grâce 
divine,  au  bercail  du  divin  Pasteur,  exemptes  de  toute  maladie  et  de  toute 
souillure!  Nous  exhortons,  en  conséqueuce,  votre  charité  à  garder  inviolable- 
ment  et  sans  tache  cette  foi  dont  vous  avez  fait  une  courte  et  claire  profession 
au  commencement  de  votre  consécration,  parce  que  la  foi  est  le  fondement  de 
toutes  les  vertus.  Nous  savons  que,  dès  votre  enfance,  vous  avez  été  instruit 
dans  les  lettres  sacrées  et  dans  les  règles  canoniques  ;  néanmoins,  nous  allons  en 
très  [leu  de  naots,  vous  rappeler  ces  enseignements. 

«  Lors  donc  que  vous  ferez  des  ordinations,  que  ce  soit  conformément  aux  ca- 
nons de  l'Eglise  apostolique;  aux  époques  réglées,  qui  sont  le  premier,  le  qua- 
trième, \à  septième  et  le  dixième  mois  {voyez  interstice)  ;  gardez-vous  d'im- 
poser les  mains  à  personne  d'une  manière  trop  irréfléchie,  et  de  participer  à 
i'iniqnité  des  autres  ;  n'ordonnez  pas  les  bigames,  les  curiaux  (ou  coutptabîcs 
donc  les  personnes  et  les  biens  appartenaient  au  public^  voyez  comptables), 
ou  le  serf  de  qui  que  ce  soit  {voyez  esclave),  non  plus  que  les  néophytes,  de 
pcur  que  ces  personnes,  enflées  d'orgueil,  conmie  dit  l'Apùtre,  ne  tombent  dans 
les  Êlets  du  dtmon  ;  mais  appliquez-vous  à  ordonner  ministres  de  la  sainte  Église 
cetx  qui  sont  d'un  ûge  mûr,  et  qui  ont  vécu  avec  le  dessein  d'y  vivre  désor- 
n^is  d'une  manière  irréprochable  devant  Dieu  et  devant  les  hommes.  Vous  de- 
l'ez  surtout  vous  préserver,  comme  d'un  mortel  poison,  de  l'avarice  qui  s'emp:i- 
rerait  de  votre  cœur;  ce  qui  arriverait  si,  en  reconnaissance  d'un  don,  vous 
imposiez  les  mains  ii  quelqu'un,  tombant  ainsi  dans  l'hérésie  des  simouiaques, 
que  notre  Sauveur  déteste  souverainement.  Souvenoz-vous  que  vous  avez  reçu 
une  faveur  gratuite,  disjjcnsez-la  aussi  gratuitement;  car,  selon  la  p;irole  du 
prophète,  celui  qui  a  eu  horreur  l'avarice  et  dégage  ses  mains  de  toute  sorte  de 
présents,  celui-là  habitera  dans  les  cieux,  sa  grandeur  sera  fermement  établie 
sur  la  pierre;  la  nourriture  lui  a  été  distribuée,  ses  eaux  sont  fidèles,  et  ses  yeux 
verront  le  roi  de  la  splendeur. 

•  Conservez-vous  constamment  dans  la  douceur  et  la  chasteté;  que  j;nii;iis  ou 
rarement  une  femme  n'entre  dans  votre  demeure;  que  toutes  les  personnes  du 
sexe  et  les  vierges  chrétiennes  vous  soient  ou  également  étrangères  ou  également 
chères.  Ne  comptez  pas  sur  l'épreuve  (jue  vous  avez  faite  de  votre  chastelé,  car 
vous  n'êtes  pas  plus  tort  que  Sainson,  plus  saint  (jue  David,  et  vous  ne  s^iuriez 
ôlru  plus  sage  que  Salomon.  Lorsque,  pour  le  bien  des  ùmes  vous  visiterez  une 
communauté,  et  (luo  vous  entrerez  dans  la  clôture  des  servantes  du  Seigneur 
[voyez  cLoTi  UK),  n'y  pénétrez  jamais  seul,  mais  faites-vous  accompagner  do 
persooncs  dont  la  hociétô  ne  puisse  ôtro  pour  vous  une  cause  de  diffamation, 
afin  que  |>ersoune  ne  se  scandalise  à  son  sujet.  Nous  savons  combien  le  Sei- 
f^ncur  est  indipii'-  contre  celui  (jui  est  une  pierre  d"achoppement  pour  les  jine^ 
innocentes. 

€  Vacjuez  ;i  la  pr'<ii(  ;ilion  ;  ne  cessez  d  annoncer  au  peuple  coiilie  A  vos  stiins 
la  parole  de  Dieu  :  annoncez-la  largement,  avec  onction  et  d'une  voix  distincte, 
autant  que  vou»  aurez  été  iuuudé  de  lu  roséu  célesile.  Li.'tez  souvent  les  divines) 
fxrilures  ;  bieu  pluH,  s\  cela  He  peut,  que  co  livre  sac  ré  soit  pi'rpetuellement 
«ians  vos  mains  i-t  surtout  dans  \olre  (d'ur,  et  que  l'oruison  vienne  inlerrompro 
la  lecture,  (jue  votre  ûmo  h'y  considère  ossiduenient  comme  dans  un  miroir,  afin 
de  corriger  en  vous  < c  (]iii  doit  l'être,  et  d'embellir  do  plus  en  plus  ce  qui  est 
déjà  oinr.  AppMiie/.  y  ce  (pie  vous  ilevez  siiLeiiiml   enseigner,    vous  attachant  à 
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la  parole  qui  est  conforme  à  la  doctrine,  ufiu  que  vous  puissiez,  exhorter  seloii  le 
véritable  euseignement,  et  reprendre  ceux  q^ui  le  coulrediseut.  Persévérez  dans 
la  science  dont  la  tradition  émane  de  Dieu  et  qui  vous  a  été  apprise  et  confiée, 
soyez  toujours  prêt  à  y  ré[)ondre.  Que  vos  œuvres  ne  soient  point  en  contradic- 
tion avec  vos  discours,  de  peur  que,  lorsque  vous  parlez  dans  l'église,  quelqu'un 
ne  vous  réponde  tacitement  :  Pourquoi  donc  vous-même  ne  faites-vous  pas  ce 
que  vous  ordonnez?...  Les  voleurs  eux-inèmes  peuvent  détester  les  vols  et  les 
parjures,  et  les  hommes  attachés  aux  biens  temporels  peuvent  avoir  en  horreur 
l'avarice.  Que  votre  vie  soit  donc  irrépréhensible,  et  que  vos  enfants  se  règlent 
sur  vous:  que  votre  exemple  leur  fasse  corriger  ce  qui  est  en  eux  défectueux; 
qu'ils  y  voient  ce  qu'ils  doivent  aimer,  qu'ils  y  a|)erçoivent  ce  qu'ils  doivent 
imiter,  afin  que  le  modèle  que  vous  leur  offrirez  les  force  à  biea  vivre.  Ayez 
pour  ceux  qui  vous  sont  subordonnés  une  paternellle  sollicitude;  présentez-leur 
avec  douceur  les  règles  qu'ils  doivent  suivre,  et  reprenez-les  d'une  minière  dis- 
crète. Que  la  bonté  tempère  l'indignation,  que  le  zèle  stimule  la  bontt.  de  telle 
sorte  que  l'une  de  ces  qualités  soit  modérée  par  l'autre,  afin  qu'une  sévétitésans 
mesure  n'afflige  pas  plus  qu'il  ne  faut,  et  que  le  relâchement  de  la  discipi-ne  ne 
soit  préjudiciable  à  celui  qui  gouverne.  Ainsi  les  bons  doivent  trouver  dans  vous 
une  correction  douce,  les  méchants  une  correction  rigoureuse  ;  observez  en  mtme 
temps  que,  si  vous  agissez  autrement,  cette  correction  ne  dégénère  en  cruauté, 
et  que  vous  ne  perdiez  par  une  indomptable  colère  ceux  qui  devraient  être  répri- 
mandés avec  une  sage  discrétion.  Il  vous  appartient  de  trancher  le  mal  sins 
blesser  ce  qui  était  sain,  afin  que,  si  vous  faites  entrer  trop  avant  le  fer  de  l'am- 
putation, vous  ne  vous  exposiez  pas  à  devenir  nuisible  et  funeste  à  celui  que  vou: 
devez  guérir.  Nous  ne  disons  pas  qu'il  vous  est  défendu  d'être  sévère  envers 
ceux  qui  vous  manquent,  ei  qu'il  vous  soit  permis  de  favoriser  les  vices ,  mais 
nous  vous  exhortons  à  unir  toujours  la  clémence  au  jugement,  afin  que  vous 
puissiez  dire  en  toute  confiance,  avec  le  pro[)hète  :  Je  chanterai  en  votre  hon- 
neur ^  0  mon  DieiOj  la  riiiséricorde  et  la  justice.  Ayez  la  pitié  d'un  pasteur, 
son  aimable  douceur,  sa  vigilance  exacte  à  faire  observer  les  règles  canoniques, 
pour  traiter  avec  bonté  ceux  qui  vivent  bien,  et  pour  retirer  de  la  perversité,  en 
les  frap[)ant,  ceux  dont  la  conduite  est  perfide.  Ne  faites  acception  de  personne 
en  jugeant,  afin  que  la  puissance  du  riche  ne  le  rende  pas  plus  superbe,  et  que 
votre  exaspération,  à  l'égard  du  pauvre  et  de  l'humble,  n'humilie  pas  encore  ce- 
lui-ci davantage. 

«  Gouvernez  sans  dissimulation  et  avec  discrétion  les  biens  de  l'Église  que  vous 
êtes  chargé  de  régir,  et  montrez-vous  dispensateur  fidèle;  sachez  que  vous  n'en 
êtes  que  l'économe,  afin  que  puisse  en  vous  se  vérifier  cette  parole  du  Seigneur  : 
Le  maître  a  établi  dans  sa  famille  un  serviteur  J{dè le  etp'udent,  afin  qu'il 
lui  distribue^  en  son  temps,  la  noîc'rriiure. 

«  Montrez-vous  charitable  envers  les  pauvres,  selon  la  mesure  de  vos  facultés, 
car  celui  qui  ferme  ses  oreilles  à  leurs  cris  pour  ne  pas  les  entendre  ne  sera  pas 
écouté  lui-même  quand  il  criera  à  son  tour.  Que  les  veuves,  les  orphelins,  les 
pupilles,  trouvent  dans  vous  avec  joie  un  pasteur  et  un  tuteur.  Protégez  ceux  qui 
sont  opprimés,  et  faites  sentir  efficacement  aux  oppresseurs  votre  énergie.  Dis- 
posez toutes  choses,  avec  le  secours  de  Dieu,  de  sorte  que  le  loup  ravisseur  et  ceux 
qui,  dans  ce  monde,  s'en  sont  fait  les  satellites,  se  déchaînant  en  tous  lieux  pour 
déchirer  les  âmes  innocentes,  ne  puissent  point  réussir  à  détourner  celles-ci  d'en- 
trer dans  le  bercail  du  Seigneur. 

«  Qu'aucune  faveur  ne  vous  enorgueillisse,  qu'aucune  adversité  ne  vous  abatte, 
c'est-a-dire,  que  votre  cœur  ne  s'enlle  point  dans  la  prospérité  et  qu'il  no  soit 
aucunement  abattu  dans  les  fâcheux  événements.  Nous  voulons  qu'en  toute  cir- 
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constance  vous  agissiez  avec  prudence  et  discrétion,  afin  qu'il  devienne  mani- 
feste à  tous  que  vous  tenez  une  conduite  irréprochable. 

€  Que  la  très  sainte  Trinité  garde  et  maintienne  sous  sa  protection  votre  fra- 
ternité, afm  qu'après  avoir  exercé  dans  le  Seigneur  notre  Dieu,  et  en  restant  fidèle 
k  ces  maximes,  la  charge  qui  vous  a  été  imposée,  vous  puissiez,  quand  viendra 
le  jour  de  la  récompense  éternelle,  entendre  sortir  de  la  bouche  de  ce  même  Dieu 
CCS  paroles  :  Courage,  bon  et  fidèle  serviteur!  2'^uisqiie  tous  avez  été  fidèle 
dans  les 'petites  choses,  je  vous  établirai  dans  une  grande  administration. 
Daiiîne  vous  accorder  celte  grâce  le  Dieu  qui,  avec  le  Père  et  le  Saint-Esprit^ 
vit  et  règne  dans  les  siècles  des  siècles.  Amen.  » 

Les  papes  ont  fait  un  devoir  eaux  évêques  de  les  visiter  et  de  leur 
rendre  compte  de  l'état  do  leur  diocèse,  en  leur  imposant  l'obliga- 
tion de  visiter  l'église  des  apùtres,  limina  aposlolorum.  Ils  en  pren- 
nent l'engagement  dans  leur  sacre.  (V"o?/e-3  limina  apostolouui.) 

§  VI.  ÉvÈQLE,  religieux, 

{Voyez  RELIGIEUX.) 
§  Vil.  KvÈnUE  TITULAIRE  OU  iïl  pavllbus. 

On  a[>pelle  évêfiue  titulaire  celni  qui  n'a  que  le  titre  et  le  carac- 
tère iyéi'êijne,  sans  diocèse  actuel  :  on  l'appelle  aussi  m  partibus, 
parce  que  le  diocèse  qui  accompaj:ne  son  titre  est  dans  le  pays  des 
ennemis  ou  des  inlidèlcs,  in  partibus  iufidelinm.  {Voyez  rAiiTiijus.) 

Le  premier  usage  de  l'Église  a  toujours  été  de  ne  point  ordonner 
d'évrque  sans  un  torritoii'e  à  gouverner;  mais  comme,  après  l'ordi- 
nalion,  il  arrivait  quelqnefois  que  les  ennemis  de  la  religion  s'em- 
paraient des  diocèses,  et  en  expulsaient  les  évêiiues,  ceux-ci  n'ont 
jamais  perdu  par  là  ni  leurs  droits  ni  leur  caractère.  Leurs  fonetions 
ont  été  seulement  suspeudues,  et  ils  en  ont  repris  l'exercice,  dès 
qu'ils  ont  pu  le  taire  eu  liberté  et  sans  imprudl'lu•(^  C'est  co  que 
nous  prouve  le  fanon  Pastoralis  7,  qu.  1,  où  le  pape  saint  Grégoire 
Iransl'èro  un  évéqiie donihi  \illc  venait  d'être  surprise  par  leseuue- 
mis  à  un  autre  rvéclK",  mais  avec  l'obligation  do  retournera  sa 
première  église^  (piaiid  ou  la  recouvrera.  Les  barbares  s'étaut  ren- 
dus maîtres  de  plusieurs  villes  d'Orienl,  dans  le  septième  siècle,  les 
hêques  ord(»imés  pour  les  églises  de  ce  pays  au  pouvoir  des  enne- 
mis de  la  religion,  se  Irouvaieut  sans  diocèse  et  sans  l'onclions.  Ou 
ne  laissa  pas  de  couliiiUiT  les  ordiualious  (Vvvèqnes,  pour  ces  mêmes 
églises,  (pi'on  espérait  toujours  recouvrer.  Le  cuucde  in  Trullo 
ordonna,  canon  .17,  que  le  rang,  les  honneurs  et  les  druiUs  île  ces 
évvqups  srraiciil  enliii-emeut  musrrvés.  Si  cette  police,  ajoute  lo 
roiicil»',  blessf  (pichju'uii  des  aucieus  canons,  rieii  n'est  plus  cano- 
uifjnc  qu'une  sag(»  dispense  dans  les  nécessités  prossanles.  C'est  sur 
ces  mêmes  princi|)cs  tpie  b-s  Latins,  depuis  qu'ils  ont  été  obligés 
d'abandoimer  lorirnl,  oui  nommé  des  ]»atriar(lir«^. 

Si  ce  u'est  pas  là  rori,L;uje  (b'S  crcV/j/rs  lilulaucs  i\\i  tu  puriibus, 
tels  (fu'on  les  voit  aujourd'hui,  on  pcul  dire  que  ceux  que  l'on  a 
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toujours  ordonnes  successivement,  dans  la  suite  des  temps,  n'ont 
été  faits  évêques  que  sur  ces  exemples,  et  pour  la  même  raison  plus 
ou  moins  convenable,  selon  Tétat  des  diocèses  qui  ont  été  les  titres 
des  ordinations.  Depuis  les  croisades  et  les  conquêtes  de  TOrient 
par  les  croisés,  dont  plusieurs  font  la  première  époque  des  évêques 
in  parlibus,  on  a  moins  observé  les  règles  à  cet  égard  :  on  vit  dès 
lors,  plus  que  jamais,  des  évêques  sans  église  particulière;  on  con- 
tinua de  les  ordonner  sous  les  titres  des  diocèses  que  les  Turcs 
avaient  repris  ;  et  comme  il  n'y  avait  plus  d'espérance  de  les  recou- 
vrer, on  crut  devoir  toujours  les  ordonner  aux  mêmes  titres,  quoi- 
que dans  d'autres  vues,  car  la  plupart  devinrent  comme  les  vicaires 
généraux  des  autres  évêques,  ou  leur  servirent  de  coadju leurs  ou  de 
sufîVagants. 

c(  Lorsque  les  Francs,  dit  Fleury  (1),  conquirent  la  Terre-Sainte, 
ils  ajoutèrent  de  nouveaux  patriarches  et  de  nouveaux  évêques  à 
tous  ceux  de  ces  différentes  sectes  qu'ils  y  trouvèrent;  car  ils  ne 
pouvaient  reconnaître  pour  leurs  pasteurs  des  hérétiques  et  des 
schismatiques,  et  ils  ne  s'accommodaient  pas  même  des  catholiques 
d'une  autre  langue  et  d'un  autre  rit.  Ils  établirent  donc,  par  au- 
torité du  pape^  un  patriarche  latin d'Antioclie,  un  de  Jérusalem,  des 
archevêques  et  des  évêques;  et  ils  firent  la  même  chose  en  Grèce, 
après  qu'ils  eurent  pris  Constantinople.  Quand  ils  eurent  perdu  ces 
conquêtes,  l'espérance  d'y  rentrer  fit  que  les  évêques,  aussi  bien  que 
les  princes,  conservèrent  leurs  titres,  quoiqu'ils  se  retirassent  à  la 
cour  de  Rome  ou  dans  les  pays  de  leur  naissance. 

«  Pour  les  faire  subsister  et  pour  soutenir  leur  dignité,  le  pape 
leur  accordait  des  pensions  et  des  bénéfices  simples,  ou  même  des 
évêchés;  mais  ils  gardaient  toujours  le  titre  le  plus  honorable;  ainsi 
le  même  était  'patriarche  d'Alexandrie  et  archevêque  de  Bourges, 
ayant  le  patriarchat  en  titre  et  l'archevêché  en  commende  ;  quand 
ils  moururent,  on  leur  donna  des  successeurs,  et  on  continua  de 
donner  de  ces  titres,  in  partibus  infidclium,  même  depuis  que  l'on 
eut  perdu  l'espérance  d'y  rentrer.  On  a  cru  avoir  besoin  de  ces  titres 
pour  ordonner  des  évêques,  sans  leur  donner  elfectivement  d'églises, 
comme  les  nonces  du  pape,  les  vicaires  apostoliques  chez  les  héréti- 
ques ou  dans  les  missions  éloignées,  les  coadjuteurset  les  sufi'ra- 
gants;  or  on  appelle  suffragants,  en  cette  matière,  les  évêques  qui 
servent  pour  d'autres,  comme  en  Allemagne  pour  les  électeurs  ec- 
clésiastiques et  les  autres  évêques  princes;  car  ils  ont  la  plupart  de 
ces  évêques  in  partibus,  qui  sont  leurs  pensionnaires  et  comme 
leurs  vicairespour  les  fonctions  épiscojjales  ;  on  les  appelle  su  ll'ragants, 
parce  que,  chez  les  Grecs,  où  cet  abus  a  commencé,  les  archevêques 
faisaient  exercer  leurs  foilctions  par  des  évêques  de  leur  province.  » 

Nous  croyons  inutile  de  rapporter  ici  tous  les  litres  d'évêques  in 
parlibus,  nous  eu  rappelons  quelques-uns  sous  le  mot  diocèse. 

(1)  h\stilulion  au  choit  erçlésiast mue,  part,  l,  c/t.  15. 
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§  VllI.  Supériorité  des  EVÈguEs  sur  les  simples  prêtres. 

La  souveraine  puisriance,  dans  Tordre  du  gouvernement  spirituel 
ne  réside  que  dans  ceux  qni  sont  chargés  de  gouverner  l'Église,  et 
de  juger  les  autres  ministres  de  la  religion.  Or  Notre-Seigncur  a 
chargé  les  apôtres  et  les  évoques,  leurs  successeurs,  de  gouverner 
l'Éghse,  de  juger  les  simples  prêtres.  Saint  Paul  écrit  à  Tite  qu'il 
Ta  laissé  en  Crète  pour  établir  l'ordre  nécessaire.  iTit.  J,  v.  5.)  il 
avertit  Timothée  de  ne  recevoir  d'accusation  contre  un  prêtre  que 
sur  la  déposition  de  deux  ou  trois  témoins  :  Adversùs  presbylcrum 
accusât ionem  noli  accipere,  nisi  sub  duobus  aul  tribut  tcstibus. 
(l  Tim.  v.  l9.)C'est  par  ces  parolesque  saint  Épiphane  prouve,  con- 
tre Aérius,  la  supériorité  des  évéques  sur  les  prêtres.  «Les  premiers, 
dit-il  (I),  donnent  des  prêtres  à  TÉglise  par  l'imposition  des  mains' 
les  autres  ne  lui  donnent  des  enfants  que  par  le  baptême.  Et  com- 
ment l'apôtre  aurait-il  recommandé  à  un  évêquede  ne  point  repren- 
dre un  prêtre  avec  dureté,  et  de  ne  pas  recevoir  légèrement  des  ac- 
cusations contre  lui,  si  ïévêque  n'était  supérieur  aux  prêtres?  » 

Prenez  garde  à  vous  et  au  troupeau  sur  lequel  le  Saint-Esprit 
vous  a  établis  écêques  pour  gouverner  l'Église  de  Dieu,  disait  en- 
core saint  Paul  aux  premiers  pasteurs,  qu'il  avait  convoqués  à  Mi- 
let  :  Attcudile  vobis  et  univcrso  (jrcfji  in  quo  vos  Spirilus  sanctus 
posuit  episcopos  re(jerc  Ecclesiam  Dei.  {Act.  XX,  v.  -28.)  Lucifer  de 
Cagliari  rappelle  ces  paroles  à  Constance,  pour  faire  souvenir  que 
les  évéques  étant  préposés  par  Jésus-Christ  au  gouvernement  de 
l'Église  ils  doivent  en  écarter  les  loups.  Les  pai)es  saint  Célestin  et 
saint  Martin  a[)pliquent  au\  évéques  les  termes  de  l'Apôtre  :  Uespi- 
ciamus  illa  nostri  verba  doctoris,  quibus  propriè  apud  vpiscopos 
ulitur  istaprœdiccns.  Attendite,  inquil,  vobis  et  uuiverso  gregi,  etc. 
ht  maxime  privccphun  habentvs  aposlolicum,  attvndere  7ios  ipsos 
et  grcgi  iii  qw>  nos  Spirilu^  sdnrlus  posait  vpiscopos,  etc.  [-2). 

Les  Pèresde  l'Église  enseignent  la  même  ductrine,  ils  reconmian- 
dcnt  aux  prêtres  le  respect  et  l'obéissance  à  l'égard  des  premiers 
pasteurs.  Obéir  à  Vévétjue  avec  sincérité,  dit  saint  Ignace,  c'est  ren- 
dre gloire  à  Dieu  (jni  l'ordonne  ;  tromper  Vévcqne  vi>ible,  c'est  in- 
sulter à  Vévéquc  (pii  (.4  invisible.  Ce  l'ire  délViid  de  ne  rien  [\ùvc 
de  ce  ({ui  concerne  l'I-^glise  sans  le  consentement  de  Vévé(iue  : 
Sine  episropo  nvm(t  quidpiani  faciat  eorum  quœ  ad  Eccksiam  spcc- 
tant  {:]).  Selon  Tertullicn  (i),  les  prèlics  cl  les  diacres  n(Ml()i\eiit 
conrércr  le  baiilêine  (pi'jivec  la  penni^ion  de  Vévéquc  :  Non  lanieii 
sine  episcopi  auctoritatc,  proplcr  l'Jcclesia'  lionorcm.  Les  canons 
apobloliciueb  prcbcrivcnt  l;i  uiùiue  règle,  et  la  raison  qu'ils  en  don- 


(ï)  A'  r.  76,  II,  4  #/  r>. 

(2)  J.  .  m,  coi,  00^;  »<■»»,  vi,  conci/.  Uiiei,irt..  uu  ,,  Gin.  r,,!.  "|, 

(3)  /w  ilantm.,  m.  B. 

(1)    /'«  thi^  Mfno,  eu/'.    17. 
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nent,  c'est  que  Vévcquc  «  étant  chargé  du  soin  des  âmes,  est  comp- 
table à  Dieu  de  leur  s^lni;  y>  jyresbyteri  et  diaconi  sine  senlenlià 
cpiscopi,  nihil  perficiant.  Ipse  enim  cujus  fidei  populus  est  crcditus, 
et  à  quo  pro  aiiimabus  ratio  exigetur.{Can.  28.) 

Saint  Cyprien  nous  apprend  que  TÉvangile  a  soumis  les  prêtres  à 
Yévêque,  dans  le  gouvernement  ecclésiastique.  Il  se  plaint  de  ceux 
qui  communiquent  avec  les  pécheurs  publics  avant  qu'il  les  ait  ré- 
conciliés. Il  fait  souvenir  les  diacres  que  les  évêques  sont  les  succes- 
seurs des  apôtres,  préposés  par  le  Seigneur  au  gouvernement  de 
TÉglise. 

Le  concile  d'Antioche,  tenu  en  441,  enseigne  que  «  tout  ce- qu 
regarde  l'Église  doit  être  administré  selon  le  jugement  et  par  la 
puissance  de  Vévêquc,  chargé  du  salut  de  tout  son  peuple.  » 

Selon  le  concile  de  Sardique,  en  347^  les  ministres  inférieurs 
doivent  à  Tei^'^Me  une  obéissance  sincère,  comme  ceux-ci  doivent  un 
véritable  amour.  Manquer  à  cette  obéissance^  c'est  tomber  dans 
l'orgueil,  dit  saint  Ambroise^,  c'est  abandonner  la  vérité. 

Selon  saint  Cyrille  d'Alexandrie,  les  prêtres  doivent  être  soumis 
à  leur  évêque,  comme  des  enfants  à  leur  père,  ei,  selon  saint  Céles- 
tin,  ils  doivent  lui  être  soumis  comme  des  disciples  à  leur  maître. 
Innocent  III  recommande  au  clergé  de  Constantinople  de  rendre  à 
leur  patriarche  Vhonneur  et  l'obéissance  canonique,  comme  à  leur 
père  et  à  leur  évêque. 

Le  concile  de  Chalcédoine  porte  expressément  que  les  clercs  pré- 
posés aux  hôpitaux,  et  qui  sont  ordonnés  pour  les  monastères  et 
les  basiliques  des  martyrs^,  seront  subordonnés  à  Y  évêque  du  lieu, 
conformément  à  la  tradition  des  Pères;  et  il  décerne  des  peines  ca- 
noniques contre  les  infracteurs  de  cette  règle.  Le  concile  de  Cognac 
et  le  premier  de  Latran  défendent  aux  prêtres  d'administrer  les 
choses  saintes  sans  la  permission  de  Yévêque.  Les  capitulairesdenos 
rois  rappellent  les  mêmes  maximes.  Le  concile  de  Trente  suppose 
évidemment  cette  loi,  lorsqu'il  enseigne  que  les  évêques  sont  les 
successeurs  des  apôtres,  qu'ils  ont  été  institués  par  l'Esprit-Saint 
pour  gouverner  l'Église,  et  qu'ils  sont  au-dessus  des  prêtres. 

Enfin,  les  Pères  de  l'Église  ne  distinguent  point  la  juridiction  spi- 
rituelle de  la  juridiction  épiscopale.  Dans  les  affaires  qui  concer- 
nent la  foi  ou  Vordre  ecclésiastique,  c'est  à  Yévêque  à  juger,  dit  saint 
Ambroise.  (Lib.  2,  Bpist.  13.)  Léonce  reproche  à  Constance  de  vou- 
loir régler  les  matières  qui  ne  compétent  qu'aux  évêques.  C'est  aux 
pontifes,  disent  les  papes  Nicolas  I«f  et  Symmaque,  que  Dieu  a  com- 
mis l'administration  des  choses  saintes  (I). 

Ajoutons  que  cettu  supériorité  des  évêques  est  nécessaire  au  gou- 
vernement ecclésiastique;  car  il  faut  un  chef  dans  chaque  église 
particulière,  avec  l'autorité  du  commandement,  pour  réunir  tout  le 
clergé,  et  pour  le  diriger  selon  les  mêmes  vues.  Qu'on  rompe  cette 

(1)  Sicol.  ad  Mickacl,  imperat, 
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unité;,  il  n'y  a  plus  d'ordre.  Saint  Cyprién  et  saint  Jérôme  nous  an- 
noncent dès  lors  le  schisme  et  la  confusion,  parce  qu'il  n'y  a  plus 
de  subordination.  A  peine  la  réforme  a-t-elle  secoué  le  joug  de  l'é- 
piscopat,  que  la  division  s'introduit  parmi  les  nouveaux  sectaires 
avec  l'indépendance.  L'esprit  humain  n'a  plus  de  frein,  dès  que  les 
évêques  n'ont  plus  de  juridiction.  Mélancthon  en  gémit.  (Lib.  /, 
Epist.  17.)  Dans  l'un  des  douze  articles  qu'il  présente  à  François  1er, 
il  reconnaît  que  les  ministres  de  l'Église  sont  subordonnés  aux  évê- 
ques :  que  ceux-ci  doivent  veiller  sur  leur  doctrine  et  sur  leur  coîi- 
duite;  et  qu'il  faudrait  les  instituer  s'ils  ne  Vêtaient  déjà.  Il  est  vrai 
qu'il  n'attribue  leur  institution  qu'au  droit  ecclésiastique;  mais  dès 
qu'on  reconnaît  la  nécessité  d'une  supériorité  de  juridiction,  dit 
Bossuet  (1),  peut-on  nier  qu'elle  vienne  de  Dieu  môme?  Jésus-Christ, 
en  fondant  son  Église,  pourrait-il  avoir  négligé  d'y  établir  l'ordre 
nécessaire  à  son  gouvernement? 

Le  pouvoir  d'enseigner,  ou  le  droit  de  prononcer  sur  la  doctrine 
par  un  jugement  légal,  n'appartient  qu'aux  premiers  pasteurs.  Les 
prêtres  reçoivent,  par  leur  ordination,  le  pouvoir  de  remettre  les 
péchés,  d'ofl'rir  le  saint  sacrifice,  de  bénir,  de  présider  au  service 
divin,  de  prêcher,  de  baptiser;  et  les  êvcques  reçoivent  le  droit  de 
juger,  d'interpréter,  de  consacrer.  Episcopum  oportet  judicare,  in- 
ierpretari,  consecrari  (2).  Jamais  les  Pères  de  l'Église  n'ont  opposé 
d'autre  tribunal  à  l'erreur  que  celui  de  Tépiscopat.  Le  vénéiable 
Sérapion  produit  contre  les  cataphrygicns  une  lettre  signée  d'un 
grand  nombre  tVêvêques  (."]).  Saint  Alexandre  (i),  saint  Athanase  (ri), 
saint  Basile  (G),  saint  Augustin  (7),  saint  Léon  (8)  et  le  pape  Sim- 
plicius(9),  en  usent  de  même  contre  les  hérétiques  de  leur  temps. 
«  Croyez,  disent  les  pères  d'un  concile  d'Alexandrie,  dans  une  lettre 
adressée  à  Nestorius,  croyez  et  enseignez  ce  (|uo  croient  tous  les 
évêques  du  monde,  dispersés  dans  l'orient  et  l'occident;  car  ce  sont 
eux  qui  sont  les  maîtres  et  les  conducteurs  du  peuple.  »  Les  pères 
du  concile  d'I^phèse  fondent  l'autorité  de  leur  assemblée  sur  les 
suffrages  d(;  r(''piscopat.  Le  sei>tirme  concile  général  donne  pour 
preuve;  (h;  rillégiliniité  du  concile  dv^^  iconoclastes,  (ju'il  ;i  été  ré- 
prouvé par  le  corps  épisropal  (iO).  L(^  pape;  Vigile  reproche  à  Théo- 
dore de  CappadcM'c  d'avoir  {xirté  l'empereur  à  condamner  les  trois 
chapitres,  contre  le  droit  (\ci^  évèijurs,  à  qui  siMd  il  apparteMiait,  dit- 
il,  de  prononcer  sur  ces  matières; //(//ja  dcsidcria  nostra Hà 

(1)  IUttoire  it»  varxalxnun^  /n  .   v,  m.  L'7. 

(2)  Pontifical  mrnnin. 

(3)  Kmm'I.o,  //lit.  de  l'f.jUtt,  liv.  V,  ch.  IH,  pJil.  de  1012. 
(1)  'l'iu-o-lorot,  /il'.  1,  ch.  1,  in  fine. 

(5)  Eiiittola  ad  Afroi,  n,  1,  2. 

(r.)  r.yiitola  1  Tj . 

(7)  Cnntrà  Donatiit,  tt  Pehgian.y  lih.   ni,  ftc. 

(H)  F.j'tMlola  \!\. 

('.»)  J.al.l)C,   Um.  IV,  roi.    1040. 

(10)  Uurdouin,  Concil.,  tom,  VU,  toi.  305. 
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animm  iuus,  qiiîetis  impaiiens,  dissipavit,  7d  iUa  quœ  fratcrnâ 
çollalione  et  tranquUlâ,  episcoponim  fuerant  rcservanda  judicio, 
subilo,  contra  ecclesiasticum  morem  et  contra  patcrnas  tradiliones, 
contràqiie  onmem  aiictoritatem  evanqellcœ  apostoUcœcjue  doctrinœ, 
edictis  propositis,secundum  iuum  damnarent  arhitriitm  {{).  C'est 
à  vous,  disait  l'abbé  Eustasc  (il  vivait  au  septième  siècle)  dans  un 
concile,  en  s'adressant  aux  évêqucs,  au  sujet  de  la  règle  de  saint 
Colomban^  c'est  à  vous  à  juger  si  les  articles  qu'on  attaque  sont 
contraires  aux  saintes  Écritures.  Saint  Bernard  déclare  que  ce  n'est 
point  aux  prêtres,  mais  aux  évêques  à  prononcer  sur  le  dogme.  Gré- 
goire in  écrit  à  Léon  Isaurien  dans  les  mêmes  principes.  Non  sunt 
imperatorum  dogmaia,  sed  pontificum  (2).  Point  de  partage  parmi 
les  catholiques  sur  cette  doctrine.  Nous  la  trouvons  dans  le  clergé 
de  France,  dans  Bossuet,  dans  Fleury,  dans  Tillemont;  dans  Gerson 
même,  et  dans  les  auteurs  les  moins  soupçonnés  de  prévention  en 
faveur  de  l'épiscopat. 

Le  droit  de  faire  des  canons  de  discipline  n'est  pas  moins  incon- 
testable. Parmi  cette  multitude  de  règlements  qui  composent  le 
code  ecclésiastique,  pas  un  seul  qui  n'ait  été  formé  ou  adopté  ])ar 
l'autorité  épiscopale.  Rien  de  mieux  constaté  par  la  pratique  de 
l'Église.  Nous  avons,  dans  les  premiers  siècles,  la  lettre  canonique 
de  saint  Grégoire  Thaumaturge,  celle  que  saint  Denis  d'Alexandrie 
adressa  à  d'autres  évêques,  pour  la  faire  observer  dans  leurs  diocè- 
ses; celle  de  saint  Basile,  et  plusieurs  autres  règlements  du  même 
Père  sur  le  mariage,  sur  les  ordinations  et  sur  la  discijiline  ecclé- 
siastique. Nous  avons,  au  quatrième  siècle,  les  règlements  de  Pierre 
d'Alexandrie.  Les  évêques  ont  fait  des  canons  de  discipline,  soit  dans 
les  conciles  œcuméniques  de  Nicée,  de  Constantinople,  d'Éphèse, 
de  Chalcédoine,  soit  dans  les  conciles  particuliers  d'Asie,  d'Afrique, 
des  Gaules,  d'Espagne  et  d'Italie,  etc.  {Voyez  co>xile.)  Nous  avons 
les  constitutions  qu'ont  faites  Théodule  d'Orléans,  Uiculfe  de  Sois- 
sons,  Ilincmar  de  Reims,  dans  les  siècles  postérieurs.  Toujours  les 
évêques  se  sont  maintenus  dans  le  droit  de  faire  des  ordonnances 
et  des  statuts  synodaux  pour  la  discipline  de  leur  diocèse.  {Voyez 
SYNODE.)  Le  concile  de  Trente,  qui  est  le  dernier  concile  œcuméni- 
que, et  les  conciles  particuliers  qu'on  a  tenus  ensuite,  surtout  en 
France,  ont  fait  des  cauons  sur  le  même  sujet,  sans  que  jamais  on 
ait  osé  attaquer  la  validité  de  ces  décrets  par  le  défaut  de  consen- 
tement du  prêtre.  Or,  un  pouvoir  constamment  exercé  depuis  la 
naissance  de  l'Église  par  les  seuls  évêques,  et  sans  aucune  contra- 
diction, si  ce  n'est  de  la  part  des  hérétiques,  ne  peut  avoir  d'autre 
source  que  l'institution  divine. 

Par  une  suite  de  cette  même  puissance  législative,  les  évêques  oui 
toujours  été  seuls  en  possession  d'interpréter  les  lois  canoniques, 

(1)  Hardouin,  Concil.,  lom.  m,  col.  *.). 

(2)  Idevif  Concil.,  tuin.  iv,  col.  ,10  t7  15. 


ÉVÉQUE.  311 

à  Teffet  de  juger  des  causes  spirituelles,  et  de  décerner  des  peines 
portées  par  ces  canons  :  aucun  ministre  inférieur  n'a  jamais  exercé 
ce  pouvoir  qu'en  vertu  d'une  mission  reçue  des  évéques,  ou  par 
l'institution  canonique^  ou  par  délégation. 

Dira-t-on  que  les  prêtres  ont  concouru  dans  les  conciles  avec  les 
évêques,  à  la  sanction  des  décrets  de  doctrine  et  de  discipline?  Mais 
les  premiers  conciles  n'ont  été  composés  que  d'évêques.  On  com- 
mença pour  la  première  fois  à  voir  des  prêtres  dans  le  concile 
qu'assembla Démétrius,  évêque  d'Alexandrie,  pour  jugerOrigène(l). 
Les  actes  du  concile  de  Carthage  ne  font  mention  que  d'évêques  et 
de  diacres  (-2).  Il  ne  paraît  nulle  part,  dans  les  pièces  insérées  au 
code  de  l'église  d'Afrique,  que  les  prêtres  aient  eu  sean.ee  dans  ces 
assemblées.  Ce  rang  ne  fut  accordé  à  deux  d'entre  eux,  au  concile 
tenu  à  Cartilage  en  -419,  que  parce  qu'ils  y  assistaient  en  qualité  de 
députés  du  Saint-Siège.  Les  buit  conciles  généraux,  le  second  con- 
cile de  Séville,  celui  d'Elvire,  le  second  et  le  troisième  de  Brague 
n'ont  été  souscrits  que  par  les  évcques,  quoiqu'il  y  eût  des  prêtres 
présents.  Dans  les  conciles  où  ceux-ci  souscrivent,  ils  le  font  sou- 
vent en  des  termes  diffi-rcnts.  Dans  un  concile  tenu  à  Constanlino- 
ple,  pour  la  déposition  d'Eulycbès,  les  évêques  se  servent  de  ces 
expressions  :  Fajo  jndicans  subscripsi;  et  les  prêtres  y  souscrivent 
en  ces  termes  :  Subscripsi  in  depositione  KiUychcti.  Dans  le  concile 
d'I^pbèse,  les  rvc(iucs  d'Egypte  demandent  qu'on  fasse  sortir  ceux 
qui  n'unt  pasle  caractère  épiscopal,  alléguant  pour  motif  que  le  cuii- 
cileesl  une  assemblée  d'évcques  non  d'ecclésiastiques  :  Petimus  su- 
perfluos  foras  mitUle.  Sijnodns  cpiscopormn  est,  non  cl€ricorum(3). 
Cette  maxime  n'est  ])(»int  contredite,  malgré  l'intérêt  des  ministres 
iiilériuuis  qui  assistent  à  ce  concili'.  La  lettre  de  saint  Avit,  évêque 
de  Vienne,  pour  la  convocation  aux  conciles  d'Espagne,  en  517, 
porte  expressément  que  les  ecclésiastiques  s'y  rendront  autanlcpril 
sera  expédient;  que  les  laïipies  jioiirront  s'y  trouver  aussi,  mais  qiw 
rien  n'y  sera  réglé  que  parles  évêques.  l'bi  clericos,  prout  e.rpedil, 
comprlliiiifts  :  laicos  pcrrniltiinus  i)itcresse,  ut  ea  <iuœ  à  Sidis  poii- 
tificibus  ordinata  sunt,  et  populu^  possit  aq?wscere  {{).  Celui  de 
Lyon,leini  m  It7i,  (^\clut  de  ras>einblée  tous  les  proeureurs  des 
rbapitnîs,  bîs  abbés,  les  prieurs  cl  les  autres  prélats  iiderieurs,  à 
rexerplion  de  ceux  qui  y  ont  été  expressément  aiq»elés;  et  de  pa- 
reilH  règlements  n'ont  point  inlirmés  les  actes  de  ces  deux  eonciles. 
l'oint  de  ennrije  où  il  y  ait  eu  un  plus  giand  iiomlire  de  d(K'l»;urs  el 
de  prêtres  (jue  relui  de  Tivnle.  Aucun  pourtant  n'y  eut  droit  tle 
sulVrage  (|ue  par  privilège;  or,  si  les  |>rêtres  avaient  eu  jui  idulion, 
et  surtout  une  juridiction  égale  àcclle  desc'rcv^No*,  ou  pour  juger 

(1)  Phot.,cord.  118. 

(2y  UaplulUll,  Concil.,  lom.  i,  .....  iKil,  ''     f 
l'A)  I.ul)l)»,  Concil.,  tom.  IV,  col,  111. 
(4)  lUrdmiiii,  /"onn/.,  fum.  ii,  ml.  l<tlb. 
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de  la  doctrine,  ou  pour  faire  des  règlements,  tous  ces  conciles,  qu 
remontent  jusqu'à  l'origine  de  la  tradition^  eussent  donc  ignoré 
les  droits  des  prêtres;  ils  eussent  commis  une  Ycxation  manifeste, 
en  les  privant  du  droit  de  suifragc  qu'ils  avaient  dans  ces  assem- 
blées respectables. 

Dira-t-on  que  les  prêtres  ont  consenti^  au  mouis  tacitement,  h 
leur  exclusion,  en  adhérant  h  ces  conciles? 

Mais  premièrement,  ces  conciles  auraient  donc  prévariqué  en  pri- 
vant les  ministres  inférieurs  de  leurs  droits.  Ces  ministres  auraient 
donc  prévariqué  aussi,  en  se  laissant  dépouiller  d'une  puissance 
dont  ils  devaient  faire  usage,  surtout  dans  les  conciles  où  ils 
voyaient  prévaloir  l'erreur  et  la  brigue  :  et  cependant  leur  exclusion 
n'est  jamais  alléguée  comme  un  moyen  de  nullité. 

En  second  lieu,  pour  supposer  un  consentement  tacite  à  la  priva- 
tion du  droit  acquis,  il  faut  au  moins  un  titre  qui  étabbsse  ce  droit; 
il  faut  quelque  exemple  où  il  paraisse  clairement  qu'on  Ta  exercé 
comme  un  droit  propre;  autrement  la  pratique  la  plus  constante 
et  la  plus  ancienne  des  siècles  même  où  la  discipline  était  dans  sa 
première  vigueur  ne  prouverait  plus  rien. 

En  troisième  lieu,  cette  supposition  serait  contraire  aux  faits.  On 
voit  des  prêtres  assister  aux  conciles,  on  les  y  voit  en  grand  nombre  ; 
et  aucun  n'y  a  droit  de  suffrage  que  par  privilège.  Or  il  serait  contre 
la  règle,  contre  la  justice  et  contre  la  sagesse,  contre  l'usage  établi 
dans  tous  les  tribunaux,  contre  la  décence,  contre  le  respect  du  au 
caractère  sacerdotal  et  à  la  personne  des  ministres,  la  plupart  si 
respectables  par  leurs  lumières  et  leurs  vertus,  qu'ayant  par  leur 
institution  la  qualité  de  juges,  qu'assistant  à  un  tribunal  où  ils 
avaient  juridiction,  et  où  ils  donnaient  leurs  avis,  on  les  eût  exclus 
du  droit  de  suffrage. 

En  quatrième  lieu,  cette  supposition  serait  contraire  à  la  nature 
des  choses.  Car  peut-on  supposer,  en  effet,  que  les  prêtres  qui,  au 
moins  dans  les  siècles  postérieurs,  ont  toujours  été  en  beaucoup 
plus  grand  nombre  que  les  évoques,  se  fussent  laissés  dépouiller, 
par  une  affectation  si  marquée  et  si  soutenue,  de  l'exercice  d'un 
pouvoir  que  Jésus-Christ  leur  aurait  donné?  Peut-on  supposer  que, 
pendant  cette  suite  de  siècles,  ils  eussent  été  aussi  peu  jaloux  de  la 
conservation  de  leurs  droits?  Si  les  hommes  oublient  quelquefois 
leurs  devoirs,  ils  n'oublient  jamais  constamment  leurs  intérêts. 

Enfin  cette  supposition  serait  contraire  à  la  doctrine  de  ces  mômes 
conciles,  qui  déclarent  expressément  les  prêtres  exclus  du  droit  de 
suffrage,  comme  dans  les  conciles  d'Éphese,  de  Lyon  et  de  Trente. 
Les  Pères  et  les  historiens  s'accordent  avec  la  pratique  constante 
des  conciles.  Ils  ne  considèrent,  dans  ces  assemblées  saintes,  que  le 
nombre  et  Tautorité  des  évêques. 

Le  pape  saint  Cèles  lin  enseigne  expressément,  en  parlant  des 

évùques,  que  personne  ne  doit  s'ériger  en  maître  de  la  doclrme  que 

ceux  qui  en  sont  les  docteurs,  c'est-à-dire  les  éveques.  Les  pape 
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Clément  VÎI,  Paul  ÏY,  Grégoire  XIIl,  déclarent  que  le  droit  de  suf- 
frage n'appartient  qu'aux  évêques.  Les  conciles  de  Cambrai  en  1563, 
de  Bordeaux  en  I6'2i,  rappellent  la  même  doctrine.  C'est  la  maxime 
des  cardinaux  Bellarmin  et  d'Aguirre,  de  M.  Rallier,  de  M.  de 
Marca,  du  père  Thomassin,  de  Juénin.  On  peut  y  ajouter  le  témoi- 
gnage des  cardinaux  ïorquemada(l),  et  d'05ius(2);  de  Stapleton(3), 
de  Sandérus  (i),  de  Suarez  (5),  de  Duval  (0).  Le  clergé  de  France  a 
déclaré  expressément  que  les  évêques  ont  toujours  eu  seuls  le  droit 
de  suffrage  pour  la  doctrine  dans  les  conciles,  et  que  les  prêtres 
n'en  ont  joui  que  par  privilège.  Par  cette  même  raison,  il  fut  déli- 
béré, dans  l'assemblée  de  1700,  que  les  députés  du  second  ordre 
n'auraient  que  voix  consultative  en  matière  de  doctrine. 

Concluons  donc,  d'après  une  tradition  si  constante,  si  unanime, 
si  solennelle,  si  ancienne,  que  non-seulement  Vévrque  a  sur  les  prê- 
tres une  supériorité  de  juridiction,  mais  encore  que  cette  supério- 
rité est  d'institution  divine,  puisqu'elle  a  commencé  avec  les  apô- 
•  es  ;  que  les  évêques  l'exercent  comme  successeurs  des  apôtres;  que 
K'S  Pères,  et  le  concile  de  Trente  en  particulier,  enseignent  qu'elle 
flérive  de  la  puissance  que  .Jésus-Christ  a  donnée  aux  apôtres,  et  de 
la  mission  que  les  évêques  ont  reçue  de  Jésus-Christ  pour  gou- 
verner l'Église;  puisqu'enfin,  dès  les  premiers  siècles,  les  Pères,  les 
canons,  les  conciles  supposent  toujours  cette  supériorité  comme 
<  (justante,  commegénéralement  reconnue,  sans  qu'on  trouve  aucune 
trace  de  son  institution  que  dans  les  livres  saints  (7). 

Le  dernier  concile  de  Lyon,  tenu  en  1850,  confirme  cette  con- 
clusion, ([ue  les  ('vê(i}ies  sont  de  droit  divin  supérieurs  aux  prêtres, 
connue  l'a  déclaré  le  concile  de  'frcnte,  par  les  paroles  suivantes  : 
Divinâ  ordinalione,  tili  h  coiicilio  Tridcntino  declaralum  est,  épis- 
i'opi  sunt  su})eriores  preshyleris,  quos  adjutores  et  cooperatores  sihi 
ailscitirunt,  non  quidinu  propruiin  ductoritatew  vxitendo,  sed  ipsis 
mlnislci  inni  roinmiUcndo  suhordinatuw.  Si  cniin  pra^hyteri  in  rc- 
qiineii  diœresdnumsrmetipsos  ])lus  (vquo  inqererent,  et  in  disciplina 
vej'ormandà  episcopdle  judicinin  prœvenirc  et  (juasi  coqere  prirsume- 
mil,  cccU'siastirus  ordo  jitui  tolus  subverteretur,  {Tiiul.  X,  7i.  4, 
paq.  35.)  [Voyez  jliudictio.n.) 

§  l\'.  Urponse  aux  ohjertions  relnlivcmml  ii  la  supériorité  des 
Kvi  ^jLi:s  sur  les  prvlrcs. 

Los  observations  (pii  nous  ont  été  adressées  sur  le  pouvoir  des 
évêijurs,  et  leur  supénuritc  sur  les  prêtres,  S(tnl  de  nature  bien  dil- 

(1)  Summn  Iheol.,  lih.  m,  c.  11. 

(2)  De  Cnnfesi.  ;*o/on,,  c.  24, 

(3)  Controv.   6,  J0  hitd.  jud.  Kccle»,  in  cautà  fidti,  7.  3,  art.  3. 

(4)  liisl.  irh\im<\l.  iin,,l.  rtijn.  FMtahelh^  n.  5, 
^5)  /'lJ/)fM,   IX,  de  l'nucxl,^  itcl.   1. 

(»'»)  l'art.  IV,  iiutMêl.  3,  d«  Cotnj<el.  .lumm.  /'orWi/.,  rtr. 
(7)  Pcy,  Auturiié  de»  dfuj  fuijirtnc**,  inirl.  m,  c/».   1. 
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fci'cntc.  Les  uns  nous  rcpioclient  d'élever  trop  liant  la  dignité  du 
prêtre,  de  lui  attribuer  des  pouvoirs  qu'il  n'a  pas,  et  qu'il  ne  peut 
pas  avoir,  de  demander  pour  lui  une  indépendance  anarchique,  en 
plaidant  la  cause  de  l'inamovibilité,  et  en  demandant  le  rétablisse- 
ment des  officialités.  D'autres,  au  contraire,  nous  font  un  crime 
d'exalter  outre  mesure  l'autorité  des  évêques.  Ils  nous  blâment  d'a- 
voir écrit  en  faveur  de  ce  qu'ils  appellent  le  despotisme  épiscopal, 
aujourd'hui  surtout  que  l'autorité  des  évêques,  en  France,  est  plus 
grande  et  plus  indépendante  qu'elle  n'a  jamais  été  dans  aucun 
temps.  Ces  critiques  sont  également  mal  fondées.  Nous  avons  de- 
mandé à  la  vérité,  pour  les  prêtres  à  charge  d'âmes  l'inamovibi- 
lité, et  des  tribunaux  ecclésiastiques  pour  juger  régulièrement  les 
causes  des  clercs  ;  mais  nous  ne  l'avons  fait  que  parce  que  les  évê- 
ques, juges  de  la  foi,  et  toujours  guidés  par  l'Esprit-Saint  dans  les 
conciles,  ont  établi  eux-mêmes  cette  inamovibilité,  comme  le 
prouvent  les  saints  canons  que  nous  avons  rapportés  en  grand 
nombre.  Nous  avons  élevé  très  haut  l'autorité  des  évêques,  nous  en 
convenons,  parce  que  nous  avons  vu  partout  qu'ils  sont  établis 
seuls,  à   l'exclusion   des  prêtres,  pour  gouverner  et  régir  l'É- 
glise de  Dieu.  L'autorité  des  évêques  unis  et  subordonnés  au  Sou- 
verain Pontife,  est  donc  très  grande  dans  l'Église;  mais,  quelque 
grande  qu'elle  soit,  elle  n'est  pas  sans  limites,  nous  l'avons  démon- 
tré d'après  les  saints  canons.  Si  un  évêque  est  roi  dans  l'Église,  et 
notamment  dans  son  diocèse,  son  autorité  ne  doit  être  ni  arbitraire, 
ni  despotique,  mais  douce  et  paternelle  ;  il  ne  doit  jamais  oublier 
cette  sage  recommandation  du  prince  des  apôtres  :  Neque  dominan- 
tes in  devis,  (l  Petr.,  V.  3.)  Mais  aussi  les  prêtres  et  tous  les  autres 
membres  du  clergé  doivent  toujours  se  rappeler  celle-ci,  qui  n'est 
pas  moins  remarquable  ;  Ohedile  ]jrœposilis  vestris  et  subjaccle  eis. 
{Ileb.,  Xin,  17.) 

Qu'on  n'aille  pas  croire,  nous  éprouvons  le  besoin  de  le  répéter 
ici,  que  nous  ayons  voulu  diminuer  en  quoi  que  ce  soit  l'autorité 
épiscopale,  en  demandant  l'inamovibilité  pour  tous  les  prêtres  à 
cliarge  d'àmes  ;  en  cela  nous  ne  faisons  que  rappeler  à  l'ancienne 
discipline;  mais  nous  ne  voulons  rien  décider,  rien  prescrire  :  nous 
l'avons  déjà  dit,  nous  n'avons  reçu  pour  cela  aucune  mission.  Nous 
avons  parlé  dans  cet  ouvrage  avec  une  noble  indépendance,  et 
d'après  l'impulsion  de  notre  conscience  ;  nous  avons  dit  ce  qui  nous 
paraît  utile,  mais  sans  vouloir  nous  ériger  en  juge.  Ce  que  nous 
avons  avancé  néanmoins,  nous  avons  essayé  de  le  prouver  par  les 
saints  canons  et  par  des  autorités  imposantes.  C'est  encore  ce  que 
nous  allons  faire. 

Ceux  qui  nous  accusent  de  parler  en  faveur  du  despotisme  épis- 
copal, connaissent  bien  peu  les  précieux  monuments  de  l'antiquité 
ecclésiastique;  car,  dans  les  premiers  jours  de  l'Église,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-dessus,  page  307,  l'autorité  des  évêques  était 
bien  plus  étendue  qu'elle  ne  la  été  depuis.  H  n'était  permis  aux 
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prêtres  de  faire  aucune  fonction  sans  la  permission  de  Vcvêquc  ;  il 
ne  pomait  pas  bajitiser,  faire  les  offrandes,  immoler  le  saint  sacri- 
fice sans  Vévérjup.  La  fonction  la  plus  intimement  attachée  à  leur  ca- 
ractère, la  sainte  eucharistie,  n'était  réputée  légitimement  offerte 
que  par  ïévcqne,  ou  par  celui  à  qui  il  l'avait  permis.  Ainsi,  la  disci- 
pline de  ces  temps  si  beaux  pour  l'Église,  où  elle  était  encore  toute 
pleine  de  l'esprit  de  son  divin  Fondateur,  était  bien  plus  favorable 
à  l'autorité  des  évcques  que  celles  des  siècles  postérieurs.  Qu'on  cesse 
donc  de  se  plaindre  du  despotisme  épiscopal  de  ces  derniers  temps, 
ou  qu'on  élève  des  cris  plus  forts  et  plus  injurieux  encore  contre 
les  premiers  successeurs  des  apôtres,  qui  exerçaient  sur  leurs 
prêtres  une  jiu'idiction  inliniment  plus  étendue.  Ce  sont  les  évêques 
eux-mêmes  qui,  dans  les  siècles  suivants,  ont  mis  des  bornes  à  leur 
propre  autorité  sur  les  prêtres,  et  en  les  y  établissant  ensuite  d'une 
manière  fixe,  inamovible  et  en  titre,  et  en  attachant  à  leur  titre  le 
libre  exercice  des  fonctions  qu'ils  ne  pouvaient  faire  auparavant 
qu'avec  des  permissions  particulières. 

Saint  Ignace,  qui  avait  vécu  avec  les  apôtres,  qui  avait  été  or- 
donné ércque  d'Antioclie  par  saint  Paul,  dont,  en  conséquence,  l'au- 
torité dans  les  choses  anciennes  est  du  plus  grand  poids,  est  un  des 
saints  Pères  qui  ont  le  plus  relevé  la  dignité  de  l'épiscopat.  11  serait 
trop  long  de  rapporter  tous  les  passages  où  il  l'exalte;  nous  en  cite- 
rons seulement  quelques-uns  où  il  parle  spécialement  de  la  supé- 
riorité des  évêques  relativement  aux  ])rêtres. 

Ce  saint  docteur  répète  plusieurs  fois  une  conll)arai^on  qui  fait 
!)ien  sentir  sa  manière  de  penser  sur  cet  objet.  11  compare  V(''Vij(iuc 
à  Dieu,  les  ])rêlres  au  collège  des  apôtres  :  Episcopo  snhjecli  estis 
veltit  Domino:  ipsr  cnhn  riqilat  pro  animabus  vcslris,  iil  qui  ratio- 
ncm  Deo  rcddiliirus  sH.  i\ecessc  Hiuiue  est  ijuithiuid  fucilis,  ut  sine 
episcapo  iiihil  tcjtlelia,  sed  el  preshijlcrifi  subjecli  estolc,  ut  thristi 
apnstolis,  /'.pisropustijimm  Ih'i  l^utris  omnium  (jerit;  prvslujteri  ven) 
SU7U  coiicessus  (juidcm  et  coujunvtus  apostolorum  cœtus  (I).  lloc  sit 
vcstr}im  studiwn  incunrordià  Dei  o)}nii(i  wjerey  cpiscopo  privsidentc 
l)ei  toeo,  et  jneshi/teris  loco  seuatus  apostolici  (*2).  Il  dit  «pic  Trcn/z/c, 
supérieur  à  tuulc  prinripaut('',  à  toulf  juiissance,  est  l'iniitalfur  du 
Christ,  autant  (pie  les  forces  humaines  peuvent  le  peruicttr»'.  cl  (pie 
le  presbytère  est  l'asscnd^lée  sacré»;,  les  conseillers  et  Us  assesseiu's 
de  Vrvètiue  :  Quid  ctiim  nfiud  est  ej)isro])us  (juhm  is  qui  omui  prin- 
rip(ttu  et  pi>trst(itc  supvrioy  o/,  et  quohd  homiui  lirct  pro  virilm^ 
imitntor  Christi  l>ei  fartufi.  Quid  verô  siirerdotium  aliuit  est  (juiim 
idcer  cœtus,  eonsiiiuvii  et  assessores  ejnscopi  (II).  11  déclare  que  de 
niémf  (pie  Jt'siis-r.lirist  in-  lait  rien  sans  son  Père,  de  même  per- 
Sdime.  ni  pi'être,  ni  diacre,  iw  pciil  ririi  faire  sans  IVrr'7/a'  :  (Jucm- 

(l)  Epiatoln  ad  Tmllinuos,  n.  2. 
(!{)  tljuilula  ad  TraUtanoM. 
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admodùm  itaque  Domimis,  sine  Pâtre  nihil  facit,  nec  enimposmm, 
inquil,  facere  à  me  ipso  quidquam;  sic  et  vos  sine  episcopo,  nec  près- 
hyler,  nec  diaconus,  nec  laicus  (1).  Dans  un  autre  endroit,  il  dit  que 
reucharistie  légitime  est  celle  qui  se  fait  avec  Vévêque,  ou  avec  ce- 
lui cà  qui  il  l'a  permis.  11  n'est  pas  permis  sans  lui  ni  de  baptiser,  ni 
d'offrir  le  saint  sacrifice,  ni  de  célébrer;  mais  tout  ce  qu'il  juge  con- 
venable selon  la  volonté  de  Dieu,  c'est  là  ce  qu'il  faut  faire.  11  veut 
qu'on  honore  Vévêque  comme  le  chef  des  prêtres,  comme  l'image 
du  Père  par  sa  primauté,  et  du  Christ  par  son  sacerdoce.  Honora 
Veum  ut  omnium  auctorem  et  Bominum,  episcopum  verà  ulprinci- 
pem  sacerdotum,  imaginem  Dei  refcrentem,  Dci  quidem,  propter 
principatum,  Christi  verô  ut  principatum,  Christi  vero  propter  sa- 
cerdotium.  (Ib.)  11  compare  Vévêque  au  roi,  et  déclare  qu'il  n'y  a 
rien  de  plus  grand  dans  l'Église.  Il  veut  que  l'on  soit  soumis,  les 
laïques  aux  diacres,  les  diacres  aux  prêtres,  les  prêtres  à  Vévêcjue, 
Vévêque  au  Christ,  comme  le  Christ  au  Père.  De  pareils  textes  n'ont 
pas  besoin  de  commentaire.  La  supériorité,  la  juridiction  des  crc- 
ques  dans  toute  l'Église,  et  spécialement  sur  les  prêtres,  y  sont  si 
clairement  marquées,  qu'il  serait  absurde  de  prétendre  y  rien  ajou- 
ter par  des  raisonnements. 

Ainsi  le  prêtre  doit  donc  être  en  tout  subordonné  à  Vévêque  d'où 
il  tire  tous  ses  pouvoirs  ;  sans  Vévêque,  le  prêtre  est  sans  force  et  sans 
action;  sans  Vévêque,  le  prêtre  ne  peut  rien  !  Son  impuissance  est 
écrite  dans  l'histoire  de  l'antiquité  chrétienne,  plus  formellement 
encore  que  dans  celle  de  l'Église  moderne.  A  Vévêque  appartient, 
au  contraire,  une  autorité  propre  et  personnelle.  C'est  à  lui  qu'a  été 
donné  le  pouvoir  de  fortifier  la  foi  par  la  confirmation,  de  remettre 
et  de  retenir  les  péchés,  et  d'annoncer  l'Évangile.  C'est  Vévêque  qui 
gouverne  et  administre  tout  le  diocèse;  c'est  lui  enlin  qui,  par  la 
vertu  de  l'ordination,  engendre  des  diacres,  des  prêtres,  et,  grâce 
supérieure  à  toute  grâce,  des  évêques.  Oh  !^  merveilleuse  puissance 
de  l'épiscopat,  non-seulement  elle  donne  la  vie  et  la  fécondité  à  ses 
propres  créations,  mais  elle  peut  encore  animer  de  son  souffle  d'au- 
tres créateurs  puissants  et  féconds  comme  elle.  Ce  pouvoir  divin 
élève  l'épiscopat  à  une  hauteur  sublime,  où  nul  autre  pouvoir  ne 
peut  lui  être  comparé. 

Fidèle  aux  traditions  de  l'Église,  dirons-nous  avec  le  dernier  con- 
cile de  la  province  de  Tours,  tenu  à  Hennés  eu  4819,  et  nous  sou- 
venant surtout  des  définitions  du  concile  de  Trente  et  des  Souve- 
rains Pontifes,  ainsi  que  de  la  bulle  de  Pie  VI,  qui  commence  par 
ces  mots  :  Auctorem  fidei,  nous  déclarons  les  évêques  institues  por 
le  Saint-Siège,  supérieurs  aux  prêtres  et  aux  fidèles,  tant  par  leur 
ordination  que  par  la  puissance  qu'ils  possèdent  d'enseigner,  de  ré- 
gir et  de  gouverner  l'Église  qui  leur  a  été  confiée.  Declaramus  cpis- 
copos  à  Sanctâ  Sede  institutos  superiores  esse  sacerdotibus  et  fideli^ 

(1)  Epislola  ad  Magnesianos,  n.  7. 
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hus,  cum  sacro  ordine,  tinn  ea  quœ  prœcellunt  auclorilaic  docendi, 
rcfjendi  et  gubernandi  Ecclesiam  sibi  commissam,  {Decrelum  111^  de 
Episcopis.) 

§  X.  Depuis  quel  temps  et  à  quelle  occasion  les  évèques  ont  commencé 
de  se  dire  évèques  par  la  grâce  du  Saint-Siège. 

Le  père  Thomassin  (1)  qui  examine  celte  question,  avoue  que,  du 
temps  de  saint  Grégoire  VIl^  en  1081,  Robert  qui  était  vassal  de 
l'Église  romaine  pour  TÉtat  temporel  des  Deux-Siciles,  prenait  ce 
titre  :  Ego  Roberlus  Dei  gratiâ  et  sancti  Pelri,  Appuliœ,  Calabriœ 
et  Siciliœ  Dux ,  mais  qu'il  s'agissait  d'une  principauté  temporelle 
pour  laquelle  ce  duc  relevait  du  Saint-Siège,  au  lieu  que  les  évèques 
sont  princes  de  l'Église  et  tiennent  de  Jésus-Christ  immédiatemcut 
la  divine  origine  de  leur  éminente  dignité.  Il  ajoute  que  les  pre- 
miers évoques  qu'il  trouve  avoir  pris  cette  marque  d'une  dépeii- 
tlance  ou  d'une  correspondance  plus  particulière  envers  le  Saint- 
Siège  furent  les  érégwc.s  latins  de  File  de  Chypre.  En  effet,  l'arche- 
vêque de  Nicosie  en  usa  de  la  sorte  dès  l'an  1:251  dans  les  constitu- 
tions qu'il  publia  (2).  Un  de  ses  successeurs  l'imita  dans  un  concile 
de  l'an  1298.  Un  autre  prélat  du  môme  siège,  prit  le  même  titre 
Dci  et  Apostolicœ  Sedis  gratiâ  archiepiscopus  dans  un  concile  où  il 
Iin''>idail  non-seulement  les  évèques  lalins  ses  suH'ragants,  mais  en- 
core les  évèques  grecs,  maronites,  arméniens  et  les  supérieurs  spi- 
rituels des  nestijriens  et  des  jacobites.  Thomassin  pense  (|ue  telle 
fui  l'origine  de  cette  coutume;  mais  nous  verrons  ])lus  bas  qu'il  se 
Iruuqic.  Il  ajoute  que  les  évèques  d'Italie  ne  tiU'dèrent  [las  d'eu  user 
de  même,  que  les  archevêques  de  Havenne  prirent  le  même  titre 
(les  l'an  1310,  l.'Jli,  1:117,  dans  leurs  lettres  et  dans  leurs  conci- 
les (.'{)  ;  ({ue  les  archevê([ues  de  Narboime,  en  France,  s'empressè- 
rent de  les  imiter,  c.'u-  en  13M,  on  les  voit  revêtus  de  cette  (lualilé. 
L'archevêque  de  Tours  en  fit  autant  en  l.'icri,  et  larchevêque  de 
Salzbourg,  (!n  Allemagne,  prit  le  même  titre  en  1  'jI7,  ce  qui  devint 
général  en  Italie,  en  France,  en  Amérique,  etc. 

Notre  savant  oratuiien  en  conclut  (jue  cet  usage  a  conunencé  par 
être  prati(|ué  par  les  archevêcpies  et  d'abord  en  Orient,  d'où  il  a 
passé  en  Italie,  puis  dans  tout  le  reste  de  l'Occident,  cpi'il  était  eon- 
venable  q\w  les  niétroiiôlilainsiMi  usassent  de  la  sorte,  puis(|ue  [cuv 
autorité  est  connue  uni;  parliii|iation  du  pi'i\ilege  de  la  primauté 
ou  supériorité  de  siiint  Pierre  sur  les  (*rnyj/cs,  que  les  évèques  ne 
p('nétrant  pas  la  raison  qui  avait  fait  [trendre  celte  qualité  iu\  im- 
li'opnlitains,  et  ne  l.i  iti'euaiit  cjue  pour  un  lémoi,i;uage  ou  diuKi 
eoiiesitondanceou  d'une  reconnaissance  plus  grande  euNcrsle  pape, 
ont  voulu  les  uniler,  etc. 


(1)  lUsciiilint  d«  l'Eglistf  part,  iv,  liv.  I,  chap.  '22,  n.  1>  rt  Itt^ 

(2)  (oncil.,  ti.m.  XI,  pnij,  2l(tO,  l'IO'.»,  213V. 
(a)  /6iii,  /My.    15.13,   I(i()l,    l'Jli:,  l'.iiO. 
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Mais  Zaccavia  (1)  observe  très  bien,  et  après  lui  Devoti,  que  dès  le 
onzième  siècle^  les  évêques,  s'appelaient  évêques  par  la  grâce  du 
Saint-Siège  apostolique,  AposloUcœ  Sedisgratiâ,  pour  se  distinguer 
des  évêques  scbismatiques,  et  nous  pensons  que  telle  est  la  vérita- 
ble origine  de  cet  usage  qui  était  déjà  constant  et  général,  dans  les 
onzième  et  douzième  siècles,  comme  le  démontre  Zaccaria  (2)  par 
des  documents  irréfragables.  Mamachius  remarque  môme  et  prouve 
par  de  très  fortes  raisons  que,  longtemps  avant  ce  temps,  saint 
Léon  affirme  qu'Anatolius,  évêqiie  de  Constantinople  prenait  le  titre 
d'évêqiie  parla  grâce  du  Saint-Siège,  AposloUcœ  Sedis  ^ra//d.  Il  pense 
aussi,  contrairement  à  Tbomassin,  que  cet  usage  a  commencé  en 
Occident. 

§  XI.  ÉvÊQUE,  Droits  honorifiques. 

Le  décret  du  24  messidor  an  XII  (13  juillet  1804)  prescrit  les  hon- 
neurs civils  et  militaires  qui  doivent  être  rendus  aux  éiêques.  Il  rè- 
gle le  cérémonial  civil  de  la  réceiUion  d'un  archevêque  ou  d'un 
évêque  dans  la  ville  épiscopale.  Voyez  à  cet  égard  notre  Cours  de 
législation  civile  ecclésiastique. 

c(  Cette  déférence  de  la  puissance  civile,  dit  M.  Pascal  (3),  envers 
la  dignité  épiscopale  peut  trouver  deux  sortes  de  censeurs  :  les  en- 
nemis de  FÉglise  et  ses  amis  peu  éclairés.  Les  premiers  no  méritent 
pas  une  réfutation  sérieuse;  les  seconds  ne  doivent  pas  ignorer  que 
rhonneur  rendu  aux  ministres  de  Jésus-Christ  par  le  pouvoir  tem- 
porel remonte  aux  siècles  de  Constantin  et  de  Théodose,  et  que  le 
divin  Instituteur  du  christianisme  a  dit  :  Qui  vos  honorai  me  hono- 
rât: quiconque  vous  honore  m'honore  moi-même.  Or,  c'est  à  ses 
apôtres,  et  dans  leur  personne,  à  ceux  qui  en  sont  les  successeurs, 
que  ces  paroles  s'adressaient.  » 

Nous  disons  du  reste,  sous  le  §  IV,  n,  3,  ci-dessus,  quels  sont  les 
droits  honorifiques  des  évêques. 

EXAMEN. 

L'examen  est  un  mot  générique  qui  s'applique  à  différents  objets: 
V  aux  évoques  nommés  aux  évéchés  {voyez  provisions);  ^^  aux  nom- 
més aux  cures  (voyez  concoirs)  ;  3"  aux  pourvus  de  bénéfices  en  cour 
de  Home  {voyez  visa^foRiMe)  ;  4'^ aux  confesseurs  et  prédicateurs  {voyez 
Ari'KoiiATioN,  prédication);  5*^  aux  novices  des  religieux  (i;o//e:; novi- 
ces); 6*^  aux  ordinands.  (Voyez  dlmissoire,  ordre.) 

Il  est  souvent  parlé  dans  les  conciles  de  Vexamcn  pour  les  ordi- 
nands d'une  manière  très  propre  à  en  faire  sentir  l'importance  : 
Ut  preshyleri  non  ordinentur,  priusquàm  examinanlur,  (Concile  de 
Wormes,  en  8G8,  can.  5G.) 


(1;  De  Rcbus  ad  hist.  atque  anliq.  écries,  disf.  12,  cap.   3,  251, 

(2)  Ibid.,  cap.  2,  parj.  235  et  aeq. 

(3)  Origines  et  raison  de  la  liturgie  calholique. 
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EXARCHAT,  EXARQLE. 

un  appelait  autrefois  exarque  ce  qu'on  a  appelé  depuis  plus  com- 
munément patriarche;  et  exarchat  par  conséquent  rtlendae  de 
pays  ou  le  ressort  qui  a  formé  depuis  un  patriarcat.  {Voyez  provin- 
ces ECCLÉSIASTIQUES.) 

Le  titre  d'exarque  a  été  donné  à  quelques  métropolitains,  dont 
les  \'lles  étaient  les  capitales  de  grands  gouvernements  que  l'on 
appelait  diocèses.  Ainsi  Ton  voit  de  très  bonne  heure  apparaître 
avec  le  titre  d'exarque  les  évéques  d'Éphèse,  de  Césarée  et  d'IIéra- 
clée  auxquels  étaient  subordonnés  les  trois  grands  diocèses  de  l'Asie 
mineure,  du  Pont  et  de  la  Thrace,  composés  chacun  de  plusieurs 
provinces.  Vexarquc  d'un  diocèse  était  la  même  chose  que  le  pri- 
mat; cette  dignité  était  moindre  que  celle  de  patriarche,  quoiqu'on 
lésait  ensuite  confondues,  et  au-dessus  de  celle  de  métropolitain; 
Vexarque  présidait  sur  plusieurs  provinces.  Maintenant  l'exarque 
chez  les  Grecs  est  une  espèce  de  légat  à  lalere  du  patriarche  qui  fait 
la  visite  des  provinces  soumises  à  ce  prélat. 

Nous  n'avons  jamais  eu  d'exarque  en  France. 

EX  CEUTA  SCIENTIA. 

C'est  une  clause  que  les  papes  mettentrdans  les  bulles  et  qui  dif- 
fère en  plusieurs  choses  de  là  dixuse  molu  proprio.  {Voyez  motu 

l'ROPlUO.) 

EXCLUSION. 

Nous  disons  sous  le  mot  conclave,  que  l'Autriche,  la  France  et 
riispagne  ont  h;  (boit  d'exclusion  dans  l'élection  du  Souverain  Von- 
life.  Ou  lie  an'd  li(i|>  ni  pourquoi,  ni  comment,  ni  sur  quel  fonde- 
ment, ni  à  quel  Litre,  cc6  puissances  se  sont  attribné  ce  droild'crc/a- 
sion.  Quoiqu'il  en  soit,  chacune  d'elh\s  se  réserve,  et  en  maiiit(! 
occasion  a  fait  \aluii'  ce  piivilcge  exorbitant,  d'exclure  un  caiitlidat 
qui  uc  lui  serait  pas  agréable,  et  dont  elle  aurait  b(  ii  dv.  redouter 
l'élection.  Ce  droit  ne  s'exerce  que  contre  un  seul  candidat  pour 
cbacniic  dv>  trois  coiu's,  cl  il  ne  peut  en  étr(î  (fuestion  contre  un 
papcdcja  «•anoni(jucmcnl  clu.  11  laut  (juc  Vexclusiini  soit  dcnonccc, 
avant  l'élecliuii  consommée  et  une  fois  appliquée  à  un  candidat  par 
l'nnedes  trois  pnissaucos,  celte  puissance  est  obbgée  d'accepter  tons 
les  autres,  à  moins  (|ue  l'un  d'eiiv  n«'  soit  exclus  ;\  son  tour  par 
Fune  des  deux  autres  ccmus  piivib'giées.  \.\'xrlasi<iu  ne  peut  être  dé- 
clarée ni  avant,  ni  a|)rès  le  conclave,  ni  liors  dii  conclave,  ni  par 
une;  personne  étrangère  au  sacré  rolléKc. 

Ce  droit  prétendu  n'est  (|u'un  vénlable  cl  irvollanl  abu-,  jiiiiaLi 
Fl^glise  ne  la  lecoiniu;  cm  ne  trouve  rien  (jui  raulonse,  m  dans  les 
décrets  des  conciles  ni  dans  les  eonslilulions  des  S(»uverains  l*(»n- 
lifes;  il  n'a  aucune  valeur  canonique,  et  certes  une  eleclion,  faite 
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d'ailleurs  validement  en  dépit  de  V exclusion  dénoncée,  serait  bonne 
et  valable^  et  regardée  comme  telle  par  tous  les  vrais  catholiques. 
Aussi  Rome  a-t-elle  toujours  protesté  contre  la  prétention  des  puis- 
sances; seulement,  tout  en  réservant  le  droite  pour  éviter  de  plus 
grands  maux^,  et  afin  de  prévenir  toutes  les  conséquences  d'une 
rupture  violente  avec  des  souverains  trop  portés  à  abuser  de  leur 
pouvoir^  elle  a  cru  devoir  subir  le  fait. 

Au  reste  Dieu  sait  souvent  tirer  le  bien  du  mal;  c'est  à  Vexclusion 
de  TAutriche  queTÉglise  a  dû  le  pontificat  de  Léon  XII,  comme  plus 
tard,  le  2  février  1831,  après  la  mort  de  Pie  VIII,  elle  dut  le  pontifi- 
cat de  Grégoire  XYI  à  Vexclusion  prononcée  par  l'Espagne  contre  le 
cardinal  Giustiani. 

Vexclusio7i  n'est  que  la  forme  extrême  et  odieuse  de  l'interven- 
tion des  puissances,  comme  les  discours  des  ambassadeurs  au  sacré 
collège  n'en  sont  que  la  forme  respectueuse  et  légitime.  Elles  don- 
nent leurs  instructions  aux  cardinaux  des  couronnes,  qui  trop  sou- 
vent semblent  ainsi  ne  paraître  au  conclave  que  pour  y  faire  les 
affaires  de  telle  ou  telle  cour.  Mais  le  nombre  des  cardinaux  des 
couronnes  est  heureusement  fort  restreint,  et  tous  ne  sont  pas  tou- 
jours disposés  à  croire  que  la  politique  de  leur  gouvernement  soit 
nécessairement  conforme  aux  intérêts,  aux  droits  et  à  la  gloire  de 
TËglise. 

Mais^  sous  des  apparences  humaines,  TEsprit-Saint  assiste  son 
Éghse  pour  lui  donner  toujours  le  Pontife  le  plus  propre  à  remplir, 
au  moment  où  il  est  appelé,  les  desseins  de  Dieu.  Devant  cette  in- 
tervention spéciale  et  toute  particulière  de  Dieu,  que  sont  et  que 
peuvent  les  interventions  des  rois  de  la  terre?  Quelquefois,  remar- 
que un  auteur  (1),  TEsprit-Saint  ne  laisse  pas  même  à  celle-ci  le 
temps  de  se  produire;  quand  les  peuples  en  ont  besoin,  il  mani- 
feste sa  présence  par  des  signes  éclatants,  afin  que  les  faibles  ne 
soient  pas  tentés  de  méconnaître  son  œuvre.  C'est  ainsi  que,  contre 
les  prévisions  humaines,  et  pendant  que  la  diplomatie  en  était  en- 
core à  préparer  ses  intrigues,  les  cardinaux  se  sont  trouvés  réunis 
dans  une  même  pensée  le  IG  juin  1816,  et  après  vingt  quatre  heures 
de  conclave^  ont  proclamé  Sa  Sainteté  Pie  IX.  {Voyez  conclave.) 

EXCOMMUNICATION. 

V excommunication  est  le  nom  qui  se  donne  à  l'espèce  de  cen- 
sure dont  nous  allons  parler  :  Excommunicalio  est  h  communione 
exclusio.  Cette  définition,  que  donne  Lancelot  de  V excommunica- 
tion, est  la  plus  générale  et  comprend  toutes  les  espèces  d'excom- 
munications» La  nature  de  l'excommunication,  dit  Gibert,  est  eu 
partie  exprimée  par  son  nom.  Dans  un  sens  moins  étendu,  Vex- 
communication  est  la  privation  de  certains  biens  spirituels  qui  sont 
propres  à  la  société  des  chrc  Liens. 

(1)  Élection  et  couronnement  du  Souverain  Pontife,  pay,  107. 
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§  1.  yature  et  division  de  /'excoalmumcation. 

V excommunication  est  une  censure  ecclésiasti'iue,  c'est-à-dire 
une  peine  canonique  et  médicinale,  qui  prive  un  chrétien  du  droit 
et  de  l'usagp  des  biens  spirituels  de  l'Église,  dans  la  vue  de  le  faire 
renlr.T  en  lui-même.  Celte  peine  ne  peut  tomber  que  sur  les 
chrétiens,  ou  sur  les  fidèles  baptisés,  parce  qu'étant  les  seuls  qui 
participent  aux  biens  de  1  Église,  ils  sont  aussi  les  seuls  qui  en  puis- 
sent être  privés.  Elle  ne  peut  être  infligée  que  pour  des  péchés  con- 
sidérables, parce  que  c'est  la  plus  grande  dos  peines  spirituelles  de 
TÉglise  ;  et  elle  ne  peut  priver  que  des  biens  qui  sont  à  la  disposi- 
tion de  l'Église,  parce  que  l'Eglise  ne  peut  retrancher  à  ses  entants 
quoique  coupables,  certains  biens  spirituels  qui  ne  dépendent  nul- 
lement délie,  comme  les  inspirations  et  les  actes  des  vertus,  soit 
théologales,  soit  morales,  que  Dieu  peut  inspirer  et  faire  evercer  à 
ceux  mêmes  qui  seraient  excommuniés  par  1  Église. 

Éveillon  (1)  dit  qu'il  y  a  trois  sortes  de  biens  communs  dans  l'É- 
glise, ceux  qui  procèdent  du  chef,  ceux  quf  procèdent  du  corps,  et 
ceux  qui  procèdent  des  membres  en  particulier  :  1^  les  biens  qui 
procèdent  du  chef  sont  les  mérites  de  Jésus-Christ  et  sa  giàce,  la 
foi,  l'espéranr'e,  la  charité  et  les  autres  dons  spirituels  qui  forment 
substantiellement  la  vie  spirituelle  de  l'àme.  Comme  les  biens  vien- 
nent directement  de  Dieu  et  qu'ils  ne  déi)endent  absolument  (pie  de 
sa  bonté  et  de  sa  miséricorde,  TÉglisc  ne  peut  en  priver  qui  que  ce 
soit,  ni  par  excommnjiicalion,  ni  autrement.  Elle  suppose  seule- 
ment la  privation  de  la  gràc(î  dans  celui  qui,  par  ses  pochés,  a  mé- 
rité qu'elle  l'exrommuniàt,  en  sorte  que  si  l'exconHunnié  n'est  point 
coupable,  ou  que  {'excommunication  porte  sur  un  fait  qui  n'est 
iiull<*ment  criminel,  l'excommunié  ne  peut  soulfrirde  Vcxcommu- 
nicntion,  et  il  re^te  toujours  uni  au  corps  de  rivalise  par  la  charité 
comunuie;  il  i»ont  toujours,  d.ius  cet  état,  mériter  par  ses  actions 
la  gloire  éternelle  :  Qui  manct  in  caritalCy  in  Uco  manet,  et  Deus  in 
eo.  {S.  Joan  ,  rap.  IV.) 

C'est  [)our(pioi  celui  qui  serait  menacé  (Vexcommuiucdiiou  \Hmv 
faire  uih;  eliose  (pTil  jugei-ait  être  pèche,  doit  plutôt  ^u\>\v  Icxroin- 
munication,  (pie  d'agir  contre  sa  conscience,  ('iini  pro  nullo  mclu 
drhcnl  tiuis  mortdie  jieccatum  iururrcrc.  [InnoeniL  in  c.  Sairis^dc 
His  (juiv  r/,  iiiPtu.^vc.) 

■2"  Les  biens  (pn  pro('é<lent  du  corps  .<ont  ceux  (jui  se  troUNtMit 
dans  laroniinunion  de  l'Église,  comme  sont  l(»s  sacrements,  le  saint 
«lenflce  de  la  messe,  les  prières,  oraisons  et  suirrag(S  conununs  et 
publies,  les  indulgcnres  et  asscmbh'es  saintes  (pii  se  tieniuMit  pour 
le  >eivice  diMn;  toutes  cho.-es  que  le  Seigneur  a  lais.-ee.^  a  la  di^- 
pusilion  «t  dispeii>atiou  de  ^Égll^e,  sous  l'autorité  de  ses  pasteurs, 
lesquels  doivent  en  régler  l'usage,  et  les  conuniiiii([uer  ^elon  l'hon- 
neur (l(!  Dieu  et  le  salutdes  aines. 

(1)  TraiU  Jti  tJcommuniaUiontf  vlioy,  1,  arl,  3,  inj.  IJ^  iâcouJê  édition, 
T.   ni  SI 
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3o  Les  biens  spirituels  qui  procèdent  des  membres  sont  les  prières, 
les  sull'rages  et  les  bonnes  œuvres  de  cbaque  chrétien  en  particu- 
lier, dont  le  fruit  pi  ofite  plus  ou  moms  à  tous  les  autres  par  le 
moyen  de  la  communion  des  saints  :  car  du  moment  qu'un  chré- 
tien" a  été  uni  par  le  baptême  au  corps  de  l'Église,  ses  bonnes  œuvres 
tournent  à  l'avantage  commun  de  la  famille,  quand  même  il  n'en 
aurait  pas  l'intention  :  Sicut  in  corpore  naturali  operatio  uniiis 
memhri  cedit  in  honum  toHus  corporis,  ilà  in  corpore  spirituali, 
scilicet  Ecclesia,  et  quia  omîtes  fidèles  sunt  unwn  corpus,  honum 
wiius  et  alteri  communicatur  (1).  V excommunication  ne  prive  pas 
non  plus  de  cette  sorte  de  biens  spirituels;  elle  ne  prive  et  ne  peut 
priver  l'excommunié  que  de  la  seconde  espèce  de  biens  communs 
dont  Dieu  a  laissé  la  dispensation  à  son  Église.  {Voijez  église.) 

On  distingue  deux  sortes  d'excommunications,  la  majeure  et  la 
mineure.  Le  Pontifical  ajoute  une  troisième  sorte  d'excommunica- 
tion, sous  le  nom  d'anathème;  mais  nous  observons  sous  le  mot 
A>'ATiiÈME,  que  cette  espèce  d'excommunication  n'en  forme  j)as  une 
différente  de  V excommunication  majeure.  V excommunication  mi- 
neure prive  le  fidèle  de  la  participation  passive  des  sacrements  et 
du  droit  de  pouvoir  être  élu  ou  présenté  à  quelque  bénéfice  ou  à 
quelque  dignité  ecclésiastique;  mais  elle  n'empêche  pas  qu'on  ne 
puisse  administrer  les  sacrements,  et  qu'on  ne  puisse  élire  ou  re- 
présenter quelqu'un  aux  dignités  ecclésiastiques.  Grégoire  IX  le  dé- 
clare ainsi  dans  le  chapitre  Si  célébrai,  de  Cleric,  excomm.  vel  dis- 
pos, minist...,  Minori  excommunicatione  liyatus,  licet  graviter 
ppccet,  nullius  tamen  notam  irregularitatis  incurrit,  nec  eligere 
prohibetur,  vel  ea  quœ  ratione  jurisdiclionis  sibi  competunt  exer- 
cere...  Peccat  autem  conferendo  ecclesiastica  sacramenta;  sed  ah  eo 
collata  virtutis  non  carent  cffectu  :  ciini  non  videatur  à  coUatione, 
sed  participatione  sacramentorum ,  quœ  in  solà  consista  perceplioîie 
remoius. 

V excommunication  majeure  est  celle  qui  retranche  un  pécheur 
du  corps  de  l'Église,  et  le  jjrive  de  toute  la  communion  ecclésiasti- 
que, de  sorte  qu'il  ne  peut  ni  recevoir,  ni  administrer  les  sacre- 
ments, ni  assister  aux  offices  divins,  ni  faire  aucune  fonction  ecclé- 
siastique. On  doit  (jpmprendre  dans  cette  définition  la  séparation 
d'avec  les  fidèles.  Voici  comment  s'explique  le  pape  Grégoire  IX, 
premier  auteur  de  celte  fameuse  distinction  :  Si  quem  sub  hàc  forma 
verhorum  excommunico  vel  simili  à  judice  suo  cxcommunicari  con- 
tingat,  dicendum  est  non  eum  tantiim  minori  quœ  à  perceptione  sa- 
cramentorum,  sed  etiam  majori  excommunicatione  fideliutn  sépa- 
rai, esse  ligatum.  (C.  Si  Quem  50,  de  Sent,  excomm.)  De  tous  les 
papes,  ditGibert,  dont  les  constitutions  entrent  dans  la  composition 
du  droit  canon,  il  n'y  en  a  point,  avant  Grégoire  IX,  qui  distingue 
expressément  l'excommunication  en  majeure  et  en  mineure,  et  qui 

(1)  Saint  Thomas,  EsiiliaiUon  du  symbole  des  apôires. 
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marque  ce  qui  est  propre  à  l'une  et  à  l'autre.  Oii  distinguait  seule- 
ment quatre  sortes  de  communions  ou  de  communications  chré- 
tiennes :  la  communion  civile,  celle  de  l'oraison,  celle  de  Toblation 
et  celle  qui  rendait  participant  des  saints  mystères.  Il  y  avait  donc 
quatre  sortes  d'cjccommuniralions  qui  réi)ondaient  à  chaque  espèce 
de  communion.  Gibert  dit  qu'il  y  avait  autrefois  plusieurs  excom- 
mttnicaliom  mineures,  quatre  attachées  aux  quatre  degrés  de  pé- 
nitence publique,  plusieurs  particulières  aux  ecclésiastiques,  et  une 
projjre  aux  évéques,  et  toutes  ditlerentes  de  la  seule  que  l'on  con- 
naît aujourd'hui.  INous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  le  détail  de  cette 
matière. 

En  nous  bornant  donc  a  parier  de  Vcxcommunicalion,  telle  qu'elle 
est  à  présent  en  usage,  nous  observerons  que,  outre  la  division  que 
Grégoire  IX  en  a  fait  en  majeure  et  mineure,  elle  se  divise  encore, 
comme  les  autres  censures,  en  cxcommunicalion  à  jure  et  en  excom- 
muniration  ah  howine  :  en  celle  qui  est /ahr  senlentiœ,  et  en  celle 
qui  est  ferendœ  senientiœ;  en  réservée  et  non  réservée,  en  valide  et 
en  invalide,  en  juste  et  en  injuste  :  ce  que  nous  avons  dit  des  cen- 
sures et  des  cas  réservés  en  général,  peut  suttire  pour  rintelligence 
de  ces  termes.  On  ajoutera  seulement  que  Vcxcommunicalion  a  jure 
est  générale  contre  toutes  personnes,  et  que  celle  ah  hominc  est 
quelquefois  conçue  en  ternies  généraux,  comme  est  celle  qu'on 
prononce  contre  ceux  qui  n'ont  pas  obéi  à  un  monitoire,  et  qu'elle 
est  aussi  quelquefois  portée  contre  certaines  personnes  en  par- 
ticulier. 

Terlullien  appelle  Vexcommu7iication,  du  nom  de  relégation,  qui 
n'est  autre  chose  qu'un  bannissement  de  l'Église  et  de  la  commu- 
nion des  chrétiens,  d'où  vient  que  dans  plusieurs  canons  ou  é[»îtrcs 
des  papes,  on  voit  les  mots  cxilium,  exlerminare,  quasi  extra  icrmi- 
nos  cj/a're, employés  dans  le  sens  du  mol  cxcommunicalion  que 
Gibert  dit  n'avoir  pas  été  connu  dans  le  droit  canonique  avant  le 
qiiatiième  siècle.  On  se  servait  plutôt  auparavant  du  mot  anathcme. 

{Voyez  ANATUÙ.ME.) 

§  II.  Kxco.MMiNicATioN,  autorilc. 

IndépcMidannuenl  des  raisons  de  convenance  dont  nous  allons 
parliT,  ou  a  t(»iij(iui>  vvw,  siu'  le  foiidcnieiil  de  ces  pai'tdes  de  l'É- 

\diïi;\k,(Ju<vciini(iucalU(iaverilis  su|^er^crram,v[c.,{\[wVexcommu- 
7^icalio7lvu[^\iiln^lcc<>>a\vv^\nln[  dansl(!  p(»u\()ir(les  clefs  (pie  Jtv>u.— 
Christ  donna  ù  son  Église.  {Voyez  cknsihe.)  Si  elle  a  été  faite  la 
dispensatrice  de  ses  .suTemenls,  elle  doit,  par  une  conséquence 
ab.-(jlue,  en  exclure  ceux  (piVIle  juge  indignes  d'y  pailieipei-;  e'est 
Je  sens  el  l'interprétation  de  .sauil  Angu.slui  et  de  t(.u>  1rs  IVres  ; 
Cùin  excomwunical  /l'cc/e.siVi,  in  cwlu  lif/atUr  cxcommunicatus,  cùm 
rccomiUat  l'xclesia,  in  rœlo  solvilur  reconcilialu.s  (1).  Tcrlidlien  di 

(1)  Saint  Augutliii,  Tractatus  50  i)i  S.  Joan. 
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sait  dans  son  Apologétique,  chapitre  39  :  Summumqm  futuri  judicii 
'  prœjudiciiim,  ut  quis  ilà  dcliquerit  à  commanione  oralionis  cl  con- 
venins,  et  omnis  sancti  commercii,  releçjetur  ;  enfin  saint  Chrysos- 
tome  (1)  disait:  Nemo  conteninal  vincula  ecclcsiaslica,  non  enim 
homo  est  qui  liqat,  sed  Christus  qui  nobis  hanc  potestateiu  dédit,  et 
Dominus  fecil  honiiues  tanti  honoris.  Infamia  est,  dit  Origcne,  à 
populo  Dei  et  Ecclesiâ  separari.  Ce  sont  ces  passages  respectables  et 
d'antres  pris  du  livre  II  des  Constitutions  apostoliques,  et  surtout 
des  Ëpîtres  de  saint  Paul,  qui,  en  prouvant  que  l'Église  a  toujours 
été  dans  le  droit  et  Tusage  constant  d'inlliger  la  peine  de  ïexcom- 
miinication  à  ses  enfants  coupables  de  certains  crimes,  ont  rendu 
cette  même  peine  si  terrible  ;  et  en  elFot,  elle  est  bien  redoutable, 
quand  c'est  de  la  part  de  Jésus-Christ,  comme  remarque  saint  Am- 
broise,  que  saint  Paul  exconmiunia  l'incestueux  de  Corinthe  :  In 
nomine  Domini  nostri  Jesu  Christi:  cuv.i  virtute  Domini  Jesu,  id  est 
sententia,  cujus  leqatione  fungebatur  aposlolus  abjiciendum  illum 
de  Ecclesiâ  censuit.  Que  personne  ne  croie,  disait  saint  Grégoire  de 
Nysse  (2),  que  Y  excommunication  soit  une  censure  inventée  et 
hitroduite  par  lÉglise ;  c'est  une  règle  ancienne,  confirmée  par 
Jésus-Clnist  même  :  Ne  excommunicalionem  arhiireris  esse  ah  epis- 
coporiim  audaciâ  profectam  :  patcrna  Icx  est,  antiqua  Ecclesiœ  ré- 
gula, quœ  à  leqe  traxit  origitiem  et  in  gralià  couprmaia  est. 

Cette  doctrine  s'accorde  parfaitement  avec  la  raison.  Il  n'est 
point  d'État  politique  qui,  pour  se  conserver,  n'ait  l'autorité  d'in- 
terdire l'usage  de  ses  biens  communs,  à  ceux  qui  par  leurs  crimes 
s'en  rendent  tout  à  fait  indignes.  Jésus-Christ,  en  établissant 
l'P^glise,  n'a  pas  eu  dessein  de  faire  un  amas  confus  de  personnes 
qui  n'eussent  aucune  liaison,  ni  aucune  union  entre  elles  :  mais  il  a 
voulu  former  une  assemblée  de  personnes  qui  fussent  liées  les  unes 
aux  autres  ;  qui  fussent  unies  ensemble,  et  gouvernées  par  des  lois 
et  des  magistrats  sous  un  chef. 

L'Église  est  donc  une  société  dont  les  fidèles,  qui  en  sont  les 
membres,  sont  unis  par  la  profession  extéricuie  de  la  mémo  foi 
en  Jésus-Christ,  par  la  participation  des  mêmes  sacrements,  par 
les  marques  extérieures  de  charité  et  d'union  qu'ils  se  donnent  les 
uns  aux  autres,  et  par  l'obéissance  aux  évèques  sous  un  même  chef. 
Comme  parmi  les  fidèles  il  s'en  pourrait  trouver  qui  troubleraient 
le  bon  ordre  de  cette  société  par  leur  doctrine  ou  par  leurs  mœurs, 
il  était  nécessaire  que  l'Église  ne  fût  pas  destituée  du  pouvoir  de 
les  en  séparer,  pouvoir  que  la  raison  naturelle  connaît  être  néces- 
saire pour  le  bon  ordre  et  le  gouvernement  d'une  communauté. 
Mais  Jesus-Christ,  avant  de  donner  ce  pouvoir  à  son  Église,  voulut 
lui  [irescrire  la  coiubute  qu'elle  devait  tenir  a  l'égard  des  fidèles  qui 
seraient  tombés  dans  quelque  crime:  ce  qu'il  lit  en  disant  à  ses 
apôtres,  dans  le  thapitre  XXIll  selon  saint  iMatthieu,  que  si  un  pé- 

(1)    7'fjm.  IV,  C7//),  U.ehr, 

{2)  Lib.  AdveisUs  eos  qui  casligalior.es  o:grc  feruitl. 


EXCOMMUMCATION.  325 

cheur  ne  profite  pas  de  la  correction  qu'on  lui  fait  en  particulier,  n 
de  celle  quon  lui  fait  en  présence  d'une  ou  de  deux  personnes;  et 
s'il  ne  profite  pas  non  plus  de  ct-lle  que  ces  personnes  lui  feront,  on 
doit  le  déférer  à  l'Église;  et  que  s'il  n'écoute  pas  l'Église,  on  ne  doit 
plus  le  regarder  comme  un  de  ses  membres,  mais  comme  un  païen 
et  un  puhlicaiu,  c'est-à-dire,  comme  un  homme  avec  lequel  on  ne 
peut  avoir  aucun  commerce,  et  qui  n'a  pas  plus  de  droit  de  [larti- 
ciper  aux  biens  spirituels  qui  sont  communs  aux  fidèles,  qu'en  a 
un  homme  qui  n'a  point  été  baptisé,  ou  un  publicain,  qui  était  tel- 
lement en  horreur  parmi  les  Juifs,  qu'ils  en  évitaient  la  conversa- 
tion et  en  fuyaient  les  approches,  le  jugeant  indigne  de  toute  com- 
nnmication.  Qund  si  non  andierit  eos,  die  Eccicsiœ;  si  autem 
Ecclesinm  non  audierit,  sit  tibi  sicut  elhnicus  et  publicanus.  [Voyez 

jnUDlCTION.) 

Jamais  aucun  laïque  n'a  prétendu  ni  pu  prétendre  être  en  droit 
de  prononcer  Vexcoiinininicdlion.  Mais,  disent  les  auteurs  gallicans, 
entre  autres  Durand  de  xMaillane,  c'est  un  jirivilége  incontestable 
que  nos  rois  ne  peuvent  être  eux-mêmes  excommuniés,  non  plus 
que  leurs  ma;;istrals  dans  Texercice  des  fonctions  de  leurs  charges. 
Or,  ce|)en(lanl  l'histoire  dc:^  temi)S  passés  dément  ce  privilège,  et  de 
nos  jours  le  pa|)e  Pie  VU,  d'immortelle  mémoire,  sans  égard  à  ces 
prétendus  privilèges,  lança  une  bulle  d'excommunication  contre  l'un 
des  plus  puissants  «'t  des  jilus  glorieux  monarques  (ju'aiteu  la  France. 
Cette  bulU*  est  tro})  belh;  i>uur  quiMious  ne  la  rap[>ortions  pas  ici 
dans  toute  son  étendue.  On  y  verra  du  reste,  plusieurs  choses  qui 
sont  exclusivement  du  droit  canoinque.  Nous  signalerons  surtout  ce 
qui  regarde  les  articles  organiques,  «  qui  anéantissent  de  fait  pour 
«  l'exercice  de  la  leligioii,  dans  les  points  les  plus  importants,  la  li- 
«  berté  stipulée  comme  base  et  fondement  du  concordat.  » 

A  en  croire  M.  Dupin  ahiè  (i),  «  Cette  bulle  s'évanouit  d'elle- 
même  et  ne  [H'oduisit  aucun  ellet.  C(^|)endant  remj)ereur  n'en  crut 
pas  moins  devoir  prolit«*r  de  la  l'euuion  du  conseil  ec(l(''siasti(]ue 
pour  lui  soumettre  cette  question  :  «  La  bulle  d'cxronnnnniratioii 
a  du  1o  juin  1S(H)  étant  (ontiaire  à  la  charité  chi'elienne,  ainsi  cpi'à 
«  lindépendance  et  a  l'honneur  du  tioiie,  quel  parti  prendre  pour 
a  que  dans  les  temps  de  iKtiildes  et  de  ealannte>  les  \)A\)c>  ne  se 
a  puitent  point  à  de  tels  excès  de  pouvoirs?  » 

«  Le  (•on>eil  rèpruidit  «pu'  les  bulles  de  honilaee  Vlll  contre  Pbi- 
lippe-le-l5el,  de  Jules  11  contre  Louis  XH,  de  Sixte-Ouinl  contic 
llenii  IV,  n'ont  jamais  eu  «le  lorce  en  Fiance;  (praucun  cNèque 
français  n'a  Voulu  les  pnbli.r  ni  les  reconnaître;  (pie  la  Imllc  du 
10 juin  les  surpasse  toutes  fn  injustice,  en  ificonvenance,  <•;/  utiHitv  ; 
(jua  unei'poqne  oi'i  la  saine  criti(|U(»  a  démontre  la  l'aussele  des  ti- 
tres (jui  sei'saieiit  d'appui  a  ce"  entreprises  irreligiiii^r^.  dii  ne  de- 
vrait pas  s'altendnî  a  les  voir  renouveler,  w 

(l)  Uinuet  ilf  droU  jiublic  ce  L3tafli<iU0^  pntj,  621. 
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Voilà  la  conclusion  et  le  résultat  des  libertés  de  l'Église  gallicane! 

Bulle  d'excommunication,  Cùm  memoranda  illa  die,  puhUée  et 
affichée  à  Rome,  le  \0  juin  1800. 

.  Plus  P.  P.  Vil, 

«  Pour  en  perpétuer  le  souvenir. 
«  Lorsqu'au  mémorable  jour  cIj  2  février,  les  troupes  françaises,  après  avoir 
envahi  les  plus  fertiles  provinces  de  la  souveraineté  pontificale,  fondirent  hosti- 
lement, impétueusement  et  h  l'improviste  sur  la  ville  de  Rome,  nous  ne  pûmes 
nous  persuader  que  de  telles  audaces  dussent  être  uniquement  attribuées  aux 
motifs  politiques  et  militaires  que  les  envahisseurs  affectaient  communément  de 
répandre,  c'est  à-dire  à  la  nécessité  de  se  défendre  et  de  repousser  l'ennemi  des 
terres  de  la  sainte  Église  romaine,  ou  de  [*unir  notre  constance  et  notre  refus  de 
condescendre  à  quelques-unes  des  propositions  faites  à  nous  par  le  gouverne- 
ment français.  Nous  vîmes  bien  quele  projet  s'étendait  plus  loin  qu'à  une  occu- 
pation momentanée  et  militaire,  ou  à  une  démonstration  de  colère  envers  uous; 
nous  vîmes  bien  que  l'on  réchauffait,  que  l'on  faisait  renaître  et  qu'on  arrachait 
aux  ténèbres  les  projets  d'impiété  qui  paraissaient,  sinon  réprimés,  au  moins 
assoupis,  les  projets  d'astuce  de  ces  hommes  qui,  trompés  et  trompeurs,  intro- 
duisant des  sectes  de  perdition  par  une  philosophie  vaine  et  fallacieuse  (Co- 
loss.,  II,  8),  machinent  depuis  longtemps,  dans  une  conjuration  directe,  la  ruine 
de  la  très  sainte  religion.  Nous  vîmes  que  dans  notre  humble  personne  on  cir- 
convenait, on  attaquait,  on  prenait  de  force  le  siège  du  bienheureux  prince  des 
apôtres,  afin  qu'une  fois  renversé,  si  cela  était  possible  de  quelque  manière, 
l'Église  catholique  bâtie  sur  ce  siège,  comme  une  pierre  inébranlable,  par  son 
divin  fondateur,  s'écroulât  et  s'abîmât  de  fond  en  comble. 

«  Nous  avions  pensé,  nous  avions  espéré   naguère  que  le  gouvernement  dos 
Français,  instruit  par  l'expérience  des  maux  dont  cette  si  puissante  nation  avait 
été  abreuvée,  pour  avoir  lâché  les  rênes  à  l'impiété  et  au  schisme,  et  averti  {)ar 
le  vœu  unanime  de  la  grande  majorité  des  citoyens,  se  serait  convaincu  vérita- 
blement et  profondément  qu'il  importait  à  sa  sûreté  et  à  la  félicité  publique  do 
rendre  sincèrement  libre  l'exercice  de  la  religion   catholique,  et  de  lui  assurer 
une  protection  particulière.  Excité  par  cette  opinion  et  par  ci*  espoir,  nous,  qui 
remplissons  sur  la  terre,  quoiqu'indigne,  la  place  de  celui  qui  est  le  Dieu  de  la 
paijp,  à  peine  avons-nous  découvert   une   voie    pour  réparer  les  désordres   de 
l'Église  en  France,  l'univers  nous  est  témioin  de  la  joie  avec  laquelle  nous  avons 
entam.é  des  traités  de  paix^  et  combien  il  en  a  coûté  à  nous  et  à   l'Église  elle- 
même  pour  les  conduire  à  l'issue  qu'il  a  été  permis  d'obtenir.  Mais,  ô  Dieu  im- 
mortel, combien  notre  espérance  a  été  trompée!  quel  a  été  le  fruit  de  tant  d'in- 
dulgence et  de  générosité  !  Dès  la  promulgation  d'une  paix  ainsi  obtenue,  nous 
avons  été  forcé  de  nous  écrier,  avec  le  prophète  :  Voici  que  dans  la  paix  mon 
amertume  est  encore  plus  amère.  Cette  amertume  nous  ne  l'avons  pas  cachée 
à  l'Église,  et  nous  adressant  à  nos  frères  les  cardinaux  de  la  sainte  Église  ro- 
maine, dans  le  consistoire  du  2i  mai  1802,  nous  leur  avons  annonce  qu'on  avait 
ajouté,  lors  de  la  promulgation  de  la  convention  arrêtée,  des  articles  qui  nous 
étaient  inconnus  et  que  cous  avons  en  même  temps  désapprouvés.  En  effet,  aux 
termes  de  ces  articles,  on  anéantit  do  fait  pour  l'exercice  de  la  religion  catho- 
lique, dans  les  points  les  plus  graves  et  les  plus  im.porlanls,  la  liberté  qui,  dans 
le  commencement  des  stipulations  du  concordat,  avait  été  spécifiée^  convenue, 
promise  comme  base  et  fondement,  mais  encore  on  publie  quelques  autres  arti- 
cles qui  attaquent  la  doctrine  de  l'Évangile.  {Vojjez  articles  oRfiANiQUES.) 
«  Telle  a  été  aussi  à  peu  près  l'issue  de  notre  convention  avec  le  gouvernement 
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de  la  république  italienne  :  les  stipulations  ont  été  interprétées  arbitrairement 
par  une  fraude  patente  et  injurieuse,  quoique  nous  eussions  mis  tous  nos  soins 
à  les  garantir  de  toutes  les  interprétalious  arbitraires  et  perverses. 

«  Les  clauses  de  ces  deux  conventions  ayant  été  dénatur  es  et  violées  de  celte 
manière,  surtout  celles  qui  avaient  été  établies  en  faveur  de  l'Église,  la  puis- 
sance spirituelle  fut  soumise  au  pouvoir  laïcul,  et  bien  loin  que  les  effets  salu- 
taires que  nous  nous  étions  promis  de  ces  conventions  fussent  obtenus,  nous 
eûmes  à  nous  plaindre  de  voir  les  malheurs  et  les  désastres  de  l'Église  s'accroî- 
tre et  s'accumuler  chique  jour.  Nous  ne  ferons  pas  une  énumeraiion  détaillée 
de  ces  désastres,  parce  qu'ils  sont  assez  connus,  parce  que  les  larmes  de  tous  les 
ont  assez  déplorés,  et  que  nous  les  avons  suffisamment  exposés  dans  deux  allo- 
cutions consisturiales,  l'une  du  16  mars,  l'autre  du  11  juillet  1808,  et  pnrc« 
que  nous  avons  veillé,  autant  qu'il  nous  a  été  possible  dans  nos  angoisses,  à  ce 
que  ces  maux  parvinssent  à  la  connaissance  du  public.  Ainsi  tout  le  monde 
connaîtra,  et  la  postérité  saura  quelles  ont  été  notre  opinion  et  notre  décision 
sur  tant  et  tant  de  tt  mérités  audacieuses  du  gouvernement  français  dans  les 
affaires  concerD;int  l'Église;  tous  connaîtront  quelle  a  été  notre  longanimité, 
notre  patience;  tous  connaîtront  pourquoi  nous  nous  sommes  tu  si  longtemps  : 
c'est  parce  que,  ne  nous  projjosant  que  l'amour  de  la  paix,  et  concevant  une 
ferme  espérance  que  le  remède  arriverait  à  tant  de  maux,  nous  différions  do 
jour  eu  jour  d'élever  notre  voix  apostolique.  Tous  sauront  quelles  ont  été  nos 
soins,  nos  travaux,  nos  efforts  en  agissant,  eu  conjurant^  en  suppliant,  en  gémis- 
sant pour  qu'on  gnéiît  les  blessures  de  l'Église;  tous  sauront  combien  nous  avons 
prié  peur  (ju'on  ne  lui  en  fît  pas  de  nouvelles.  Mais  nous  avons  épuisé  les  moyens 
d'Iiumilité,  de  modération,  de  mansuétude,  par  lesquels  nous  avons  tùché  do  dé- 
endre  les  intérêts  et  les  droits  de  lÉglise,  auprès  de  celui  qui  était  entré  en 
pacte  avec  les  impies  pour  la  détruire  entièrement,  celui  qui  dans  cet  esprit 
avait  contracté  amitié  avec  elle,  pour  la  trahir  plus  facilement,  et  qui  avait 
feint  de  la  protéger,  pour  l'opprimer  plus  sûrement. 

«  Nous  avons  dû  beaucoup  espérer,  surtout  lorsque  notre  voyage  en  Franco 
ut  désiré  et  sollicité;  ensuite  on  éluda  nos  demandes  avec  des  tergiversations 
rusées,  des  subterfuges  et  des  réponses  propre^  à  tromper,  ou  à  tirer  les  négo- 
ciations en  longueur;  on  n'avait  plus  aucun  égard  à  nos  demandes,  h  mesure 
que  «approchait  le  temps  marqué  pour  exécuter  les  p'^jets  médites  contre  ce 
Siège  et  l'Église  du  ChrisI  ,  on  nous  tourmentait,  on  nous  attaquait,  par  île  nou- 
velles exigences  ou  immodérées,  ou  captieuses,  qui  démontraient  bien  que  l'on 
s'attachait  à  nous  placer  dans  l'alternative  de  deux  dangeis  funestes  et  nuisibles 
à  ce  Siège  et  li  l'Église  :  c'est-à-dire  de  nous  contraindre  par  un  assenlmient  h 
trahir  honteusoinent  notre  mini.stère,  ou,  si  nous  nous  refusions  aux  ilemandes, 
de  fournir  un  prétexte  pour  tious  déclarer  une  guerre  ouverte. 

«  Kt  comme  h  causj»  do  la  répugnance  do  notre  conscience,  nous  n'avions  pu 
adhérer  à  ces  deniandes,  de  lîj  on  se  crut  une  raison  pour  envoyer  h(»>tilement 
doît  troupes  dans  cette  ville  sacrée.  Voila  qu'on  s'enipara  do  la  citadelle  de 
Saint-Ange;  on  ili-spos^a  des  détachements  dans  les  rues,  sur  les  places;  le  pro- 
pre palnii  (juo  nous  hahiinns,  le  Quirinal,  fut  a<siég«  et  menacé  par  une  grande 
force  d'infan'erie  cl  dr  r.iv.ilfri»',  muine  d'nrldlerie.  Nous,  au  contniire,  rassuré 
pnr  ce  Dieu  dniiH  lequel  nous  |K)uvons  tout,  .«oulenii  par  la  conscience  de  noire 
devoir,  nous  n'avonn  été  ni  ému,  ni  ébninlé  par  une  subite  terreur,  ni  par  cet 
appareil  nulilnire;  avec  un  e>pnt  ciinio  et  toujours  égal,  comino  il  convient, 
nous  avons  célébré  les  cérémonies  et  les  divins  mystères  qui  appartiennent  à  co 
tf'  '   '»ur  {la  Pui'iflr(ftion\  n'omettant  rien  par  crainte,  par  oubli  ou  par 

n'   ,  .  de  re  (|Ui' vleiiMiidait  iintrc  devoir  (l.iiis  ci'i  cnnjnnrlureM. 
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«  Nous  nous  sonvpnions,  avec  saint  Amhroise  (\),pie  h  saint  homme  Na- 
iothy  possesseur  d'une  v'igrie.int^rpel  é paruve  demande  ro'iale  de  donner 
sa  vigne,  où  le  roi  après  avoir  fait  arracher  les  c  p^^ordonnera't  déplan- 
ter des  légumes,  avait  réponlu  :  «  Dieu  me  garde  de  livrer  l'héritage  de 
wes  2)ères!  »  De  là  nous  avons  jugé  qu'il  nous  était  bien  moins  permis  de  livrer 
noire  héritage  antique  et  sacré  (c'est-à-dire  le  domnino  temporel  de  ce  Saint- 
Siège,  possède  pendant  tant  de  siècles  par  les  pontifes  romains  nos  prédpcesseurs, 
non  sans  l'ordre  évident  de  la  divine  Providence),  ou  de  consentir  facilement  à 
ce  que  qui  que  ce  fût  s'emparât  de  la  capitale  du  monde  catholique,  pour  y 
troubler  et  y  i!étruire  la  forme  du  régime  sacré  qui  a  été  laissé  par  Jésus-Christ 
à  sa  sainte  Eglise  et  réglée  par  les  Crinons  sacrés  qu'a  établis  lesprit  de  Dieu  : 
pour  substituer  à  sa  plice,  un  code  non  seulement  contraire  aux  crions  sacrés, 
mais  encore  incompatible  avec  les  préceptes  évangeliques,  et  pour  introduire 
enfin,  comme  il  est  d'ordinaire,  ua  autre  ordre  do  choses  qui  tend  mau'fesle- 
ment  à  associer  et  à  confondre  les  sectes  et  toutes  les  s  iperstitions  avec  l'Église 
catholique 

«  Naboth  défendit  savig^iie  Yiiême  au  prix  de  son  sang  iVj.  Alors  pouvions- 
nous,  quelqu'évcnement  qui  dût  arriver,  ne  pas  défendre  nos  droits,  et  les  pos- 
sessions de  la  sainte  Ég'ise  romaine,  que  nous  nous  sommes  engagé,  par  la  reli- 
gion d'un  serment  solennel,  à  conserver,  autmt  qu'il  est  en  nous?  Pouvions-nous 
ne  pas  revendiquer  la  liberté  du  Siège  Aoostoliijue,  si  éiroitenient  unie  à  la  li- 
berié  et  aux  intérêts  de  l'Église  universelle? 

«  Car  les  évènemen's  pri^sents,  quan  I  même  on  manquerait  d'autres  argu- 
ments, dénio:  trent  combien  est  convenable  et  nécessan-e  ce  p'  incipat  temporel, 
pour  assurer  au  suprême  chef  de  rÉg!i>e,  un  exercice  libre  el  certain  delà  puis- 
sance q'ii  lui  a  été  divinement  remise  sur  tout  l'univers.  C'est  pou;qiioi,  bien 
que  nous  ne  nous  soyons  jamais  réjoui  \\ei'  honneurs,  des  ri'  hi-sses  et  d'  l'auto- 
rité de  ce  princi  at,  que  nous  avons  été  éloigné  de  désirer,  à  cause  de  notre  ca- 
ractère, et  par  suite  de  notre  respect  pource  saiit  institutoù  nous  sommes  entré 
dès  notre  jeune  âge,  et  que  nous  avo  s  toujours  chéri,  no  !S  avons  cru  cependant 
qu'il  était  absolument  de  notre  devoir,  à  dater  de  ce  dit  jour,  2  février  1808, 
quoique  réduit  à  une  position  si  critique,  de  faire  publier  par  notre  cardinal 
secrétaire  d'É  at,  une  protestation  pour  expliquer  les  causes  des  trib  dations 
que  nous  souffrions,  et  pour  déclarer  avec  quelle  volonté  nous  entendions  que 
les  droits  du  Siège  Apostolique  restassent  en'iers  et  intacts. 

«Comme  les  envahisseurs  n'avançaient  rien  par  les  menaces,  ils  résolurent 
d'adopter  contre  nous  un  autre  système;  ils  essayèrent  d'alTaiblir  peu  à  peu  par 
un  genre  de  persécution,  lent,  quoique  très  pénible,  et  conséquemment  plus 
cruel,  noire  constance  qu'ils  n'avaient  pas  vaincue  par  une  terreur  subite.  Aussi 
nous  détenant  dans  notre  palais,  comme  en  prison,  depuis  le  lendemain  des  ca- 
lendes de  février,  il  ne  s'est  point  passé  à  peine  un  jour  qui  n'ait  été  marqué  par 
une  nouvelle  injure  à  notre  cœur,  ou  à  ce  Saint  Siège.  Tous  les  soldats  que  nous 
employons  pour  conserver  l'ordre  et  la  discipline  civile,  enlevés  et  incorporés  dans 
les  troupes  françaises;  les  gardes  de  notre  corps,  hommes  nobles  et  d'élite,  enfer- 
més dans  la  citadelle  à  Rome,  là  détenusplu^ieurs  jours,  puisdispersés  et  licenciés; 
des  postes  placés  aux  portes  et  dans  les  endroits  les  plus  fréquentés  de  la  ville; 
les  bureaux  de  dis'nbution  des  lettres,  et  les  imp^-imeries,  et  particulièrement 
'impriinerio  de  propagandâ  fi  'e^  soumis  à  la  force  militaire  et  au  caprice,  tan- 
dis qu'on  nous  enlevait  à  nous  la  liberté  d'écrire  ou  de  faire  imprimer  l'expres- 

(1)  De  Basil,  tradend..,  n.  17. 

(2)  Saint  Ambroise,  Ibid. 
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sion  de  notre  volonté,  le.^admiuisîrali'  ns  et  les  tribunaux  troublés  et  empêchés; 
nos  sujets  sollicités  p:ir  fraudo,  par  ruse,  ou  par  d'autre-  moyens  pervers  à  gros- 
sir la  trou;  e  de-  soldats  appelés  civiques,  rebelles  à  leur  souverain  légitime; 
parmi  nos  sujets,  les  plus  audacieix  et  les  plus  corrompus  recevant  le  signe  tri- 
colore français  et  italique,  et  [trotégés  par  ce  signe  conme  par  un  boiclier,  tan- 
tôt se  ré  landant  impuném->nt  en  troupes,  tantôt  agissant  seuls,  avec  ordre  ou 
permission  de  commettre  d'iniques  excès  contre  les  ministres  de  l'Église,  contre 
le  gouvernement,  contre  tois  les  honnêtes  gens;  des  éphémérides,  ou,  comme 
ils  disent,  des  feuilles  périodiques  publiées  par  les  impri'ueries  romairîes,  malgré 
nos  réclamations,  et  circulant  parmi  le  peuple  ou  expédiées  h  l'élransjjer,  toutes 
remplies  d'injures,  de  re  iroches,  de  cjlonnies  mè'ne  coiiire  la  puis  ance  et  la  di- 
gnité poniifica  e;  quelque-^-unes  do  nos  déclarations  qui  étaient  importantes,  si- 
gnées de  notre  main,  ou  de  celle  de  nos  mini-tres,  et  afiichées  par  notre  com- 
mandement aux  lieux  accoutumés,  arracliH-es  p;ir  de  vils  satellites,  au  milieu  des 
plaintes  et  de  l'ind^gnalion  des  bons,  déchirées,  foulées  aux  pieds;  des  j'unes 
gens  imprudents  et  d'autres  citoyens,  invités  à  des  reunions  secrètes,  prohibées 
sévèrement  aux  termes  des  lois  civiles  et  des  luis  ecclésiastiques,  s-ius  peine 
d'anaiheme,  portée  par  nos  j)redpcesseurs  Ciem»'nt  XII  et  Benoît  XIV  (1),  et  là 
agrégeset  inscrits;  un  grand  nombre  de  nos  ministres  <t  of.iciers,  tant  urbains  que 
provinciaux,  magistrats  intègres  et  fidèles,  vexés,  jetés  en  prison  et  b;iniiis  ;  des 
recherchas  de  papiers  et  d'écrits  d"  tout  genre,  faite-i  violemment  dans  les  bu- 
reaux secrets  des  magistrats  pontificaux,  sans  en  excepter  le  cabinet  de  notre 
premier  ministre;  trois  de  nos  |)remiers  ministres  eux-mêmes  de  la  secrétairerie 
d'État,  que  nous  étions  successivement  con'.ramt  de  r«  mpl  icer,  euLv'S  de  notre 
propre  palais;  la  plus  grande  partie  des  cardinaux  de  la  sainte  Église  romaine, 
c'est-a-dne  de  nos  col'a/éraux  H  coopéiateurs,  arrachés  de  noire  sein  et  de  nos 
côlés  par  la  force  militaire,  et  déportes  au  loin  :  voila  avec  tant  d'autres,  les 
attentats  commis  méchamment  et  si  auducieusuinent  par  les  envahisseurs,  contre 
tout  droit  humain  et  divin.  Ils  sont  si  connus,  {|u'il  n'est  pas  besoin  de  s'arrê- 
ter aies  rapporter  et  à  les  expliquer  davantage.  Nous  n'avons  pas  manque  de  ré- 
clanier  contre  toutes' es  attaques  avec  force  et  Cuunige, comme  le  demandait  notre 
n)inistèie,  de  jieur  d'autoriser  le  soupçon  de  connivence,  ou  d'assentiment  quel- 
conque. Ainsi  presque  dépouillé  des  attributs  de  notre  dignité,  et  de  l'appui  do 
notre  autorité;  destitue,  «le  tous  s  cours  nécessaires  pour  reniiilir  notre  mini.-tère, 
el  distribuer  notre  sollicitude  entre  t  utes  les  Églises;  accsible  par  toutes  sortes 
d'injure-,  de  vexations  et  de  terreurs;  0[iprime,  supplicié,  tous  les  jours  privé 
davanlagf  de  l'^xercice  de  chacune  de  nos  puissances,  nous  devons  unique- 
nn'nl,  d'avoir  garvlé  uu  simulacre  quelconque  de  ces  puissances,  après  la  provi- 
dence .singulière  et  éprouvée  du  Seigneur  loutpui.ssaiit,  nous  le  devons  unuiue- 
nienla  notre  fuitiiude,  a  la  prudence  des  ininislres  qui  nous  restent,  à  la  ten- 
dresse de  no»  sujet.s,  enfin  à  la  piele  des  fidèles. 

■  Mais,  si  un  fantôme  d'autorité  nous  était  conservé  dans  celte  illustre  Home, 
et  dans  le.-»  provinces  limitrophes,  tout  pouvoir  alors  nous  était  enlevé  dans  les 
lloriMdUules  provinces  d'Urliin,  de  la  Murche  el  do  Camerino.  l'our  opposer  une 
.solennelle  prolstalion  à  celte  manifeste  el  sucril«'ge  usuriation  de  tant  d'É  ats 
de  l'Éuli.se,  et  pour  pn  munir  à  la  foi.s  nos  ch-rs  sujets  de  ces  provinces,  contre 
les  hi'dnct.oiiii  U'un  gonverneinent  in;uste  et  illégitime,  nous  n'avons  pas  negligô 
d«j  donner  une  instruction  ii  no^  veneiabls  fièies  de  ci's  provinces. 

«  lit  (  (•  gouverii' ment,  combien  p<  u  il  u  diiler-',  coinuie  il  >'rsl  empres.sé  de 
prouver  par  des  failti,  ce  que,  dans  notre  instruction,  nous  avions  annonce  qu'il 
fallait  attendre  de  t»a  religion!  I/occupation  et  le  pillag"  du  pulriinoinu  do  Jc- 

(1)  Voyci  colto  bulle  luus  lo  mol  franc  m a<, ON. 
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sus-Christ,  l'abolition  des  maisons  religieuses,  le  bannissement  des  cloîtres  des 
vierges  sacrées,  la  profanation  des  temples;  peu  à  peu  le  frein  ôté  à  la  licence, 
le  mépris  de  la  discipline  eccU'siastiqne  et  dts  sainis  canons,  la  promuli^ation 
du  code  et  des  autres  lois  contraires  non-seulement  aux  saints  canins  eux-mê- 
mes, mais  encore  aux  préceptes  évangéliques  et  nu  droit  divin;  l'avilissement 
et  la  persécution  du  clergé,  la  soumission  de  la  puissance  sacrée  des  évoques  au 
pouvoir  loïcal;  la  violence  attaquant,  par  tous  les  moyens,  leur  conscience, 
l'expulsion  de  leur  siège,  leur  déportation,  et  autres  audacieuses  et  sacrilèges 
entreprises  contre  la  liberté,  l'immunité  et  la  doctrine  de  1  Église,  mises  à  exé- 
cution dans  nos  provinces  conime  dans  les  contrées  soumises  à  l'autorité  de  ce 
gouvernement  :  tels  sont  les  attestations  éclatantes,  les  gages,  les  monuments  de 
cet  adn.irable  amour  pour  la  religion  catholique,  qu'il  ne  cesse  pas  même  au- 
ourd'hui  de  vanter  et  de  promettre. 

•  Pour  nous,  rassasié  de  ces  amertumes  par  ceux  de  qui  nous  ne  devions  pas 
en  attejidre  de  telles,  et  accablé  sous  toutes  les  afflictions,  nous  gémissons  moins 
sur  notre  sort  présent,  que  sur  le  sort  futur  de  nos  persécuteurs,  car  si  Dieu 
s  est  légèrement  mis  en  colère  contre  nous,  pùur  nous  châtier  et  nous  cor- 
riger^ de  nouveau,  il  se  réconciliera  avec  ses  serviteurs.  (Mach.  II,  ch.  VII, 
V.  33.)3Iais  celui  qui  s  est  fait  inventeur  de  malice  contre  l'Église,  comment 
fuira-t-il  la  main  du  Seigneur?  {Ibid.  v.  31.)  Dieu  n  exceptera  personne  : 
il  ne  craindra  la  grandeur  de  qui  que  ce  soit,  parce  qu'il  a  fait  le  petit  et 
le  grand.  (Sag.  ck.  FI,  v.  8)  Les  plus  forts  so?it  menacés  des  j)ius  forts 
toîirments.  [Ibid.  v,  9.)  Plût  à  Dieu  que  nous  pussions,  à  quelque  prix  que  ce 
fût,  et  même  au  prix  de  notre  vie.  détourner  la  perdition  éternelle,  assurer  le 
salut  de  nos  persécuteurs  que  nous  avons  toujours  aimés,  et  que  nous  ne  cessons 
pas  d'aimer  de  cœur!  Plût  à  Dieu  qu'il  nous  fût  permis  de  ne  jamais  nous  dé- 
partir de  cette  charité,  de  cet  esprit  de  mansuétude  {ICor.,  XXIV,  21)  que 
la  nature  nous  a  donné,  et  que  notre  volonté  a  mis  en  pratique,  et  de  laisser 
dans  le  repos  cette  verge  qui  nous  a  été  attribuée  dans  la  personne  du  bien- 
heureux Pierre,  prince  des  apôtres,  avec  la  garde  du  troupeau  universel  du  Sei- 
gneur, pour  la  correction  et  la  punition  des  brebis  égarées  et  obstinées  dans  leur 
égarement,  et  pour  l'exemple  et  la  terreur  salutaire  des  autres! 

«  Mais  le  temps  de  la  douceur  est  passé  :  il  n'y  a  que  celui  qui  veut  être  aveu- 
gle qui  puisse  ne  pas  voir  où  conduisent  ces  attentats,  ce  qu'ils  veulent,  à  quoi 
ils  doivent  aboutir,  si  l'on  n'emploie  à  temps  les  moyens  d'en  arrêter  les  excès. 
Tout  le  moLde  voit  d'ailleurs  qu'il  ne  reste  plus  aucun  sujet  d'espérer  que  les 
auteurs  de  ces  attentats,  soient  fléchis  par  des  admonitions,  par  des  conseils, 
par  des  prières  et  par  des  représentations  de  l'Église.  A  tout  cela  ils  ont  fermé 
tout  accès,  à  tout  cela  ils  sont  sourds,  ils  ne  répondent  qu'en  entassant  injures 
sur  injures.  Il  ne  peut  arriver  qu'ils  obéissent  à  l'Église  comme  à  une  mère, 
ni  quils  écoutent  la  maîtresse  comme  des  disciples,  ceux  qui  n'entreprennent 
rien,  n'avancent  rien,  ne  poursuivent  rien,  que  pour  soumettre  l'Église,  comme 
la  servante  d'un  maître,  et  la  détruire  de  fond  en  comble  après  l'avoir  soumise. 

«  Si  nous  ne  voulons  pas  encourir  le  reproche  de  négligence,  de  lâcheté,  la 
tache  d'avoir  abandonné  honteusement  la  cause  de  Dieu,  que  nous  reste-t-il,  si- 
non de  mépriser  toute  raison  terrestre,  de  repousser  toute  prudence  de  la  chair 
et  d'exécuter  ce  précepte  évangélique  :  Que  celui  qui  n'écoute  pas  V Église 
soit  pour  toi,  comme  un  païen  et  un  publicain  !  (S.  Matth.,  ch.  VII,  v.  17.) 
Qu'ils  apprennent,  une  fois,  qîo'ils  sont  soumis  ^uir  la  loi  de  Jésus-Christ, 
à  notre  commandement  et  à  notre  trône  :  car  nous  exerçons  aussi  %m 
commandemetit  et  une  p)uissance  plus  élevée,  à  moins  quil  ne  soit  juste 
que  l'esprit  cède  à  la  chair,  et  que  les  choses  célestes  cèdent  aux  choses 
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terrestres  {\).  Autrefois,  tant  de  pontifes  recommandables  par  leur  doctrine  et 
leur  sainteté,  en  ^ont  venus  à  ces  extrémités  contre  des  rois  et  des  princes  en- 
durcis, parce  que  la  cause  de  l'Église  l'exigeait  ainsi,  po'jr  l'un  et  pour  l'autre 
de  ces  crimes  que  les  canons  sacrés  frappent  d'aiiallièuie  :  craindrons-nous  do 
«uivre  l'exemple  de  ces  [  ontifes,  après  tant  d'attentats  si  méchants,  si  atroces, 
>i  =acrileges,  si  connus  et  si  maiiifes.es  à  tous/  N'est-il  pas  plus  à  craindre  que 
nous  ne  soyons  accusé,  justement  et  à  bon  droit,  d'avoir  proclamé  trop  tard, 
plutôt  qu'avec  témérité  et  précipitation,  surtout  lorsque  nous  sommes  averti,  par 
ce  dernier  attentat,  le  plus  grave  de  tous  ceux  par  lesquels  on  n'a  pas  cessé  d'at- 
taquer notre  principat  temporel,  que  nous  ne  serons  plus  libre  et  assuré  d'ac- 
complir lesdeNoirs>i  importants  et  si  nécessaires  de  notre  mini-îère  apostolique? 

«  A  ces  causes,  par  l'autorité  du  Dieu  tout-puissant,  des  saints  apùtrcs  Pierre 
et  Paul,  et  par  la  nôtre,  nous  déclarons  que  tous  ceux  qui,  après  l'invasion  de 
cette  illuscre  ville  et  des  possessions  ecclésiastiques,  après  la  violation  sacrilège 
du  patrimoine  de  saint  Pierre,  prince  des  apôtres,  entreprise  et  consommée  par 
les  trou;  es  françaises,  ont  commis,  dans  Rome  et  dans  les  possessions  de  l'Église, 
contre  l'immunilc  ecclésiastique,  contre  les  droits  temporels  de  l'Église  et  du 
Saint-Siège,  les  excès  ou  quehjues-uns  des  excès  que  nous  avons  dénoncés  dans 
.'es  deux  allocutions  consistoriales  susdites  et  dms  plusieurs  protestations  et  ré- 
clamations publiées  par  notre  ordre;  nous  déclarons  que  ceux  qui  sont  ci-des- 
sus dési|::nes,  et  en  outre  leurs  mandants^  fauteurs,  conseillers,  adhérents,  et 
les  autres  qui  ont  ordonné  l'exécution  desdits  attentats,  ou  qui  eux-mêmes  les 
ont  exécutes,  ont  encouru  V excommunication  majeure  et  les  autres  censures  et 
peines  ecclésiastiques  iiifligces  par  les  saints  canons,  par  les  constitutions  apos- 
toliques et  particulièrement  par  les  décrets  des  conciles  généraux  et  surtout  du 
concile  de  Trente  (sess.  XXII,  ch.  4,  de  Kpform.)\  et,  si  besoin  est,  nous  les 
excommunions  et  anathématisons.  Nous  déclarons  qu'ils  ont  encouru  les  peines 
de  la  perte  de  tous  les  privilèges,  giâc!^  et  induits  accordés,  de  quelque  mniiièro 
que  ce  soit,  ou  par  les  pontifes  romains  nos  prédécesseurs,  ou  par  nous.  Nous 
déclarons  qu'ils  ne  peuvent  ètreal)>ous  et  déliés  de  telles  censures  p  personne, 
excepté  par  nous,  ou  le  Souverain  Pontife  alors  existant  (excepté  à  l'article  de 
la  mort  :  car  ilu  doivent  retomber  sous  les  susdites  censures,  en  c^s  do  conva- 
1  ,  et  que,  de  plus,  ils  sont  inhabiles  et  incapables  (hins  leurs  demandes 

«i  Mon,  jusfju'a  ce  qu'ils  aient  retracté,  révoqué,  cassé  et  aboli  publique- 

ment, do  quelque  m/inière  que  ce  soit,  ces  attentats,  jusq:rh  ce  qu'ils  aient  ré- 
l'iMi  pleinement  et  effectivement  toutes  choses  en  leur  ancien  état,  et  que  d'ail- 
leuîsds  aient  donné  à  l'Église,  a  nous  et  h  ce  Saint-Siège,  la  digne  satisfaction 
qui  est  due  sur  les  chefs  ci-dessus  énoncés.  (Test  pourquoi  nous  statuons  et  non., 
déclfirorn  pareillement,  [>ai  la  teneur  desdiles  présentes,  que,  non-seulement  tous 
ceux  qtu  sont  dignes  d'une  mention  spéciale,  mais  encore  leurs  successeurs  ilans 
les  oflicfs  ne  pourront,  en  vertu  des  présentes,  ni  sous  aucun  prétexte  que  co 
soit.  '  libres  et  déliés  do  la  K'iractalion,  de  la  révocation,  de  la  cassation 

et  di  i!i(ju  qu'ils  d(jivent  faire  pour  les  attentats  ci-dessus  raipelés,  ni  \\\,-\ 

Is  .«■''  I  dtic  il  rÉ'-'iisf»,  il  nous  et  h  ce  Saint-Siège,  satisfaction  «jui  devra 

t^tro  rtelii»  fi  t  (ju»*  totjtes  ci-s  obligations  conservent  leur  force, 

et  qu'aulreiiit  1,;  ,,    ...   ,  ..         '  'btenir  le  bénéfice  de  l'absolution. 

•  Knfin,  pondant  que  n  ue<  contraint  de  tirer  dti  fourreau  le  glaive  do 

I  '  de  r^.glife,  nou»  n'oublions  pas»  (]ue  iiouh  tenons,  sur  la  terre,  mal- 

'  I-    i..i..«  indignité,  la  place  de  relui  qui,  nu^me  Iors(|u'il  <lé|,|oie  sa  justice,  so 

ouvient  de  sa  miséiicorde.  (l'cnt  pourquoi  nous  ordonnons  et  nous  enlendons 

nou<  odrei<Mant  ii  no»  sujets,  cnsuito  il  Iouh  le^  peuples  chrétiens,  on  vertu  de  la 

(1)  i)uiiit  (Jréguirvdc  Nnsian^o,  Orat,  17,  ;>uy.  :rj3,  l'iirii  177R. 
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sainle  ol)édience,  que  personne  no  présume  apporter  dommage,  injure,  préju- 
dice ou  tort  quelconque  à  ceux  que  les  présentes  concernent,  ou  à  leurs  biens, 
droits,  préiogiitives,  à  l'occasion  et  sous  le  prélexle  des  présentes  lettres.  Car,  eu 
iniligoant  à  ceux  que  nous  condamnons  le  genre  de  peine  que  Dieu  a  mis  en 
notre  puissance,  et  en  vengeant  tant  et  de  si  grandes  injures  faites  à  Dieu  et  à 
son  Église  sainte,  nous  nous  proposons  particulièrement  de  voir  ceux  qui  nous 
tourmentent  actuellement  se  convertir  pour  être  tourmentés  acec  nous,  si 
heureusement  Dieu  leur  envoie  la  pénitence,  afin  quils  connaissent  la  té- 
rité.iU  Timoth.,  ch   XI,  v.  25.) 

«  Ainsi  donc,  levant  nos  mains  vers  le  ciel,  dans  l'humilité  de  notre  cœur, 
tandis  que  nous  remettons  et  que  nous  recommandons  de  nouveau  à  Dieu  la 
juste  cause  que  nous  défendons,  et  qui  C'^t  bien  plus  la  sienne  que  la  nôtre,  et 
que  nous  protestons  être  prêt,  par  le  secours  de  sa  grâce,  à  boire,  jusqu'à  la  lie^ 
pour  l'Église,  le  calice  qu'il  a  daigné  boire  le  premier  pour  elle,  nous  le  sup- 
plions, nous  le  conjurons,  par  les  entrailles  de  sa  m  séricurde,  de  ne  pas  rejeter, 
de  ne  pas  mépriser  les  orai'ons  et  les  prières  que  nous  adressons,  jour  et 
nuit,  pour  leur  repe%tir  et  salut.  Certes,  il  ne  brillera  pas  pour  nous  de  jour 
plus  fortuné  et  plus  consolant  que  celui  où  nous  verrons  la  miséricorde  divine 
nous  exaucer,  et  nos  fils  qui  nous  envoient  aujourd'hui  tant  de  tribulations  et 
de  causes  de  douleur,  se  réfugier  dans  notre  sem  paternel  et  semp^resser 
de  rentrer  dans  le  bercail  du  Seigneur. 

«  Nous  entendons  que  les  présentes  lettres,  et  tout  ce  qu'elles  contiennent, 
ne  puissent  être  attaquées,  sous  piétexte  que  les  susdits  et  autres  quelconques 
y  ayant  ou  prétendant,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  y  avoir  intérêt,  à  quel- 
que état,  giade,  ordre,  pré'^minence,  dignité  qu'ils  appartiennent,  quelque  men- 
tion individuelle  qu'ils  réclament,  de  quelque  expression  qu'ils  se  jugent  dignes, 
n'auraieni,  pas  consenti,  n'auraient  pas  été  appelés  et  entendus  à  l'effet  des  pré- 
sentes, et  que  leurs  raisons  n'auraient  pas  été  suffisamment  écoutées,  vérifiées, 
et  justifiées  ;  nous  entendons  que  ces  lettres  ne  pourront  également,  et  sous  au- 
cune cause,  couleur  ou  motif,  être  regardées  jamais  comme  entachées  du  vice  de 
subreption,  ou  d'obreption,  ou  de  nullité,  ou  de  défaut  d'intention  de  notre  part 
ou  des  intéressés.  Le  contenu  des  lettres  ne  pourra,  sous  quelque  autre  prétexte 
que  ce  soit,  être  attaqué,  rejeté,  rétracté,  remis  en  discussion  ou  restreint  dans 
les  termes  de  droit;  il  ne  sera  pas  licite  d'alléguer  contre  elles  la  réclamation 
verbale,  le  droit  de  restitution  en  entier  dans  son  premier  état,  ni  tout  autre 
remède  de  droit,  de  fait  et  de  grâce  ;  on  ne  pourra  opposer  que  ce  remède,  après 
avoir  été  sollicité,  a  été  accordé,  et  qu'il  est  émané  de  notre  propre  mouvement, 
science  et  pleine  puissance;  il  est  entendu  qu'il  ne  pourra  servir  d'aucune  ma- 
nière, ni  aidera  qui  que  ce  soit,  en  jugement  et  hors  de  jugement.  Nous  décla- 
rons que  les  présentes  lettres  doivent  exister  fermes,  valides  et  efficaces,  qu'elles 
auront  et  sortiront  leur  plein  et  entier  effet,  et  qu'elles  doivent  être  observées 
inviolablement  par  ceux  qu'elles  concernent  et  qu'elles  concerneront  dans  la 
suite  :  ainsi  et  non  autrement  qu'il  est  dit  dans  les  présentes,  elles  doivent  être 
jugées  et  définies  par  les  juges  ordinaires  et  par  les  auditeurs  délégués  du  palais 
apostolique,  par  les  cardinaux  de  la  sainte  Église  romaine,  par  les  légats  à  La- 
tere  et  les  nonces  du  Saint-Siége  et  autres  jouissant  ou  devant  jouir  de  quelque 
prééminence  et  pouvoir  que  ce  soit,  entendant  leur  ôter  à  eux  et  a  chacan  d'eux 
la  faculté  et  l'autorité  de  juger  et  d'interpréter  différemment;  déclarons  finale- 
ment nul  et  non  avenu  tout  ce  qui  j.ourrait  être  tenté  contre  ellys,  par  quelque 
autorité  (]ue  ce  soit,  sciemment  ou  par  ignorance. 

«  Eu  conséquence  de  ce  que  dessus,  et  en  tant  que  de  besoin,  nonobstant  la 
règle  de  notre  chancellerie  apostolique,  sur  la  conservation  des  droits  acquis,  et 
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les  autres  constitutions  et  décrets  apostoliques,  accordés  à  quelques  personnes 
que  ce  soit,  e'  tous  les  autres  statuts  et  coutumes  corroborés  por  serment  et  au- 
torisation apo>toliqae  ou  toute  autre  confirmation,  nonobstant  les  coutunjes,  usa- 
ges, styles,  mê.i.e  immémoriaux,  privilèges,  inJults,  lettres,  accordés  à  qiolques 
personnes  que  ce  soit,  de  quelque  dignité  ecclésiastique  ou  séculière  qu'elles 
soient  revêtues,  quelles  que  soient  leurs  qualifications,  et  quand  même  elles  pré- 
ten'lraient  invoquer  une  désignation  ex[)resse  et  s[  éciale,  sous  quelque  teneur 
et  forme  que  ce  soit,  quand  même  elles  se  prévaudraient  des  clauses  déroçaloi- 
res  et  d'autres  clauses  plus  elficares,  très  efficaces,  insolites  et  irritantes,  et 
d'autres  décrets,  même  dévolus  contrairement  de  mouvement,  science,  plénitude 
de  puissance  et  consislorialement,  ou  d'autres  manières,  de  concessions  faites 
écrites  ot  plusieurs  fois  réitérées,  approuvées,  confirmées  et  renouvelées.  Nous 
déclarons  que  nous  dérogeons  [^ar  ces  présentes  d'une  façon  expresse  et  spéciale 
à  ces  constitutions,  eî  nous  entendons  qu'il  y  soit  dérogé,  quoique  ces  actes  ou 
quelques-uns  d'eux,  n'aient  pas  été  iiiséres  expressément  dans  ces  présentes 
q':elque  dignes  qu'on  les  sup;  ose  d'une  mention  spéciale,  expresse  et  indivi- 
duelle ou  d'une  forme  particulière  ;  en  pareil  cas,  vçulanf  que  ces  présentes  aient 
la  n^ême  force  que  si  la  teneur  des  constitutions,  celle  des  clauses  à  observer  y 
était  nommément  et  mot  à  mot  exprimée,  et  qu'enfin  elles  obtii^nnent  leur  plein 
et  entier  effet,  nonobstant  les  choses  à  ce  contraires. 

«  Comme  les  présentes  lettres,  ainsi  qu'il  est  de  notoriété,  ne  peuvent  èlre  pu- 
bliées en  sûreté  partout,  et  particulièrement  djns  les  lieux  où  il  importerait 
qu'elles  le  fussent,  nous  voulons  que  ces  lettres  ou  leurs  copies  soient  affichées 
selon  la  coutume,  aux  portes  de  l'église  de  Latran  et  de  la  basilique  du  prince 
d'  s  apôtres,  à  celles  de  la  chancellerie  apostolKjU'*,  de  la  curia  Campo  de  Fiori 
de  Rome,  et  qu'ainsi  publiées  et  affichées,  elk's  obligent  tous  it  chacun  de  ceux 
qu'elles  concernent,  comme  si  elles  avaient  été  intimées  personnellement  et  no- 
minativement à  chacun  d'eux. 

•  Nous  voulons  encore  que  tant  en  jugement  que  dehors,  partout,  en  tout 
lieu,  et  chez  toute  nation,  on  ajoute  foi  a  chaque  extrait  ou  copie  ou  imprimé 
de  ces  piesenles,  munis  de  la  signature  de  quehiue  personne  constituée  en  di- 
gnité ecclésiastique,  comme  on  ajouterait  foi  aux  présentes,  si  elles  étaient  exhi- 
bées et  montrées. 

•  Donne  a  Home,  près  Sainte-Marie-Majeure,  sous  l'anneau  du  pécheur,  le 
dixième  jour  de  juin,  l'an  1809,  de  notre  pontificat  le  dixième. 

«  Tus  PP.  VII.  .. 

§  m.  Causes  (le  /'exco.mmlnication. 

On  (lirliiij^nio  les  raiisos  de  Vexcum}nu)U('(iti(ni  minourc  d'avec 
celles  (pir  i.iodiiix'iil  cm  iieiiveiit  prodiiife  W'jcoinniunirdliojt  nia- 
jrinT.  \  l't  ^arddrs  preiunn  Sjcllc^sc  nuluiseiila  une  Midc  Cdiiiine 
il  n'y  a  (jiiHiic  seule  sorte  d'exconDnuniraliun  niiiieiire  subsliluée 
uii\  aiieiciines  escufnnnmicdliuns,  il  11  \  a  non  |)liis  (juiiiie  seule 
eaiiH"  (]in  la  jirddm.se;  (cUi'  cause  e>t  la  conuiuuiicaliou  avec  {]c<, 
«  xeMiiiiniiiii»  s  dciKincrs.  Par  irs  leruies  du  cliapitre  Si  (juem  ,  de 
Seul,  excom.,  ra|.|u.iti'  «i-dessus,  il  est  claireinml  d«'cid«' «ju«'  lur.s- 
<|iH',  daus  le  droit  ou  dans  une  ordouuauco  ecclésiasliiju»',  l\iii  dé- 
l<Miii  ou  1  ou  coinuiamlr  (piclipn'  tlio-c  miiis  jieiiit'  ({'cjcdmnuunca' 
don,  ou  d(Ml  loujmn^  eulfudic  \  (•jLconimuiiicaLiun  majcuii;,  à 
luoiiiN  (jur  le  coiitiauc  ur  soil  fxpriiué. 

Vexcomtnunicdliun  uuueurc  u'aele  iulruduito  (pie  puiu'  assurer 
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davantage  l'exécution  et  les  efl'ets  de  Ve  or  communication  ma- 
jeure, ou  pour  en  rendre  la  peine  plus  sensible  k  celui  qui  en  a 
été  mulctc.  Autrefois  on  était  obligé  d'éviter  tout  excommunié  dès 
qu'on  avait  connaissance  de  son  excommunication  ;  si  c'était  secrè- 
tement on  devait  le  fuir  en  secret,  et  si  c'était  publiquement,  en 
public.  (C.  Ciimnonah  homine,  de  Sent,  excom.) 

Comme  cet  usage  avait  de  grands  inconvénients  par  rapport  aux 
doutes  et  aux  scrupules  de  conscience,  le  pape  Martin  Y  fit,  au 
concile  de  Constance,  la  fameuse  extravagante  Ad  evitanda  seau- 
data,  qu'Éveillon  (1)  prouve  être  encore  suivie  dans  toute  TÉglise, 
même  en  France,  préférablement  aux  décrets  des  conciles  de  Bàle 
et  cinquième  de  Latran,  insérés  dans  la  praguiatique  et  le  concor- 
dat de  Léon  X.  Yoici  les  termes  de  cette  extravagante,  telle  qu'elle 
est  rapportée  par  saint  Antonin  :  Ad  evitanda  scandala  et  mulla 
pericula  quœ  conscientiis  timoratis  contingere  jwiisunt,  Chrisli  fide- 
libus  tenore  prœsentium  miaericorditer  indulgewus,  quod  nemo 
deinceps  à  communione  alicujus,  sacramentorum  administratione, 
vel  receptione,  aut  aliis  quihuscumqiie  divinus ,  intiis  et  extra  prœ- 
texiu  cujuscumque  sententiœ  aut  cenmrœ  ecclesiaslicœ,  à  jure  vel  ah 
homine  generaliter  promulgatœ  teneatur  ahstinere  vel  aliquem  evi- 
tare,  aut  interdictum  ecclesiastitum  ohservare,  nisi  sententia  aut 
censura  hujusmodi  faerit  illa  contra  personam,  collegium,  universi- 
tatem,  ecclesiam,  communitatem  vel  locum  cerlum,  vel  certam,  à 
judice  publicata,  vel  denunciata  specialiter  et  expresse  ;  constitutio- 
nibus  aposloUcis,  et  aliis  in  contrarium  facientibus,  nonobstantibus 
quibfiscumque  :  salvo,  si  quem,  pro  sacrilegâ  manuum  injectione  in 
clericum  sententiam  latam  à  canone  adco  notarié  constiter il  inci- 
disse,  quod  factum  non  possit  ullâ  tergiversationem  celari  nec  aliquo 
suffragio  excusari.  Nam  à  communione  illlus  licel  denuniatus  non 
fuerit,  volumus  abstinere  juxtà  canonicas  sancliones. 

Le  sens  de  cette  constitution  est  que  nous  ne  sommes  obligés 
d'éviter  les  excommuniés  que  dans  deux  cas  ;  V  lorsqu'après  avoir 
été  déclarés  tels,  on  les  dénonce  nommément  en  cette  qualité  ; 
2®  lorsque  c'est  une  chose  notoire  que  quelqu'un  a  frappé  une  per- 
sonne ecclésiastique,  par  où  elle  a  encouru  une  excommunication 
de  sentence  prononcée. 

Les  décrets  des  conciles  de  Bàle  et  de  Latran,  insérés  dans  la  prag- 
matique et  le  concordat  de  Léon  X,  étendent  la  notoriété  du  cas 
particulier  de  la  percussion  d'un  ecclésiastique,  ii  tous  ceux  où  il 
n'y  aurait  point  de  légitime  excuse  d'ignorance  à  alléguer.  {Voyez 
coiSCOKDAT  de  Léon  X,  rubrique  /A',  tome  II,  page  3:î8.) 

La  règle,  qu'on  n'est  tenu  de  fuir  que  les  excommuniés  dénoncés, 
s'applique  également  aux  hérétiques,  qui,  parleur  hérésie,  ont  en- 
couru (le  droit  ïcxcomwunication.  {C\  Exvommunicamus;  c.  Al 
abotendam;  c.  Noverit,  de  Sent,  excom.)  Un  entend  par  excommunié 

(1)  Traité  des  excommunicalious^  chap.  3,  art.  1. 
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nommément  dénoncé,  celui  qui  Ta  été  avec  expression  de  son  nom 
ou  de  s^  qualité,  office  ou  dignité,  ou  autre  circonstance  qui  le  fasse 
connaître  clairement  par  des  publications  à  la  messe  paroissiale,  et 
avec  des  affiches  convenables  (I). 

La  défen.^e  de  communiquer  avec  les  excommuniés  dénoncés 
s'applique  k  trois  sortes  de  cas  :  i**  Quand  on  communique  dans  le 
crime  même  de  Texcommunié.  Cette  communication,  que  les  ca- 
nonistes  appellent  m  crimine  criminoso,  est  défendue  sous  peine 
dencourir  la  même  peine  que  Texcommunié.  (C.  29,  38,  de  Sent, 
excom).  2"  Quand  on  communique  avec  Texcommunié  dans  les 
choses  de  la  religion,  comme  la  messe,  l'office  divin,  etc.,  mais  non 
la  prédication,  où  un  excommunié  peut  assister  sans  qu'on  soit 
censé  communiquer  avec  lui.  {C.  AS,  de  Sent,  excom.)  Cette  espèce 
d'excommunication  s'appelle  in  divinis.  'è^  Le  troisième  cas  est  celui 
de  la  communication  in  humanis,  c'est-à-dire  dans  les  choses  de 
la  vie  temporelle,  exprimées  par  ces  deux  vers  ; 

Si  pro  deliclis,  analliema  quis  efficiiitiir, 
Os,  orare,  vale,  communio,  niensa  ncgntur, 

c'est-à-dire  que  personne  no  peut  parler  k  l'excommunié,  ni  le  sa- 
luer, ni  prier,  ni  travailler,  ni  habiter,  ni  manger,  ni  avoir  société 
avec  lui.  {Can.  17,  caiis.  2-2,  q.  I  ;  cap.  10,  caus.  1 1.  7.  3;  can.  7, 
caus.  1,  7. .{.) 

Par  le  mot  os,  on  entend  tout  commerce  par  paroles,  par  lettres 
reçues  ou  envoyées,  pai"  i)rt'sents  donnés  ou  acceptés,  par  baisei*s 
et  autres  signes  d'amitié. 

Orare ,  marque  la  communication  extérieure  dans  les  offices 
divins,  lus  sacrements,  les  prières  même  particulières  faites  avec 
J'exronmnniié. 

Vdley  signifie  h;  salut  d'iKanièteté  qu'on  ne  doit  pas  même  rendre 
à  un  cxroiinnuih»'  (jui  vous  salue. 

Communio,  signifie  les  mêmes  exercices;  les  contrats,  lesvoyages, 
les  promrii.idcs,  le  rrjMts  «pi  on  ne  doit  pas  prcndi'e  djins  la  niêinc 
chamhn',  ni  dans  le  mcme  lit  ;ivec  rexcominunié,  si  ce  n'est  par 
nécessité,  et  non  par  manière  de  société. 

Mensa,  siginfie  cju'on  ne  dr»il  ni  boire,  ni  nian^'cr,  ni  être  assis  à 
une  iiifinc  i,ii»|('  avec  on  e\e(»nnnnnit',  quoiiju'on  ne  in;ingeàt  pas 
les  ine^uics  mets  «pie  lui. 

Mais  connue  le»  exeonniumiés  ne  cessent  point  d'être  membres 
de  la  ."-oeiilr  civile  et  n.ilnrelb'  i\v>  hommes,  on  a  du  mettre  dc^  ex- 
ceptions expriiiH'e.s  par  ces  deux  autres  vers  : 

Hjpc  nnathcmia  qiiidcTii  l'nriunt  no  po«nît  ob<^«!«'', 
Ut!i«,  lax,  litiroil«,  nn  iftnornU,  noce«se. 

VliU\  cela  s*ent(Mid  de  rnlilité  spinhulje  ijuiiii  cun-,  ou  l'évê- 
quc,  peuvent  pi(»curei'  ;i  1  excommunie  en  loi  parlant.  {('.  Tii,  de 

(l)  KvciUoii,  Traité  dt»  »xcommunk(Uion$^  okn\^,  :<,  nrl.  V. 
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Sent,  excom.)  Il  est  question  aussi  de  l'utilité  temporelle.  Ainsi  on 
peul  voir  et  consulter  un  médecin  excommunié,  acheter  de  ses  re- 
mèdes, lui  écrire,  lui  parler,  le  saluer,  le  combler  même  d'honnêteté 
et  d'amitié,  dans  le  dessein  de  le  convertir. 

lex,  signifie  le  devoir  qu'impose  la  loi  du  mariage.  (C.  31,  de  Sent, 
excommunicalionis.)  Il  est  permis  à  une  femme  de  communiquer 
avec  son  mari  excommunié,  et  au  mari  avec  sa  femme  excommu- 
niée, non  seulement  quant  au  devoir  du  mariage  demandi^  et  rendu, 
mais  aussi  quant  au  gouvernement  de  la  famille  et  de  la  maison,  et 
quant  à  la  conversation  ordinaire. 

Humile,  s'entend  de  l'obéissance  due  par  un  enfant  à  son  père, 
par  un  serviteur  à  son  maître,  par  un  soldat  à  son  capitaine,  par  un 
rehgieux  à  son  supérieur,  par  un  vassal  à  son  seigneur,  enfin  par  un 
sujet  àsonroi.  (C.  103,  caus.  II,  q.  3;  c.  31,  de  Sent,  excom.)  Ceux 
qui  sont  au  service  d'un  excommunié,  peuvent  bien  l'accompagner 
à  l'église,  réciter  l'office  divin  avec  lui,  mais  non  pas  lui  servir  la 
messe,  ni  lui  administrer  les  sacrements,  ni  les  recevoir  de  lui. 

Res  ignorata,  si  l'on  ignore  invinciblement  V excommunication 
de  celui  qu'on  fréquente.  {C.  103,  cit.  arg.;  c.  29,  de  Sent,  excom.) 

Necesse,  s'entend  des  cas  où  l'on  est  absolument  obhgé  de  traiter 
avec  l'excommunié.  (C.  'M.deSent.  excom.) 

Quant  aux  causes  de  Vexcommunicalion  majeure  il  n'y  a  aucune 
règle  particulière  à  déterminer  après  celle  du  chapitre  Siquem.  On 
peut  seulement  dire  que,  pour  les  excommunications  de  sentence  à 
prononcer,  on  ne  saurait  user  de  trop  de  ménagement.  L'Église  a 
toujours  mis  quelque  difierence  entre  les  grands  crimes,  elle  ne  les 
punissait  pas  tous  de  V excommunication  ;  et  avant  d'en  venir  à  cette 
extrémité,  elle  avait  coutume  d'observer  trois  choses;  savoir,  que  le 
péché  fut  public  et  notoire;  que  le  pécheur  fût  en  horreur  par  son 
obstination,  et  qu'il  n'y  eût  aucun  mal  à  craindre  de  Vexcommuni- 
cationqn'ou  aurait  prononcée.  Saint  Augustin  Ta  remarqué  dans  le 
troisième  livre,  contre  la  lettre  de  Parménion,  au  chapitre  2  :  Quandd 
ità  cujusque  crimen  7iotum  eU  omnibus,  et  omnibus  execrabile  ap- 
paret,  ut  vel  nuUos  prorsùs  vel  non  taies  kabeat  defensores,  per  quos 
possit  schisma  contingere  :  non  dormial  severitas  disciplinœ,  in  quâ 
tanlo  est  efficacior  emendatio  pravitalis,  quanta  diligentior  confir- 
matio  carilalis  (1). 

L'Église,  dans  la  conduite  qu'elle  tient  aujourd'hui  ne  s'écarte 
pas  de  ces  règles;  elle  ne  frappe  point  de  [excommunication  les 
pécheurs,  si  leur  péché  n'est  mortel,  s'il  ne  s'est  manifesté  au  de- 
hors, et  s'il  ne  cause  du  scandale.  Elle  examine  si  ce  châtiment  leur 
sera  profitable  et  nullement  nuisible  aux  autres  (idchîs. 

Peut-on  prononcer  des  excommunications  pour  raison  dequelque 
intérêt  temporel?  Voyez  sur  cette  question  au  mot  moinitoire,  où 
nous  rapportons  le  décret  du  concile  de  Trente,  qui  sert  à  résoudre 

(1)  Van-Espon,  de  Cens.  part,  m,  lit.  ii,  c,  5. 
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cette  difficulté,  ainsi  qu'à  donner  une  idée  de  ce  que  pensaient  les 
Fères  de  ce  concile  sur  la  matière  que  nous  traitons.  Voyez  ci-des- 
sus, §  II,  la  bulle  qui  excommunie  Bonaparte  et  tous  ses  complices. 

§  IV.  Formule  de  V  excommuî<ication. 

Il  faut  appliquer  ici  ce  qui  est  dit  sous  le  mot  censure,  touchant 
la  forme  des  censures  en  général;  mais,  par  rapport  à  la  censure 
particulière  de  ï excommunication,  sa  forme  consiste  dans  les  pa- 
roles :  il  suffit  de  l'exprimer  de  telle  manière  qu'on  ne  puisse  pas 
douter  de  son  caractère  et  de  ses  effets.  On  peut  se  contenter  de  dire 
nous  excommunions;  mais  parce  qu'il  s'agit  de  réduire  un  fidèle  par 
la  crainte  des  terribles  effets  de  ï  excommunication,,  on  ajoute  or- 
dinairement les  termes  les  plus  effrayants,  comme  ceux-ci  :  Qu'on 
le  sépare  et  retranche  de  la  communion  de  l'Église  et  de  la  partici- 
pation au  corps  et  au  sang  de  Jésus-Christ;  qu'on  le  livre  au  pou- 
voir de  Satan,  pour  Vhumilier  et  pour  l'affliger  en  sa  chair,  afin  que, 
venant  à  se  reconnaître  et  à  faire  pénitence,  son  âme  puisse  être  sau- 
vée au  jour  de  l'avènement  du  Seigneur.  Quand  on  prononce  ïexcom- 
munirationd'uuG  manière  solennelle,  après  lesmonitions  et  publi- 
cations requises,  on  appelle  cela  fulminer  ['excommunication;  et  c'est 
proprement  la  réaggrave  dont  nous  parlons  sous  le  mot  aggrave. 
Le  Pontifical  prescrit  la  manière  dont  on  doit  procéder  à  cette  ful- 
minalion,  qu'il  a[)pelle  anathcme,  d'après  ce  qui  se  trouve  réglé 
dans  le  droit  (c.  [00,  caus.  \\,qu.  3;  c.  12,  de  Sent,  excom.),  en 
cette  forme  :  douze  prêtres  assistent  Vévêque  avec  un  flambeau  à  la 
main,  qu'ils  jettent  par  terre  après  la  fulmination,  pour  le  fouler 
aux  pieds,  et  tant  que  dure  la  cérémonie  on  sonne  les  cloches.  (Voyez 
AGGRAVE.)  Quand  ['excommunication  est  fulminée,  reste  à  dénoncer 
l'excommunié,  soit  h  jure,  soit  ab  homine;  on  a  vu  ci-dessus  com- 
ment se  doit  faire  cette  dénonciation,  et  les  efi'ets  qu'elle  produit. 

Autrefois  IVr^r/i/e  no  pi'oiioiicail  ['excommunication  (pie  de  l'avis 
de  Sun  clergé,  et  pour  un  certain  teni})s;  tout  cela  n'est  plus  en 
usage  depuis  qu'on  a  cessé  d'user  des  anciennes  excommunications 
mineures,  qui  consistaient  eu  la  privation  d'une  partie  plus  ou 
moins  considérable  des  biens  spirituels  de  l'iilglise. 

§  V.  jE'/ref s  (ic /'excommunication. 

L'intention  de  ri'iglise  est,  quand  elle  use  d'excommuyiication  en- 
vers (juehju'un  de  s«  s  enfants  (car  elle  n'eu  use  p;i>  envers  les  infi- 
dèles, (jui,ne  pai-licipanl  à  aucun  bien  de  la  conuuunion  chrétienne, 
ne  pe'uvenl  par  coiiséijuenl  eu  être  prives^,  ruilenlioii,  disons-nous 
<!•  ri'lgli>e,  en  prononvaul  celle  imibU*  peine,  n'est  pas  de  perdre 
le  coupable,  mais  de  le  corriger,  (iuillaume,  évé(|U(r  de  Paris,  pro- 
|»o>e  (|uatie  motifs  (jui  portent  oïdiiiairemeul  l'IsL^lise  à  user  du 
pouvoir  (pie  Jésus-diri.st  lui  a  (bmiie  (rcxcoinmuiiier  les  pecbeure 
rebelles,  dans  son  livre  des Sacrcmiints  (  Tract .  de  Ord . .  c .  «.)  ;  I  °  l 'hon- 
neur de  Dieu  (prdle  a  en  vue,  afin  que  les  païens  ne  puissent  pa^ 

T.   III  t% 


338  EXCOMMUNICATION. 

dire  que  la  religion  chrétienne  favorise  le  crime  :  2'  le  maintien  de 
la  discipline  ecclésiastique;  car  le  concile  de  Trente  appelle  Vex- 
communication  le  nerf  de  la  discipline;  3  «afin  que  les  fidèles  ne 
soient  pas  corrompus  par  le  mauvais  exemple  de  celui  qui  mérite 
d'être  retranché  de  leur  société;  4»  la  conversion  et  le  salut  du  pé- 
cheur, pour  le  remettre  dans  son  devoir.  Mais  afin  que  Vexcommu- 
nication  produise  cet  effet,  il  faut,  dit  saint  Augustin  (1)  que  les  pas- 
teurs qui  sont  obligés  d'en  venir  à  cette  extrémité,  contribuent,  par 
leurs  prières  et  par  leurs  larmes,  à  lui  obtenir  cette  grâce  et  à  flé- 
chir la  miséricorde  de  Dieu  :  Humilitas  lugentium  débet  impetrare 
miser icordiam,...  agendum,  voto  etprecihus,  si  corrigi  objurgationi- 
husnonpotest. 

V excommunication  mineure  n'a  que  deux  effets,  qui  sont  d'exclure 
de  la  réception  des  sacrements,  et  du  droit  d'êlre  élu  aux  bénéfices, 
comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus.  Le  chapitre  10  de  Cleric.  Excom., 
dit  que  V excommunication  mineure  ne  prive  pas  de  l'administra- 
tion des  sacrements.  A  l'égard  de  V excommunication  majeure,  ses 
effets  sont  plus  étendus.  Elle  prive,  1°  de  la  participation  aux  prières 
publiques  que  l'Église  fait  pour  tous  les  fidèles,  quoiqu'on  puisse 
demander  leur  conversion,  par  des  prières  particulières  (c.  28  et  38, 
de  Sent,  excom.  ;  c.  A,  5,  de  Clerico  excom.)  ;  2"  du  droit  d'admi- 
nistrer et  de  recevoir  les  sacrements  (c.  8,  de  PriviL,  in  6")  ;  3»  d'as- 
sister aux  offices  divins,  à  l'exception  des  sermons  et  instructions 
(c.  4  et  5,  de  Cleric.  excom.  ;  c.  31 ,  de  Prœb.)  ;  -i°  d'être  privés  de  la 
sépulture  ecclésiastique  (c.  37,  caus.  11,  g.  3);  5°  de  ne  pouvoir  élire 
ni  être  élu  aux  bénéfices  et  dignités  (c.  23,  de  Appel.  ;  c.  7,  8,  de 
Clericq  excom.;  c.  Ne  sede  vacante^  in  6");  6°  de  l'exercice  de  la  ju- 
ridiction spirituelle  (c.  31,  36,  37,  caus.,  24,  q.  i;  c.  A  de  Clerico 
excom.;  c.  24  de  Sent,  excom.  etc.);  7"  de  ne  pouvoir  recevoir  les 
rescrits  du  Saint-Siège,  soit  de  grâce,  soit  de  justice  ;  8°  enfin,  et 
c'est  ici  une  peine  qui  paraît  avoir  été  précisément  ordonnée  par 
saint  Paul  à  l'incestueux  de  Corinthe,  l'excommunié ,  par  une 
excommunication  majeure,  ne  peut  communiquer  avec  les  fidèles, 
dans  le  sens  des  deux  vers  qu'on  a  vus  ci-dessus. 

Gibert  établit  comme  une  règle,  que  toute  fonction  d'ordre  ou  de 
juridiction,  faite  par  un  clerc  excommunié  non  dénoncé,  hors  les 
cas  de  nécessité,  est  illicite,  mais  pourtant  valide.  Tous  les  canons, 
dit-il,  qui  déclarent  nulles  les  consécrations  et  les  ordinations  faites 
par  les  excommuniés  n'ont  point  d'autorité,  ou  ils  n'en  ont  pas 
assez  pour  ne  pouvoir  être  rejetés  comme  erronés,  ou  ils  parlent  de 
la  nullité  par  rapport  à  l'effet. 

§  VI.  Excommunication.  Absolution, 

V excommunication  encourue  finit  par  l'absolution  de  l'excom- 
munié, soit  que  V excommunication  fût  juste  ou  injuste,  pourvu 
qu'elle  soit  valide;  mais  quand  elle  est  injuste  et  valide,  elle  peut 

(1)  Lib.  111,  cont.  episc,  Parm.,  c.  1. 


EXCOMMUNICATION.  .  339 

finir  aussi  par  la  cassation  ou  par  la  révocation j  et  si  elle  est  inva- 
lide, elle  finit  par  la  seule  déclaration  de  la  nullité  de  sentence, 
qu'on  appelle  souvent  cassation. 

Quoiqu'un  excommunié  pour  un  temps  indéterminé,  ait  satisfait 
la  partie  qui  Ta  fait  excommunier  et  qu'il  ait  juré  d'obéir  aux  com- 
mandements de  l'Église,  il  ne  jouit  pas  de  la  communion,  s'il  n'est 
absous  :  Quantacumque  pœnilenliœ  signa  prœcesserint,  si  tamen 
morle  prœvenlus,  absolulionis  beneficium  obtinere  non  potuerit... 
nondùm  habendus  est  apud  Ecclesiam  absolutus.  (C.  28,  de  Sent, 
excom.  ;  c.  38,  eod.  fit.) 

L'n  excommunié  par  le  Saint-Siège,  qui  en  reçoit  quelque  rescrit 
avec  le  salut  ordinaire,  n'est  pas  pour  cela  absous  de  Vexcommuni- 
calion  {cap.  -41,  de  Sent,  excomm.;  c.  26,  de  Rescript.),  ce  qui  s'ap- 
plique à  tous  les  supérieurs  qui  ont  pouvoir  d'excommunier  ;  la 
raison  est  que  l'absolution  se  doit  donner  dans  la  forme  prescrite. 
(Cap.  28,  de  Sent,  excomm.)  Cette  forme  se  trouve  dans  le  Pontifical, 
dans  tout  le  détail  qu'on  peut  désirei*  ;  nous  en  parlons  sous  les 
mots  ABSOLUTION,  CENSURE.  Gibcrt  parle  des  différentes  excommuni- 
cations dont  l'absolution  est  réservée  au  pape  ou  aux  évêques.  Il 
suffira  de  rappeler  ici  les  quatre  règles  qu'il  établit  au  sujet  des 
excommunications  réservées  aux  évéques  et  qui  reviennent  à  nos 
principes  établis  sous  les  mots  censure,  cas  réservés,  absolution. 

!•  Toute  excommunication  q\n,  étant  i)ublique,  est  réservée  au 
pape,  l'est  aux  évéques,  si  elle  n'est  pas  publicjue. 

2°  Dans  les  excommunications  publiques  réservées  au  jupe,  tous 
les  cas  où  l'on  est  légitimement  empêché  de  recourir  au  pape  sont 
réservés  aux  évéques. 

3o  Lorsque  V excommunication  n'est  réservée  au  pape  qu'à  raison 
de  sa  publicité,  on  ne  doit  la  reconnaître  pour  réservée  que  quand 
elle  (.'st  pnbli(jue  dtî  droit. 

'»  '  Il  y  a  juste  sujet  de  croire  que  les  prélats  ayant  juridiction 
comme  épiscopale,  ne  sont  compris  ni  dans  les  décrets  ou  canons 
qni  allribnent  anx  évéques  le  pouvoir  d'absoudre,  dans  les  cas  oc- 
eullcîs,  (les  censui'cs  réservées  au  Saint-Siège,  ni  dans  les  autres  qui 
leur  donnent  le  |)ouvoir,  pour  les  cas  d'impuissanc(*  pliysicpie  ou 
morale,  d'aller  à  Home. 

L'un  voit  sons  le  mol  An-nf.i  iin>  ad  vlfcrluni,  (|uc,  par  une  clause 
de  style,  le  pape  absout  de  toutes  censures  ceu\  a  cjui  il  accorde 
des  grikcs  pour  les  rendre  capables  d'en  jouir;  connue  cette  abso- 
lution, ainsi  accordée  sans  connaissance  de  cause,  pouvait  donner 
lieu  à  l'avilissement  et  au  méjiris  {\r^  censures,  il  a  été  fait  un»» 
régie  de  cbanciHerie  t\\ir  nou>  ra|>|i(trl(»ns  au  mém<'  lieu,  où  il  est 
piulé  de  ceux  ({ui  ci*ou[u.>senl  plus  tl'un  an  dans  l'étal  de  Vexcom- 
muniralion. 

ÉVeillon  «labiil  >ui  l'autoi-il/'  du  chapitre  A'///^(7,  de  Sent,  crroz/i., 
qu'il  n  y  a  (pie  revéque  el  le^  cuiés,  OU  les  plél|-es  par  euv  c(»unnis, 
qui  puissent  absoudre  de  l'excommunication  nnneure,  sm*  le  fonde- 


340  EXCOMMUNICATION. 

ment  que,  pour  absoudre  des  censures  quelconques,  il  faut  avoir 
une  juridiction  ou  ordinaire,  ou  commise  :  A  suo  cpiscopo  vel  à 
proprio  sacerdote  poterit  absolutionis  beneficium  oblinere.  Sur  quoi 
Hostiensis  dit  :  Intelligo  proprium  sacerdotem,  parochialem  pro- 
prium  vel  diœcesanum^  vel  illum  qui  de  licentiâ  ipsorum  electus  est, 

(FoyeZ  JURIDICTION.) 

VII.  ExcOiMMUNiCATioN,  Religieux. 

11  y  a  toujours  eu  chez  les  religieux  une  sorte  à' excommunication 
introduite  parmi  eux,  à  l'exemple  de  V excommunication  qui  avait 
lieu  dans  l'Église  àTégard  des  séculiers;  c'est-à-dire  que,  comme 
il  y  avait  dans  TÉglise  des  excommunications  différentes,  selon  la 
différence  des  communions  dont  l'Église  trouvait  bon  de  priver  le 
fidèle  tombé  dans  quelque  faute,  de  même  saint  Benoît,  sans  parler 
des  plus  anciennes  règles  de  saint  Pacôme  et  de  saint  Basile,  établit 
par  sa  règle  différentes  excommunications  que  l'abbé  doit  appliquer 
selon  les  fautes  plus  ou  moins  grièves  :  Secundùm  modum  culpœ 
excommunicalionis,  vel  disciplinas  débet  extendi  mensura:  qui  cul- 
parum  modus  in  abbatis  pendetjudicio.  A  l'égard  des  fautes  légères, 
voici  ce  que  ce  saint  fondateur  ordonna  :  Si  quis  tamen  frater  in 
levioribus  culpis  invenitur,  à  mensœ  participatione  privelur.  Pri- 
vari  autem  à  mensœ  consortio  ista  erit  ratio,  ut  in  oratorio  psal- 
mum  aut  antiphonam  non  imponat,  neque  lectionem  recitet,  neque 
ad  satisfaciionem  ;  refectionem  cibi  post  fratrum  refectionem  solus 
accipiat;  ut  si,  verbi  gratiâ,  fratres  reficiant  sextà  /lord,  ille  frater 
nonâ  :  si  fratres  nonà,  ille  vesperà,  usque  dàm  satisfactione  congruâ 
veniam  consequalur. 

Et  pour  les  fautes  grièves,  la  règle  porte  :  Si  quis  frater  contu- 
max,  aut  inobediens,  aut  superbus,  aut  murmurans,  aut  in  aliquo 
contrarius  existens  sanctœ  regulœ,  et  prœceptis  seniorum  suorum 
conlemptor  repertus  fuerit,  hic  secundùm  Domini  nostri  prœceptuni 
admoneatur  semel  et  secundo,  secrète  à  senioribus  suis.  Si  nonemen- 
davit,  objurgelur  publiée  coràm  omnibus.  Si  vero  neque  sic  cor- 
rexerit,  si  intelligit  qualis  pœna  sit  excommunicationi  subjaceal. 
Si  autem  improbus  est,  vindictes  corporali  subdatur.  Is  autem  frater, 
qui  gravioris  culpœ  noxâtenelur,  suspendatur  à  mensâ  simul  et  ab 
oratorio;  nullus  ei  fratrum  in  illo  jungatur  consortio,  neque  in  col- 
loquio  ;  solus  sit  ad  opus  sibi  injunctum  persistens  in  pœnitentiœ 
luctu,  sciens  illam  terribilem  apostoli  senlentiam  dicentis,  iraditum 
hujusmodi  hominem  Satanœ  in  interiium  carnis,  ut  spintus  saivus 
sit  in  die  Domini;  cibi  autem  refectionem  solus  percipiat  mensurâ, 
vel  horâ,  quà  providerit  ei  abbas  compelere  ;  nec  a  quoquam  bene- 
dicatur  transeunle,  nec  cibus  qui  ei  datur. 

La  première  de  ces  excommunications ,  ditÉveillon,  est  purement 
une  excommunication  inuuaslique  et  régulière,  qui  ne  consiste 
qu'en  des  peines  extérieures,  qui  n'all'ectent  point  l'àme;  mais 
l'autre,  ajoute-t-il,  est  non-seulement  une  punition  régulière,  mais 
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une  véritable  excommunication  ecclésiastique  et  majeure  :  et  en 
effet,  saint  Benoît  l'entendait  si  bien  de  même,  qu'il  défend  toute 
communication  avec  les  religieux  excommuniés,  sous  peine  d'en- 
courir la  même  excommunicalion  :  Siquis  fraierprœsumpserit  sine 
jussione  abbalis  fralri  excommunicato  quolibet  modo  se  fangere, 
aut  loqui  cum  eo,  vel  mandatum  ei  diriyere,  similem  sorliatur 
excommunicalionis  vindictam.  Ces  choses-là,  dit  Tauteur  cité,  sont 
des  marques  infaillibles  de  V excommunication  materne,  non  point 
d'une  simple  correction  ou  punition  régulière. 

Il  ne  paraît  pas  que  le  pouvoir  que  la  règle  de  saint  Benoît  donne 
aux  abbés  d'excommunier  leurs  religieux  leur  ait  jamais  été  ravi  ; 
ils  sont  mis  au  nombre  de  ceux  qui  peuvent  prononcer  des  censures, 
respectivement  contre  leurs  sujets,  par  un  privilège  ou  un  long 
usage.  ( Foî/ez  PEINES,  censure,  général,  abbé.) 

EXCOMMUNIÉ. 

Vexcommunié  est  celui  qui  a  été  frappé  d'excommunication. 

EXCOMMUNIER. 

C'est  prononcer  une  excommunication.  {Voyez  ci-dessus  excom- 
munication.) 

EX  CONSCIENTIA  INFORMATA. 

On  dit  que  l'évéque  agit  ex  informatà  consciejitiâ  quand,  con- 
naissant certainement  le  crime  occulte  de  quelqu'un,  dans  un  cas  de 
probalion  difficile  ou  lorsque  la  manifestation  n'en  serait  pas  dé- 
cente, extra-judiciaircment  et  sans  procès  il  prononce  la  censure 
rie  suspense  contre  quelque  clerc,  ou  lui  défend  de  monter  aux 
ordres  majeurs.  (  Voyez  sentence.) 

EXCORPORATION. 

l.'excorporat ion c^[h\  faculté  qu'un  évêque  accorde  à  un  clerc  de 
quitter  son  pro[)re  diocèse  pour  s'incorporera  un  autre.  {Voyez  ci- 
dessous  EXEAT.) 

Quand  uii  ordinaire  refuse  d'ordonner  un  ecclésiastique  ou  de 
hii  douiirr  une  vxcorjmrntioji,  le  Saint-Sié^t»  peut  charger  un  évê- 
que voisin  ou  le  incti()[)olilain  de  demander  daboid  a  l'ordinaire  les 
motifs  (le  son  refus,  et  coulirmer  lui-même  l'onhnation,  lorscjue  les 
rriolifs  ne  sont  pas  recoimus  suflisants.  Car  la  juiisprudeuce  de  la 
congrégation  du  «'oiicilc  jiei'UH't  d'autoi'iser  un  ecclesiasticiue  non 
seulement  de  jiassci  dans  un  autre  dioi  esc,  mais  même  d'v  recevoii" 
les  ordres.  {Décision  approuvée  par  Sa  Sainleléy  le  17  juillet  ISIH.) 

EXEAT. 

On  ajtpclie  ainsi  la  permission  i|ii  nu  c\r(|uc  doinn"  à  un  piètre 
pour  sortir  de  son  diocèse. 

Dans  la  |»lus  ancienne  dis*  ipluic,  les  clercs,  soit  (ju'ils  fussent 
constitue.^  dans  les  ordrc.s  sacres  ou  seiileinenl  dans  les  inouidres. 
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ne  pouvaient  plus  quitter  les  églises  où  leurs  évêques  les  avaient 
placés;  ils  ne  pouvaient  pas  même  sortir  du  diocèse,  sans  la  permis- 
sion de  révèque,qui  ne  l'accordait  que  pour  de  justes  causes,  utiles 
à  TÉglise.  Cette  loi  de  stabilité  regardait  les  évêques  comme  les 
autres  ministres,  et  le  concile  de  Nicée  ne  les  excepte  pas  dans  le 
règlement  qu'il  fit  à  ce  sujet  :  Propler  muUam  turbationem  et  sedi- 
iiones  quœ  fiunt,  placuit  consucludinem  omnimodis  amputari  quœ 
prœter  regulam  in  quibusdam  pariibus  videtur  admissa,  ita  ut  de 
civitate  ad  civitatem  non  episcopus,  non  presbytère  non  diaconus 
transferalur .  Si  quis  autem  post  defirJtionem  sancti  et  magni  con- 
cilil  talequidagere  tenlaverit,  et  sehujuscemodinegotiomanciparit; 
hoc  factum  prorsus  in  irrllum  ducalur,  et  restituatur  Ecdesia,  cui 
fuit  episcopus  aut  presbyter  vel  diaconus  ordinatus,  {Can.  15.) 

Mais  pour  nous  borner  ici  aux  ecclésiastiques  inférieurs  aux  évê- 
ques, dont  la  translation  fait  une  matière  particulière,  que  nous 
traitons  ailleurs  (voyez  tRxVNslation),  nous  rapporterons  quelques- 
uns  des  anciens  canons,  qui  leur  défendent  de  sortir  et  de  demeurer 
quelque  temps  hors  de  leur  diocèse,  sous  peine  d'excommunication. 
Le  plus  précis  de  ces  canons  est  le  troisième  du  concile  d'Antioche, 
conçu  en  ces  termes  :  Si  quis  presbyter  aut  diaconus  et  omnino  qui- 
libet  in  clero  propriam  deserens  parochiam,  ad  aliam  properave- 
rit;  vel  omnino  demigr ans  in  aliâ  parochiâ  per  multa  tempora  niti- 
tur  immorari  ;  ulterius  ibidem  non  ministret;  maxime  si  vocanti 
su'ê  episcopo,  et  regredi,  ad  propriam  parochiam  commonenti  obe- 
dire  contempserit.  Quod  si  in  hâc  indiciplinatione  perdurât,  à  mi- 
nisterio  modis  omnibus  amoveatur,  ità  ut  nequaquàm  locum  reslitu- 
tionis  ingéniât.  Si  vero  pro  hâc  causa  depositum  alter  episcopus 
suscipiat,  hic  etiam  à  communi  coerceatur  synodo.  Ce  canon  est 
conforme  au  quatorzième  des  Apôtres,  à  cela  près  que  celui-ci  per- 
met la  sortie  du  diocèse,  avec  la  permission  de  l'évêque. 

Le  quatrième  concile  de  Cartilage,  après  avoir  défendu  aux  évê- 
ques de  passer  de  leur  siège  à  un  autre,  leur  laisse  cependant  la 
liberté  de  transférer  leurs  ecclésiastiques,  et  de  les  accorder  à  d'autres 
évêques  :  Inferioris  vero  gradus  sacerdotes,  vel  aJii  clerici  conces- 
sione  suorum  episcoporum  possunt  ad  alias  ecclesias  transmigrare  ; 
d'où  il  résulte,  suivant  la  remarque  du  père  ïhomassin  (1);  !<>  que 
les  curés  et  les  autres  bénéficiers  pouvaient  être  transférés  d'un  dio- 
cèse à  un  autre  ;  2^  qu'ils  pouvaient  encore  plus  facilement  passer 
d'une  église  à  une  autre  du  même  diocèse.  Mais,  dans  l'un  et  l'au- 
tre cas,  il  fallait  que  leur  évêque  y  consentît  et  les  dispensât  du  lien 
qui  les  attachait  à  leur  pasteur  et  à  leur  première  église,  et  qu'ils 
donnassent  eux-mêmes  un  libre  consentement  à  ces  changements. 
L'auteur  cité  remarque  encore  que  le  mot  parochiâ,  employé 
dans  les  canons  rapportés  et  dans  tous  ceux  des  plus  anciens  con- 
ciles, signifie  constamment  le  diocèse  d'un  évêque  {voyez  provinces); 

(1)  Discipline  de  f Église,  part,  i,  lih.  ii,  ch.  H. 
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que  ces  mêmes  canons  qui  défendent  aux  ecclésiastiques  de  sortir 
de  leurs  diocèses,  leur  prescrivent  d'y  retourner  au  plus  tôt,  quand 
ils  en  sont  dehors,  ne  furent  faits  qu'à  cause  de  l'abus  qu'avait  oc- 
casionné le  bon  accueil  qu'on  faisait  dans  toutes  les  églises  aux 
clercs  étrangers.  C'était  en  effet,  un  usage  général,  autorisé  même 
par  des  canons,  que  les  clercs  étrangers  fussent  reçus  dans  les 
mêmes  rangs  d'honneur,  que  ceux  qu'ils  recevaient  dans  le  lieu 
même  de  leur  demeure  ;  l'hospitahté  s'exerçait  alors  avec  une 
grande  profusion.  Chacun  se  plaisait  donc  à  voyager,  et  les  visites  de 
charité,  d'une  église  à  l'autre,  furent  d'abord  le  motif  des  voyages; 
elles  en  devinrent  bientôt  le  prétexte;  on  en  prit  même  occasion  d'a- 
bandonner ses  propres  églises,  et  les  évêquesse  procuraient,  par  cette 
voie,  les  sujets  qu'il  leur  plaisait  de  choisir  aux  dépens  des  autres  qui 
les  avaient  élevés.  Les  canons  des  conciles  que  nous  avons  rapportés 
sous  lemotDiMissoiRES,  remédièrent  à  ces  abus,  et  particulièrement  à 
celui  qui  servait  à  dérober  auxévéques  leurs  propres  sujets  ;  il  nefut 
plus  permis  dès  lors  aux  clercs  de  sortir  de  leursdiocèses  pour  passer 
dans  d'autres,  ou  pour  s'y  faire  ordonner,  qu'ils  n'eussent  de  bonnes 
lettres  de  recommandation  de  leurs  évéques.  Les  pères  du  concile  de 
iNicée  dressèrent  a  ce  sujet  une  formule  de  lettres  de  recommanda- 
tion, dont  l'ecclésiastique  avait  besoin  de  se  munir  quand  il  quittait 
son  diocèse.  Les  Orientaux  appelaient  ces  lettres,  canoniques.  Epis- 
tolœ  canonicœ,  et  les  Latins  les  appelèrent,  formées,  forniatœ.  On 
en  voit  la  formule  dans  le  canon  1,  de  la  distinction  73. 

On  a  toujours  assez  bien  conservé  dans  l'Église  la  règle  qu'un 
évêque  n'ordonnât  point  le  sujet  d'un  autre  évêque,  sans  lettres 
dirnissoires  de  sa  part  (voyez  dimissoires);  mais  depuis  l'introduction 
des  bénéfices,  depuis  que  les  clercs  ont  cessé  d'être  employés  à  des 
fonctions  particulières  qui  les  rendissent  stables  dans  une  éghse,  on 
a  vu  inévitablement  (les  clercs  étrangers  dans  chaque  diocèse;  parce 
que  si  un  ecclesiastiquiî  promet  d'obéir  à  son  évêque  et  d'être  tou- 
jours prêt  à  exécuter  ses  ordres,  il  est,  pour  ainsi  dire,  dégagé  de 
la  promesse,  lorsque  l'évêque  ne  lui  commande  rien. 

Les  e.reata  sont  aujourd'hui  des  espèces  de  lettres  formées,  ditle- 
rentcs  d«;s  dimissoins,  piu<  (î  (pTelles  n'ont  pas  le  même  objet.  Llles 
se  donn«;nt  à  un  prêtn^  (pii  v<ut  exercer  les  fonctions  do  son  état  et 
de  ses  ordres  dans  un  autre  diocèse  que  le  sien  ;  au  lieu  que  les 
dirnissoiros  se  donnent  pour  recevoir  les  ordres  mênios  d'un  autre 
évê(|ue.  Mais  elles  (lillerent  des  lettnis  connnandatices  ou  de  recom- 
mandation (pi'nn  ecclésiasticpie  demande  ;i  son  «!vêque  et  même  au 
nonce  du  pap(î,  quand  il  a  quelque  voyage  à  faire.  [Voyez  celkiuiet.) 
Voici  une  formule  des  exeals  v\  uin»  autre  des  lettres  diî  nvom- 
mandation;  nous  les  rap|»orlons,  pai*ce  (ju'on  y  pourra  reconnaître 
l'esprit  du  concile  de  Nic<'e  : 

l'oiiMLLfc  d'un  cxcat  accordé  s;uis  limilalion. 

iS...  Notum  fnrimH$  mnfjhtrum  iV.  rsseprcshyterum  nostrœ  due- 
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cesiSf  honœ  famœ ,  laudahilis  vitœ,  honestœ  conversc.tionis,  nullâ 
hœreseos  labe  pollutum,  nullove  suspensionis  y  inlerdicii  aut  ex- 
communicationis  vinculo  innodatum. 

Quod  saltem  hue  usque  consliteritj  quominus  sacrum  celebrare, 
et  extra  hanc  diœcesim  moram  trahere  libéré  et  licite  possit  et  va- 
leat  :  in  cujus  rei  testimonium  has  prœsentes  commendatitias  litte- 
ras  per  nos  et  secretarium  sedis  N.  subsignatas,  eidetn  magistro  N. 
concessimus.  Datas  N.  sub  sigillo,  etc. 

Anno  Dominiy  etc. 

Formule  de  lettres  commandatices  pour  un  prêtre  qui  a  un  long 

voyage  à  faire. 

N...  Dei  et  Sanctœ  Sedis  Apostolicœ  gratiâ  episcopus,  etc.,  univer- 
sis  prœsentes  litteras  inspecturis,  notum  facimus  et  attestamur  : 

Venerabilemvirum  magistrum  N.sacerdotem  nobisoptimè  notum 
esse,  exploratumque  habere  illum  esse  singularipietate,  devotione, 
probitate  et  doctrinâ  prœditum,  religionis  catholicŒj  apostolicœ  et 
romanœ  sectatorem  firmissimum,  vitam  laudabilemetprofessione  ec- 
clesiasticâ  consonam  agentem,  nullâ  hœreseos  labe  infectum  aut  no- 
tatum,  nullisque  ecclesiasticis  censuris  saltem  quœad  nostram  deve- 
nerint  notitiam  innodatum;  quapropter  meritorum  suorum  intuitu 
rogamus,  et  per  viscera  misericordiœ  Dei  nostri  humiliter  obsecra- 
mus  omnes  et  singulos  archiepiscopos.episcopos,  cœterosque  Ecclesiœ 
prœlatos  ad  quos  Ipsum  declinare  contigerit,  ut  eum  pro  Christi 
amore  et  christianà  caritate  bénigne  tractare  dignentur,  et  quando- 
cumque  ab  eo  fuerint  requisiti  sacrum  missœ  sacrificium  ipsi  cele- 
brare,  nec  non  alia  munia  ecclesiastica,  et  pietatis,  opéra  exercere 
permutant,  paratos  nos  ad  similia  et  majora  exhibentes,  in  quorum 
fidem  prœsentes  iitteras,  etc. 

Si  un  prêtre  en  voyage  n'était  pas  pourvu  de  ces  lettres,  il  serait 
regardé  avec  raison  comme  un  vagabond.  {Voyez  celebret.) 

Les  conciles  ont  toujours  prescrit  la  nécessité  de  ces  lettres  pour 
un  ecclésiastique  qui  sort  de  son  diocèse,  et  surtout  pour  un  prêtre 
qui  veut  célébrer  les  saints  mystères.  On  peut  voir  les  règlements 
de  tous  ces  différents  conciles  dans  les  Mémoires  du  clergé,  tom.  IV, 
pag.  4^63  et  suiv.  La  plupart  des  évèques  défendent  aux  curés  de 
leurs  diocèses  de  recevoir  aucun  prêtre  à  la  célébration  des  saints 
mystères,  sans  leur  permission  par  écrit,  ou  avant  que  les  lettres 
commandatices,  dont  ils  sont  porteurs,  aient  été  par  eux  visées  et 
approuvées,  ce  qui  est  prudent.  {Voyez  celebret.) 

A  l'égard  des  exeats  des  religieux,  voyez  obédience. 

Quelquefois  les  laïques  qui  entreprennent  de  longs  voyages  sont 
bien  aises  d'avoir  une  attestation  de  leur  curé,  et  cela  leur  est  même 
souvent  nécessau-e.  (Voyez  pèlerinage.) 

L'article  14  de  l'ordonnance  d'Orléans,  et  l'article  17  de  celle 
de  Blois,  prescrivaient  aux  prêtres  de  rester  cliarun  dans  son  dio- 
cèse, ou  de  s'y  retirer  s'ils  en  étaient  dehors.  Aujourd'hui  les  arti- 
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clés  organiques  ordonnent  à  peu  près  la  même  chose  en  ces  termes  : 
a  Art.  33.  Toute  fonction  est  interdite  atout  ecclésiastique,  même 

français,  qui  n'appartient  à  aucun  diocèse. 

a  Art.  34.  Un  prêtre  ne  pourra  quitter  son  diocèse  pour  aller 

desservir  dans  un  autre,  sans  la  permission  de  son  évêque.  »  [Voyez 

ACÉPHALE.) 

EXÉCUTEUR. 

En  matière  de  rescrits  et  de  commissions  apostoliques,  Vexécu- 
teur  est  celui  à  qui  le  pape  les  adresse  pour  les  mettre  k  exécution; 
on  ne  se  sert  pas  à  Rome  d'un  autre  terme,  soit  que  l'adresse  soit 
faite  à  l'ordinaire  ou  à  un  autre.  Nous  parlons  de  Texécution  des 
rescrits,  dans  tous  les  sens,  sous  le  mot  rescrit. 

§  I.  Exécuteur  testamentaire. 

On  appelle  ainsi  celui  qui  est  chargé  de  l'exécution  d'un  testa- 
ment. (Voyez  test  A  MEiNT,  legs.) 

§  II.  Exécuteur,  indult. 

{Voyez  INDULT.) 

EXÉCUTION. 

C'est  l'acte  par  lequel  on  exécute  un  rescrit.  {Voyez  rescrit.) 

EXEMPTION. 

Vexemption  se  prend  en  général  pour  un  privilège  qui  exempte 
des  charges  ou  obligations  d'une  loi  commune.  Comme  on  n'entend 
ordinairement,  en  matières  ecclésiastiques,  par  le  mot  d'exemption, 
que  ce  privilège  qui  soustrait  une  église,  une  communauté  sécu- 
lière ou  régulière  à  la  juridiction  de  l'évéque,  nous  en  avons  fait  ici 
un  article  particuli(îr.  Voyez  pour  les  autres  ^ovia^  d'exemptions  ou 
de  privilèges,  les  mots  privilkc.k,  immunité,  etc.  iMaisil  est  bon  d'ob- 
server que  plusieurs  principes,  qui  se  trouvent  ranieués  eu  cet  en- 
droit, peuvent  et  doivent  s'appliquer  à  la  matière  des  mots  cités  et 
autres.  C'est  au  lecteur  judicieux  à  faire  cette  application. 

§  l.  Autorité  et  droits  des  évéques  sur  1rs  clercs  séculiers  et  réguliers 

de  leurs  diocèses. 

L'on  Nuit  suus  le  mot  évéoi;e,  l'autorité  (|u'a  revéïpie  dans  son 
diocèse;  elle  s'étend  surtontes  sorlesde  personnes, sansdistinction, 
et  il  n'est  pas  niéme  jusqu'aux  princes  (jui  ne  doivent  à  ce  juvinier 
pnsl«MM'  le  respe'et  et  l'obeissanci!  dans  les  choses  (pii  regardent  le 
salut  et  la  re-ligion.  Le  can«Mi  M,  n/u.s.  1 1,  quœst.  .{,  ordoinie  (-ette 
obéissance,  sous  peuic  d  inlanne  et  d'excoiniunnication;  lesdeeré- 
tales  de  (Grégoire  L\  ne  sont  |>as  moins  expresses  àrel  égard  :  Omnrs 
principes  trrru'  vt  rœtrrns  homirir^,  rpismjïis  ohfdire.  heatus  Vetrus 
prœcipieOat.  {Cap.  \,  de  Majontate  et  Ohcdieului.)  Si  les  laKpies  de 
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la  condition  la  plus  relevée  sont  soumis  à  l'autorité  de  Tévêque,  en 
ce  qui  est  du  spirituel,  ce  premier  pasteur  doit  avoir,  sans  contre- 
dit, une  juridiction  plus  particulière  sur  les  personnes  consacrées, 
par  état,  au  Seigneur;  et  ce  sont  ces  derniers  que  notre  exemption 
regarde.  Parmi  eux  on  distingue  les  séculiers  et  les  réguliers,  et  les 
uns  et  les  autres  sont  de  droit  commun  spécialement  et  particuliè- 
rement soumis  à  l'autorité  et  à  la  juridiction  de  leur  évéque  diocé- 
sain :  Uîiusquisque  episcoporum  haheat  potestatem  in  suâ  parochiâ 
tam  de  cîero  quàm  de  sœcularibus  et  regularibus,  ad  corrigendum 
et  emendandum  secundiim  ordinem  canonicum  et  spiritualem ,ut  sic 
vivant  qualiter  Deum  pJacare  possint.  {Concile  de  Vernon,  can.  3.) 
Omnes  basilicœ  quœ  per  diversa  loca  constructœ  sunt  vel  quotidiè 
construuntur,  placuit  secundiim  priorum  canonum  regulam,  ut  in 
ejus  episcopi  potestate  consistant,  in  cujus  territorio  sitœsint.  (C.  10, 
caus.  16,  q.  7.) 

On  pourrait  douter  sur  la  disposition  de  ces  deux  canons,  si  les 
anciens  moines  qui  n'étaient  que  laïques,  réunis  sous  la  direction 
d'un  supérieur  régulier  qui  veillait  sans  cesse  sur  leur  conduite, 
étaient  soumis  à  l'évêque  aussi  particulièrement  que  les  clercs  sé- 
culiers; mais  le  règlement  que  fit  à  ce  sujet  le  concile  de  Ghalcé- 
doine,  ne  nous  permet  pas  de  douter  que  l'évêque  n'ait  toujours  eu 
les  moines  dans  sa  dépendance  :  Clerici  parochiarum,  monasterio- 
rum  et  martyriorum  suh  potestate  episcoporum,  qui  sunt  in  ujiâquâ- 
que  civitate  secundiim  sanctorum  Patrum  traditionem,  permaneant, 
nec  per  prœsumplionem  à  suo  episcopo  recédant;  qui  verd  audent 
ejusmodi  constitutionem  quocumque  modo  evertere,  nec  suo  episcopo 
suhjiciuntur ,  si  quidem  clerici  fuerint,  canonicis  pœnis  subjiciantur^ 
si  autem  monachi,  aut  laici,  communione  priventur.  (C.  i.) 

Le  concile  d'Orléans  fit  un  canon  exprès,  pour  ôter,  à  cet  égard, 
toute  équivoque,  c'est  le  fameux  canon  Abbates,  caus.  l8,  c.  16,  q, 
2,  rapporté  sous  le  mot  abbé,  §  YI. 

On  peut  joindre  à  ces  autorités  ces  passages  du  nouveau  Testa- 
ment, que  les  Pères  de  Chalcédoine  n'avaient  pas  manqué  de  con- 
sulter :  Sicut  misit  me  Pater,  et  ego  mitto  vos.  [Joan.  XIV.)  Atten- 
dite  vobis  et  universo  gregi,  in  quo  vos  Spiritus  sanctus  posuit 
episcopos  regere  Ecclesiam  Dei.  [A et.  XX.) 

On  a  été  autrefois  si  persuadé  des  droits  et  de  l'autorité  des  évê- 
ques  sur  leur  clergé  séculier  et  régulier,  que,  suivant  la  remarque 
du  père  Thomassin  (1  )  les  moines  et  chanoines  réguliers  faisaient 
gloire  de  dépendre  des  évoques,  comme  les  plus  saintes  portions  de 
leur  troupeau,  et  comme  étant,  pour  le  moins,  aussi  asservis  à  la 
stabilité  de  leur  monastère,  que  les  clercs  l'étaient  à  celle  de  leur 
église,  sans  que  ni  les  uns  ni  les  autres  pussent,  à  leur  gré,  passer 
dans  un  autre  diocèse.  {Voyez  exeat,  obédience.)  Cet  usage,  qui 
suppose  que  les  monastères  étaient  anciennement,  comme  nous  le 

(1)  Disciidint  de  VEylist,  pari,  iv,  liv.  i,  ch.  52, 
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disons  sous  le  mot  abbÉ;,  dans  Tindépendance  les  uns  des  autres,  est 
attesté  par  un  concile  tenu  en  la  ville  de  Léon,  en  Espagne,  en  1012. 
Ce  concile  défend,  can.  3,  aux  évéques,  de  recevoir  ou  de  retenir, 
dans  leurs  diocèses,  les  moines  ou  religieuses  d'un  autre  diocèse,  de 
la  juridiction  d'un  autre  évèque  :  Utniillus  contineat,  seu  contendat 
episcopus  abbates  siiarum  diœcesum,  sive  monacJws,  abbatissas, 
sa^ictimoniales,  refuganos;  sed  omnes  permaneant  sub  direclione 
sui  episcopi. 

Par  Tetlet  de  cette  étroite  subordination  des  moines  envers  Tévê- 
que,  ce  dernier  exerçait  sur  eux  tous  les  droits  de  sa  juridiction  ;  il 
confirmait  l'élection  de  leurs  supérieurs,  quelquefois  il  les  choisis- 
sait lui-même,  il  approuvait,  s'il  ne  recevait  lui-même  aussi  les  pro- 
fessions des  novices;  il  connaissait  des  causes  civiles  et  criminelles 
des  religieux  et  des  abbés;  il  destituait  ceux-ci  quand  ils  le  méri- 
taient. Tout  cela  paraît  par  ces  anciens  textes  du  droit.  {C.  Qui  verè, 
i6,  q.  \  ;  c.  Vidiiatis,  27,  q.  I  ;  c.  Abbates  è  luminoso,  18,  q.  2;  Glos. 
verb.  Si  prœlati,  in  c.  Quanlo  de  Offic.  ord.;  Abbas  et  doct.,  in  c, 
Porrectum,  de  ReguL;  Fagnan,  in  c.  Cùm  dilectus,  de  Religiosis  do- 
mibus.) 

Mais,  comme  les  anciens  religieux  vivaient  dans  la  retraite,  et 
avec  une  édification  qui  dispensait  les  évêques  de  prendre  beaucoup 
de  peine  pour  faire  régner  l'ordre  et  la  paix  parmi  eux,  il  paraît 
aus^i,  par  la  règle  de  saint  Benoît  et  par  d'autres  textes  du  droit, 
que  les  évêques  ne  se  mêlaient  que  des  actes  importants  des  moines, 
comme  de  la  confirmation  ou  bénédiction  de  nouveaux  abbés  élus, 
se  fîiisant  un  devoir,  pour  tout  le  reste,  de  témoigner  à  ces  saints 
solitaires,  la  confiance  qu'ils  avaient.en  leur  proi)re  gouvernement. 
{Voyez  ABBÉ.)  Les  évêques  assemblés  dans  le  second  concile  de  Li- 
moges, tenu  en  1031,  laissèrent  entièrement  les  moines  à  la  con- 
duite de  leurs  abbés,  ne  jugeant  pas,  dit  le  père  Thomassin,  qu'il 
l'aille  assujettir  aux  lois  d«*s  conciles,  ceux  qui  observent  d'une  ma- 
nière si  édifiante  les  règles  les  plus  parfaites  de  l'Évangile,  et  qui 
préviennent,  par  leur  obéissance,  les  commandements  de  leurs 
évêques. 

^  II.  Origine  et  pro(irès  dea  exkmptions. 

Si  le  clergé  séculier  et  régulier  est  soumis  de  droit  commun  ave^. 
tout  ('('(pii  lui  a|)particut,  à  l'autorité  otâ  la  juiidicliou  île  rcvécpie 
uiuM  (ju'cMi  vient  de  le  v«»ir,  on  doit  clicn'lirr  la  cause  et  l'iuiginedi* 
ces  dillérenles  ejremptions,  (jui  (nil  mis  autrefois  un  grand  nombre 
de  communautés  séculières  et  ré^^ulieres,  des  églises  même  parti- 
culières, dan>la  dépendance  et  sous  la  juridiclion  de  tout  autre  su- 
périeur, il  e.st  certain  (jue  ce  .sont  les  moines  (jiii,  par  leur  elal  par- 
ticulier, ont  donné  lieu  aux  exemptions.  Divers  auteurs  distinguent 
deux  diiréreni«  temps,  par  rapj)()rt  aux  privilèges  (Vesemption  eu 
général,  le  temps  qui  a  précédé  les  onzième  et  douzième  siècles  de 
ri'^Mise,  et  celui  qui  les  a  buivis. 
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d^  On  ne  peut  disconvenir  qu'il  y  ait  eu  anciennement  quelques 
exemptions  en  faveur  des  moines,  si  Ton  prend  le  terme  d'exemp- 
tion pour  un  certain  privilège  qui  restreint  quelques  droits  de  Té- 
vêque;  elles  paraissent  avoir  eu  deux  causes  principales  :  1*^  la 
bonne  discipline  et  les  vertus  des  moines  ;  2"  Tabus  de  certains  évo- 
ques. On  voit  au  paragraphe  précédent  combien  peu  les  anciens  moi- 
nes cherchaient  à  fuir  l'autorité  et  la  juridiction  des  évêques  ;  leur 
humilité  qui  les  rendait  soumis  à  leurs  propres  frères,  leur  faisait 
sans  doute  alors  regarder  l'obéissance  à  leur  évêque  comme  une 
obligation  dont  ils  ne  pouvaient  négliger  sans  crime  de  s'acquitter; 
c'est  l'idée  qu'on  est  en  droit  de  se  former  de  ces  anciens  religieux^ 
dont  on  lit  l'histoire  avec  tant  d'édification.  Les  évêques,  témoins 
de  ces  sentiments,  se  firent  un  plaisir  et  même  un  devoir,  comme 
nous  avons  dit  ci-dessus,  de  témoigner  à  ces  saintes  communautés 
la  confiance  qu'ils  avaient  en  leur  conduite  ;  ils  reconnaissaient 
d'ailleurs  que  l'obéissance  est  mieux  rendue  au  supérieur  que  les 
inférieurs  se  choisissent  eux-mêmes.  Ils  consentirent  donc  à  ce  que 
les  moines  élussent  leurs  abbés,  sous  la  réserve  de  leur  donner  la 
bénédiction,  et  que  les  abbés  exerçassent  sur  leurs  inférieurs  la  ju- 
ridiction correctionnelle  que  pouvait  exiger  la  discipline  intérieure 
du  cloître.  C'est  dans  cet  esprit  que  les  pères  du  concile  d'Arles  ter- 
minèrent les  droits  du  monastère  de  Lérins  et  de  l'évêque  de  Fréjus, 
et  c'est  aussi  ce  qui  se  pratiqua  bien  longtemps  après,  comme  il  pa- 
raît par  le  concile  de  Limoges  cité  ci-dessus. 

Mais  comme  tous  les  évêques,  ou  n'avaient  pas  dans  l'étendue  de 
leur  diocèse  des  communautés  de  moines  aussi  bien  réglées,  ou 
n'étaient  pas  dans  la  disposition  de  se  dessaisir  d'une  autorité  que 
leur  donnaient  la  qualité  d'évêques  et  les  conciles,  plusieurs  conti- 
nuèrent ou  bien  reprirent  l'exercice  de  tous  leurs  droits  sur  les  moi- 
nes; certains  abusèrent  à  cet  égard  de  leur  puissance;  rien  ne  l'ap- 
prend mieux  que  les  formules  de  Marculphe,  où  en  voyant  le  parti 
que  prirent  les  moines  de  s'adresser  au  pape  et  aux  souverains,  pour 
se  défendre  contre  les  troubles  qu'apportaient  les  évêques  à  leurs 
retraites,  on  voit  aussi  les  bornes  des  exemptions  qvCWs  obtinrent. 
Elles  se  réduisaient  à  défendre  aux  évoques  de  se  mêler  du  temporel 
du  monastère,  à  permettre  aux  religieux  de  se  choisir  un  abbé, 
pourvu  qu'il  fût  béni  par  l'évêque  du  lieu;  à  ordonner  que  l'évêque 
ne  pourrait  punir  les  fautes  commises  dans  le  cloître  par  les  reli- 
gieux, que  quand  les  abbés  auraient  négligé  de  le  faire,  et  à  ne  pas 
permettre  qu'on  exigeât  de  l'argent  pour  l'ordination  ou  pour  la 
consécration  des  autels.  Le  but  des  privilèges  accordés  dans  ce 
temps-là  n'était  donc  pas  de  diminuer  la  juridiction  spirituelle  de 
l'évêque  sur  les  moines,  mais  seulement  de  conserver  leur  liberté 
pour  l'élection  des  abbés,  d'assurer  le  temporel,  d'empêcher  que 
l'évêque  allant  trop  souvent  dans  le  monastère  avec  une  suite  nom- 
breuse, ne  troublât  le  silence,  la  solitude  et  la  paix  qui  doivent  y 
régner. 
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Ces  privilèges,  tout  bornés  qu'ils  étaient,  ne  s'accordaient  cepen- 
dant qu'avec  de  grandes  formalités.  Il  fallait  le  consentement  de 
révéque  et  celui  du  métropolitain  assisté  du  concile  de  la  province, 
qui  entrait  en  connaissance  des  raisons  de  l'utilité  et  de  la  nécessité. 
L'autorité  du  prince,  comme  fondateur  des  monastères,  était  encore 
nécessaire.  On  assure  que  jusqu'au  dixième  siècle,  toutes  les  exemp- 
tions ont  été  revêtues  de  ces  solennités.  Mais  ces  exemptions  re- 
montent bien  au-delà  du  huitième  siècle. 

2"  Vers  le  onzième  siècle,  temps  auquel  les  religieux  commencè- 
rent à  se  rendre  nécessaires  aux  évéques,  on  vit  se  multiplier  des 
privilèges  et  des  exemptions  sans  nombre  et  sans  limites.  D'un  côté, 
les  évéques,  loin  de  s'opposer  à  ces  nouveautés  qui  les  intéressaient 
de  plus  près  que  personne,  y  donnaient  souvent  les  mains  ou  les 
souffraient  sans  peine.  De  là  étaient  venus  ces  grands  privilèges 
accordés  aux  abbayes  de  Cluny,  du  Mont-Gassm,  de  Citeaux,  et 
dans  la  suite  à  tous  les  ordres  mendiants;  ces  derniers  obtinrent  le 
privilège  de  prêcher  et  de  confesser  sans  autre  mission  que  celle  du 
pape,  contenue  dans  le  privilège  même.  Ces  exemptions,  contre  les- 
quelles s  élevait  saint  Bernard,  étaient  devenues  si  ordinaires,  que 
souvent  les  fondateurs  des  nouvelles  églises  ou  communautés  exi- 
geaient des  évéques,  par  forme  de  condition,  qu'ils  consentissent 
à  ce  que  ces  mêmes  églises  fussent  exemptes  de  leur  juridiction,  et 
ne  relevassent  que  du  pape.  On  avait  \u  quelques  exemples  de  ces 
fondations,  du  temps  que  les  exemptions  étaient  moins  étendues. 
Saint  Bernard  (t)  même  voyait  d'un  autre  œil  les  exemptions  qui 
avaient  pour  cause  la  volonté  spéciale  des  fondateurs:  yonnula,  dit 
ce  salnL,  taiaen  monasteria  quod  specialias  pcrtinuerinty  ab  ipsà 
sui  fundatione,  ad  Sedem  Apostolicam  pro  voluntate  fundatorum 
quis  nesciaty  sed  aliud  est  quod  larqitur  decolio,  aliud  quod  moUtur 
amhitio  impatiens  sahjectionis.  C'est  piir  le  moyen  de  cette  distinc- 
tion qu'on  justiliait  les  grands  privilèges  accordés  à  rancienne  ab- 
baye de  Ciuny. 

A  rexemplc  de  Cluny,  un  vit  dans  la  suite  distinguer  les  pays  de 
nul  diocèse,  non  a  iai>on  de  ce  que  les  tonds  n'etaieiil  dans  le  res- 
sort d'aucun  supérieur,  mais  parce  que  les  fondateurs  les  donnèrent 
directement  au  i>ape;  les  papes  dans  la  suite  démembrèrent  certai- 
ues  églises  d'un  diocèse,  pour  les  mettre  dans  la  dèi)endance  d'une 
aulHi  eglis(^  [jrincipale  que  le  pa[Mi  aviut  comblet!  de  faveurs;  on 
appelait  encore  ces  églises  de  nul  diocèse.  Un  regardait  le  [)ape  com- 
me le  seul  supérieur  de  ces  églises;  il  lui  était  loisible  [)ar  consé- 
quent d'y  placer  qui  bon  lui  semblait,  avec  l  attribution  de  tous  les 
drmls  cpi>c()pau\.  C'ot  la  une  des  S(»urce.s  de  la  juridiction  (pTon 
appelle  commv  ipiscopale,  parce  quelle  était  exercée  p.ir  ile.s  per- 
sonnes qui,  aux  fonctions  près  de  l'ordre  épiscopal,  étaient  regar- 
dées cuinine  des  évéques. 
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§  III.  Titres  des  exemptions. 

Quiconque  se  prétend  exempt  de  la  juridiction  ordinaire,  doit  le 
prouver,  après  que  l'ordinaire  a  prouvé  qu'il  était  son  diocésain^  ou 
que  réglise  dont  il  réclame  ïexemplion,  est  située  dans  son  diocèse: 
Si  qui  coràm  ordinariis  converti  judicibus  se  exemptas  esse  allègent, 
de  quorum  primlegiis  exemptionis  suœ  adhiheant,  quod  si  facere  no- 
luerint,pro  exemptis  nullatenùs  haheantur.  (Caii.  3,  concil,  Tur. 
J236;  glos.  in  cap.  8,  dist.  100.) 

Les  titres  ordinaires  dont  on  se  sert  pour  fonder  ou  prouver  une 
exemption,  sont  1°  la  possession;  2°  les  bulles  des  papes;  3°  les  con- 
cessions des  évêques. 

§  IV.  Comment  finissent  les  exemptions. 

Le  retour  au  droit  commun  est  toujours  favorable  ;  cette  règle 
s'applique  en  général  à  toule  sorte  de  privilèges,  mais  plus  particu- 
lièrement aux  exemptions  qui  forment  une  espèce  de  privilège. 

1°  Ainsi  Yexemption  cesse  par  le  non  usage  ou  par  des  actes  con- 
traires, noîi  allegandâ  exemptione  coràm  ordinario.  {L.  Si  quis  in 
conscrihendo.  Cod.  de  Episc.  et  cleric.) 

2°  Le  crime  d'un  privilégié  ou  l'abus  qu'il  fait  de  son  privilège, 
fait  qu'il  n'en  est  plus  digne,  et  qu'il  doit  le  perdre  :  Primlegium 
meretur  amittere,  qui  permisse  sibi  abutitur  potestate.  (C.  Cùm  plan- 
tare.  J.  G.;  c.  Tuarum,  de  Priv.;  c.  Primlegium  \\,  q.  3.)  Suis  pri- 
vilegiis  privandus  est  qui  alienis  derogat.  {Cap.  A,  de  Priv.)  Indé- 
pendamment même  d'aucun  crime  et  d'aucun  abus  de  la  part  des 
exempts,  les  circonstances  des  temps^  deslieux^  des  personnes,  peu- 
vent y  apporter  du  changement. 

3°  Quoique  les  privilégiés  n'aient  point  abusé  de  leurs  privilèges, 
les  circonstances  des  temps,  des  lieux,  des  personnes,  peuvent  y  ap- 
porter du  changement. 

4"  Vexemption  cesse  encore  quand  elle  vient  à  causer  de  grands 
inconvénients,  ou  du  dommage  :  Càm  incipit  essenociva  recocalur. 
{C.  Penull,,  de  Decim.) 

Les  canonistes  ont  compris  les  différents  cas  où  les  exemptions 
cessent,  et  que  l'on  vient  de  voir,  en  ces  deux  vers  : 

Indultum  tollit  contemptus,  crimen,  abiisus. 
Oppositum  factum,  dainuum,  tempus  variatum. 

On  ne  connaît  plus  généralement,  en  France,  d'exemption  de  la 
juridiction  des  ordinaires;  car  les  articles  organiques  portent  :  «  Art. 
9.  Le  culte  catholique  sera  exercé  sous  la  direction  des  archevêques 
et  évêques,  dans  leurs  diocèses,  et  sous  celle  des  curés  dans  leurs  pa- 
roisses. 

«  Art.  10.  Tout  privilège  portant  exemption  ou  attribution  de  la 
juridiction  épiscopale  est  aboli.  » 

Il  est  incontestable  que  la  juridiction  qu'exerçaient  les  chapitres, 
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les  abbés,  les  archidiacres^  et  qui  était  une  exception  à  la  règle  gé- 
uérale,  est  maintenant  supprimée^  non  point  par  les  articles  orga- 
niques, qui  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  aucune  autorité  canonique, 
mais  par  le  concordat  de  1801  et  les  bulles  qui  en  ont  été  la  consé- 
quence. Nous  ne  reconnaissons  plus  généralement  en  France  d'au- 
tres ordinaires  que  les  archevêques,  les  évêques  et  les  chapitres 
pendant  la  vacance  des  sièges,  sans  parler  des  curés  qui,  quoàd 
pastoralia,  sont  aussi  ordinaires  dans  leurs  paroisses  respectives. 
{Voyez  PAROISSE,  §  III.) 

Le  cardinal  Caprara,  dans  ses  réclamations  contre  les  articles 
organiques  {voyez  articles  organiques,  §  IlIJ,  dit  que  l'article  10,  en 
abolissant  toute  exemption  ou  attribution  de  la  juridiction  épisco- 
pale,  prononce  évidemment  sur  une  matière  purement  spirituelle; 
car  si  les  territoires  exempts  sont  aujourd'hui  soumis  à  l'ordinaire, 
ils  ne  le  sont  qu'en  vertu  d'un  règlement  du  Saint-Siège;  lui  seul 
donne  à  l'ordinaire  une  juridiction  qu'il  n'avait  pas  :  ainsi,  en  der- 
nière analyse,  la  puissance  temporelle  aurait  conféré  des  pouvoirs 
qui  n'appartiennent  qu'à  l'Église.  Les  exemptions  d'ailleurs  ne  sont 
pas  aussi  abusives  qu'on  l'a  imaginé.  Saint  Grégoire  lui-même  les 
avait  admises,  et  les  puissances  temporelles  ont  eu  souvent  le  soin 
d'y  recourir,  comme  Louis-Philippe  le  lit,  dans  ces  derniers  temps, 
pour  le  chapitre  de  Saint-Denis  qu'il  voulait  distraire  de  la  juridic- 
tion des  archevêques  de  Paris,  et  pour  lequel  il  avait  obtenu  du 
Souverain  Pontife  une  bulle  d'exemption.  Napoléon  111  a  de  nouveau 
obtenu  une  bulle  qui  exempte  ce  chapitre  et  divers  autres  lieux  de 
la  juridiction  de  l'ordinaire,  comme  on  peut  le  voir  sous  le  mot 

CIIAPITUE,  §  VI. 

Relativement  à  Vexemption  des  monastères  de  trappistes  et  trap- 
pistines,  voyez  ce  qui  est  dit  sous  le  mot  abbé,  §  11. 

Nous  ne  parlons  point  des  cxe^/j/^f/ons  des  anciens  chapitres,  parce 
que,  comme  nous  le  disons  ci-dessu>,  toutes  les  ancieiines('j;t'm/;//o/i5 
de  la  juridiction  é[)iscoi)ale  sont  actuellement  abolies,  en  France.  Il 
n'y  ad' exemptions  canoniques  que  celles  qui  ont  été  nouvellement 
établies  par  des  bulles  des  Souverains  Pontifes. 

§  V.  Canonicité  de  /'E\E.\irTioN. 

Il  y  a  des  auteurs,  dit  Kichard  (1),  (jui  paraissent  condamner  ab- 
solument tnutL'S  les  exemjttions,  coinnie  conlraires  aux  anciens  ca- 
nons <'t  au  droit  connnun.  Mais  |<;  ^cnlimrnt  opposé,  (jui  veut  (ju'il 
y  ait  des  exvmjttions  Icgitnut's  et  canoinqucs,  ii(»us  [tarait  plus  Cdui- 
niun  et  mieux  fondé.  Les  exemptions  ne  sont  autre  chostî  (juc  des 
dispenses  p<Mp«'luelles  des  lois,  (jui  souuiellenl  cerlaines  personnes 
à  d'auli'es;  «»r,  on  a  loujoui's  reeoiuiu  dans  les  législateurs  le  pouvoir 
de  dispens(;r  de  le-urs  propres  lois,  et  ils  en  ont  loujouis  use.  Les 
txemptions  ne  sont  donc  pas  moins  canonitiues  (jue  les  dispenses 

(1^    i\nn\j    '  •  I    lirtj    (oi;i.    III,    ]"i'J  •    U.e.*. 
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elles-mêmes,  pourvu  qu'on  y  observe  les  règles  et  les  conditions 
qui  doivent  accompagner  les  dispenses  pour  qu'elles  soient  légi- 
times et  canoniques.  [Voyez  dispense.) 

§  VI.  Exemption  des  curés. 

Les  exemptions  des  curés  ne  s'entendent  pas  ici  d'une  indépen- 
dance et  d'une  liberté  envers  l'évêque,  comme  celles  dont  nous  ve- 
nons de  parler;  elles  consistent  dans  certains  droits  ou  privilèges 
attachés  à  la  qualité  de  curé  ou  de  prêtre  dans  le  gouvernement  des 
paroisses,  sans  préjudice  de  ceux  dus  aux  évêques,  leurs  supérieurs 
et  les  premiers  pasteurs  de  toutes  les  paroisses  de  leurs  diocèses. 
Par  exemple,  les  curés  peuvent  prêcher  et  administrer  les  sacre- 
ments dans  leurs  éghses,  sans  demander  pour  cela  une  permission 
plus  spéciale  de  l'ordinaire.  Ils  ont  même  ce  droit  exclusivement  à 
tous  autres  prêtres,  qui  ne  peuvent  prêcher  ni  administrer  le  sacre- 
ment de  pénitence  et  les  autres  sacrements  dans  leurs  paroisses  sans 
leur  consentement,  s'ils  n'y  sont  envoyés  par  leurs  évêques.  Ces 
prêtres  ne  peuvent  même,  en  ce  cas,  empêcher  les  curés  de  prêcher 
eux-mêmes  s'ils  le  jugent  à  propos.  Ils  ont  des  droits  particuliers  et 
personnels  touchant  la  bénédiction  des  mariages,  la  communion 
pascale,  etc.  Mais  ils  sont  toujours  soumis  à  l'évêque,  pour  les  visi- 
tes et  pour  toutes  les  fonctions  pastorales  qu'il  lui  plaira  de  venir 
exercer  dans  la  paroisse. 

EXEQUATUR. 

[Voyez  PLACET  royal.) 

EXHUMATION. 

Exhumer  c'est  déterrer  un  mort,  ou  le  tirer  de  son  tombeau. 

(Voyez  SÉPULTURE,  CLMETIÈRE.) 

Le  décret  du  1-2  juin  1804  charge  les  autorités  locales  de  main- 
tenir l'exécution  des  lois  et  règlements  qui  prohibent  les  exhuma- 
tions non  autorisées,  et  l'article  360  du  Gode  pénal  porte  : 

«  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an,  et  de 
seize  francs  à  deux  cents  francs  d'amende,  quiconque  se  sera  rendu 
coupable  de  violation  de  tombeaux  ou  de  sépulture,  sans  préjudice 
des  peines  contre  les  crimes  ou  les  délits  qui  seraient  joints  à  ce- 
lui-ci. » 

Le  conseil  d'État  fut,  en  1811,  consulté  par  le  ministre  des  cultes 
sur  la  question  de  savoir  si  les  ossements  des  personnes  mortes 
depuis  longtemps,  et  inhumées  dans  les  églises,  devaient  être  trans- 
portés dans  le  cimetière  commun,  ou  replacés  dans  quelque  autre 
édifice. 

Il  résulte  de  son  avis  du  31  mars  1811  (non  approuvé),  que  le  dé- 
cret du  23  prairial  an  XII,  sur  les  inhumations,  n'a  eu  d'autre  but 
que  d'empêcher  le  danger  qui  résultait  de  la  coutume  d'enterrer  les 
corps  dans  l'intérieur  des  églises;  que  la  translation  d'ossements 
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depuis  longtemps  desséchés  ne  peut  avoir  aucun  inconvénient;  que 
par  conséquent  ces  ossements  doivent  être  transportés,  soit  au  ci- 
metière commun,  si  personne  ne  réclame  pour  eux  une  autre  desti- 
nation, soit  dans  un  édifice  quelconque,  si  les  communes  ou  des 
individus  de  la  famille  des  décédés  sollicitent  une  exception  à  la  loi  ; 
que,  dans  ce  cas,  ces  personnes  ou  ces  communes  doivent  porter 
leurs  réclamations  devant  les  autorités  administratives,  en  i  idi- 
quant  le  lieu  où  elles  se  préposent  de  placer  le  nouveau  dépôt,  et 
que,  sur  leur  autorisation,  elles  peuvent  procéder  à  la  translation. 

Voyez  CIMETIÈRE.) 

EXIL. 

{Voyez  BANNISSEMENT.) 

EXORCISME. 

On  appelle  ainsi  la  cérémonie  qu'emploie  l'Église  pour  chasser 
les  démons  des  corps  qu'ils  possèdent  ou  qu'ils  obsèdent,  ou  des 
autres  créatures,  même  inanimées»  dont  ils  abusent  ou  peuvent 
abuser. 

L'Église  fait  donc  usage  des  exorcismes,  ou  sur  les  personnes 
affligées  par  quelque  possession  du  démon,  ou  sur  les  lieux  infestés 
par  les  démons,  et  sur  toutes  les  choses  dont  elle  se  sert  pour  ses 
cérémonies,  comme  l'eau,  le  sel,  l'huile,  etc.  Jésus-Christ  lui-même 
a  donné  ce  pouvoir  à  l'Église:  Convocalis  duodecim  cUscipulis,  de- 
dit  mis  virlutem  et  potestatem  super  dunnonia.  {Luc.^  IX.)  In  no- 
mine  meo  dœmoniaejicienl.  (Marc.) 

Les  exorcismes  sur  les  personnes  ne  doivent  se  faire  qu'avec  beau- 
coup d(î  prudence,  et  pour  ne  pas  se  tromper,  on  doit  s'en  remettre 
au  jugement  de  l'évéque,  qui  voit,  après  les  éclaircissements  néces^ 
saircs,  s'il  faut  employer  ce  remède  ou  non  ;  à  l'égard  des  exorcismes 
sur  les  animaux  ou  sur  des  lieux  infestés,  on  ne  garde  pas  tant  de 
ménagements  dans  l'usage.  l*]V(;illon  nous  apprend  (1)  (jue  les  ani- 
maux w)  i»(;uv('nt  étnî  excomnnuiics,  (ju'ou  peut  seulement  les 
exorciser  ou  adjun^r  dans  les  termes,  et  suivant  les  cérémonies 
prescrites,  sans  superstitions  et  sans  observer  connue  autrefois  une 
ridicule  procédure,  suivie  de  seuteuecî  d'anathème  et  de  nrilédictiou. 
11  n'y  a,  dil-il,  ([ue  deux  manières  eoUNeiiables  dadjurer  et  exoivi- 
scr  les  animaux,  1"  en  s'adnîssant  à  Dieu,  en  le  suppliant  de  faire 
cesser  le  mal  ;  "i"  eu  s'adressant  au  démon,  et  lui  conunandant  de 
la  part  de  hieu,  et  en  vertu  de  la  puissance  (pi'il  a  donnée  à  sou 
l'^glisj',  ile  (piittcr  le  corps  des  animaux,  ou  les  lieux  dont  il  abuse 
pour  imire  aux  Ikhiuiks.  {Voyez  AUJruATioN.) 

Thiers  (2)  rappi»rte  dinV'renles  formules  iVexorcismcs  :  il  pense 
avec  raison  qu'on  peut  ^'eu  servir  encoi-eaujourd'liui  contre  les  ora- 
ges et  li'S  aiiiiii:ni\  nui.-d»lr-,  jmni'VU  qil'dH  le  la-Sf  axfc  je-;  pl'j'-t'au- 

(1)  Traité  dt»  tïôommunicaUom^  chap.  39,  ;hi/;«  016,  2^  tJitioi\. 

(2)  Traité  da  ii//./r«(i/io»ii. 
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tioiis  que  l'Église  prescrit  et  selon  la  forme  qu'elle  autorise^  et  qu'a- 
lors ce  n'est  ni  un  abus,  ni  une  superstition. 

La  fonction  des  exorcismes  était  autrefois  attachée  à  Tordre  de 
Texorciste^  mais  aujoii  l'd'lmi  les  prêtres  seuls  Texercent  {voyez  ordre) , 
encore  n'est-ce  que  par  une  commission  particulière  de  l'évèque. 
Cela  vient^  dit  Fleury,  de  ce  qu'il  est  rare  qu'il  y  ait  des  possédés,  et 
qu'il  se  commet  quelquefois  des  impostures  sous  prétexte  de  pos- 
session :  ainsi  il  est  nécessaire  de  les  examiner  avec  beaucoup  de 
prudence. 

Parmi  les  exorcismes  dont  TÉglise  catholique  fait  usage,  il  y  en  a 
d'ordinaires,  comme  ceux  que  l'on  fait  avant  d'administrer  le  bap- 
tême et  dans  la  bénédiction  de  l'eau  ;  et  d'extraordinaires,  dont  on 
use  pour  délivrer  les  possédés,  pour  écarter  les  orages,  pour  faire 
périr  les  animaux  nuisibles,  etc. 

Il  est  certain,  dit  Bergier  (t)  que,  dans  l'origine,  les  exorcismes 
du  baptême  furent  institués  pour  les  adultes  qui  avaient  vécu  dans 
le  paganisme,  qui  avaient  été  souillés  par  des  consécrations,  des 
invocations,  des  sacrifices  offerts  aux  démons.  On  les  conserva  néan- 
moins pour  les  enfants,  parce  que  ce  rit  était  un  témoignage  de  la 
croyance  du  péché  originel,  et  parce  qu'il  avait  pour  objet  non-seu- 
lement de  chasser  le  démon,  mais  de  lui  ôter  tout  pouvoir  sur  les 
baptisés.  C'est  pour  cela  qu'on  les  fait  encore  sur  les  enfants  qui  ont 
été  ondoyés  ou  baptisés  sans  cérémonies  dans  le  cas  de  nécessité. 
C'est  d'ailleurs  une  leçon  qui  apprend  aux  chrétiens  qu'ils  doivent 
avoir  horreur  de  tout  commerce,  de  tout  pacte  direct  ou  indirect 
avec  le  démon,  qu'ils  ne  doivent  donner  aucune  confiance  aux  im- 
postures et  aux  vaines  promesses  des  prétendus  sorciers,  devins  ou 
magiciens  ;  et  cette  précaution  n'a  été  que  trop  nécessaire  dans  tous 
les  temps. 

Pour  les  mêmes  raisons,  l'on  bénit  par  des  prières  et  des  exorcis- 
mes, les  eaux  du  baptême,  et  cet  usage  est  très  ancien.  TertuUien  (-2) 
dit  que  ces  eaux  sont  sanctifiées  par  l'invocation  de  Dieu.  Saint 
Cyprien  (3)  veut  que  l'eau  soit  purifiée  et  sanctifiée  par  le  prêtre. 
Saint  Ambroise  et  saint  Augustin  parlent  des  exorcismes,  de  l'invo- 
cation du  Saint-Esprit,  du  signe  de  la  croix,  en  traitant  du  baptême. 
Saint  Basile  regarde  ces  rites  comme  une  tradition  apostolique  (4). 
Saint  Cyrille  de  Jérusalem  et  saint  Grégoire  de  Nysse  en  relèvent 
l'efficacité  et  la  vertu.  {Voyez  eau.) 

EXORCISTE. 

Vexorciste  est  un  ecclésiastique  revêtu  des  quatre  ordres  mi- 
neurs. {Voyez  ORDRE.) 

(1)  Dictionnaire  de  théologie. 

(2)  Lib.  de  Baptismo^  c.  4. 

(3)  EpistolalO. 

(4)  Lib.  de  S^piritu  saucto,  c.  27. 
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La  cérémonie  de  Tordination  des  exorcistes  est  marquée  dans  le 
quatrième  concile  de  Carthajïe  et  dans  les  anciens  rituels.  Ils  reçoi- 
vent le  livre  des  exorcismes  de  la  main  de  l'évéque,  qui  leur  dit  : 
a  Recevez  et  apprenez  ce  livre,  et  ayez  le  pouvoir  d'imposer  les 
«  mains  aux  énergumènes,  soit  baptisés,  soitcatéchumènes.  »  {Voyez 
ci-dessus  exorciSxME.) 

EXPECTATIVE. 

Vexpectative  était  une  assurance  que  le  pape  donnait  à  un  clerc 
d'obtenir  une  prébende,  par  exemple,  dans  une  telle  cathédrale, 
quand  elle  viendrait  à  vaquer;  ce  qui  s'était  introduit  par  degrés. 
Au  commencement,  dit  Thomassin  (1),  ce  n'était  qu'une  simple  re- 
commandation que  le  pape  faisait  aux  évèques,  en  faveur  des  clercs 
qui  avaient  été  à  Rome,  ou  qui  avaient  rendu  quelque  service  à 
l'Église.  Comme  les  prélats  y  déféraient  souvent  par  le  respect  dû 
au  Saini-Siége,  elles  devinrent  trop  fréquentes  et  furent  quelquefois 
négligées.  On  changea  les  prières  en  commandements,  et  aux  pre- 
mières lettres,  que  l'on  nommait  monitoires,  on  en  ajouta  de  pré- 
cepi.oires,  et  enfin  on  y  joignit  des  lettres  exécutoriales,  portant  at- 
tribution de  juridiction  à  un  commissaire,  pour  contraindre  l'ordi- 
naire à  exécuter  la  grâce  accordée  par  le  pape,  ou  conférer  à  son 
refus;  et  cette  contrainte  allait  jusqu'à  l'excommunication.  Cette 
procédure  était  en  u.-^age  dès  le  douzième  siècle. 

Les  mandats  a})ostoliques,  appelés  mandata  de  confcrendo,  qui 
étaient  une  espèce  d'expectative,  ont  été  abrogés  par  le  concile  de 
Trente.  Mais  il  restait  encore  plusieurs  autres  sortes  d'expectatives^ 
savc»ir,  celles  des  gradués,  des  indullaires,  des  brevetaires  de  ser- 
mentde  lidélilé,  et  dcb  brevetaires  de  joyeux  avènement.  Il  ne  reste 
plus  actuellement  en  France  aucun  vestige  dcxpcctative.  {Voyez 

MA  >  DAT.) 

L«'s  vxppriaiives  ont  été  souvent  préjudiciables  aux  églises  en  leur 
donnant  «h's  niinistics  indignes  et  incapables  de  les  servir;  aussi  la 
pragmati(iue-sanction,  art.  5,  demandait  qu'elles  fussent'  suppri- 
mées. 

Voici  en  quels  termes  le  concile  de  Trente,  session  WIV,  ch.  19, 
abroge  les  grâces  expectatives  :  a  Ordonne  le  saint  concile,  qno  h^ 
mandats  pour  pour\ou-  et  les  grâces  «pic  l'ou  nonnnc  expectatives^ 
ne  seront  pins  accordées  même  i\  aucun  collège,  université,  sénat, 
non  pins  (|n'a  aurunr  personne  particulière,  non  pas  même  sous  le 
nom  d  mdnlls  ou  jus(ju  a  une  cerlanie  sonune.  ou  sous  (fiiebpie  au- 
tre prétexte  q\w.  ce  soit,  et  quv  nul  ne  se  pourra  servu' de  celles  qui 
ont  èie  jus(pi  a  près(Mil  accordées.  Semblablement  ne  s'accorderont 
l)lns  à  persfunie,  non  p.is  niéiue  aux  cardinaux  de  la  samle  Église 
r(»maiiM',  de  reserves  mentales  ou  autres  ^v}i'('^  quelles  qu'ell(>s 
soient,  (|ui  regardent  le.-  benelices  (pu  doiNcnt  \ii(iucr,  ni  aucun  iu- 

(l)  UiiripUnt  de  l'Églùi,  ;,rir<.  iv,  lie.  il,  c/inj).   Id. 
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dult  sur  les  églises  d'aiUrui  et  monastères^  et  tout  ce  qui  aura  été 
jusqu'ici  accordé  de  pareil  sera  censé  abrogé.  » 

EXPÉDITIONS. 

On  se  sert  communément  de  ce  nom  pour  signifier  les  actes  qui 
s'expédient  en  la  chancellerie  de  Rome. 

§  I.  Nécessité  des  expéditions. 

On  tient  à  Rome  que  la  grâce  accordée  par  le  pape  de  vive  voix  ou 
par  écrite  solo  verho  aut  scripto,  est  valablement  obtenue,  mais 
qu'elle  est  informe  et  irrégulière  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  suivie  de 
Vexpédition.  Sur  quoi  les  canonistes  italiens  disent  :  AUiid  est  in 
jure  perficere  contraclum,  aliud  adimplere.  Emptio  perficHur  solo 
consensu,  impletur  autem  numeratione  pretii,  et  rei  traditioni.  (L. 
Si  is  qui  alienam  46,  ff.  de  Act.  exempt.)  Hoc  similiter  modo  gratia 
principis  solo  ejiis  verho  perficitur.  {Glos.  Singularis  in  Clem.  Du- 
dum,  de  Sepulturis.)  Impletur  autem  litlerarum  expeditione,  etideo 
appellatur  gratia  informis,  quandô  litterœ  non  sunt  expeditœ,  quasi 
non  impleta,  sed  quœ  solo  verbe  seuper  solam  siipplicationem  signa- 
tam  facta  apparet. 

La  règle  ^27  de  chancellerie  confirme  cette  maxime,  en  ordonnant 
de  ne  pas  suivre  en  jugeant,  la  forme  de  la  supplique,  mais  seule- 
ment celle  des  lettres  expédiées  en  conséquence;  et  que  si  dans  ces 
mêmes  lettres,  on  a  laissé  échapper  des  fautes,  les  officiers  préposés 
à  cette  fonction  doivent  les  corriger  et  réduire  Vexpédition  à  sa 
forme  régulière  et  légitime.  Voici  les  termes  de  cette  règle  intitulée  : 
De  non  judicando  juxtà  formam  supplicationem,  sed  litterarum  ex- 
peditarum. 

Item,cùm  antè  confectionem  litlerarum  gratia  apostolica  sit  in- 
formis, voluit,  statuit  et  ordinavit  idem  D.  N.  quod  judices  in  Ro- 
mand curiâ  et  extra  eampro  tempore  existentes,  etiamsisint  S.R.E. 
cardinales,  causarum  palaiii  apostoUci  auditores,  vcl  quicumque 
alii,  non  juxth  supplicationum  signatarum  saper  quibiisvis  impe- 
trationibus  (nisi  in  dicta  curiâ  duntaxat  sunt  commissioncs  justi- 
tiam  concerneutes  per  placet,  vel  per  S.  R.  E.  vicecanccllarium 
juxtà  facultatem  super  hoc  sibi  conccssam  signata%  sed  juxtà  litte- 
rarum super  eisdem  impctralionibus.  et  concessionibus  confecta- 
rum  tenores  et  formas  judicare  debeant.  Decernens  irritum,  etc.  Et 
si  litterœ  ipsœ  per  prœoccupationem,  vel  alias  minus  benè  expeditœ 
reperiuniw\  ad  illarum  quorum  intcrcst  instantiam  ad  apostolicam 
cancellariam  remitti  poterunt,  per  ejus  officiâtes,  quibus  hujus- 
modi  tenores  et  formas  restringere  convenit,  ad  formas  débitas  redu- 
cendœ. 

Cette  règle  ne  veut  pas  que  l'on  juge  suivant  la  supplique,  parce 
qu'elle  doit  être  suivie  de  bulles,  où  les  ufliciers  de  la  chancellerie 
étendent  ou  restreignent  les  clauses  de  la  demande  suivant  la  forme 
et  le  slylc  accoutumé;  à  l'égard  de  la  seconde  disposition  qui  re- 
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garde  la  correction  des  fautes,  il  faut  voir  ce  qui  est  dit  à  ce  sujet 
sous  les  mots  bulle,  réformation. 

La  trente-unième  règle  de  chancellerie  ordonne  à  peu  près  la 
même  chose  que  la  précédente  ;  il  y  a  seulement  cette  différence, 
que  la  règle  -27  entend  parler  de  la  première  concession  d'une  grâce 
ou  d'un  bénéfice,  de  concessionibus  beneficiorum  principaliter  factis, 
ad  lites,  ou  des  commissions  ad  causam,  qui  s'obtiennent  sur  l'exé- 
cution de  la  grâce  accordée. 

La  première  ne  déclare  pas  la  procédure  nulle  ab  inilio,  comme 
celle-ci,  Quia,  disent  les  auteurs  romains,  temerè  qiiis  hoc  faceret 
ad  molestandos  forte  possessores  beneficiorum,  si  càm  non  modicis 
expensis,  lilteraa  espedire  non  corjcrclur.  Voici  les  termes  de  cette 
règle  qui  a  pour  rubrique,  non  valeanl  commissiones  causarum  7iisi 
litleris  expcditis. 

Item  quoi  omnes  et  i^iiujulœ  commisaiones  causarum,  quas  inan- 
leà  ficri  contiyerit  ohtmtœ  :  vel  occasione  conccssionum  duntaxat 
aposlolicarum  de  bcneficiis  ecclesiasticis  gratiarum,  super  quibus 
litterœ apostolicœ  confectœ  non  (ucrint,  ac  processus  desuper  habendi 
nullius  sint  roboris,  vel  momenti. 

Les  deux  règles  qui  se  trouvent  sous  le  mot  couroî^nement,  ont  du 
rapport  avec  celles  que  l'un  vient  de  lire. 

Les  unes  et  les  autres  ont  leur  premier  fondement  dans  le  décret 
du  concile  de  Lyon,  d'où  a  été  pris  le  chapitre  Avaritiœ  cœcitas,  de 
Elect.  in  Vf,  par  lequel  il  est  ordonné  que  tous  ceux  qui  sont  élevés 
à  des  prélatures  séculières  ou  régulières  ne  pourront  les  admmis- 
trer  qu'après  avoir  obtenu  du  Saint-Siège  leurs  bulles  de  provision 
et  de  dispense,  s'il  en  faut  (pielqu'une  ;  ce  que  Léon  X,  Sixte  IV  et 
Clément  VII  ont  confirmé  pardes  constitutions  particulières.  Paul  lll 
étendit  ce  règlcinent  à  toutes  sortes  de  bénclices  inlV-rieursaux  pré- 
latures, cousistoriaux  ou  non  consistoriaux  ;  enliu,  Jules  lll,  par  sa 
constitution  du  ^1  mai  l.'iSa,  renouvela  toutes  ces  lois,  et  y  ajouta  la 
j>rivation  de  plein  droit,  contre  les  béuélieiers  qui  prendraient  pos- 
sessicm  des  bénéfices  dont  ils  ont  été  pourvus,  avant  d'avoir  obtenu 
leurs  hîltres  de  provision,  déclarant  (jue  cette  possession  ne  pour- 
rait leur  servir,  à  l'elfet  de  la  règle  r/c  triennali  ;  ciMjui  toutefois 
n'rmitécht'  pas  les  e  luouistes  d'établir,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus, 
que  <i)[W.  cxprditioît  tout(!  nécessaire  n'ajoute  rien  à  la  substance  de 
la  graco  cpii  e>t  consommée  par  la  >i^natur(^  de  la  supplicpie  ;  mais 
sert  seub'Uieiit  de  moyen  à  son  exécution,  ou  de  preuve  à  son  exis- 
tence :  elle  est,  disetil-ils  (I)  à  cet  égard,  connue  un  eiilant  tout 
formé  dans  le  sein  de  sa  niere,  cpii,  pour  être  compi-is  parmi  les 
liommes,  doit  cire  mis  au  monde.  lU  dinmf  comparari  tnnr  (/ra- 
tiatn  Inmiini  in  uivro  eristenti  uuitris,  douce  pcr  r.r/^  <////o/jfm  litte- 
raruui  m  nnindnm  deditcdlur  supplicatio.  lÀttcrœ  aiileni  non  sunt 

(1)  rii(,kior,  tri  /î'  "'  ''7  ".  "'T  C.rruluM,  /).v;,fn.i.,  Itf.  ji,  .  ':  P-  i;..^a,  Jt 
iS9rut.,  c.  2. 
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de  siihstaniiâ  graiiœ,  nec  déforma  essentiali  intrinsecâ,  sed  tantîim 
necessaria  quoàd  usum  et  probalionem  intrinsecam  :  ex  hoc  modo 
sola  supplicaiio  dicitur,  dicetiir  gralia  wformis. 

§  II.  Forme  des  expéditions. 

On  ne  peut  rien  dire  de  général  sur  la  forme  des  expéditions, 
parce  qu'elle  dépend  de  ce  qui  en  fait  la  matière  et  de  l'espèce  par- 
ticulière de  rescrit  qu'on  doit  employer.  {Voyez  les  mots  forme,  res- 

CRIT,  DISPENSE,  EMPÊCHEMENT^   SIGNATURE,    BULLE,    PROVISIONS,    OBREP- 

TioN,  etc.) 

§  III.  Taxe  des  expéditions. 

{Voyez  TAXE.) 
EXPOSÉ. 

(Voyez  ENFANT.) 

EXPOSITION  DU  SAINT  SACREMENT. 

(Voyez  SACREMENT.) 

EXPRESSION. 

La  matière  de  ce  mot  ne  se  rapporte  qu'aux  rescrits  de  la  cour 
de  Rome,  où^  par  différents  motifs,  on  a  fait  une  obligation  à  tous 
ceux  qui  s'y  adressent  pour  obtenir  des  grâces  d'exprimer  certaines 
choses  dans  leur  supplique,  et  principalement  ce.  qui  pourrait  dé- 
mouvoir le  pape  à  accorder  ce  qu'on  lui  demande  (1).  (Voyez  sup- 
plique.) 

C'était  autrefois  une  grande  question  parmi  les  canonistes,  si, 
quand  le  pape  confirmait  un  acte  d'aliénation,  d'union,  etc.,  avec  la 
clause,  supplentes  de  plenitudine  potestatis  defectus  si  qui  sunt,  etc., 
tous  les  défauts  de  l'acte  étaient  dès-lors  entièrement  réparés.  La 
règle  41  de  chancellerie,  de  supplendis  defectibus,  a  levé  à  cet  égard 
tous  les  doutes,  en  ordonnant  que  cette  clause  ne  suffirait  point,  si 
chaque  défaut  n'a  été  exprimé  en  particulier,  ou  que  le  pape  n'ait 
signé  parlât  ut  petitur^ce  qui  marque,  selon  Gomez,  la  concession 
d'une  nouvelle  grâce  ;  Voluit  quàd  si  peiatur  suppleri  defectus  in 
génère,  nuilatenus  litterœ  desuper  hujusmodi  defectus  exprimantw\ 
vel  per  fiât  ut  petitur ,  supplicaiio  signala  fuerit. 

Il  y  a  plusieurs  autres  règles  de  chancellerie,  qui  règlent  la  forme 
et  la  nécessité  des  expressions  nécessaires  dans  les  impètrations  de 
bénéfice  auprès  du  pape  ;  mais  comme  ces  expressions  entrent  dans 
la  division  que  nous  avons  faite  des  provisions,  en  différentes  par- 
ties, dont  nous  traitons  ailleurs,  et  pour  ne  pas  couper  cette  ma- 
tière qui  est  nécessairement  liée,  nous  i  envoyons  à  en  parler  sous  le 
mot  supplique.  Là  viennent  tout  naturellement  par  l'application  des 
clauses  propres  a  cette  partie  toutes  les  expressions  requises,  comme 

(1)  Duperrai,  Traité  des  moyens  canoniques,  tom,  III,  ch.  36. 
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de  la  vacance,  de  la  qualité  et  valeur  du  bénéfice,  des  qualités  de 
rimpétrant  et  autres  qu'on  y  peut  voir. 

A  regard  des  dispenses,  on  voit  sous  les  mots  empêchement,  irré- 
gularité, ce  qui  doit  être  exprimé;  et  sous  le  mot  obreption,  on 
voit  les  effets  que  produit  le  défaut  d'expression  au  sujet  des  res- 
crils  en  général. 

EXTRA. 

Extra  est  un  terme  dont  nous  avons  expliqué  suffisamment  le 
sens  sous  les  mots  citation,  droit  canon. 

EXTRA  TEMPORA. 

Extra  tempora  et  in  temporihus.  Termes  de  chancellerie  de  Rome 
appliqués  aux  dispenses  qui  s'y  accordent,  pour  recevoir  les  ordres 
hors  du  temps  prescrit  par  les  canons,  extra  tempora,  ou  pour  les 
recevoir  en  ce  même  temps,  in  temporihus,  mais  avant  la  lin  des  in- 
terstices. Nous  ne  parlerons  ici  que  de  la  première  de  ces  dispenses, 
renvoyant  à  parler  de  l'autre  sous  le  mot  inteiistices. 

L'K^dise  alixé  un  temps  pour  conférer  les  ordres,  mais  ce  temps 
n'a  pas  toujours  été  le  même.  Quelques-uns  ont  voulu  dire  que  dans 
les  premiers  siècles  on  ne  faisait  les  ordinations  que  dans  le  mois 
de  décembre,  ce  qui  n'est  ni  clair  ni  assuré;  il  paraît  plus  certain 
par  le  canon  Ordinaiiones,  clist.  75,  que  dans  le  cinquième  siècle 
on  ne  coiil(  rait  les  ordres  de  la  pi'étrise  et  du  diaconat,  qu'aux  qua- 
tre-temps  et  au  samedi  de  la  mi-caréme.  C'est  le  pape  Pelage  I,  élu 
en  49-2,  qui  l'écrivit  ainsi  aux  évé(iues  de  la  Lucanieet  de  la  Prusse. 
Ordi7ialinties  prpsfnjtcrorum  et  didconorum,  nisi  certis  temporihus 
et  diehus  exercer i  non  dehcjU,  id  est  ({uarti  meîisisjcjunio,  septimi 
etdecimi,  sed  et  eliam,  quadrafjesimalis  initii,  ac  medianœ  hehdo- 
madœ,  et  sahhali  jejunio  circà  ve.s/^cram  moverint  celchrandas  :  nec 
cujuslihet  utilUntis  causa,  seu  prcshyterum  seu  diacoiuim  kis  prœ- 
ferre  (juianli'  ipsos  fuvrittl  ordinali. 

Le  sous-<liaconat  n'étant  pas  compris  autrefois  parmi  les  ordres 
sacrés,  on  douta,  quand  il  tut  regardé  comme  tel  vers  le  douzième 
siècle,  s'il  était  permis  di;  le  conrt'rer  «oiiimc  h^s  ordres  mineui*s, 
hors  le  temps  prescrit  par  le  canon  Ordinationes.  Le  pa|u>  Alexan- 
dre III  répondit  sur  cette  dilliculté,  qu'il  n'y  avait  (|ue  le  pape  qui 
pût  conférer  le  sous-diaconat  hors  des  (|uatre-lcmpset  du  siunedi 
saint.  Voici  ses  pntjin's  Iciincs  :  De  eo  aulcvi  i\uod  quœsivisti,  an 
liceat  extrii  jejunui  tiiialuor  tcmporuni,  alKjuos  iimstianns,  Ifctores, 
exorcistuâ,  vet  acolijlas,  aut  eliam  suhdiacinios  promoverc:  talilcr  res- 
poudefnuSy  (jund  Itcitum  est  episc<fpis,  dominicis  et  aliis  festivis  die- 
hus, unuin  nul  iluas  ad  minores  ordines  promovvrc.  Scd  ad  suhdia- 
Coualum,  msi  in  (iwUitur  temporihus,  aut  suhhuto  saiicto,  vel  in 
sahhato  autt'  dominicum  de  passione,  tiuUi  cjiiscoporum,  prater- 
({uum  ItomatKf  Pntiti/ici,  lied  atiqims  ordiuarc.  [(dp.  A.  de  lemp. 
ordinal.) 
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U  y  a  quelques  remarques  à  faire  sur  cette  décrétale,  que  Ton  suit 
aujourd'hui  constamment  dans  l'usage  :  il  y  est  parlé  du  samedi 
saint  et  de  la  collation  des  ordres  mineurs.  On  ne  trouve  aucun  ca- 
non précédent  qui  permette  de  faire  les  ordinations  le  samedi  saint; 
celui  que  nous  avons  rapporté  du  pape  Gélase  fait  penser  qu'on  com- 
mençait l'ordination  le  samedi  au  soir^  et  qu'on  la  finissait  le  di- 
manche au  matin;  ce  qui  se  confirme  encore  mieux  par  ces  paroles 
du  canon  Quod  die,  eâd.  dist.  75,  où  le  pape  saint  Léon  marque 
expressément  que  c'était  une  louable  coutume  introduite  par  les 
apôtres,  de  conférer  les  ordres  le  jour  de  la  résurrection  du  Sei- 
gneur :  Et  ideo  piè  et  laudahiliter  apostolicis  morem  gesseris  insti- 
iutis,  si  hanc  ordinandorum  sacerdotum  formam  per  eccJesias.  qui- 
lus  Dominus  prœesse  te  voluit,  etiam  ipse  servai^eris,  ut  his  qui 
consecrati  simt  nunquàm  benedictio  nisi  in  die  dominicœ  resur- 
rectionis  tribuatur;  cui  àvesperâ  sabbati  initium  constat  adscribi. 

Le  concile  de  Limoges,  tenu  en  l'an  i034,  sous  Benoît  IX;  celui 
de  Rouen,  de  l'an  1072,  dans  le  canon  8,  et  celui  de  Glermont,  de 
l'an  1095,  voulurent  rétablir  cette  ancienne  pratique  :  Ne  fiant,  dit 
le  concile  de  Glermont  dans  le  canon  ^ï,  ordines,  nisi  quatuor  cer- 
lis  temporibus,  sabbato  medianœ  quadragesimalœ.  Et  tune  protra^ 
hitur  jejunium  usque  ad  vesperas,  et  sifieri  potest  usque  in  crasti- 
num,  ut  magis  appareat  in  die  dominico  ordines  fieri. 

Mais  il  ne  paraît  pas  que  les  vœux  de  ces  conciles  aient  été  ac- 
comphs;  la  disciphne  d'aujourd'hui  est  de  ne  faire  les  ordinations 
générales  des  prêtres,  des  diacres  et  des  sous-diacres,  suivant  le 
chapitre  De  co,  rapporté  ci-dessus,  que  le  samedi  des  quatre-temps, 
le  samedi  de  devant  le  dimanche  de  la  Passion,  et  le  samedi  saint. 
Le  concile  de  Trente  n'a  rien  statué  de  nouveau  sur  ce  sujet  :  il  s'est 
contenté  d'ordonner  que  l'on  conférerait  les  ordres  sacrés  aux  jours 
marqués  par  le  droit  :  Ordinationes  sacrorum  ordinum,  statutis  à 
jure  temporibuSj  publiée  celebrentur.  {Sess.  XXIll^  ch.  8,  de  Re- 
form.)  La  cérémonie  de  l'ordination  commence  régulièrement  dès 
le  matin  du  samedi  et  finit  ordinairement  à  midi.  Telle  est  la  cou- 
tume établie  dans  l'Église  latine  depuis  près  de  cinq  cents  ans.  Bar- 
bosa(l)  donne  les  raisons  pour  lesquelles  l'Église  a  choisi  le  samedi 
pour  les  ordinations.  Tout  le  monde  connaît  celle  du  choix  qu'on  a 
fait  des  quatre-temps  :  c'est  afin  que  les  fidèles,  par  leur  abstinence, 
obtiennent  de  Dieu  de  dignes  ministres. 

A  l'égard  de  la  collation  des  ordres  mineurs,  elle  peut  se  faire,  et 
se  fait  aussi  souvent,  suivant  la  disposition  du  chapitre  De  co,  les 
jours  de  dimanches  et  de  fêtes:  Dominicis  et  aliis  festivis  diebus. 
Plusieurs  évéques  suivent  même  à  ce  sujet  l'usage  qu'ils  ont  trouvé 
établi  dans  leurs  diocèses,  de  conférer  les  ordres  mineurs  le  ven- 
dredi au  soir,  veille  des  samedis,  où  ils  ont  ordination  des  ordres 
sacrés  à  faire. 

(1)  De  epiicop.  et  poteslate,  alleg,  17. 
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Le  sacre  des  évr-ques  se  fait  aussi  les  jours  de  dimanches  et  de 
fêtes  chômées.  (  Voyez  consécration.)  Quant  à  la  tonsure,  le  pontifical 
porte  qu'on  peut  la  donner  tous  les  jours,  à  toute  heure  et  on  tout 
lieu:  Clericus  fieri potest  quocumque  die,  horâ  et  loco.  Cependant  il 
paraît  que  les  évêques  se  font  un  devoir  de  ne  conférer  la  tonsure 
que  dans  le  palais  épiscopal,  quand  ils  ne  la  confèrent  pas  à  Eéglisei 
Rarbosa  prétend  même  que  Tévêque  doit  être  fondé  en  coutume 
pour  conférer  la  tonsure  ailleurs  que  dans  l'église  ou  le  palais 
épiscopal. 

Le  pape  Alexandre  III,  dans  le  chapitre  Sanè,  de  Temp,  ordin., 
décide  qu'on  ne  peut  prescrire  par  aucune  coutume  le  droit  de  con- 
férer les  ordres  hors  du  temps  prescrit;  et  le  chapitre  Ciim  quidam, 
eod.  lit.,  ordonne  que  celui  qui  aura  reçu  les  ordres  extra  tempora 
a  jure  statuta,  sera  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dispensé  par  le 
pape  :  Cùm  quidam  et  infrà.  Jipiscopum  qui  die,  quo  non  debuit, 
ordines  célébrant,  canonivà  disciplina  corrigere,  et  ordinato  à  sus- 
ceptis  ordiîiibus  tamdiii  reddere  debes  expertes^  donec  apud  nos  res^ 
titutionis  gratiam  consequantur . 

Ce  cliapitro  ne  [jrononce  pas  une  suspense  de  droit,  comme  la 
bulle  Ciim  ex  sacrorum  ordinum  de  Pie  II,  suivie  de  plusieurs  autres 
bulles  sui"  le  même  sujet,  rappelées  par  Rarbosa,  où  il  est  dit  qu'on 
ne  saurait  mépriser  cette  suspense  sans  tomber  dans  Pirrégularité, 
quoifjue  le  caractère  de  l'ordre  ne  soit  pas  moins  imprimé  :  Cùm 
Icmpus  hujusmodi  constitulum  ii  jure  ad  confercndos  ordines,  non 
est  de  subslanliâ  collatio7iis  illorum.  {Glos.  in  c.  Ordinationes^ 
dist.  75.)  [Voyez  ruoMOTiON.) 

Le  pajxi  peut  donc  dispenser  de  la  règle  établie  par  l'Église  de 
ne  pouvoir  êln;  ordoimé  qu'en  cerlains  jours  de  l'année.  11  le  peut 
exclusivement  aux  évêques,  et  les  dispenses  qu'il  accorde  à  cet  ellet 
sont  appelées  par  les  officiers  (Nî  la  chancellerie:  Dispensationes 
exfrà  tempora.  Corradus  (I)  nous  ajtpreiid  que  ces  dispenses  s'ac- 
(•(>r(Jeiit  à  Hoiik;  de  deux  manières,  par  la  voie  de  la  prélecture  des 
brefs  ou  par  eell(.'  de  la  dalerie,  et  (juc;  par  l'une  et  l'autre  on  ne  les 
obtient  pus  sans  quel(|ue  nécessité:  Quœ  regulariter  concedi  cotisue- 
vit,  lis  lautiiin  qui  rntionc  curati,  sive  alterius  bcneficii  ecclesiastici, 
cui  (mus  uiissaruîn  inrumbil,  j)()st  ilhninn  ])acïfic(n)i  adcfitam  pos- 
sessitniem  jxr  scijtsos  tinuptiini  arctati  ccUbrare  Icncnlur.  OpiMidant, 
(bt-il,  eomiiK'  cctt»'  dispense*  dépend  enliènjment  de  la"V()lonlé  du 
P  i|»(',  pbi>i<Mirs  autres  raisons  lui  servent  de  motif  pour  l'accorder  : 
Vvriim  citm  id  depcndcat  <i  voluntatc  //js/z/n  Suwmi  Pimtificis,  stvpè 
vtdetur,  hujusfiiodi  dispcnsutift,  mtu  modo  su])radic(ts,  lufitjuinn 
urctalis,  vcritm  rham  oltlinrntibu^  Iwufficia  :  (juibus,  licet  missaruni 
cclebruudarum  onus  incumbut,  nnn  lumen  Ivnenlur  l encficiati  ad 
(mus  ]ur  scij)si>s  obirc,  srd  luuicu  illis  induiqchir.  ut  udhuc  cjtrli 
Umporu  vuU'uut  <i  jirimuireri,  ut  oinis  hujtismudi  rulcuuLetiam  ex 

(1)  Dispfni.    rt/»y|/oiu'.,   hb.  IV,   r.i/..    1,   ii.    10. 
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causa  devotionis,  pcr  seipsos  explere,  nec  non  aîiis  personis,  putà 
nobilibus  graduaiis.  aut  iriqesimum  œtalis  siiœ  annum  excedenlibus 
vel  sallem  in  eo  constilulis,  seu  benè  meritis  ac  alias  ipsi  pontifici 
gratis,  aut  sacerdotum  attenta  penuria  çoncedi. 

Corradus  aurait  dû  ajouter  à  toutes  ces  raisons  celle  qui  se  tire 
du  grand  désir  et  de  la  consolation  des  parents.  Sur  le  même  prin- 
cipe, le  pape  accorde  ordinairement  à  ses  officiers  commensaux  et 
familiers,  le  privilège  d'être  ordonnés  en  trois  jours  de  fêtes,  même 
dans  les  ordres  sacrés,  par  quelque  évêque  que  ce  soit,  et  hors  le 
temps  de  droit,  extra  tempora  à  jure  statuta.  Le  pape  Grégoire  XIII 
accorda  ce  même  privilège  à  la  société  des  Jésuites,  par  une  bulle  de 
Tan  1582.  Les  frères  mineurs  et  plusieurs  autres  religieux  lavaient 
obtenu  aussi  de  divers  papes  avant  le  concile  de  Trente.  IMais  on  n'a 
égard  qu'aux  concessions  d'une  date  postérieure  au  concile,  suivant 
Méranda  (I),  cité  par  Barbosa  (2). 

Les  dispenses  extra  tempora  contiennent  toujours  deux  clauses, 
Tune  qui  regarde  la  capacité,  et  l'autre  la  subsistance  de  l'ordi- 
nand  :  dummodd  orator  ad  id  reperiatur  idoneus  et  constito  priiis, 
quod  patrimonium  hiijusmodi  et  congruam  ejus  sustentationem  suf- 
ficiens  verè  et  pacificè  possideat.  Cum  decreto,  quod  Ulud,  sine  ordi- 
nariisui  licentiâ,  alienare,  seu  quoquo  modo  dislrahere  nequeat,  nisi 
priùs  in  ecclesiaslicis,  vel  aUis  redditibus  annuis  habuerit,  undè 
commode  vivere  possit. 

Quand  Tordinand  se  fait  ordonner  au  titre  d'un  bénéfice,  et  qu'il 
obtient  à  ce  sujet  une  dispense  extra  tempora  pro  arctato,  c'est-à- 
dire  comme  obligé  de  l'obtenir  par  la  nature  dudit  bénéfice,  le  dé- 
cret est  ainsi  conçu  :  Et  constito  priùs,  quod  canonicatum  et  prce- 
bendam^  aut  parochialem  ecclesiam  prœdictam  pacificè  possident 
illiusque  fructus  ad  congruam  sui  sustentationem  sufficiant. 

A  l'égard  des  privilèges  extraordinaires  que  le  pape  accorde, 

voyez  DLMISSOIRES,  ORDINATION. 

EXTRAIT  MORTUAIRE. 

On  appelle  ainsi  un  certificat  qui  constate  la  mort  d'une  personne. 
Quand  une  femme  suppose  que  son  mari  absent  depuis  longues 
années,  est  décédé,  elle  ne  peut  convoler  à  de  secondes  noces  avant 
de  s'être  munie  d'un  extrait  mortuaire  légalisé  par  l'èvèque  du  lieu 
où  l'homme  est  décédé,  et  même  par  l'officier  de  l'état  civil. 

{Voyez  ABSENT,  §  III.) 

EXTRAVAGANTES. 

C'est  le  nom  qu'on  donne  aux  décrétales  ou  constitutions  des  papes 
qui  furent  pubUées  depuis  les  Clémentines.  {Voyez  droit  canon.) 

(1)  Manuel,  praelat.^  (ont.  1,  7.    38,  art.  4. 

(2)  Loco  citalOf  alleg.^  17,  n,  6,  7. 
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EXTRÊME-ONCTION, 

VExtrême-Onct  ion esiurïdesse\n  sacrements  institués  par  Notre- 
Seigneiu'.  Le  concile  de  Trente  a  expliqué  en  la  session  XIV,  la  doc- 
trine touchant  ce  sacrement.  Le  canons  prononce anathème contre 
ceux  qui  disent  que  le  propre  ministre  de  V Extrême-Onction  n'est 
pas  le  seul  prêtre.  La  matière  éloignée  de  ce  sacrement  est  Thuile 
d'olive  bénite  par  Tévéque,  et  la  matière  prochaine  est  l'onction 
faite  avec  cette  huile,  conformément  à  ces  paroles  de  saint  Jacques. 
Ungentes  eum  oleo.  (Voyez  consécration.) 

Saint  Grégoire  le  Grand,  dans  son  sacramentaire,  Eugène  IV, 
dans  son  décret,  et  le  concile  de  Trente  disent  la  même  chose  :  Tn- 
tellexit  enim  Ecclesia,  materiam  esse  oleum  ah  episcopo  henedictnm. 
Cette  huile  doit  nécessairement  être  de  ITmile  d'olive.  (Vo/ye- huile.) 

Quant  à  la  forme  de  ce  même  sacrement,  elle  consiste  dans  ces 
paroles  que  le  prêtre  prononce  en  l'administrant  :  Per  islam  satic- 
tam  unclionem  et  stiam  pissimam  miscricordiam,  induUjeat  tibi 
Deus  quidquid  per  visum  aut  odoratum,  guslum,  tactum,,  auditum 
deliqtiisti.  De  toutes  ces  paroles,  il  n'y  a  que  celles-ci,  indidgeat  tibi 
Deus,  qui  soient  essentielles  à  la  validité  dusacrcment,  parcequ'elles 
expriment  suflisannnent  la  cause  principale  du  sacrement,  qui  est 
Dieu  ;  reflet  du  sacrement,  qui  est  la  rémission  des  péchés  ;  le  sujet 
et  le  ministre  du  sacrement.  Le  prêtre,  qui,  hors  le  cas  de  néces- 
sité, omettrait  quelqu'une  de  ces  paroles,  pécherait  néanmoins  grié» 
vemenl,  iKUce  qu'il  violerait  le  précepte  de  TÉglise,  qui  lui  ordonne 
de  les  prononcer  toutes,  de  même  qu'il  pécherait  aussi  grièvement, 
en  omettant  quelqu'une  des  onctions  hors  le  cas  de  uécesbiLé. 

Le  concile  de  Ueinis,  en  ir)S:{,  de  Bordeaux  de  la  même  aimée,  et 
autces,  ordonnciil  aux  cures  d'avertir  leurs  paroissiens  qu'ils  n'at- 
tendent j)oint  r^ixtrémité  pour  procurer  à  leurs  malades  le  sacre- 
ment (V E.rtrème-Onclion.  Le  concile  d'Aix,  en  1585,  veut  que  le 
ministre  de  ce  sa*  r»;ment  s'associe  autant  de  prêtres  onde  clercsen 
surplis  (pi'il  eu  pourra  avoir,  et  s'il  in'  peut  eu  trouver  plusieurs, 
qu'il  ait  au  moins  un  clerc.  Il  faut  dire  que,  dès  l'origine,  un  seul 
prêtre  a  sufli,  et  (pie  la  convocation  d'autres  prêtres,  quoique  plus 
conforme  au  t(;xh',  Indurat  />rr.s/>7/('ro.s  Ecclesiœ,  n';i  jamais  (iW.  re- 
gardée couiuitî  neces>aire  à  la  validité  de  «uî  sicreiueiil. 

On  a  d(iuté  autrefois  si  le  Siicrement  {V Extrême-Onction  pouvait 
se  réitérer;  la  question  fui  agitée  à  la  malai/ie  de  Vie  II,  qui  l'avait 
(hja  rtîV-iï  'i"»^  h»iï^  <*t  le  reçut  une  seconde  (  I). 

11  est  vnii  qu'iai  ne  doit  poiul  réitérer  ce  sacrement  dans  la  même 
niuladie,  quelque  longue  (pielle  puisse  Olre,  mais  on  peut  l'adini- 
nibtrer,  endivei-ses  maladies,  autant  de  lois  que  cela  parait  utile. 

L(;  concile  i\v  Tiriile,  session  \1V,  ch.  4,  parle  ainsi  des  elVets 
de  ce  Siicreineiit  •  .(  (  iiimt  ;»  relfel   réel  de  et*  sicreiuenl,  il  est  de- 

(l)  FUury,  llit^otn  tecUtuuUqué^  hb,  CXU,  n,  103. 
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claré  par  ces  paroles  :  Et  la  prière  de  la  foi  sauvera  le  malade,  et  le 
Seigneur  le  soulagera; et,  s'il  est  en  état  de  péché,  sespéchés  lui  seront 
remis.  {.Tacq.,  F.)  Car  cet  effet  réel  est  la  grâce  du  Saint-Esprit, 
dont  Tonction  nettoie  les  restes  du  péché  et  les  péchés  mêmes,  s'il 
y  en  a  encore  quelques-uns  à  expier;  soulage  et  rassure  l'àme  du 
malade,  excitant  en  lui  une  grande  confiance  en  la  miséricorde  de 
Dieu,  par  le  moyen  de  laquelle  il  est  soutenu  ;  et  il  supporte  plus 
facilement  les  incommodités  et  les  travaux  de  la  maladie,  il  résiste 
plus  aisément  aux  tentations  du  démon,  qui  lui  dresse  des  embûches 
en  cette  extrémité  et  il  obtient  même  quelquefois  la  santé  du  corps, 
lorsqu'il  est  expédient  au  salut  de  Tàme.  » 

En  conséquence,  nos  derniers  conciles  provinciaux  d'Avignon,  de 
Reims  et  de  Bordeaux  veulent  que  les  curés  s'appliquent,  par  de 
fréquentes  exhortations,  tant  en  public  qu'en  particuher,  à  détruire 
cette  fausse  opinion  qu'ont  la  plupart  des  chrétiens,  que  laréception 
de  ce  sacrement  avance  l'heure  de  la  mort,  et  qu'ils  engagent  les  ma- 
lades en  danger  à  ne  pas  différer  ou  négliger  de  recourir  à  ce  se- 
cours si  puissant  de  la  miséricorde  de  Dieu,  et  les  parents  et  les  pro- 
ches à  le  leur  procurer,  puisque  les  fruits  en  seront  d'autant  plus 
abondants  pour  la  santé  du  corps  et  le  salut  de  l'àme,  que  ce 
sacrement  sera  reçu  avec  un  esprit  plus  sain  et  un  danger  plus 
éloigné. 

Tous  les  fidèles  qui  ont  l'usage  de  leur  raison  ou  qui  l'ont  eu  au- 
trefois peuvent  recevoir  V Extrême- Onction;  on  peut  même  la  don- 
ner aux  vieillards  quand  ils  sont  tehement  affaiblis  par  l'âge  qu'on 
présume  qu'ils  peuvent  mourir  d'un  jour  à  l'autre,  bien  qu'ils  ne 
soient  affectés  d'autre  maladie  que  de  la  vieiUesse.  Parochus  exlre- 
mœ  unctionis  sacramentum  ministr  are  débet...  senio  confectis  etiam 
non  œgrotis  in  diem  morituris.  {IV Concile  de  Milan,  Part.  II,  tit.  6.) 

On  ne  doit  pas  négliger  de  conférer  ce  sacrement  aux  enfants  qui 
n'ont  pas  encore  fait  leur  première  communion,  lorsqu'ils  sontpar- 
venus  à  cet  âge  où  l'on  peut  supposer  probablement  qu'ils  sont  ca- 
pables de  pécher. 

Mais  on  doitrefuser  l'foO'eme-O/ich'on aux  hérétiques  et  aux  pé- 
cheurs notoires  qui  meurent  dans  une  impénitence  manifeste. 

V Extrême- Onction  étant  communément  regardée  comme  un 
sacrement  des  vivants,  elle  requiert  dans  celui  qui  la  reçoit  la 
grcâce  sanctifiante,  c'est  pourquoi  il  faut,  autant  que  possible,  qu'elle 
soit  précédée  de  la  confession  ou  du  moins  de  l'absolution. 

On  ne  donne  pas  Y  Extrême-Onction  à  ceux  qui  sont  condamnés  i\ 
mort,  ni  à  ceux  qui  vont  être  exposés  à  un  danger  de  mort,  comme 
les  soldats  qui  iiJôntent  à  l'assaut,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  infirmes, 
ni  par  conséquent,  dans  le  cas  marqué  par  l'apôtre  saint  Jacques, 
pour  recevoir  ce  sacrement. 

Aulrefûison  donnait  toujoursl7iir/rcmp-0?<cf<'o?î  avant  le  viatique, 
parce  que  V Extrême-Onction  est,  en  quelque  manière,  un  supplé- 
ment du  sacrement  de  pénitence,  ou,  comme  dit  le  concile  de 
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Trente,  d'après  les  saints  Pères,  la  consommation  de  la  pénitence, 
pœnitentiœconsummativum,  et  de  toute  la  vie  chrétienne,  qui  doit 
être  une  continuelle  pénitence.  A  présent  Tusage  n'est  point  uni- 
forme sur  ce  sujet.  Il  y  a  des  diocèses  où  Ton  donne  ce  sacrement 
après  le  viatique,  et  d'autres  où  on  le  donne  avant;  d'autres  où  cela 
dépend  du  malade  ou  du  curé.  11  faut  se  conformer  dans  chaque 
diocèse  à  ce  qui  est  marqué  par  le  rituel  romain. 

Le  dernier  concile  d'Avignon  dit  que,  quoiqu'on  administre  ordi- 
nairement en  même  temps  le  saint  viatique  et  VExtrcmc-Onction, 
on  peut  cependant,  suivant  la  position  du  malade,  donner  d'abord 
la  communion,  et  ensuite,  après  quelque  intervalle,  VExlrême- 
Onction, 

F 

FABRIQUE. 

Fabrique  signifie  en  général  le  temporel  ou  le  revenu  aflecté  à 
l'entretien  d'une  église  paroissiale,  tant  pour  les  réparations  que 
pour  la  célébration  du  service  divin  :  Fabrica  ecclesiœ  appellatione 
vejiiunt  ornamentanecesaaria  cuUui  divinOj  ut  si  relictnm  pro  fa- 
brica censetur  relictum  pro  omnibus  ncccssariis  ministerio  cc- 
rlesiœ{\}. 

L'expression  fabrique  des  églises,  prise  dans  le  sens  littéral,  signi- 
liait  autrefois  la  construction  des  églises;  on  dit  encore  en  Italie 
fabriquer  une  église,  un(3  maison.  Le  mot  fabrique,  fabrica,  est  em- 
ployé en  ce  sens  dans  plusieurs  canons.  (6'.  Futuram,  1^,  qu.  1, 
fabricare  ecclesias,  c.  2i,  de  Consccr.,  dist.  i.)  Plus  tard  on  comprit 
sous  le  même  terme  les  reconstructions  et  réparations  quelconques, 
et  enfin  toutes  les  dépenses  à  faire,  soit  pour  le  bâtiment  lui-même, 
soit  pour  sa  décoration,  soit  pour  \vs  vases  sacrés,  les  livres,  les 
onifîMients,  en  un  mut,  les  divers  objets  employés  au  service  divin. 

Dans  une  acce|)tion  dilbh'ente,  on  entendait  p;u'  fabrique  les  biens 
temporels  des  églises  i>rises  individuellement;  on  y  comprenait  éga- 
lement les  l>iens  meubles  et  immeubles  possédés  par  elles,  et  les 
revenus  (n'dinaii-es  ou  easuels  alleelés  à  l'entn'tien  du  temple  et  aux 
frais  du  cult(,'. 

Enfin,  le  terme  fabrique  servait  et  sert  encore  aujourd'bui  à  dé- 
sigiu'r  le  eorjis  ou  la  réimion  des  personnes  chargées  de  l'adminis* 
trationdes  biens  de  ebarjue  église.  Voyez  à  cet  égard  notre  Cours 
de  Injislation  civile  ecclésiastique. 

§  \.  Oriijine  et  progrès  de  l  administration  des  vwwwi^vjs. 

L'I'lglise  de  Jésus-flbrist  est  ime  société  spirituelle,  mais  société 
spiritiK  lie  (|ui  subsiste  et  exerce  son  action  dans  le  temps.  Connue 

(l)  loMinuMii.,  f/i  (ij/i.  iji<,,  11.  ■!,  Je  it$i. 
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société  spirituelle,  elle  n'a  rien  à  démêler  avecles  intérêts  grossiers 
de  la  terre,  elle  n'a  que  faire  d'un  or  et  d'un  argent  corruptibles. 
Ses  richesses  sont  sa  grâce;  son  glaive,  sa  parole;  sa  force,  la  pro- 
messe de  Celui  qui  a  dit  :  Je  suis  avec  vous  jusqu'à  la  consommation 
des  siècles.  Toute  sa  mission  ici-bas  est  d'engendrer  des  enfants, 
de  les  nourrir  du  lait  de  sa  doctrine,  de  les  alTermirdans  sa  voie  par 
la  vertu  de  ses  sacrements,  pour  les  conduire  enfin  au  terme  de  la 
gloire. 

Mais,  tandis  qu'elle  voyage  et  combat,  elle  ne  peut  se  défendre 
d'avoir  des  relations  avec  ce  monde  extérieur;  elle  doit  répondre  à 
la  double  nature  de  l'homme  pour  mieux  s'emparer  de  tout  son  être; 
parler  k  son  esprit  et  parler  à  ses  yeux,  intéresser  son  cœur  en  frap- 
pant son  imagination  par  des  pompes  saintes  qui  lui  rendent  sensi- 
ble la  loi  de  vérité  et  d'amour.  Ses  mystères  même  les  plus  sublimes, 
les  plus  élevés  au-dessus  de  la  région  des  sens,  ne  se  peuvent  ac- 
complir sans  le  secours  d'éléments  et  de  symboles  qui  leur  servent 
de  signe  et  d'expression.  11  lui  faut  des  temples  pour  ses  assem- 
blées, des  autels  pour  son  sacrifice,  des  ornements  pour  ses  prêtres, 
une  chaire  pour  ses  enseignements,  un  tribunal,  une  table,  une  pis- 
cine pour  la  participation  de  ses  enfants  aux  sources  de  la  grâce  et 
du  salut.  De  là  la  nécessité  d'une  épargne  qui  subvienne  à  toutes 
ces  exigences  du  culte  public  et,  par  suite,  d'une  administration 
temporelle  préposée  à  la  garde  et  à  la  dispensation  de  ce  pieux  trésor. 
Aussi,  dès  les  premiers  temps  de  l'Église,  voyons-nous  l'atten- 
tion des  apôtres  se  porter  avec  sollicitude  vers  la  gestion  des  libé- 
ralités offertes  par  les  fidèles,  tant  pour  l'entretien  du  ministère 
ecclésiastique  que  pour  l'assistance  des  veuves  et  des  pauvres. 

iMaisradministrationdes/'a(>r/^Mes,  qui  acquiert  tant  d'importance, 
par  ses  rapports  avec  le  culte  divin,  avec  l'ordre  public  et  la  tran- 
quillité des  paroisses,  a  éprouvé,  depuis  la  naissance  du  christia- 
nisme, toutes  les  révolutions  qu'entraîne  la  diversité  des  temps  et 
des  personnes. 

11  est  difficile,  en  lisant  l'histoire,  de  suivre  cette  administration 
dans  les  vicissitudes  qu'elle  éprouve,  et  plus  encore  de  fixer  l'épo- 
que où  elle  a  pris  une  forme  régulière.  Elle  a  eu  l'instabilité  des 
usages  auxquels  elle  est  asservie  dans  tout  ce  qui  ne  tient  pas  au 
droit  primitif. 

Les  plus  anciens  monuments  de  l'histoire  nous  montrent  la  piété 
libérale  et  empressée  bâtissant  les  temples,  dressant  et  ornant  les 
autels  sous  l'inspection  etl'autorité  des  évêques.(Fo</ej3BiEr<SD'ÉGLiSE.) 
Les  premiers  fidèles  avaient  vendu  leurs  héritages,  ils  en  avaient 
apporté  le  prix  aux  pieds  des  apôtres;  leurs  successeurs  chargeaient 
les  autels  de  leurs  présents;  ils  enrichissaient  les  églises  de  leurs 
bienfaits  :  c'est  ce  que  disent  de  ces  temps  heureux  saint  Cyprien 
dans  ses  é pitres,  et  TerluUien  dans  son  Apologétique. 

Les  offrandes  que  chaque  église  recevait,  et  tous  les  biens  qu'elle 
possédait  étaient  en  commun;  l'évêque  en  avait  l' intendance  et  la 
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direction,  ordonnait,  comme  il  jugeait  à  propos,  de  remploi  dn  tem- 
porel, soit  pour  la  fabrique,  soit  pour  la  subsistance  des  ministres 
de  TÉglise. 

Dans  presque  tous  les  lieux,  les  évêques  avaient  sous  eux  des 
économes  qui  souvent  étaient  des  prêtres  et  des  diacres  auxquels 
ils  confiaient  Tadministration  de  ce  temporel  et  qui  leur  en  ren- 
daient compte.  {Voyez  économe.) 

Ces  économes  touchaient  les  revenus  de  l'Église  et  avaient  soin 
de  pour\'oir  à  ses  nécessités,  pour  lesquelles  ils  prenaient  sur  les 
revenus  ce  qui  était  nécessaire  :  en  sorte  qu'ils  faisaient  réellement 
la  fonction  de  fabricien. 

Dans  la  neuvième  session  du  concile  de  Chalcédoine,tenu  en  451, 
on  obligea  les  évéques,  à  Toccasion  d'Ibas,  évêque  d'Édesse,  de 
choisir  ces  économes  dans  leur  clergé,  de  leur  donner  ordre  sur  ce 
qu'il  convenait  de  faire,  et  de  leur  faire  rendre  compte  de  tout.  Les 
évêques  pouvaient  déposer  ces  économes,  pourvu  que  ce  fût  pour 
quelque  cause  légitime.  On  pratiquait  aussi  à  peu  près  la  même 
cho^e  dans  les  monastères;  on  choisissait  entre  les  plus  anciens  re- 
ligieux celui  qui  était  le  plus  propre  à  en  gouverner  le  temporel. 

Vers  le  milieu  du  quatrième  siècle,  les  choses  changèrent  de 
forme  dans  l'Église  d'occident  ;  les  revenus  de  chaque  église  ou 
évéclié  furent  partagés  en  quatre  lots  ou  parts  égales  :  la  première 
pour  l'évêque  ,  la  seconde  pour  son  clergé  et  pour  les  autres  clercs 
du  diocèse ,  la  troisième  pour  les  pauvres  ,  et  la  quatrième  pour  la 
fabrique ,  c'est-à-dire  pour  l'entretien  et  les  réparations  de  l'égli>e. 
Ce  partage  fut  ainsi  ordonné  dans  un  concile  tenu  a  Koiiie  du  temps 
de  Constantin.  La  quatrième  portion  des  revenus  de  chaque  église 
fut  destinée  pour  la  réparation  des  temples  et  des  églises. 

Le  pape  Simplicius  écrivait  à  trois  évêques  que  ce  quart  devait 
être  employé  ecrleaiaslici!^  fabriciii  :  et  c'est  de  là  pnibablement 
qu'est  venu  le  terme  de  fabrique.  [Can.  28,  caus.  1:2,  quivsl.  ^.} 

On  trouve  aussi  dans  les  lettres  du  papeiiélase,  en  iOi,  dont 
l'extrait  est  rapporté  dans  le  canon  Vobis  "1:^,  causa  1-2,  quœst.  2, 
que  Ton  devait  fain;  quatre  parts,  tant  des  revenus  i.U'i>  fonds  de 
l'églis»!  »|U('  d('Sf)blations  i\r>  fidèles;  (pie  la  (piatrième  portion  était 
pour  lifahriqui',  fabricis  vcro  quartarn  ;  que  ce  (pii  restei  ait  de  cette 
portion,  la  dépense  annuelle  prélevée,  serait  remis  à  deux  gardiens 
choisis  à  cet  v\\\'\.,  afin  (jue  s'il  survenait  qucicpu*  dépense  plus  con- 
sidérable, major  fabrira,  on  eût  la  res^oiu'ci'  de  rc^  dfMiicrs  ou  que 
Ion  en  acin'tàl  (pulipie  fonds:  Ex  quà  lamvn  colUriiouc  Uabcatur 
ratiOj  quod  ad  causas  vel  expcnms  acridculium  necrssitatuiti  opus 
r.ssT*  jirrspicitur,  ut  de  mcdio  srqarstrelury  et  (juatuor  porlitmes,  vel 
<lr  fidi'dum  (tblationr,  vvi  de  hàr  fianl  mndis  omnibus  jn'iisiour  ;  ità 
ni  uiiani  sibiî(tllal  aiidslcs:  aliam  c(cricispr(t  sua  jmlicio  c(  clrctioue 
dispertiat,  tertiatn  paupcribiis  sub  nmui  ronscieutid  facial  eroqari: 
fabricifi  terà  quartam,  (put  compvlil  ad  ordinatioucm  ponlificis^ 
eroqatione  veslrà  dcccruinuis  esse  })ensauita}n.  Si  quid  forte  sub 


368  FABRIQUE. 

ayiniiâ  remanehil  expe^isâ,  decto  idonco  ab  ulrâque  parle  custode^ 
tradatur  enthecis  :  ut  si  major  emerserit  fabrica,  sit  subsidio^  quod 
ex  diversi  tcmporis  diligentia  poluerit  cuslodiri,  aut  certè  ematur 
possessio,  quœ  utilitates  respiciat  communes.  Le  même  pape  répète 
cette  disposition  dans  les  canons  25,  36  et  37,  au  même  titre.  Il  se 
sert  partout  du  terme  de  fabricis,  qui  signifie  en  cet  état  les  cons- 
tructions et  réparations. 

Saint  Grégoire  le  Grand,  dans  une  lettre  à  saint  Augustin,  apôtre 
d'Angleterre,  prescrit  pareillement  la  réserve  du  quart  pour  la  fa- 
brique; quarta  ecclesiis  reparandis.  {C,  30,  eâd.  caus.) 

Le  décret  de  Gratien  contient  encore  un  canon  {C.  31,  eâd.  caus. 
et  quœst.)  tiré  d'un  concile  de  Tolède,  sans  dire  lequel,  où  la  division 
et  l'emploi  des  revenus  ecclésiastiques  sont  ordonnés  de  même;  en 
sorte,  est-il  dit,  que  la  première  part  soit  employée  soigneusement 
aux  réparations  des  titres,  c'est-à-dire  des  églises,  et  à  celles  des 
cimetières,  secundùm  apostolorum  prœcepta;  mais  ce  canon  ne  se 
trouve  dans  aucun  des  conciles  de  Tolède.  La  collection  des  canons, 
faite  par  un  auteur  incertain,  qui  est  dans  la  bibliothèque  vaticane, 
attribue  celui-ci  au  pape  Sylvestre;  on  n'y  trouve  pas  ces  paroles, 
secundùm  apostolorum  prœcepta.  Et  en  effet,  du  temps  des  apôtres, 
il  n'était  pas  question  de  fabriques  dans  le  sens  où  nous  le  prenons 
aujourd'hui,  ni  même  de  réparations. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'autorité  de  ce  canon,  ceux  que  nous  venons 
de  rapporter  sont  plus  que  suftisants,  au  moins  pour  établir  l'usage 
qui  s'observait  depuis  le  quatrième  siècle  par  rapport  aux  fabriques 
des  églises. 

Les  évoques  seuls  avaient,  dès  l'origine  de  l'Église,  l'administra^ 
lion  des  biens  ecclésiastiques.  Nous  ne  devons  pas  trouver  sur  cet 
objet  un  grand  nombre  de  monuments  des  trois  premiers  siècles  : 
l'Église,  à  cette  époque,  n'ayant  point  ou  presque  point  de  biens, 
les  lois  sur  la  régie  des  biens  ecclésiastiques  doivent  être  bien  rares. 
Nous  trouvons  cependant  des  dispositions  précieuses  sur  cet  objet 
dans  les  recueils  connus  sous  les  noms  de  Canons  des  apôtres  et  de 
Constitutions  apostoliques. 

Les  canons  des  apôtres  ordonnent  que  l'évêque  ait  le  soin  de 
toutes  les  choses  ecclésiastiques,  et  qu'il  les  administre  comme  étant 
sous  l'œil  de  Dieu.  Omnium  rerum  ecclesiasticaram  episcopus  eu- 
ram  gerat  et  eos  administrel  tanquam  Deo  inluentc.  {Canones  apost., 
can.  37.)  Il  y  a  dans  cette  collection  un  autre  canon  plus  précis  en- 
core ;  il  ordonne  que  l'évêque  ait  sous  sa  puissance  toutes  les  choses 
de  l'Église.  Car,  est-il  ajouté,  si  les  âmes  des  lidèles,  qui  sont  si 
précieuses,  doivent  lui  être  confiées,  combien  plus  doit-il  être 
chargé  des  aiïaircs  pécuniaires,  en  sorte  qu'il  soit  en  son  pouvoir 
de  tout  administrer  :  .Jubemus  episcopum  rerum  Ecclesiœpotestatem 
habcre.  Si  enim  preiiosœ  hominum  animœ  sunt  ei  credendœ,  mullô 
maqisei  sunt  commiltcndœ  pecuniœ,  ut  in  ejussit  facullate  omnia 
adminislrare.  (lbid.,can,  iO.) 
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Les  constitutions  apostoliques  parlent  dans  le  même  sens;  elles 
défendent  d'appeler  en  compte  Tévèque  et  même  d'observer  sa  dis- 
pensation  et  son  administration,  car  il  en  doit  le  compte  à  Dieu^ 
qui  lui  a  confié  cette  gestion  :  Uahet  enimip^e  ratiocinalorem  I)cu)n, 
qui  hanc  illi  procarationem  in  manus  tradidit^  qui  ei  sacerdolum 
tanlœ  diqnilalis  mandare  voluit.  (Cunstitut.  apostoL,  lib.  H\ 
cap.  25,  "27  etSo.) 

Dépositaire  nécessaire  de  tous  les  biens  ecclésiastiques,  de  ceux 
qui  faisaient  le  patrimoine  du  clergé  et  de  ceux  qui  étaient  otferts 
])ar  les  peuples  pour  l'entretien  ou  la  décoration  des  temples,  les 
évèques  en  disposaient  en  pères,  et  ils  n'étaient  comptables  qu'aux 
conciles  de  cette  importante  administration.  Lescapitulaircsde  nos 
premiers  rois  et  les  canons  des  premiers  temps  de  TÉglise  ne  laissent 
aucun  lieu  d'en  douter  :  Decrelum  est  ut  omnes  Ecclesiœ  cum  doti- 
hus  suis  et  decimis,  et  ouniihus  suis  in  episcopi  polestate  consistant 
alque  ad  ordinationem  suam  semper  pertincanl.  {Caus.  10,  quœst,  1, 
cap.  3.)  Noverint  condilores  basilicarum,  in  rébus  qtias  cisdeni  cc- 
clesiis  cunfcrunt,  nullam  se  poteslatcm  ftabere;  sed  juxlà  canonum 
instituta^  sicut  ecclesiam,  ith  et  dotem  ejus  ad  ordinationem  episcopi 
perlinere.  (Eàd.  caus.  cap.  G.)  De  hisquiv  parochiis  in  terris,  vineis, 
mancipiis  alque  peculiis  ({uicunuiue  fidèles  obtulerint,  anliquorum 
canonum  slalula  serventur,  ut  omnia  in  episcopi  polestate  consis- 
tant. De  lus  tamen  quœ  altarioaccesserint,  terlia  pars  fideliter  epis- 
copis  deferalur.  (Eàd.  caus.,qu.  I,  cap.  7.) 

Comme,  à  la  naissance  des  églises,  il  n'y  avait  eu  que  l'église  ca- 
thédrale qui  avait  engendré  tous  les  lidèlesdu  diocèse,  il  est  visible 
que  toutes  les  olfrandes  et  tous  les  fonds  qu'on  donnait  à  l'église  lui 
appartenaient.  L'évécpie  ayant,  depuis,  permis  la  fondation  de  nou- 
velles églis»'s  dans  la  ville  ou  auv  champs,  il  (k-meurait  toujours  le 
maître  et  le  souverain  modérateiu*  de  tout  C(i  (|ui  s'y  ollVait,  [»arce 
que,  ces  nouvelles  églises  étant  comme  des  démembrements  de  son 
église  cathédrale,  il  conscMvait  sur  elles  les  mêmes  droits  qu'il  avait 
dans  sa  calhedrah!;  il  y  nommait  des  hénéliciers,  il  leur  laissait 
telle  part  qu'il  lui  plai>ait  i\or>  fonds  et  (h^s  olfrandes.  On  voit  donc 
d'abord  (pie  les  évèques  disposèrent  <le  tout,  se  cliargeant  seule- 
ment de  re'nirelien  du  bén«fieicr  (I).  Le  concile  d'Orléans,  tenu 
en  M  I,  eonlirnie  les  droits  de  l'évèipie,  mais  il  di'tt'rmine  remploi 
des  biens  et  des  olfrandes,  et  dajnnte  :  «  Unni(jne  re\èiju(^  ne.  iloise 
M  rendre  compte  de  son  administration  (juà  Dieu  seul,  s'il  manciuc 
«  néamnomsà  exéeuler  les  ordonnances  gj'neralesde  toute  ri-lglise*, 
a  le  concilia  doit  lui  en  faire  sentir  la  juste  confusion,  doit  même  le 
a  séparer  dv.  la  connnnnion  (h;  l'I^^lise.  n 

L'archidiacre,  l  an  hiprêlre  et  le  curé  avaient  (pielquefois,  sous 
l'inspection  etl'aulorilé  derévê»jue,  rinlendancedi»  la  fabri(iuc:  Un 
constitutions  du  sixième  siècle  nous  olfrent  des  exemples  de  chacun 
de  ces  genres  d'adnnln^lrallon. 

(1)  Tboumânin,  />i»c</'/im«  (/«  lÉglitf,  pari,  ii,  /u.  iv,  rh.  17. 

1.   m.  24 
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C'est  au  commencement  du  septième  siècle  que  la  nécessité  crun 
nou\el  ordre  de  choses  força  les  conciles  à  donner  des  économes 
aux  églises.  {Voyez  éco.nome.)  Saint  Isidore  de  Séviile,  qui  mourut 
en  636,  nous  a  donné  le  détail  de  leurs  fondions  :  une  des  princi- 
pales était  de  recevoir  la  contribution  qui  devait  fournir  aux  besoins 
des  églises,  et  le  soin  de  les  faire  reconstruire  :  Trihuli  quoque  ac- 
ception reparatio  basiUcarum  atqiie  comiructio.  Mais  la  gestion  de 
réconome  était  soumise  aux  ordres  et  à  l'inspection  des  évêques  ; 
Quœ  omnia  cum  jussu  el  arhitrio  sui  episcopi  ah  eo  implentur. 

Le  second  concile  de  Sévilic,  de  Tan  619,  se  plaint  de  l'abus  qui 
s'introduisait,  que  les  évêques  nommaient  des  économes  laïques;  il 
veut  que  désormais  les  économes  des  biens  ecclésiastiques  soient 
pris  dans  le  clergé.  On  voit,  par  ce  canon,  que  l'économe  était 
l'homme  de  l'évéque  choisi  par  lui,  et  qui  gérait  sous  lui  le  tempo- 
rel. Il  est  appelé  le  vicaire  de  l'évéque;  il  est  dit  qu'il  lui  est  associé 
dans  l'administration  ;  tout  cela  annonce  clairement  que  c'était  sous 
l'évéque  seul  qu'il  travaillait.  Eufin  il  est  fait  des  menaces  à  l'évé- 
que qui  ne  voudrait  pas  avoir  d'économe  ou  qui  en  prendrait  un 
laïque  :  Didicimua  quosilam  ex  nostris  collegis,  conlrà  mores  eccle- 
siasticos  laïcos  hahere  in  rébus  dimnU  constitutos  œconomos.  Proindè 
pariter  tractantes  elegimus  unus  quisque  nostrum  secundum  Chai- 
cedonensium  Patrum  décréta^  ex  proprio  clero  œconomum  sibi  con- 
stituât. Jndecorum  est  enim  laïcum  vicarium  esse  episcopi,  et  sœcu- 
lares  in  ecclesiâ  judicare.  In  uno  enim  eodemque  officio  non  débet 
dispar  professio.  Quod  etiam  ;';?  lege  dicinà  prokibclur,  dicente 
Moyse  :  non  arabis  in  bove  et  aii.io  simul  :  id  est,  homiiies  dicersœ 
professionis  in  officio  uno  non  sociabis.  Undè  oportet  nos  el  divinis 
libris  et  sanctoram  Patrum  ohedire  prœceptis,  conslituentcs,  ut  M 
qui  in  administrationibus  ecclesiœ  pontificibus  socienlur,  discrepare 
non  debeant,  nec  professione,  nec  habitu.  Nam  cohœrere  el  conjuugi 
non  possunt  quibus  et  stadia  et  vila  diversa  sunt.  Si  quis  auicm 
episcopus  posthac  ecclesiasticam  rem  aul  Jaicali  procuratione  admi- 
nislrandam  elegerit,  aul  sine  testiinonio  ceconomis  gubernandam 
credideril,  verè  est  contemptor  canonum  et  fraudator  ecclesiastica- 
rum  rerum,  non  solàm  à  Chrislo  de  rébus  pauperum  judicetur  reus, 
sedeliam  et  concilio  manebil  obnoxius.  (Conc.  Hispalcnse  ll,can.  9.) 
Les  capitulaires  renferment  plusieurs  dispositions  sur  le  plein 
pouvoir  des  évêques  dans  l'administration  du  temporel  de  leurs 
églises.  D'après  les  sanctions  des  saints  canons,  y  est-il  dit,  les  évê- 
ques ont  la  pleine  puissance  de  toutes  les  choses  ecclésiastiques; 
nul  ne  peut  les  donner  ou  les  recevoir  sans  l'ordre  de  son  propre 
évêquc  :  Placuit  ut  episcopi  rerum  ecclesiasticarum,  juxtà  sancto- 
rum  canonum  sancliones  plenam  sempcr  habeant  polestatem.  Nul- 
lus  cas  dare  vel  .accipere  absque  proprii  episcopi  audeat  jussione. 
(Capitularia,  lib.  VJI,  cap.  t>(vi.)  Ceux  mêmes  qui  ont  bâti  les  égli- 
ses auraient  tort  d'imaginur  que  les  biens  dont  ils  les  ont  dotées  ne 
sont  pas  à  la  disposition  de  l'évéque.  Tout,  selon  Tanlique  constitu- 
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tiûii,  appartient  à  la  puissance  de  l'évêque.  Omnia  secumUnn  consli- 
tutioncm  antiqucm  ad  episcopl  ordmationem  et  poteslalem  perti- 
néant.  (Ihid.,  cap.  29-2.)  Toutes  les  églises,  avec  leurs  dotations  et 
toutes  leurs  choses,  sont  sous  la  puissance  du  propre  évèque  ;  elles 
sont  soumises  à  son  ordre  et  à  sa  disposition  :  Plaçait  ut  omnes  ec- 
clesiœ  cum  dotibus  et  ouinibus  rebas  suis  inepiscopi  proprii  pote<tate 
consistant,  atque  ad  ordinationem  vel  dispositionem  suam  semper 
perti néant.  {Ibid.,  cap.  4(38.) 

L'histoire  nous  représente  ensuite  les  é\èques  se  dépouillant  de 
Tadministration  générale  de  tous  les  biens  des  églises  de  leurs  dio- 
cèses, et  les  conciles  cherchant  à  la  mettre  dans  la  dépendance  du 
clergé,  de  Tai  cliidiacre,  de  l'économe. 

Le  célèbre  Hincmar,  archevêque  de  Reims,  qui  vivait  en  815,  est 
le  premier  qui  donne  à  certains  officiers  de  l'église  le  nom  de  mar- 
guilliers,  matricularii.  Mais  ces  marguilliers  qui,  quoique  laïques, 
avaient  ui.e  portion  des  dîmes,  étaient  dilFérents  de  ceux:  que  nous 
avons  dans  nos  églises;  leurs  fonctions  se  bornaient  à  tenir  le  rôle 
des  pauvres,  et  à  leur  distribuer  les  charités  de  rÉglise.  11  est  pos- 
sible que  le  temps  ait  ajouté  à  leurs  fonctions  et  à  leurs  droits,  les 
fonctions  et  prérogatives  dont  jouissent  les  marguilliers  d'aujour- 
d'hui. Thomassin  dit  qu'il  n'est  ni  incroyable,  ni  sans  exemple  que 
le  temps  (q>ère  de  semblables  révolutions. 

Celle-ci  s'est  opérée  d'une  manière  bien  insensible.  Le  concile  de 
Dalmatie,  tenu  en  U9'.),  laisse  la  portion  des  dîmes  et  des  otl'randes 
destinée  aux  réparations,  entre  les  mains  de  rarchiprètre  qui  doit 
en  faire  l'enqdoi  par  les  ordres  de  Tévèque.  Guillaume,  archoveiiue 
d'York,  avait  ordonné,  dans  son  diocèse,  en  1453,  que  chaque  béné- 
ficier en  serait  chargé  dans  son  bénéfice;  il  lui  laissait  en  même 
temps  la  jouissance  et  la  disposition  des  fonds  destinés  aux  répara- 
tions des  églises. 

Il  y  avait  en  1301,  quatre  marguilliers  laïques  dans  l'église  de 
Troyes.  Une  transaction  passée  entre  l'évêque  et  le  chapitre  leur 
prescrit  leurs  fondions,  et  les  menace  d'être  privés  de  leurs  places, 
s'ils  sont  négligents  à  les  remplir.  Mais  il  y  avait  encore  des  mar- 
guilliers prêtres  en  139:),  comme  on  le  voit  dans  un  acte  de  co  lenq)s- 
là,  cité  par  Thomassin. 

L(;coneilede  Lavaui',  tenu  en  l.'îdK  exhorte  les  cures  a  choisir  et 
à  iiormner  parmi  leurs  j)aroissiens  des  intendants  de /■</^n■7*/(»  ;  Con- 
stUiienles  nihiloniinus  dicti  redores  ali(iuos  jnirovIiiiUios  illaruni 
roUectanim  operarios  et  exécutons  qui  ad pnvmissa  cumplcnda  sinl 
fidèles,  sollicili  (t  (itterili. 

Nous  iw  trouNuns,  jus(|u'à  cette  épo(|ue,  rien  de  jihis  fa\orabIe  à 
'administration  des  laï(|nes.  Los  canons  du  (phn/ieme  Mèele  leur 
perniellent  indi.slinctenu  nt  d'admiiiislrer  les  biens  des  fabriques  . 
mais  ils  e\i^;ent  ipie  ee  soit  a\ec  le  consentement  (W^  évêcfues,  et  en 
rendant  compte  a  l'evr^jne  ou  à  l'arehidiaere,  lors  de  sa  visite,  l.airi 
sint  asscnsu  pralaloruni  ci  capiiidorum  bjiia  fabricœ  ecclcsiœ  de- 
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putata  administrarenon  possiint.  {Canon  53  dit  concile  de  SaJzhour g, 
en  1 420.) 

Le  concile  de  Mayence,  tenu  en  1549,  semble  a\oir  établi  l'ordre 
de  choses  actuellement  existant  ;  il  veut  que  les  revenus  de  la  fabri- 
que soient  levés  et  employés  par  les  soins  des  laïques  ;  que  le  curé 
soit  néanmoins  le  principal  fabricien  :  Cùm  aliquol  lalcis  cujusque 
ecclcsiœ,  rectori  sea  plenabo,  veliU  principali,  offîcium  fabricœ  seu 
procuralio  ecclesiœ  commiliatur;  ilà  tamm  ne  ipse  ecclesiarumreC' 
tores  seu  plenabi,  officio  exactionis  censuum,  provenluum,  sive  re- 
ditumn  seu  procuraiionis  labore  gravenlur.  {Cap.  90.)  Enlin  ce  dé- 
cret ordonne  que  les  comptes  soient  rendus  au  curé  et  aux  notables 
de  la  paroisse  au  moins  une  fois  l'an,  et  que  tout  soit  enfermé  dans 
des  armoires  à  plusieurs  clefs,  dont  le  curé  en  ait  une. 

Le  cardinal  Gampège,  dans  sa  légation  apostolique  en  Allemagne, 
avait,  un  peu  auparavant,  ordonné  en  outre  que  les  revenus  de  la 
fabrique  seraient  remis  dans  un  coffre  à  trois  clefs,  dont  le  curé  en 
garderait  une,  et  les  administrateurs  laïques  garderaient  les  deux 
autres  (I). 

Comme  les  paroissiens  contribuaient  de  leurs  biens  pour  les  fa- 
briques,  on  leur  accordait  aussi  plus  volontiers  à  eux-mêmes  l'ad- 
ministration des  quêtes^  afin  qu'ils  donnassent  plus  abondamment 
et  qu'ils  fussent  plus  convaincus  du  bon  usage  qu'on  faisait  de  leur 
charité  ;  on  désirait  seulement  qu'ils  ne  s'ingérassent  pas  dans  le 
maniement  de  ces  biens,  sans  y  être  appelés  par  l'évêque  et  le  cha- 
pitre. Ce  sont  les  expressions  de  ïhomassin  qui  avoue  ingénuement 
qu'il  voudrait  apprendre  de  quelqu'un  plus  habile  que  lui,  quand  et 
comment  les  marguilliers  sont  devenus  ce  que  nous  les  voyons  pré- 
seniement  dans  les  églises  (2). 

Les  monuments  de  l'histoire  que  nous  avons  rapprochés  d'après 
les  travaux  immenses  du  savant  père  Thomassin  et  d'après  les  au- 
teurs les  plus  versés  dans  la  connaissance  de  1  antiquité,  nous  auto- 
risent à  avancer  que  l'intendance  des  fabriques  était  anciennement, 
comme  le  dit  Févret  (3),  tout  entière  aux  évêques  ou  aux  autres  mi- 
nistres de  l'Église,  et  que  ce  n'est  que  par  une  gradation  insensible 
qu'elle  a  passé  dans  les  mains  des  laïques. 

Il  est  inutile  d'examiner  par  quel  principe  l'administration  des 
fabriques  est  sortie  de  la  main  des  ecclésiastiques  pour  passer  à  celle 
des  laïques  ;  nous  observerons  seulement  que  certains  jurisconsultes 
n'ont  pas  connu  l'antiquité,  lorsqu'ils  ont  avancé  que  la  négligence 
ou  la  malversation  des  prêtres  en  a  été  la  seule  cause;  s'ils  avaient 
lu  les  épîtres  de  saint  Augustin,  ou  les  homélies  de  saint  Chrysos- 
lôme,  ils  auraient  vu  pai'  quel  principe  ces  grands  évêques  avaient 
consenti  à  céder  à  des  laïques  des  soins  et  une  administration  qui 


(1)  Thomassin,  Disùiiline  de  l'Éylise,  j>art.  iv,  /ir.  m. 

(2)  Ibid.,  part.  IV,  chap.  29, 

(3)  Traité  de  ialuSj  (om.  1,  lagn  411. 
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appartenaient,  dans  les  premiers  temps,  comme  nous  l'avons  prouvé, 
aux  seuls  ministres  des  autels.  Saint  Grégoire  blâmait  l'évéque  de 
Cagliari  (1)  d'avoir  confié  à  des  laïques  le  soin  d'orner  les  temples  et 
d'administrer  les  fonds  destinés  à  cet  usage,  par  la  crainte  de  leur 
indépendance  :  le  saint  pape  prévoyait  ce  qui  a  lieu  aujourd'hui.  Il 
pensait  néanmoins  que  Tévèque  ne  devait  pas  se  livrer  tout  entier  à 
des  emplois  qui  devaient  le  distraire  d'un  ministère  plus  sublime  ; 
mais  qu'il  devait  en  partager  les  fonctions  avec  des  personnes  dignes 
de  les  remplir. 

Le  détail  où  nous  sommes  entré,  sur  l'origine  de  l'administration 
des  fabriques,  n'a  pour  objet  que  le  désir  de  voir  cesser  un  préjugé 
introduit  par  l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi,  relativement  à  l'exis- 
tence des  membres  du  clergé  dans  cette  administration. 

On  croira  les  prêtres  moins  étrangers  aux  fabriques,  lorsqu'on 
saura  qu'ils  en  avaient  autrefois  l'intendance  absolue;  que  c'est  à 
leur  choix  ou  à  leur  silence  que  les  laïques  doivent  les  places  qu'ils 
y  occupent  ;  que  les  administrateurs  laïques  étaient  dans  le  principe, 
sous  rinspecticH  et  aux  ordres  du  clergé;  que  la  qualité  de  ministre 
des  autels  n'est  et  ne  saurait  être  étrangère  à  une  administration 
où  il  ne  faut  que  du  zèle  pour  l'honneur  du  temple,  de  lintcUi- 
gence  et  de  la  probit*'  pour  en  recevoir  ou  en  employer  les  revenus. 
Les  laïques,  au  contraire,  n'entendent  rien,  la  plupart  ;uix  choses 
de  l'Église,  et  c'est  déjà  beaucoup  quand  ils  n'y  apportent  pas  do 
mauvais  vouloir  et  de  mesquines  tracasseries. 

L'expérience  montre  s(>uveul  que  les  luiques  ont  besoin  d'être  sur- 
veillés dans  l'administratiou  des  fabriques.  Le  concile  de  Rouen 
disait  en  irsi  :  .1  plerisquc  laïcoruni  fabricarum  dilapidantur  pos- 
sessiones  et  in  a/Zos  nsus  distributnitur.  (Z'cst  d'après  cotte  expé- 
rience, et  pour  laisser  exiï?ler  des  monuments  de  rancienne  autorité 
des  évéques,  que  les  lois  civiles  et  canoniques  ont  prescrit  aux  mar- 
guilliers,  quoique  laïques,  de  rendre  compte  de  leur  a(hnmistration 
aux  évéque^,  à  b^urs  vicaires  généraux,  à  leurs  arcbidiacres  ou  à 
ceux(jue  les  «''V<''(jul'S  (  uvoiciit  -ni  les  beux  ]iour  recmoir  les  couq)- 
tcs  des  fahri(iues\ 

Le  >aint  concile  de  Trente,  session  Wll,  chapitre  1>,  de  Ueform. 
ordoiuu'  que  les  administrateurs  (l(>s  fabriques,  (\c>  l'onfrcries,  et 
quoruinrumque  locoruin  pinrum,  rendent  tous  les  ans  leuiseonqttes 
a  l'orduiaire,  si  rc  n'est  ((ue  le  titre  de  la  fondation  en  ait  autre- 
ment dispo^j»,  et  alors  révérjue  sera  appelé  à  l'audition  des  eonq)tes. 
Lrs  ('on<'il(vs  provinciaux  tenus  à  NarbonujMMi  r*»M,  can.Gi,  et  en 
KiO'J,  e.  37;  eruv  de  Rnuen  de  l'an  i:>Sl,  de  Reims  de  l'an  l.'.fi.l,  de 
Tours,  de  la  mèine  aimée,  litre  ïio,  et  de  Rourges.de  l'an  i:»Hl, 
litre,  y,  ont  ré^lé  aussi  que  les  rom|>les  do  fabriques  semnl  rcMidusà 
l'evécpn^  l(»us  l(N  ans  dans  la  visite. 

Le  e(»neile  de  N.nliMiinr-,  de  r.m  ir.iio,  \.  ni  iiiTil     .,it  l'ilt   un    ni- 

(l)  KpUtola  ad  fj)l$copum  CahtrUanum. 
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vcn  taire  e:xacl  des  biens,  meubles  et  immeubles  des  églises  :  Incen- 
larium  rerum  omnium  mohilimn  et  immohUium  eccJesiœ  fîct ,  et  vi- 
dehunt  electi  an  omnia  iii  bono  statu  sint,  rationem  de  omnibus 
reddituri.  {C.  37.) 

Le  concile  de  Lyon,  de  l'an  1850,  renouvelle  celte  même  disposi- 
tion :  Jiixtà  ordinarii  prœscripta,  omnium  immobUium,  sive  mobi- 
lium  hnentarium  rite  confectum,  /ta^cafwr.  Il  veut  que  les  curés 
aient  soin  de  ne  choisir,  pour  conseillers  de  la  fabrique,  que  des 
hommes  d'une  religion  éprouvée  et  propres  à  remplir  celte  fonc- 
tion, et  qu'ils  évitent  d'être  trésoriers,  afin  de  conserver  l'honneur 
et  l'indépendance  du  ministère  sacré.  Il  prescrit  en  outre  de  consti- 
tuer le  bureau  des  marguilliers  et  de  le  renouveler  au  temps  fixé  par 
la  loi,  de  préférer  la  location  annuelle  des  bancs  et  des  chaises, 
comme  plus  avantageuse  à  la  fabrique,  aux  concessions  à  vie  ou  per- 
pétuelles, et  de  ne  rien  faire  en  cela  de  contraire  àla  loi,  de  rendre  les 
comptes  de  chaque  année,  de  fairelebudget  des  recettes  etdes  dépen- 
ses au  temps  marqué  et  de  le  soumettre  à  l'approbation  de  l'évéque. 

Le  même  concile  de  Narbonne  défend  de  donner  à  bail  les  biens 
des  fabriques,  si  ce  n'est  du  consentement  du  curé  et  avec  les  pu- 
blications requises.  Non  arrentabunt  bona  ad  fabricas  j)rœdictas  per- 
tinentia,  nisi  ptiblicis  prœcedentibus  proclamationibus,  et  de  con- 
sensu  parochi,  quo  prœsente  et  aliis  deputari  consueiis  reddent 
computa  administrationis,  m  quibus  non  admittantur  expensœ 
factœ,  si  summam  sex  francorum  exccsserint,  nisi  taies  expensœ  de. 
assensu  expresso  paroclti  fuerint  factœ.  (Ibid.) 

Le  concile  de  Rouen,  de  l'an  1581,  défend,  sous  de  grièves  peines, 
d'ahéner  ou  de  vendre  les  biens  et  les  revenus  des  fabriques,  que 
par  autorité  de  l'ordinaire,  comme  aussi  de  les  employer  k  d'autres 
effets  que  ceux  auxquels  ils  sont  destinés.  Ad  toUendos  abusus  circà 
fabricarum  administrât ionem  decernimus  nemini  licere  sine  ordi- 
nariorum  judicio  et  auctoritate,  bona  ad  eas  perlinenlia  vendere, 
aut  cuiquam  dare^  aut  in  alios  usus  convertere  quàm  quibus  assi- 
gnantur,  et  omnes  dcclaramus  sacrilegos,  qui  quàcumque  de  causa 
mis  fuerint  abusi,  et  ad  rcsiilnlionem  teneri,  ad  camque  coqi  per 
censuras  ecclesiasticas  atque  aliajuris  remédia, 

§  IL  État  des  fabriques  en  France  avant  la  révolution. 

Le  concile  de  Trente,  ainsi  que  les  lois  civiles,  avaient  ordonné 
l'établissement  des  fabriques;  mais  elles  avaient  été  réglées  dans 
des  termes  généraux  qui  ne  pouvaient  empêcher  les  usages  locaux, 
et  plus  tard  la  multitude  des  règlements  particuliers. 

En  Provence  les  fabriques  n'étaient  pas  distinguées  de  l'adminis- 
tration municipale  des  communautés.  La  communauté  elle-même, 
ou  les  consuls  qui  la  représentaient,  étaient  fabriciens  nés  et,  comme 
tels,  obligés  d'agir  et  de  répondre  pour  tous  les  droits  comme  pour 
toutes  les  charges  de  la  fabrique  paroissiale.  Les  curés  y  jouissaient 
de  la  plupart  des  revenus  qui  formaient  ailleurs  la  dotation  des  fa- 
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briqiieSy  et  les  décimateurs  fournissaient  pour  en  tenir  lieu,  une 
5omme  fixée  par  la  déclaration  de  1771. 

L'ordre  d'établir  des  fabriques  dans  toutes  les  paroisses  du  res- 
sort du  parlement  de  Toulouse  ne  datait  que  de  1772,  et  de  vastes 
diocèses  n'en  avaient  presque  pas,  sous  prétexte  que  les  fabriques 
qui  auraient  été  établies  ^e  seraient  trouvées  sans  dotation,  et  les 
marguilliers  sans  Ibnctions. 

Peu  d'années  avant  la  révolution,  les  parlements  multiplièrent 
les  arrêtés  de  règlement  sur  l'administration  des  fabriques  ;  maiîi 
ces  arrêtés,  accordés  la  plupart  sur  requêtes,  avaient  consacré  des 
usages  locaux  qui  variaient  à  l'infini,  et  loin  de  servir  de  règle  sûre, 
plusieurs  pouvaient  égarer  ceux  qui  auraient  voulu  en  faire  Tappli- 
catiou  à  des  paroisses  régies  par  des  usages  contraires. 

Au  milieu  de  ces  variations,  dit  Mgr  Affre,  on  peut  regarder 
comme  presque  généralement  admises  les  règles  suivantes  : 

I**  Les  marguilliers,  fabriciens  ou  procureurs  (car  on  leur  don- 
nait indifféremment  ces  noms  ;  aujourd'hui  on  ne  donne  le  nom  de 
marguilliers  qu'aux  membres  du  bureau  de  la  fabrique  et  celui  de 
fabriciens  à  tous  ceux  qui  appartiennent  à  la  fois  au  conseil  et  au 
bureau)  étaient  nonnnes  dans  les  a^^semblées  des  habitants.  On  pou- 
vait élire  tous  les  laïques  résidant  sur  la  paroisse,  à  l'exception  de 
ceux  qui  en  étaient  exempts  par  un  privilège  particulier. 

^^  A  Paris  et  dans  quelques  autres  grandes  ^illes,  il  y  avait  des 
marguilliers  d'honneur  et  des  com[>tables;  ceux-ci  étaient  les  seuls 
qui  eussent  le  maniement  des  deniers  et  qui  en  fussent  responsables. 

'A^  Les  margiiilhers  devaient  rendre  leurs  comptes  aux  archevê- 
ques, aux  évê(iu('s  et  aux  aiThidiacres,  mais  en  cours  de  visite 
seulement.  Si  la  visite  n'avait  pas  lieu  une  année,  les  comptes  de- 
vaient être  arrêtés  provisoirement  par  le  curé,  et  représentés  à 
'évêque  à  sa  i)rochanie  visite.  Les  officiers  de  justice  et  les  princi- 
paux liabitant-;  dt^vaient  être  appelés  lorsque  les  marguilliers  ren- 
daient leurs  comptes  (1). 

•i"  Les  marguilliers  ne  pouvaient  accc])ter  les  fondations  sans  le 
consentenKîut  du  curé  (-2). 

.V  Aucun  i»r()('('s  ne  pruivail  rivr  iiilciilc  ^;ni>  (jue  it  s  margud- 
liers  n'eu^s^'nl  piovorpic  une  dchbt  ration  de  la  connnunauté  dt's  ha- 
bitants, et  oblrnii  uik;  autorisation  de  rinlendanl  de  la  générahti' 
d.iiH  retondue  d«'  lacpielb»  la  paroisse  se  trouvait  située  (3). 

<i"  Lrs  marguilliers  (hvaieiil  veiller  à  la  con>ervation  (les  tomls, 
conuntî  à  la  perceptinn  (\v>  reve'iius,  e'e>t  pounpidi  ils  «laient  i  bar- 
ges do  faire  faire  un  inventiiire  des  litres  do  la  fabrique,  et  de  h>s 
conserver  avec  soin  (i). 

7"  Il  n'était  |M)iiii  permis  aux  marguilliers  d'emprunter  de  l'ar- 

(I)  idn  âê  iHît:>,  an.  17. 

('J)  ftrJuniutui'ê  de  IHui.1,  art.   M7. 

(.'i)  Itntiiralion  du  '^  oclubrt  170.1, 

(4)  1)  Hi-ric-urt,  Loi$  tcrléiiailiqutf^  fktrt.  !▼,  rfi.   1,  n.  17. 
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gent  à  intérêt  ou  à  fonds  perdu,  pour  réparer,  pour  augmenter  ou 
laire  de  nouveaux  bâtiments  appartenant  à  la  paroisse,  sans  que  le 
roi  n'eût  autorisé  l'emprunt  par  des  lettres  patentes  enregistrées 
au  parlement.  Si  les  marguilliers  contrevenaient  k  cette  lui,  ils 
étaient  tenus  en  leur  propre  et  privé  nom  de  la  dette  qu'ils  avaient 
contractée  (1). 

8°  Les  réparations  de  l'église  étaient  supportées  en  partie  par 
les  habitants,  en  partie  par  les  gros  décimateurs.  Le  plus  souvent 
la  nef  était  à  la  charge  des  premiers  ;  le  chœur  et  le  sanctuaire  à  la 
charge  des  seconds  (2). 

De  tous  les  règlements  en  vigueur  avant  la  révolution  pour  l'ad- 
ministration des  fabriques,  nous  ne  rapportons  ici  que  le  suivant 
qui,  à  la  vérité,  est  fort  long,  mais  très  important  par  la  sagesse  de 
ses  dispositions  et  parce  qu'il  a  servi  de  modèle  aux  rédacteurs  du 
décret  du  30  décembre  1809. 

Arrêt  de  la  cour  du  parlement,  du  2  avril  1737,  iiorlant  règlement 
pour  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Saint-Jean  en  Grève. 

«  Art.  1er.  Les  assemblées  ordinaires  du  bureau  de  l'œuvre  et  de  la  fabrique 
de  Saint-Jean  en  Grève  se  tiendront  tous  les  lundis  de  quinzaine  en  quinzaine, 
à  deux  heures  après  midi  dans  la  salle  du  bureau  destinée  à  tenir  tesdites  assem- 
blées; pourront  néanmoins  être  lesdites  assemblées  tenues  plus  souvent,  si  le  cas 
le  requiert,  et  être  remises  au  lendemain,  lorsqu'il  se  trouvera  une  fête  le  lundi. 

«  Art.  2.  Seront  pareillement  tenues  dans  ledit  bureau,  les  assemblées  géné- 
rales où  seront  appelées  les  personnes  de  considération,  officiers  de  judicature, 
avocats  exerçant  la  profession,  anciens  marguilliers,  commissaires  des  pauvres 
et  autres  notables  de  la  paroisse. 

«  Art.  3.  11  y  aura  trois  assemblées  générales  fixées  par  chacun  an,  l'une  le 
dimanche  de  Pâques  après  le  service  divin,  pour  l'élection  des  marguilliers,  l'au- 
tre le  jour  de  saint  Thomas,  pour  arrêter  le  compte  du  marguillier  en  exercice 
de  comptable  de  l'année  précédente  ;  et  la  troisième  le  jour  de  Noèl,  pour  l'élec- 
tion d'un  commissaire  des  pauvres. 

«  Art.  4.  Seront  tenues  en  outre  telles  assemblées  générales  qui  seront  néces- 
saires, lesquelles  ne  pourront  néanmoins  être  faites  qu'elles  n'aient  été  convo- 
quées par  le  premier  marguillier  qui  en  fixera  le  jour  et  l'heure,  ou  qu'il  n'en 
ait  été  délibéré  dans  l'assemblée  ordinaire  du  bureau,  dans  lequel  audit  cas  le 
jour  et  l'heure  en  seront  pareillement  fixés,  et  seront  lesdites  assemblées  ensem- 
ble lesdits  jour  et  heure  publiées  au  prône  de  la  m.esse  paroissiale,  avant  ladite 
assemblée;  même  y  seront  invités  par  billets  ceux  qui  ont  droit  d'y  assister  sui- 
vant l'art.  2  ci-dessus,  et  ce,  deux  jours  avant  ladite  assemblée,  si  ce  n'est  qu'il 
se  trouve  nécessité  urgente  de  la  convoquer. 

«  Art.  5.  Ne  pourront  être  tenues  aucunes  assemblées  générales  ni  particu- 
lières les  dimanches  et  fêles  pendant  les  offices  publics  de  l'église, 

«  Art.  g.  Le  bureau  ordinaire  sera  composé  du  curé,  des  quatre  marguilliers 
en  chorge,  du  plus  ancien  marguillier  comptable  et  des  deux  marguilliers  qui 
seront  les  derniers  sortis  de  charge,  et  en  cas  d'absence,  les  délibérations  seront 
prisses  au  nombre  de  trois  au  moins.  Le  curé  y  aura  la  première  place  ainsi  que 

{\)Dcclaration  du  Zl  janvier  1090. 

(2)  Déclaration  du  \li  février  1523  et  déclnralion  du  31  janvier  .1690. 
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dans  les  assemblées  générales,  le  premier  marguillier  présidera  et  recueillera  les 
suffrages  qui  seront  donnés  par  ordre,  un  à  un,  sans  interru;  tion  ni  confusion. 
Le  curé  donnera  sa  voix  immédiatement  avant  celui  qui  présidera,  lequel  con- 
cluera  à  la  pluralité  des  suffrages,  sauf  audit  curé  ou  autres  personnes  de  l'as- 
semblée qui  auraient  quelques  propositions  à  faire  pour  le  bien  de  l'e-'lise  et  de 
la  fabrique,  de  les  faire  succinctement  pour  êtes  mises  en  délibération  par  le  pre- 
mier marguillier,  s'il  y  échoit  ;  et  s'il  y  avait  partage  d'opinions,  la  voix  du 
premier  marguillier  prévaudra. 

«  Apt.  7.  Les  délibérations  des  assemblées  ordinaires  et  générales  seront 
inscrites  sur  un  registre  tout  de  suite  et  sans  aucuns  blancs,  ensemble  les  noms 
de  chacun  de  ceux  qui  y  auront  assisté,  qui  signeront  Icsdites  délibérations  •  et 
faute  de  les  avoir  signées,  elles  seront  réputées  signées  de  tous  ceux  qui  auront 
été  présents. 

«  Art.  8.  Dans  l'assemblée  générale  du  jour  de  PAques,  où  sera  faite  l'élec- 
tion des  marguilliers,  il  y  aura  toujours  un  premier  marguillier  du  nombre  des 
personnes  les  plus  qualifiées  de  la  paroisse,  et  notamment  des  principaux  offi- 
ciers de  cour  souveraine,  et  un  du  nombre  des  avocats  faisant  la  profession,  ou 
autres  personnes  qu'il  n'est  pas  d'usage,  à  raison  de  leur  état  et  condition,  de 
nommer  pour  marguilliers  comptiibles.  11  y  aura  deux  marguilliers  bourgeois  qui 
seront  comptables,  chacun  à  leur  tour  ;  au  moyen  de  (|uoi  seront  élus  deux 
marguilliers  par  chacun  au,  savoir  un  premier  marguillier  et  uu  mar"uillier 
bourgeois  qui  sera  comptable  dans  la  seconde  année  de  sou  exercice,  et  no 
pourront  aucuns  des  marguilliers  êtr-j  continués  au-delà  des  deux  années  d'exer- 
cice, si  ce  n'est  les  premiers  marguilliers. 

«  Art.  9.  Les  marguilliers  bourgeois  seront  toujours  choisis  dans  le  nombre 
des  jiiuiens  commissaires  des  pauvres,  sans  que  la  mémo  personne  puisse  être  en 
même  temps  commissaire  des  pauvres  et  marguillier,  et  sans  préjudice  de  pou- 
voir élire  et  choisir  pour  commissaire  des  pauvres  ceux  qui  auront  été  ci-devant 
marguilliers  et  n'auront  point  été  commissaires  des  pauvres.  Ne  pourront  être 
élus  pour  l'une  et  l'autre  fonctions,  que  ceux  qui  n'exerceront  aucun  art  mé- 
canicjue. 

■  Art.  iO.  Le  compte  du  marguillier  comptable  sera  rendu  régulièrement 
chaque  année  tant  en  recette  que  dépense  et  reprise;  et  après  que  ledit  compte 
avec  les  pièces  juslilicatives  d'icelui  aura  été  vu  avant  la  fête  do  saint  Thomas 
par  le  bureau  ordinaire,  sur  le  r^jpport  qui  y  sera  fait  par  deux  des  anciens  mar- 
guilliers qui  auront  elé,  suivant  l'u-age,  nommés  commi>saires  à  cet  etïet,  il  sera 
examiné,  calculé,  clos  et  arrêté  le  jour  do  saint  Thomas  dans  l'assemblée  gé- 
nérale. 

•  AiiT.  II.  L'ordre  des  chapitres,  tant  de  recette  (jue  de  dépense,  sera  tou- 
lours  uniforme  dans  tous  les  comptes,  ainsi  quo  l'ordre  des  articles  do  chacun 
chapitre,  sauf  au  cis  qu'il  y  ait  des  chajiitres  ou  des  articles  couches  dans  des 
comptes  iioui  il  n'y  aurait  m  recette  ni  dépende,  dans  (ImuIk  s  à  en  faire  meu- 
tion  par  mémoire. 

•  Art.  12.  Dans  ch;irun  des  articles  de  recelte,  .soit  do  rentes,  loyers,  fer- 
mnges  uu  uuln-s  revenus,  seni  fait  mention  du  nom  des  débiteurs,  fermiers  ou 
loralaires,  du  nom  ot  situation  do  la  maison  oti  héritage,  de  la  cjualite  de  la 
pi  iile,  foncière  ou  ronslituee,  de  la  date  du  dernier  litre  nouvel  vl 
du  :  ,  1  l'auia  re(,u,  eiivcinbl.'  Ar  U  fciniiiii.n  à  Inquelle  la  rente  .sera  af- 
fectée, si  elle  c«t  connue. 

•  Art.  13.  Si  (jurlquo  mile,  soit  par  le  décès  du  dehileur  ou  par  le  partage 
ihî  la  maison  ou  henlaf^o  charge  direlle,  .se  trouvait  dw)  par  plusieurs  débiteurs, 
nen  sera  fait  néanmoins  quun  .««eul  article  do  recette,  dans  lequel  il  .sera  fait 
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mention  de  tous  les  débiteurs,  ensemble  du  décès,  partage  ou  autre  acte  qui  les 
aura  rendus  débiteurs. 

«  Art.  14.  Faute  par  le  marguillier  qui  aura  fini  rexercice  de  comptable,  de 
présenter  et  rendre  son  comice  dans  les  temps  portés  par  l'art.  10  ci-dessiis,  le 
marguillier  qui  lui  aura  succédé  audit  exercice  de  comptable  sera  tenu  de  faire 
les  diligences  nécessaires  pour  l'y  contraindre,  après  néanmoins  en  avoir  com- 
muniqué au  bureau  ordinaire,  à  peine  de  demeurer  en  son  propre  et  privé  nom, 
garant  et  responsable  de  tous  les  événements. 

«  Art.  45.  Sera  pareillement  tenu  le  marguillier  en  exercice  de  comptable  de 
faire  le  recouvrement  de  tous  les  biens  et  revenus  de]difab?Hque,el  d'avertir  le 
bureau  ordinaire  des  poursuites  qu'il  conviendra  faire  pour  contraindre  les  dé- 
biteurs, ensemble  de  rapporter  lesdites  pours'ciites  et,  procédures,  ou  une  copie  de 
la  délibération  qui  y  aurait  autrement  pourvu;  à  fauts  de  quoi  les  articles  de 
reprises  seront  rayés,  sauf  audit  cas  a  en  être  le  recouvrement  fait  au  profit  du 
marguillier,  h  ses  risques  et  à  ses  frais. 

«  Art.  16.  11  sera  fait  à  chaque  double  de  chacun  compte  une  marge  blanche 
de  chaque  côté,  pour  y  inscrire  dans  l'une  les  apostilles,  et  pour  tirer  dans  l'au- 
tre les  sommes  hors  de  ligne,  en  chiffres,  par  livres,  sous  et  deniers,  lesquelles 
sommes  seront  en  outre  inscrite?  en  entier   en  toutes  lettres  dans  le  texte  du 

compte. 

«  Art.  17.  Lors  de  la  visite  du  compte  au  bure-iu  ordinaire,  toutes  les  piè- 
ces justificatives,  tant  de  la  recette  que  de  la  dépense  et  reprise,  seront  para- 
phées par  les  deux  commissaires,  et  seront  ensuite  après  l'examen  arrêté,  et 
clôture  faite  dans  l'assemblée  générale,  lesdites  pièces  déposées,  avec  un  double 
de  compte  signé  et  arrêté,  dans  l'armoire  de  \ajaurique  destinée  à.  y  enfermer 
les  titres  d'icelle,  l'autre  double  restant  au  comptable. 

ft  Art.  18.  Le  reliquat  du  compte  sera  payé  au  marguillier  qui  sera  en  exer- 
cice, lorsque  ledit  compte  sera  arrêté,  ou  au  marguillier  qui  sera  près  d'entrer 
en  exercice,  le  tout  suivant  qu'il  sera  arrêté  dans  ladite  assemblée  générale;  et 
sera  tenu  celui  qui  aura  reçu  ledit  reliquat,  de  s'en  charger  dans  le  premier  cha- 
pitre de  recette  de  son  compte. 

«  Art.  19.  Sera  fait,  lors  de  l'arrêté  de  compte,  un  bordereau  du  chapitre  de 
reprise  pour  être  remise  au  m.arguillier  lors  en  exercice  de  comptable,  qui  sera 
tenu  de  veiller  au  recouvrement  des  articles  de  ladite  reprise,  conformément  à 
l'art.  15  ci-dessus,  et  sous  les  mêmes  peines. 

«  Art.  20.  Sera  fait  en  outre  un  état  de  tous  les  revenus  tant  fixes  que  ca- 
sucls  de  h  fabrique,  ensemble  de  toutes  les  charges  et  dépenses  d'icelle,  tant 
d'ordinaires  qu'extraordinaires  dans  le  même  ordre  de  chapitres  et  articles  du 
compte,  lequel  état  sera  remis  à  chaque  marguillier  comptable  entrant  en  exer- 
cice, pour  lui  servir  au  recouvrement  des  revenus  et  à  l'acquittement  des  char- 
ges, et  sera  ledit  état  renouvelé  tous  les  ans  par  rapport  aux  changements  qui 
pourraient  arriver  dans  le  courant  de  chaque  année. 

.  «  Art.  21.  Ne  sera  fuite  aucune  autre  dépense  par  le  marguillier  comptable 
en  exercice,  que  celle  mentionnée  audit  état,  si  ce  n'est  qu'il  en  eut  été  délibéré 
dans  une  assemblée  du  bureau  ou  dans  une  assemblée  générale,  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci-après. 

«  Art.  22.  Eu  cas  d'augmentation  ou  diminution  d'espèces,  le  marguillier  en 
exercice  sera  tenu  de  faire  sa  déclaration  des  espèccb  qu'il  aura  entre  les  mains, 
dans  la  preriiière  assemblée  ordinaire  qui  sera  tenue,  si  mieux  n'aime  le  premier 
marguillier  en  convoquer  une  pilus  prompte  à  autre  jour  que  le  jour  ordinaire, 
et  sera  fait  mention  sur  le  registre  des  délibérations  de  ladite  déclaration,  en- 
semble de  la  somme   à  laquelle  l'augmentation  ou  la  diminution  d'espèces  aura 
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monté;  le  tout  à  peine  par  ledit  mari^uiilier  de  supporter  en  son  propre  et  privé 
nom  les  diminutions  desespèces;  ou  de  lui  être  imputé  dans  son  compte  lesaug- 
mentations  sur  le  pied  des  recettes  du  jour  de  l'augmentation,  sans  avoir  égard 
aux  dt'jienses,  si  elles  ne  se  trouvent  justifiées  par  quittances  par-devaiii  notaires  . 

«  Art.  23.  Sera  tenu  le  marguillier  en  exercice  de  présenter  tous  les  trois 
mois  à  l'a  semblée  ordinaire,  un  bordereau  signé  de  lui  et  certifié  véritable,  de 
la  recette  et  dépense  pendant  les  trois  muis  précédents,  à  l'effet  de  connaître  la 
situation  actuelle  des  recouvren?ents,  et  l'acquittement  des  charges;  et  seront 
lesdits  bordereaux  signés  de  ceux  qui  auront  assisté  au  bureau,  et  déposés  dans 
l'armoire  d«*  la  fahnque  pour  être  représentés,  tant  lors  de  la  reddition  du 
compte,  que  dans  le  cas  d'augmentation  ou  diminution  d  espèces. 

«  Art.  24.  Ne  pourront  les  marguillier»  entreprendre  aucuns  procès  ni  y  dé- 
fendre, f-iirc  aucun  emploi  ni  remploi  de  deniers  appartenants  à  \à  fabrique, 
ni  accepter  aucunes  fondations  sans  délibération  précédente  de  l'as^^^mblée  gé- 
nérale, sans  r-réjudice  néanmoins  des  pouj^suites  nécessaires  pour  le  recouvre- 
ment des  revenus  ordinaires  de  h  fabrique,  pour  l'exécution  des  baux  et  pour 
faire  passer  des  titres  nouvels,  pour  raison  de  quoi  eu  sera  délibère  au  bureau 
ordinaire,  et  dans  tous  les  cas  de  procès  à  intenter  ou  à  soutenir,  seront  déli- 
vrées aux  procureurs  chargés  d'occuper,  des  copies  en  forme  de  délibérations, 
soit  du  bureau  ordinaire,  soit  de  l'assemblée  générale. 

«  Art.  2o.  Ne  pourront  être  ordonnées  des  dépenses  extraordinaires  que  par 
délibération  de  l'assemblée,  et  ces  assemblées  ordmaires  ne  pourront  en  ordon- 
ner que  jusqu'à  la  somme  de  cinq  cents  livres,  au-tlelà  de  laquelle  il  n'en  pourra 
î^tre  fjit  que  par  délibération  de  l'assemblée  générale  ;  pourra  néanmoins  le  mar- 
guillier, en  exercice  de  comptable,  en  faire  jusqu'à  la  somme  de  cent  livres  seu- 
lement, dont  il  rendra  compte  au  premier  bureau;  ne  pourront,  en  conséquence, 
les  ouvriers,  faire  aucun  ouvrage  sans  délibération  du  bureau,  ou  de  l'assemblée 
générale,  ou  pouvoir  du  marguillier  comptable,  suivant  la  sonmio  ci-dessus.  Ne 
feront,  noîammcnt,  aucunes  réjjaiations  dans  les  maisons  dont  les  locataires  se- 
raient tenus,  suivant  l'usage,  ou  suivant  leurs  baux;  et  seront  les  ouvrages  qu'ils 
auront  faits  .'^ans  pouvoir,  ou  ceux  qui  excéderont  le  pouvoir  qui  leur  aura  été 
remis,  rays  de  leurs  mémoires.  Ne  pourront  en  outre  être,  les  réparations  or- 
données et  les  mémoires  des  ouvriers  arrêtés  et  payés,  qu'après  visite  préalable- 
ment faite  par  un  des  marguilliers  au  moins,  lequel  pourra  mémo  être  assisté 
d  un  exp  rt  ou  architecte  nommé  par  le  bureau,  clans  le  cas  (|u'ii  serait  jugé  né- 
cessaire qu'il  fut  fait  un  devis  desdites  réparations, et  un  rapport  de  la  manière 
dont  elles  auront  été  faites,  et  qu'il  n'ait  été  statué  sur  le  tout  par  délibération 
de  l'assembleo  ordinaire  ou  de  l'assenibl  ;e  g-i-nérale,  suivant  les  sommes  ci-des- 
sus, le  tout  à  peine  d'ùtro  les  dépenses  faites  en  contravention  du  présent 
article,  rayé  du  c/jmpte. 

•  A  UT.  2G,  Ne  seront  entrepris  aucuns  bâtiments  consiilérables,  soit  jiour 
conHlruire,  rétablir  ou  ougmenter  l'église  et  paroisse  de  Saint-Jt-an  en  Cîreve, 
soit  pour  y  faire  quehpi  '  tions  nou\eIles  sans  en  avoir  obtenu  la  per- 
missu)!!  du  roi,  par  let  ^  duemtnt  ('nrej;istrei's  en  la  cour,  suivant  la 
déclaration  du  roi,  du  .11  janvier  UiUO,  qui  bera  cxeculéo  selon  hi\  forme  (  t  te- 
neur. 

•  Art.  27.  Le  dernier  marguillier  visitera  houn eut  les  maisons  appartenantes 
h  \a  fabrique,  pour  voir  si  let  locatuiies  lo^  liennenl  en  bon  état,  .s'ds  font  les 
réparations  ilont  il.^  sont  t«'nuH,  suivant  "  •  ou  suivant  1  M  n'y  n 
point  de  réparations  aux  dépens  de  la_/  ,  •,  et  auln-s  i  i  niant  le 
bien  ut  ruvunlagc  d'icelle,  dont  il  rcudiu  complu  à  l'^Ksoiubleu  ordinaire. 

•  Art.  28.  Ne  seront  faits  aucuns  emprunts  do  deuicrM,  soil  à  conslituliun  de 
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rentes  ou  autrement,  que  par  délibération  de  l'assemblée  générale,  homologuée 
en  la  cour,  et  qui  contiendra  le  motif  et)a  nécessité  de  l'emprunt,  la  quotité  de 
la  somme  qu'il  conviendra  d'emprunter,  et  l'emploi  qui  en  sera  fait;  ne  seront 
pareillement  passés  aucuns  contrats  de  constitution  de  rentes  en  paiement  des 
sommes  qui  pourraient  être  dues  par  la  fabrique,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  qu'après  avoir  observé  les  mêmes  formalités;  et  ne  pourront  en  aucun  cas 
être  passées  des  obligations  qui  porteraient  intérêts. 

«  Art.  29.  Lorsqu'il  sera  fait  quelque  emprunt  dans  la  forme  prescrite  par 
article  précédent,  les  contrats  ou  obligations  seront  signés  par  les  quatre  mar- 
guilliers  en  charge,  et  les  deniers  mis  ès-mains  de  celui  qui  sera  en  exercice  de 
comptable,  lequel  s'en  chargera  en  recette  dans  son  compte  :  et  ne  pourront  être 
empruntées  des  sommes  plus  fortes  que  celles  portées  en  la  délibération  de  l'as- 
semblée générale  et  arrêt  d'homologation  d'icelle,  ni  lesdites  sommes  être  em- 
ployées à  d'autres  usages  que  ceux  auxquels  elles  auront  été  destinées. 

«Art.  30.  Sera,  au  surplus,  l'édit  du  mois  d'août  1661,  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  et,  en  conséquence,  ne  pourront  les  marguilliers  accepter  aucuns  de- 
niers comptants,  maisons,  héritages  ou  rentes,  par  donation  entre-vifs  ou  autres 
contrats,  directement  ou  indirectement,  en  quelque  sorte  et  manière,  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  condition  d'une  rente  viagère  plus  forte  que  ce 
qui  est  permis  par  les  ordonnances,  ou  qui  excède  le  légitime  revenu  que  pour- 
raient produire  les  biens  donnés,  à  peine  par  lesdits  marguilliers  d'en  répondre 
en  leurs  propres  et  privés  noms,  et  aux  particuliers  qui  auraient  donné,  de  res- 
tituer les  arrérages  qu'ils  auraient  reçus,  et  de  perte  de  leur  dû. 

«  Art.  31.  Les  baux  à  loyer  des  maisons  appartenantes  à  \di  fabrique,  ne 
pourront  être  faits  que  six  mois  avant  l'expiration  des  baux  précédents,  après 
qu'il  aura  été  mis  un  écriteau  à  chaque  maison,  et  après  trois  publications  au 
prône  de  huitaine  en  huitaine,  dont  sera  donné  certificat  qui  sera  annexé  à  la 
minute  du  bail,  et,  lors  de  la  dernière  publication,  seront  indiqués  le  jour  et 
'heure  de  l'adjudication,  laquelle  sera  faite  dans  l'assemblée  ordinaire,  au  plus 
offrant.  Pourront  néanmoins  les  curés  et  marguilliers  avoir  égard  aux  offres  des 
anciens  locataires,  en  faisant  par  eux  la  condition  de  l'église  bonne. 

«  Art.  32.  Tous  les  baux  seront  passés  devant  notaire,  et  lors  de  chaque  bail 
d'une  maison  dépendante  de  ladite /a^n'^w^,  sera  fait  un  état  des  lieux  bien 
circonstancié,  pour  que  les  locataires  puissent  être  contraints  de  les  rendre  en 
fin  de  bail  comme  ils  les  auront  reçus,  et  sera  ledit  état  signé  de  tous  ceux  qui 
seront  parties  dans  le  bail,  dont  l'un  sera  remis  au  locataire  et  l'autre  joint  à  la 
grosse  du  bail,  avec  laquelle  il  sera  déposé  dans  l'armoire  destinée  à  renfermer 
les  titres  de  la  fabrique;  et  sera  fait,  à  la  fin  de  chaque  bail,  une  visite  pour 
connaître  l'état  des  lieux,  et  faire  le  récolement  de  l'état  qui  aura  été  fait  au 
commencement  du  bail,  à  l'effet  de  faire  rétablir  les  lieux  et  faire  faire  les  répa- 
rations locatives.  Et  sera  le  contenu  au  présent  article  exécuté^  même  dans  les 
baux  qui  seraient  renouvelés  à  l'ancien  locataire,  sans  qu'audit  cas  le  nouveau 
bail  puisse  être  fait,  que  l'état  des  lieux  n'ait  été  constaté  par  ledit  récolement, 
et  les  réparations  locatives  faites  par  ledit  ancien  locataire. 

«  Art.  33.  Les  concessions  de  chapelles  ne  pourront  être  faites  qu'après  trois 
publications,  de  huitaine  en  huitaine,  et  qu'à  des  personnes  demeurant  actuel- 
lement sur  la  paroisse;  ce  qui  sera  pareillement  observé  pour  les  concessions  de 
bancs,  qui  ne  pourront  être  faites  que  pour  la  vie  de  ceux  auxquels  ils  seront 
concédés,  et  pour  tant  de  temps  qu'ils  demeureront  sur  ladite  paroisse,  sans 
qu'il  puisse  être  concédé  qu'un  seul  banc  à  la  même  personne  et  au  même  chef 
de  famille  ;  seront,  en  cas  de  changement  de  domicile  hors  de  la  paroisse,  les 
bancs  concédés  de  nouveau  un  an  après  la  translation  de  domicile;  seront  néan- 
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moins,  après  la  mort  ou  translation  de  domicile  des  pères  et  mères,  les  enfants 
demeurant  sur  la  paroisse  préférés,  en  continuant  la  même  rente  ou  redevance 
sous  laquelle  l'adjudication  aurait  été  faite,  en  cas  qu'elle  l'eût  été  à  la  charge 
d'une  rente  ou  redevance,  et  en  reconnaissant  d'ailleurs  \?i.  fahriqxLC  par  quel- 
ques deniers  d'entrée,  du  tiers,  au  moins,  de  ce  qui  aurait  été  donné  par  les 
pères  et  mères,  ou  telle  somme  qui  sera  arbitrée  pur  le  bureau,  si  le  banc  avait 
été  adjugé  sans  deniers,  et  pour  une  rente  seulement. 

■  Art.  34.  Sera  fait  un  registre,  si  fuit  n'a  été.  de  toutes  les  concessions  de 
chapelles,  bancs,  épitaphes,  caves  et  autres  de  pareille  qualité,  qui  seront  accor- 
dées par  le  bureau,  lesquelles  seront  transcrites  en  entier  dans  ledit  registre, 
avant  qu'elles  soient  signées  et  dilivrces;  ne  seront  néanmoins  troublés  ceux 
qui,  un  au  avant  le  présent  règlement,  seront  en  possession  paisible  de  quelques 
bancs  et  places,  sans  même  en  avoir  obtenu  la  concession,  sauf  à  les  concéder 
après  leur  sortie  ou  après  leur  décès,  et  sans  qu'audit  cas  leurs  enfants  puissent 
être  préférés.  Comme  aussi  que  dans  le  cas  que  par  délibération  de  l'assemblée 
générale,  il  serait  arrêté  que,  pour  la  décence  de  l'église  ou  autre  cause  légitime, 
les  bancs  seraient  supprimés  en  tout  ou  en  partie  et  reconstruits  de  nouveau 
d'une  manière  uniforme,  ne  pourront  ceux  qui  auraient  des  places  sans  conces- 
sions, les  conserver,  s'ils  ne  s'en  rendent  adjudicataires  en  la  forme  portée  par 
l'urlicle  précédent. 

«  Art.  35.  Les  chaises  continueront  d'être  affermées  ainsi  qu'elles  l'ont  été 
par  le  passé  dans  ladite  église,  et  le  bail  en  sera  fait  après  trois  publications  au 
prône,  de  huitaine  en  huitaine,  et  les  enchères  reçues  au  bureau  de  la  fabrique, 
suivant  et  ainsi  qu'il  est  ordonné  pour  les  maisons  par  l'arlicle  31  ci-dessus. 

«  Art.  3G.  Le  prix  des  chaises  sera  réglé  pour  les  différents  otlices  et  instruc- 
tions de  chaque  temps  de  l'année,  par  délibération  du  bureau  et  de  l'assemblée 
générale,  qui  sera  annexée  à  la  minute  du  bail,  et  inscrite  sur  un  tableau  qui  sera 
mis  dans  l'église  en  un  endroit  visible,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  jamais  êtro 
permis  de  louer  lesdites  chaises  les  dimanches  et  fêtes  aux  messes  de  paroisse 
prônes  et  instructions,  qui  les  accompagnent  ou  qui  se  feront  ensuite,  ni  même 
chaque  jour  aux  prières  du  soir  et  autres  instructions  qui  ne  se  feront  point  dans 
la  chaire,  et  seront  tenus  les  adjudicataires  de  garnir  également  l'égliso  d'un 
nombre  de  chaises  suffisant,  pendant  lesdits  offices  et  instructions  auxijuels  il  ne 
leur  doit  être  payé  aucune  rétribution,  comme  aussi  de  laisser  dans  tous  les 
temps  un  espace  suffisant  pour  placer  ceux  des  paroissiens  qui  no  voudraient 
pus  .»io  servir  de  chaises. 

«  Art.  37.  Sera  fait  un  registre  dans  lequel  seront  inscrits  par  extrait  som- 
maire tous  les  baux  des  maisons  et  autres  biens  appartenants  à  \à  fabrique^  la 
date  d'iceux,  le  temps  de  leur  durée,  le  prix,  le  nom  des  locataires  et  des  notaires 
qui  les  auront  pas-és. 

'<  Art.  38.  Les  titres,  comptes  et  pièces  justificatives  d'iceux,  et  autres  pièces 
cuiicernant  hvs  biens,  revenus  et  affiires  «le  \i\(\\\.(i fabrique,  et  de  la  cure,  ensem- 
ble le  registre  des  dcliberulions,  autre  que  le  regi>tie  courant,  seront  mis  dans 
une  armoire  placée  au  bureau  de  ladite /a^rt^Mr,  fermant  à  deux  clefs  et  ser- 
rures différentes,  qui  seront  mises  èsmuins  des  ileux  marj^uiUiers  bouii;eois;  et 
.sera  fait  d'iceux  litres  et  papiers  un  inventaire  signé  du  curé  et  marguilliers  en 
charge;  ensemble  un  récolement  tous  les  ans,  où  sera  ajouté  le  nouveau  compte, 
jiiccr  jii-.li(ir,ilives  «l'icelui  et  autres  titres  de  l'unnée  roulante,  livjuel  sera  signé 
toiuinc  ilc.vsus.  Sera  fait,  au  surplu.s,  un  double  desdils  inventaire  et  récolement, 
pour  être  remis  au  marguillier  en  exercice  de  comptable. 

Aat.  39.  Ne  sera  tiré  de  lathle  armoire  aucuns  titres  vi  papiers  en  quelque 
•orle  que  ce   puisse  filre,  que  par  delibcraliou  do  l'as-Hinblre   ordinaire  ou  de 
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l'assemblée  générnle,  au  désir  de  laquelle  le  marguillier,  prccurcur  ou  autre  qui 
s'en  chargera,  en  donnera  son  récépissé  sur  un  registre  qui  sera  tenu  à  cet  effet 
et  déposé  dans  ladite  armoire,  lequel  sera  déchargé  lors  de  la  remise;  et  dudit 
registre  sera  tenu  un  doublequi  sera  remis  au  marguiUier  en  exercice  decomplable. 
«  Art.  40.  Le  récépissé  fera  mention  de  la  pièce  qui  sera  tirée,  de  la  ([ualité 
de  celui  qui  s'en  chargera  et  qui  signera  ledit  récépissé,  de  la  raison  pour  laquelle 
elle  aura  été  tirée  de  l'armoire  ;  et  si  c'est  pour  un  procès,  sera  fait  mention  de 
la  juridiction  et  du  procureur  chargé  de  la  cause. 

«  Art.  41.  Le  registre  des  délibérations  courantes  s^ra  remis  au  marguillier 
comptable  en  exercice. 

«  Art.  42.  Les  litres,  contrats  et  papiers  concernant  les  revenus  de  la  cha- 
rité des  pauvres  de  ladite  paroisse,  seront  mis  dans  la  même  armoire  que  ceux  de 
\q,  fabrique  ;  mais  en  une  tablette  distincte  et  séparée  ;  il  en  sera  pareillement  fait 
inventaire,  si  fait  n'a  éie,  ensemble  un  rccolement  tous  les  ans  en  la  même  forme 
portée  par  l'art.  38  ci-dessus,  et  ne  sera  tiré  de  ladite  armoire  aucun  desdits 
titres  et  papiers,  qu'avec  les  mêmes  précautions  ordonnées  par  les  aiiicles  30  et 
40  du  présent  règlement. 

«  Art.  43.  Les  marguilliers  en  charge  pourront,  suivant  leur  zèle,  assister 
aux  assemblées  de  charité,  qui  se  tiendront  chez  le  curé  de  quinzaine  en 
quinzaine,  comme  par  le  passé,  dans  lesquelles  assonblées  se  feront  et  ordonne- 
ront les  distributions  des  aumônes,  et  il  y  sera  délibéré  et  statué  sur  l'adminis- 
tration des  biens  de  ladite  charité,  tant  en  fonds  que  fruits  et  revenus,  sans 
préjudice  de  l'assemblée  des  dames  de  charité  de  ladile  paroisse, 

a  Art.  44.  Le  curé  aura  toujours  la  première  place  aux  assemblées  de  cha- 
rité ès-quelles  il  piésidera  et  recueillera  les  suffrages,  à  la  pluralité  desquels  se 
formeront  les  délibérations,  et  aura  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  d'opi- 
nions ;  et  ne  sera,  au  surplus,  gardé  aucun  rang  dans  ces  assemblées,  si  ce  n'est 
celui  du  curé  qui  sera  le  premier,  et  des  marguilliers  en  charge  après  lui. 

a  Art.  45.  Sera  tenu  un  registre  des  délibérations  prises  dans  les  assemblées 
de  charité,  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  7  ci-dessus. 

«  Art.  46.  Sera  incessamment  fait  élection,  dans  une  assemblée  de  charité, 
d'un  trésorier  des  pauvres^  lequel  ne  sera  en  fonction  que  pendant  trois  ans, 
après  lequel  temps  il  en  sera  élu  un  autre.  Pourra  néanmoins  être  continué  trois 
autres  années  sans  qu'il  puisse  être  en  place  plus  de  six  ans  de  suite,  mais 
pourra  encore  être  élu  après  trois  ans  d'intervalle,  s'il  est  ainsi  jugé  à  propos  par 
'assemblée  de  charité. 

«  Art.  47.  Le  trésorier  des  pauvres  rendra  aussi  tous  les  ans  son  compte, 
tant  en  recette  que  dépense,  chez  le  curé,  dans  une  asremblée  qui  sera  indiquée 
à  ce  sujet,  dans  lequel  compte  il  mettra  en  dépense  les  deniers  qu'il  aura  délivrés 
à  la  trésorière  de  l'assemblée  des  dames  de  la  charité,  pour  le  secours  des  pau- 
vres malades,  des  enfants  au  lait  et  à  la  farine,  et  autres  qui,  par  l'usage  et  la 
bienfaisance,  ne  peuvent  être  administrés  que  par  elles. 

«  Art.  48.  Le  marguillier,  en  exercice  de  comptable,  ne  pourra  payer 
qu'entre  leà  mains  du  trésorier  des  pauvres,  les  sommes  et  rentes  qui  sont  dues 
dans  chaque  année  par  la  J'abriqM  à  la  charité,  soit  des  pauvres  malades,  soit 
des  pauvres  ménages,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  autre  dénomination  que 
la  fondation  ait  été  faite,  et  en  retirera  quittance  pour  lui  servir  de  pièce  ju^ti- 
ficative  do  son  compte. 

«  Art-  49.  Le  trésorier  des  pauvres  recevra  aussi  et  se  chargera  en  recette 
des  sommes  qui  sont  dues  aux  pauvres  chaciuc  année  par  la  confrérie  de  saint  Fran- 
çois de  Sales,  érigée  eu  ladite  paroisse,  pour  être  employées  suivant  l'inteutiou 
des  fondateurs. 
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«  Art.  oO.  Les  fondations  faites  pour  mettre  chaque  année  en  métier  des 
oiphelins  et  autres  pauvres  enfants  seront  exécutées  sans  qne  les  sommes  desti- 
nées à  cet  effet  puissent  être  employées  à  d'autres  usajres.  La  nomination,  tant 
dos  enfants  que  des  maîtres  cliez  le^quels  ils  seront  mis,  sera  faite  par  délibéra- 
tion du  bureau  ordinaire,  dont  copie  sera  annexée  à  la  minute  du  brevet  d'ap- 
M  ritissage.  Les  enfants  de  ladite  paroisse  seront  préférés  à  tous  autres,  et  choisis 
.:.;-.  le  nombre  de  ceux  qui  auront  été  plu«;  assidus  aux  écoles  de  cfiarité  et 
instructions  qui  se  font  dans  ladite  paroisse;  et  la  somme  qu'il  conviendra 
(i  -i.iier  pour  chaque  apprentissage,  sera  payée  directement  par  le  marguillier 
CL-  .!,;  table  en  exercice,  conformément  aux  titres  desdites  [uudations,  et  suivant 
qu'il  aura  été  réglé  par  l'assemblée  ordinaire,  lesquels  payements  ne  passeront  en 
compte  qu'en  rapportant  par  ledit  mar.a'iillier  une  expédition  dudit  brevet  d'iip- 
prentissage  bien  et  duement  quittancé,  avec  copie  de  la  délibération  du  bureau, 
en  vertu  de  laquelle  il  aura  été  fait. 

«  Art.  51.  Les  prédicateurs  de  l'avent,  du  carême,  des  oclaves  du  S:iintSi- 
cremeut  et  des  dimanches  et  fêtes,  après  midi,  seront  nommés,  suivant  l'ancieu 
usage,  par  le  bureau  ordinaire,  à  la  jiluralilé  des  suffrages,  et  sera  fait  un  regis- 
tre sur  lequel  seront  inscrits  les  noms  des  prédicateurs  qui  auront  été  nommés, 
l'année  et  le  temps  qu'ils  doivent  prêcher. 

«  AnT.  52.  Le  curé  nommera  et  choisira  les  prêtres  habitués  pour  desservir 
l'église,  les  confesseurs  et  ceux  qui  exerceront  les  fonctions  de  diacre  et  sous- 
diacre  d'office,  et  de  porte  Dieu  ;  à  l'égard  des  chantres  et  des  prêtres  chargés 
d'acquitter  les  annuels  et  messes  de  fondation,  lorsque  Us  fondateurs  n'y  auiont 
pas  pourvu,  ensemble  des  enfants  de  chœur  et  maîtres  d'iceux,  orgnniste,  be- 
deaux, suisses,  et  autres  serviteurs  de  ladite  église,  ils  seront  choisis  et  congédiés 
par  i  dssemblie  ordinaire  du  bureau.  Seront  néanmoins  préférés,  autant  quo 
faire  se  [)0urra,  pour  enfants  do  chœur,  ceux  qui  seront  nés  ou  domiciliés  sur  la 
paroisse. 

■  Art.  53.  Seront  aussi  préférés,  dans  la  distribution  des  annuels  et  messes 
de  fondation,  d'abord  les  officiers  du  chœur  et  de  l'église,  ensuite  les  ecclésiasti- 
ques employés  à  l'administration  des  sacrements,  et  enfîn  des  prêtres  habitués; 
et  lors  de  chaque  nomination,  l'on  aura  égard  à  l'ancienneté,  à  la  qualité  des 
services  et  autres  raisons  qui  peuvent  déterminer  le  choix,  suivant  les  règles  do 
la  prudence  et  de  l'équité. 

«  Art.  5i.  Les  ecclésiastiques  qui  viennent  h  cesser  de  remplir  leurs  emplois, 
ou  qui  quitteront  la  paroisse,  seront  à  l'in-tant  privés  de  leurs  annuels,  lesquels, 
■  "  !  des  officiers,  passeront  à  ceux  qui  leur  succéderont  dans  les  offices  du 
I  :  l  de  l'église;  on  pourra  néanmoins  conserver  l'annuel  à  ceux  quo  leur 

grand  iige  ou  des  infirmités,  contractées  après  do  longs  services  rendus  à  l'égliso, 
"  ni  hors  d'i  tat  de  conlifiuer  ii  travailler,  pourvu  que  d'ailleurs  les  char- 

■^  .1  jient  acquittées,  ce  qui  dépendra  de  la  [)rudence  et  jusluc  de  ras>em- 
bléo  ordinaire. 

•  Art.  •S.'i.  Le  clerc  do  l'auivre  sera  clioisi  par  l'assemblée  geiu  raie,  et  la  cau- 
tion y  Hcra  rrruo,  et  le  traite  fait  avec  lui  sera  absolument  supprimé,  sans  qu'il 
puisse  on  ôtro  fait  k  l'avenir  aucun  autre  semblable,  mais  lui  seront  fixés  dej 
iipp  (intcmcnls  convenables  par  dclibéial  on  de  rassemblée  générale;  il  en  sera 
du  même  u  re};ard  ilu  sacristain  des  messes  basses. 

•  Art.  56.  Le  clerc  de  l'œuvre  pourra,  si  bon  lui  senible,  se  choisir  h  ses  frais 
un  •  pour  l'aider  dans  ses  fondions,  en  le  faisant  néanmoins  agréer 
par  1  -  "  ....  1'  0  oïdinaire,  sans  (|uo  ledit  sousrlerc  puisse  être  rei'arde  comme 
officier  de  l'église,  et  être  préféré;  pour  l'aetiuit  des  annuels  et  dos  fondations,  à 
àm  ecolcsi astiques  habitués  plus  anciennement  dans  la  paroisse. 
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«  Art.  57.  Sera  fait  uu  étal  ou  inventaire,  si  fait  n'a  été,  de  tous  les  orne- 
ments, linges,  vases  sacrés,  argenterie,  cuivre  et  autres  ustensiles  servant  aux 
deux  sacristies,  dont  il  y  aura  deux  doubles,  signés  du  clerc  de  l'œuvre  et  du  sa- 
cristain, chLicun  en  droit  soi,  ensemble  des  curé  et  marguilliers,  dont  un  sera 
déposé  dans  l'armoire  du  bureau  destinée  aux  litres  de  \d.  fabrique,  et  l'autre 
double  remis  ès-mains  du  clerc  de  l'œuvre  et  du  sacristain,  chacun  à  leur  égard  ; 
et  en  sera  fait  tous  les  ans  un  récolement  qui  sera  signé  de  même  et  déposé,  à 
l'effet  d'être  statué  par  délibération  du  bureau  sur  les  nouveaux  ornements, 
linges,  vases  et  ustensiles,  qu'il  faudrait  acheter,  changer  ou  raccommoder, 
dont  sera  mention  sur  le  récolement,  pour  en  charger  ou  décharger  le  clerc  de 
l'œuvre,  sa  caution  et  le  sacristain,  et  seront  tenus,  ledit  clerc  de  l'œuvre  et  le 
sacristain,  s'il  se  trouve  quelques-uns  desdits  ornements,  linges,  vases  sacrés  et 
ustensiles,  qui,  pendant  le  cours  de  l'année,  ne  puissent  être  d'usage  par  vé- 
usté  ou  autrement,  d'en  donner  avis  au  bureau  pour  y  être  statué,  sans  qu'ils 
puissent  en  ordonner  sans  délibération  du  bureau,  et  sans  que  lesdits  clerc  de 
l'œuvre  et  sacristain  puissent  prêter  aucuns  ornements  sans  la  permission  des  mar- 
guilliers, 

«  Art.  58.  Toutes  les  dépenses  de  l'église  etfrais  de  sacristie  seront  faits  parle 
marguillier  comptable  en  exercice,  et  en  conséquence  il  ne  sera  fourni  par  au- 
cuns marchands,  artisans  ou  autre,  aucunes  choses  sans  un  ordre  et  mande- 
ment précis  du  marguillier  tenant  le  compte,  au  pied  duquel  le  clerc  de  l'œuvre 
ou  autre  personne  à  qui  la  livraison  devra  être  faite,  certifiera  que  le  contenu 
audit  mandement  aura  été  rempli. 

«  Art.  59.  Le  clerc  de  l'œuvre  tiendra  un  registre  sur  lequel  il  se  chargera 
jour  par  jour  des  droits  des  fossoieries  et  autres,  appartenant  à  Va  fabrique^  et 
dus  pour  les  ornements,  argenterie  et  sonnerie,  fournis  tant  lors  des  convois, 
services,  enterrements  et  bouts  de  l'an,  que  lors  des  mariages  et  des  fêtes  de 
confrérie,  comme  aussi  des  droits  d'assistance  des  enfants  de  chœur  auxdits 
convois,  enterrements  et  services,  et  sera  tenu  de  compter  tous  les  trois  mois  de 
sa  recette  au  marguillier  comptable  qui  lui  en  donnera  quittance  sur  ledit  re- 
gistre qui  sera  remis  à  la  fin  de  chaque  année  audit  marguillier  comptable  pour 
1  ui  servir  dans  son  compte  de  pièces  justificatives  de  la  recette  desdits  droits,  en 
donnant  par  lui  audit  clerc  de  l'œuvre,  bonne  et  valable  décharge;  seront  tenus 
en  outre  ledit  clerc  de  l'œuvre  et  le  fossoyeur,  de  mettre  tous  les  dimanches 
ès-mains  du  marguillier  tenant  le  compte,  un  mémoire  de  tous  les  convois, 
services  et  enterrements  qui  auront  été  faits  dans  la  semaine  précédente. 

«  Art.  60.  Sera  fait  incessamment,  si  fait  n'a  été,  un  livre  ou  registre  dans 
lequel  seront  toutes  les  fondations  faites  à  ladite  église,  transcrites  de  suite  par 
ordre  de  date,  où  seront  énoncés  le  titre  de  1  »  fondation,  le  nom  du  notaire,  la 
somme  ou  l'effet  donné,  les  charges  que  Va  fabrique  doit  acquitter,  suivant  les 
premiers  litres,  et  la  réduction  q  li  peut  en  avoir  été  faite  par  l'ordonnance  de 
l'archevêque  de  Paris,  du  31  décembre  1085,  et  y  seront  ajoutées  tous  les  ans 
es  fonctions  nouvelles  :  ledit  livre  ou  registre  sera  fait  double,  dont  un  sera 
déposé  dans  les  armoires  de  Va  fabrique,  et  l'autre  demeurera  entre  les  mains 
du  marguillier  en  exercice  de  comptable;  sera  fait  au  surplus  un  état  tous  les 
samedis  des  fondations  qui  doivent  être  acquittées  pendant  le  cours  de  la  se- 
maine suivante,  qui  sera  affiché  le  dimanche  matin  dans  la  sacristie,  et  publié 
ledit  jour  au  prône  de  la  messe  paroissiale. 

<«  Art.  Cl.  Sera  mis  à  la  sacristie,  au  commencement  de  chaque  année,  un 
registre  paraphe  du  marguillier  comptable,  et  disposé  de  manière  qu'il  contienne 
autant  de  pages  qu'il  y  a  de  jours  dans  l'année,  et  que  chaque  page  ait  deux 
colonnes  partagées  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  d'annuels  à  acquitter,  lesquelles 
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seront  numérotées  depuis  un  jusqu'au  nombre  du  dernier  annuel.  Dans  chaque 
partie  delà  première  colonne  sera  inscrit  le  nom  et  l'intention  de  la  personne 
pour  qui  la  messe  doit  être  célébrée,  avec  l'heure  et  le  nom  de  la  chapelle  à 
laquelle  elle  doit  être  dite,  si  l'heure  est  fixée  et  la  chapelle  désignée  pour  la 
fondation;  et  dans  chaque  partie  de  la  seconde  colonne,  chaque  ecclésiastique 
chargé  de  l'annuel,  ou  celui  qui  serait  chargé  d'acquitter  en  sa  place  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  sera  tenu  de  siguer  chaque  jour  son  nom  lorsqu'il  acquit- 
tera ladite  fondation  portée  au  numéro  de  son  annuel,  sinon  eu  cas  de  maladie 
ou  autre  empêchement  dont  il  donnera  avis  aux  curé  et  marguilliers;  enjoint 
au  sacristain  de  donner  avis  au  bureau,  des  ecclésiastiques  qui  négligeraient 
d'y  satisfaire,  ensemble  de  ceux  qui  n'acquitteraient  pas  les  messes  dont  ils 
sont  chargés,  aux  lieux  et  heures  prescrites  par  les  fondations;  seront  néan- 
moins les  officiers  du  chœur  exceptés  de  l'exécution  du  présent  article  quant 
aux  heures  seulement,  quand  ils  en  seront  empêchés  par  les  offices  du  chœur. 
«  Art.  G2.  Le  cuié  réglera  tout  seul  ce  qui  concerne  le  spirituel  et  le  service 
divin,  et  indiquera  aux  prêtres  habitués  l'heure  à  bquelle  ils  diront  la  messo 
chaque  jour,  tant  pour  les  messes  de  dévotion  que  pour  celles  de  fondation, 
dont  l'heure  n'aura  point  été  fixée  par  la  fondation. 

«  Art.  63.  L'honoraire  des  ecclésiastiques  chargés  d'annuels  sera  payé  suivant 
qu'il  se  trouvera  porté  au  titre  de  chaque  fondation;  sinon  et  lorsqu'il  n'y  aura 
point  été  pourvu  par  la  fondation,  sera  fixé  à  raison  de  quinze  sous  pour  chaque 
messe  sans  aucune  diminution  ni  distinction  des  officiers  d'avec  les  autres  ecclé- 
siastiques. 

«  Akt.  6i.  Le  clerc  de  l'œuvre  tiendra  encore  un  registre  sur  lequel  il  écrira 
jour  par  jour  les  obits  solennels,  octaves,  saints  et  autres  fondations  particu- 
lières au  chœur,  à  mesure  qu'elles  y  seront  acquittées,  avec  ce  qu'il  aura  payé 
de  rétribution  à  chacun  des  assistants;  et  ce  suivant  qu'il  a  été  réglé  par  ladite 
ordonnance  de  l'archevêque  de  Paris,  du  31  décembre  ÏG80,  hniuelle  à  cet 
égard  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

«  Aut.  Go.  Le  sacristain  des  basses  messes  tiendra  pareillement  un  registre 
paraphe  du  marguillier  comptable,  sur  lequel  il  inscrira  jour  par  jour  les  messes 
casuelles  et  de  dévotion,  sans  pouvoir  en  mettre  plusieurs  en  un  seul  article;  et 
sera  tenu  de  faire  signer  eu  marge  do  chaque  article  les  prêtres  qui  auronli 
acquitté  hîsdites  messes,  auxquels  il  donnera,  pour  la  rétribution  de  chaque 
messe,  douze  sols  six  deniers,  conformément  à  ladite  ordonnance  de  4GSii,  et  le 
relicpiat  sera  remis  au  marguillier  tenant  le  compte,  par  ledit  sacristain  lorsqu'il 
comptera  de  la  recette  et  dé[)ense  desdites  messes  casuelles,  ce  (ju'il  sera  tenu 
de  faire  lous  les  trois  mois;  et  à  la  fin  do  ehaciue  année,  ledit  registre  sera 
remis  audit  marguillier  conq)table,  pour  lui  servir  dans  son  compte  do  pièces 
juslificativeH  do  ladite  recette,  en  donn.uit  aussi  par  lui  audit  sacristain,  bonne 
et  valaltle  décharge. 

-  Art.  66.  Comme  il  peut  arriver  que,  par  le  décès  ou  la  retraite  des  eccié- 
•ia«ti(iues,  (barges  d'annuels,  lus  messes  do  fondations  ne  soient  point  accpiit- 
lécs  pendant  rinlervalle  dudit  décès  ou  retraite  juscju'a  ce  i|uil  ait  ete  nummo 
un  autre  ecclesia»liquo  pour  les  aciiuitler,  il  sera  fait  tous  les  Uois  mois,  au 
1  '  '  '  1  '  '  ,  ans,  un  état  du  iiombio  ilesdilu^i  me.vses  ()ui  n'aMiont  pas  été 
■''tiédit  intervalle,  à  l'elfet  d'être  chui.si,  par  T. issoinblee  ordi- 
naire, deH  ecclésiastiques  pour  les  aaïuitter  incessamment  ;  et  eu  sera  faitchaquu 
aiiijrn  un  ir((j!.incnt  pour  examiner  si  toutes  les  messes  des  précédents  élat-s 
ont  il"  .11  quiiir..,^  afin  d'ajouter  dans  les  nouveaux  états  celles  cpii  ne  l'auraient 
point  été  dann  l'année  précédenlo  ;  il  en  svru  usé  de  même  par  ra|>purt  aux 
luuitttuii  c;itiuelle!4  qui  n'.iuraient  pu  être  acquittées  dans  leur  leMq)s. 

••  Aul.  G7.  Sera  lait  aux^i.    1   (dit  u'tt  elc,  un  état  ou  lUNenlaire  d.-  tous  les 
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meubles  et  ustensiles,  soit  du  bureau  et  de  l'œuvre,  soit  de  la  chambre  du  pré- 
dicateur et  de  celle  des  enfants  de  chœur,  et  généralement  de  tout  ce  e|ui  ap- 
partient à  \di  fabrique  qui  ne  fait  point  partie  de  la  sacristie,  lequel  sera  signé 
au  bureau  par  les  curé  et  marguillier^,  et  en  sera  fait  pareillement  un  récoie- 
ment  tous  les  ans;  lesquels  état  et  récolement  seront  déposés  dans  l'armoire  des 
titres  de  \di  fabrique. 

"  Art.  68.  Le  produit  des  quêtes  qui  se  feront  au  profit  de  la  fabrique,  et 
les  offrandes  qui  seront  faites  à  l'œuvre  par  ceux  qui  rendent  les  pains  à  bénir, 
seront  inscrits  jour  par  jour  sur  un  registre  destiné  à  cet  effet,  tenu  par  le 
marguillier  comptable  de  pièces  justificatives  de  son  compte,  concernant  le  pro- 
venu desdites  quêtes  et  offrandes. 

«  Art.  69.  Sera  tenu  un  pareil  registre  du  nombre  des  cierges  qui  auront  été 
offerts  sur  les  pains  bénits,  ensemble  de  ceux  qui  auront  été  délivres  pour  les 
différentes  chapelles  où  il  en  peut  être  nécessaire,  pour  l'entretien  du  luminaire 
desquelles  ils  seront  principalement  destinés.  Les  souches  desdits  cierges  et  de 
ceux  qui  auront  été  pareillement  fournis  par  le  marchand  cirier,  en  vertu  des 
mandements  et  certificats  expliqués  en  l'art.  o8  ci-dessus,  seront  reprises,  mises 
dans  un  coffre  et  envoyées  audit  marchand  cirier  pour  être  converties  en  nou- 
veaux cierges  suivant  le  poids  qui  s'en  trouvera  ;  et  afin  de  marquer  le  nombre 
des  cierges  qui  seront  employés,  tant  sur  le  grand  autel  que  sur  ceux  des  cha- 
pelles où  il  est  d'usage  d'en  mettre,  il  en  sera  fait  incessamment  un  règlement, 
dont  copie  sera  délivrée  à  qui  besoin  sera  pour  être  exécuté. 

«  Art.  70.  Seront  tenus  les  curé  et  marguillierscn  charge  de  veillera  ce  que 
les  bedeaux  et  le  suisse,  et  autres  serviteurs  de  l'église  s'acquittent  de  leurs  fonc- 
tions avec  exactitude  ;  qu'ils  portent  honneur  et  respect  auxdits  curé  et  mar- 
guilliers  en  charge  et  autres  ecclésiastiques,  et  à  toutes  sortes  de  personnes,  sans 
exception;  qu'ils  soient  assidus  à  leurs  devoirs  et  fonctions,  aux  offices  des  fêtes 
annuelles  et  solennelles,  des  dimanches  et  fêtes  d'obligation,  à  conduire  ceux  qui 
seront  chargés  de  faire  la  quête  du  prédicateur,  et  généralement  à  tout  ce  qui  est 
de  leurs  fonctions  ;  ensemble  à  ce  qu'ils  distribuent  fidèlement  dans  l'église  du 
pain  bénit  à  tous  ceux  qui  assistent  à  la  messe  paroissiale,  et  suivent  exacte- 
ment le  rang  et  l'ordre  des  habitants  de  la  paroisse  pour  leur  porter  les  chanteaux, 
à  l'effet  d'être  fournis  par  chacun  desdits  habitants  les  pains  qui  doivent  être 
offerts  pour  être  bénits. 

«  Art.  71.  Au  casque  lesdits  bedeaux,  suisses  et  autres  serviteurs  de  l'église 
manquent  à  remplir  leur  devoir,  qu'ils  se  conduisent  avec  irrévérence  ou  donnent 
lieu  à  quelque  autre  plainte  légitime,  il  y  sera  statué,  dans  l'assemblée  ordinaire, 
soit  par  le  retranchement  d'une  partie  de  leur  rétribution  pour  un  temps,  soit 
on  leur  ôtant  aussi  leur  robe  ou  habit  de  suisse  pour  quelque  temps,  soit  eu  les 
leur  ôtant  pour  toujours. 

«  Aux.  72.  Sera  tenu  un  registre  par  rues  et  maisons  de  chacun  des  habitants 
qui  auront  rendus  les  pains  à  bénir,  qui  fera  mention  du  jour  que  chacun  d'eux 
l'aura  rendu;  lequel  registre  sera  représenté  tous  les  quinze  jours  au  bureau 
ordinaire,  [lour  veiller  à  ce  que  chacun  des  habitants  s'acquitte  de  ce  devoir  à 
son  tour,  et  qu'il  n'y  ait  ni  omission  m  préférence;  et  seront  à  cet  effet  les  be- 
deaux tenus,  deux  ou  trois  jours  avant  que  de  porter  le  chanleau,  d'avertir  le 
marguillier  en  charge  des  noms,  qualités  et  demeures  de  ceux  qui  sont  en  tour 
de  rendre  le  pain  à  bénir. 

«  Art.  73.  Les  anciens  marguillierset  commissaires  des  pauvres  et  les  nota- 
bles qui  sont  en  usage  de  se  p'acer  dans  l'œuvre  et  d'assister  aux  processions,  y 
viendront  en  habit  décent. 

«  Ai.T.  74.  Ne  seront  à  l'avenir  donnés  aucuns  repas  ni  jetons  par  les  mar- 
guilliers  comptables  lors  de  leur  élection  et  de  la  reddition  de  leur  compte. 
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«  Art.  75.  Sera  ou  surplus  l'art.  74  de  l'ordonnance  de  Moulins,  exécuté  dans 
sa  forme  et  teneur  ;  et,  en  conséquence,  ne  sera  faite  aucune  dépense,  ni  même 
aucune  distribution  de  bougies,  lors  et  à  Torcasion  des  assemblées  générales  et 
particulières  pour  les  élections  des  marguilliers,  pour  la  reddition  des  comptes 
ou,  autrement,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse  être  :  ne  seront  pareil- 
lement faites  aucunes  distributions  de  bougies  aux  marguilliers  lors  des  proces- 
sions, S9luts,  et  en  quelque  autre  occasion  que  ce  soit,  à  l'exception  seulement 
les  jours  auxquels  il  est  porté  par  quelque  fondation,  qu'il  leur  en  sera  distribué, 
auquel  cas  lesdites  bougies  seront  du  même  poids  que  celles  qui  seront  distribuées 
au  clergé.  » 

«  La  cour...  homologue  les  articles  du  règlement,  joints  à  la  minute  du  pré- 
sent arrêt  au  nombre  de  soixante-quinze,  pour  être  exécutés  dans  ladite  paroisse 
ôelon  leur  forme  et  teneur,  etc.  » 

§  III.  Étal  actuel  des  fabriques. 

La  révolution  de  1793  frappa  les  fabriques  comme  tous  les  autres 
établissements  ecclésiastiques  et  religieux.  La  loi  du  19  août  1792 
ordonna  que  les  immeubles  réels  afiectés  aux  fabriques,  à  quelque 
titre  et  pour  qiielque  destination  que  ce  pût  être,  lussent  vendus 
dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que  les  autres  do- 
maines nationaux.  Cette  spoliation ,  lïme  des  plus  scandaleuses 
dont  il  soit  fait  mention  dans  les  histoires  connues,  fut  suivie  d'une 
autre  non  moins  cfianlc;  d'après  la  loi  du  13  brumaire  an  II,  tout 
l'actif  allecté,  à  quelque  titre  que  ce  fût^  aux  fabriques  des  églises 
cathédrales,  curiales  et  succursales,  ainsi  que  Tacquit  des  fonda- 
lions,  dut  faire  i)artie  des  propriétés  nationales. 

Cet  état  de  choses  dura  pendant  tout  le  temps  que  la  religion  ca- 
tholique fut  proscrite  dans  le  royaume.  .Mais  des  que  le  gouverne- 
ment réparateur  du  consulat  eut  succédé  aux  gouvernements  de 
violence  qui  l'avaient  précédé,  on  reconnut  le  besoin  de  rétablir  la 
rehgion,  indispensable  base  de  toute  civilisation  cl  même  de  toute 
sjociélé.  La  loi  du  l«s  germinal  an  X  (S  avril  lS()-2)  réorganisa  les 
cultes  chrétiens,  et  en  même  temps  ordonna,  article  70,  le  rétablis- 
sement des  fabriques,  pour  \ ciller  à  l'enlrelien  et  à  la  conservation 
des  temples,  ainsi  tprà  radminisliatioii  desaunicincs. 

Celte  h)i  se;  bornait,  quant  aux  fabriquer,  î\  cette  seule  disposi- 
tion :  nulle  rcglc  n'était  tracée  pian*  en  indiquer  le  mode  d'organi- 
galion.  Les  évé(|ues  pensèrenl,  avec  raison,  qu'il  lein*  appartenait, 
comme  anciennement,  de  nonuner  les  mcMulnes  îles  conseils  de  fa- 
briques: et  le  gouNciucMucul  partagea  leur  opinion.  {Arrêté  du 
{)  flon'al  an  XI.  —  >29  arr/7  I.su:;.) 

Ihenlol,  toutefois,  le  décret  du  7  th(!rmidor  de  la  niéme  amiéc 
(-20  judlcl  IHO!).  en  décidant  (juc  les  biens  ayant  anciennement  ap- 
partenus aux  fabriques,  et  (pu  n'auraient  pas  élc  alicués  par  11  Jal, 
leur  sciaient  rc.stilué.s,  chargea  les  préfets  de  nommer  pour  admi- 
nistrer ces  biens,  trois  marguilliers  dans  chaque  comnuine. 

11  y  avait  cNidemnicul  iin  (ihi'rcnce  entre  cc.sdcux  décisitms.  C'é- 
tait m^tilucr  dans  chaque  paroisse  deux  sortes  de  fabriques  soumi- 
ses à  des  aulurilés  et  à  des  règle*  ililléienlcs  >ous  i  crlain*  iapporl>. 

à- 


388  FABRIQUE. 

Il  était  irrationnel  de  confier  ainsi  à  deux  administrations  distinctes 
la  régie  de  biens  et  de  revenus  destinés  au  rnéme  emploi.  D'ail- 
leurS;,  d'une  part,  les  fabriciens  nommés  par  les  évoques  n'avaient 
que  des  fonctions  très  restreintes;  de  Tautre^  les  biens  ecclésiasti- 
ques écliappés  au  naufrage  révolutionnaire  étaient  en  si  petit  nom- 
bre, que  les  marguillicrs  nommés  par  les  préfets  se  trouvaient,  dans 
beaucoup  de  localités,  presque  sans  attributions;  il  s'éleva  entre  les 
uns  et  les  autres  des  rivalités,  des  conflits,  des  divisions  et  par  suit 
des  plaintes. 

Le  gouvernement  en  profita  pour  publier  le  décret  du  30  décem- 
bre i809,  qui  fut  une  atteinte  grave  portée  aux  droits  de  l'Église, 
car  jusque-là  elle  avait  fait  elle-même  ses  règlements,  sauf  l'appui 
matériel  que  les  rois  de  la  terre  leur  accordaient  ensuite.  L'ordre  de 
choses  établi  par  ce  décret  était  si  nouveau,  qu'on  n'avait  pas  même 
osé  l'insinuer  dans  la  loi  cependant  si  hardie  du  18  germinal  an  X. 
L'article  76  de  cette  loi  porte  seulement  qu'il  sera  établi  des  fabri^ 
c/wes,  et  l'on  reconnaissait  encore  si  peu  au  gouvernement  le  droit  de 
les  réglementer,  que  le  9  floréal  an  Xt,  les  évêques  furent  invités  à 
faire,  pour  leurs  diocèses  respectifs,  des  règlements  de  fabriques, 
parce  que  c'était  encore  la  seule  discipline  connue,  et  que  jamais  le 
pouvoir  séculier  n'avait  pris  sur  ce  point  l'initiative.  Que  l'on  com- 
pulse les  archives  de  toutes  les  cures  et  succursales  de  France,  et 
partout  où  Ton  trouvera  des  règles  pour  leur  administration  tem- 
porelle antérieurement  à  1809,  on  verra  qu'elles  partent  avant  tout 
de  l'autorité  ecclésiastique.  Jamais  les  parlements  eux-mêmes  ne 
lui  avaient  contesté  ce  droit  sacré.  Ils  intervenaient  bien  comme 
juges  des  différends  survenus  sur  ces  matières,  de  même  que  le 
pouvoir  royal  intervenait  pour  confirmer  par  ses  édits,  certains 
actes  épiscopaux;  mais  jamais^  encore  une  fois,  ni  les  parlements, 
ni  le  souverain  n'avaient  eu  la  pensée  de  se  faire  législateur  dans 
rÉghse.  Si  les  parlements  intervenaient  quelquefois  dans  des  règle- 
ments, c'était,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  sur  requête  et 
seulement  pour  les  homologuer.  Jusque-là  cette  entreprise  avait 
été  le  privilège  et  le  signe  des  hérésies  et  des  schismes. 

Ce  décret  de  1809,  d'après  un  avis  du  conseil  d'État,  du  28  fé- 
vrier 1813,  a  abrogé  tous  les  anciens  règlements  des  évêques,  et 
quoique  développé  ou  modifié  dans  diverses  de  ses  dispositions  par 
difierents  actes  postérieurs,  et  notamment  par  l'ordonnance  du 
10  janvier  1825^  il  forme  aujourd'hui  la  base  de  la  législation  fabri- 
cienne. 

Quant  aux  fabriques  des  églises  métropolitaines  et  cathédrales^ 
sauf  quelques  dispositions  nouvelles  insérées  au  décret  du  30  décem- 
bre 1809,  elles  continuent,  aux  termes  de  ce  décret,  à  être  compo- 
sées et  administrées  conformément  aux  règlements  épiscopaux  ap- 
prouvés ])ar  le  gouvernement. 

S'il  y  avait  quelques  ecclésiastiques  qui  regardassent  la  manièr(-3 
d'étabUr  et  de  diriger  les  fabriquas,  counno  une  occupation  do  peu 
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crimportance,  qu'ils  nous  permettent  de  leur  dire,  après  Mgr  Tévê- 
qiie  de  Langres  (Mgr  Parisis)  que  :  «  L'administration  régulière  du 
«  temporel  des  églises  non  seulement  prête  un  heureux  secours  à 
«  l'administration  spirituelle  de  chaque  paroisse, mais  tient  aujour- 
«  d'hui  plus  que  jamais  aux  destinées  catholiques  de  la  France  (I).  » 

Une  longue  expérience  du  ministère  nous  a  fait  connaître  que 
beaucoup  d'ecclésiastiques,  même  d'un  mérite  distingué,  ignorent, 
en  grande  partiedu  moins,  les  droits  qu'ils  peuvent  avoir  sur  les  égli- 
ses, les  palais  épiscopaux,  les  séminaires,  les  presbytères,  les  cime- 
tières, etc.,  et  négligent  d'une  manière  déplorable  l'administration 
de  leurs  fabriques;  qu'ils  veuillent  bien  nous  permettre  encore  de 
mettre  sousleurs  yeux  ces  admirables  paroles  d'un  savant  canoniste 
de  nos  jours,  Mgr  Afl're,  de  glorieuse  mémoire.  «  Si  le  premier  de- 
«  voir  d'un  prêtre,  dit-il  (^2),  est  d'instruire,  de  toucher,  de  faire 
a  connaître  les  règles  de  la  morale,  de  faire  aimer,  surtout  par  ses 
«  exemples,  les  vérités  saintes  de  la  religion,  et,  pour  employer  la 
a  sublimeallégorie  des  livres  saints,  d'éleveravecdes  pierres  vivantes 
«  un  temple  au  Seigneur,  il  doit  aussi  défendre  des  propriétés  que 
«  la  religion  consacre,  qui  sont  un  moyen  nécessaire  quoique  ma- 
c(  tériel,  de  la  conserver,  soutenir  des  droits  fondés  sur  les  règles 
«  immuables  de  la  morale,  et  qui  ont  été  respectés  chez  tous  les 
«  peuples  que  n'agite  par  la  fièvre  des  révolutions.  » 

Nous  avons  vu  (jue,  suivant  l'ancienne  discipline  de  l'I^glise,  les 
évêqucs  étaient  seids  chargés  de  veiller  à  l'emploi  des  revenus  des 
fabriques,  et  d'examiner  les  comptes  de  ceux  qui  en  étaient  les  ad- 
ministrateurs. Le  décret  du  liO  décembre  !  809,  leur  reconnaît  encore 
ce  droit;  il  est  donc  bien  essentiel  qu'ils  ne  négligent  pas  cette  partie 
importante  de  leurs  lbnclions;car  cette  négligence  a  eu  et  pourrait 
encore  avoir  de  bien  funestes  conséquences  pour  l'honneur  du  culte 
et  l'intérêt  de  l'Église,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  le  clergé,  en 
beaucnu]»  delo.^alités,  ne  s'(»st  point  assez  occupé  de  l'adminish-alion 
des  fahri(iucs.  De  là  les  empiétements  continuels  du  pouvoir  civil 
sur  le  temporel  de  rj!:glise.  «  iNous  savons  très  pertinemment,  disait 
0  \  celte  occasion  Mgr  Parisis  (3),  que  l'on  s'occupe  au  ministère 
a  dos  cultes  d'ini  i>r(>jet  (Irsliné  à  remplacer  le  décret  du  .'Ml  décem- 
a  br(i  180'.),  (jut!  l'on  trouve  encore  trop  ecclésiasti(|ue.  Dans  ce 
a  ministère  dont  le  premier  devoir  est  de  soutenir  les  intérêts  de 
"  lr;uliso^il  est  des  lonclioiniaires  supérieurs  qui  verraient  avec  Sii- 
«  lislactiftii  les  n-vcnus  t\i'>  [(tbriqws  versés  dans  la  caisse  du  recc- 
<t  vcnr  counnunal,  les  bud^^ts  (hi  culli!  discutes  [>ar  l(»  ccuised  inuni- 
0  ripai,  et  ses  comptes  réglés  par  Ui  conseil  de  préfec.tiu'e.  Chacun 
a  comprend  que  cvri^  mesures  seraient  la  ruine  des  églises,  niais  il  est 
«  bien  vrai  (ju'elles  ut;  seraient  que  la  consi''(juence  des  principes 
a  posés.  » 

(1)  Infiructinn  »ur  la  mmpt  <  ■». 

(2)  Trntir  ite  /.»  prr)/>ni7«  -/«-s  i.i^  nmtinemenl ,  j  ijc  vill. 
(.1)  De  la  Itherlé  d«  l'K'jlin,  jHtg,   in|. 
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a  Parmi  les  intérêts  les  plus  chers  et  les  pins  importants  de  vos 
paroisses,  disait  un  autre  prélat  a  son  clergé,  Mgr  Giraud,  mort  car- 
dinal-archevêque de  Cambrai  (!),  il  en  est  pou  qui  méritent  de 
notre  part  une  sollicitude  plus  vigilante,  et  de  la  vôtre  un  zèle  plus 

dévoué,  que  la  bonne  administration  des  biens  de  vos  églises 

Hélas!  nos  très  chers  coopérateurs,  vous  avez  perdu  cette  haute 
tutelle  que  vos  prédécesseurs  exerçaient  autrefois  sur  les  établisse- 
ments de  charité  publique  fondés  en  grande  partie  par  les  libéra- 
lités de  vos  évèques!  Vous  avez  perdu,  légalement  du  moins,  la  su- 
prême direction  des  petites  écoles,  attribution  si  essentielle  de  votre 
mission  divine  d'enseigner;  ou,  si  quelque  influence  vous  y  est  en- 
core laissée,  cette  influence  est  souvent  trop  faible  et  vous  donne 
une  action  trop  bornée  pour  corriger  les  abus  et  les  désordres  qui 
demandent  une  prompte  répression  !  Quel  surcroît  de  disgrâce  si 
vous  perdiez  encore  la  part  qui  vous  revient  si  légitimement  dans 
réconomie  des  deniers  de  vos  églises,  si  les  obligations  des  fidèles 
et  les  fondations  pieuses  passaient  à  une  administration  purement 
civile,  si  vous  étiez  contraints  d'aller  mendier  à  la  porte  d'un  bureau 
subalterne  la  matière  des  sacrements  et  du  sacrifice!....  Quel  op- 
probre imprimé  au  front  des  pasteurs  et  des  administrateurs  des 
paroisses,  qui  seraient  déclarés  in  capables  de  gérer  convenablement 
leurs  propres  afl^aires,  opprobre  plus  humiliant  et  plus  cruel  encore, 
si  vous  aviez  la  douleur  de  vous  dire  que  vous  l'avez  encouru  par 
votre  faute,  oui,  faute  d'un  peu  de  cette  vigilance  que  nous  vous 
demandons  et  qui  vous  aurait  épargné  d'amers  et  d'inutiles  re- 
grets. » 

Le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  en  1849,  veut  que  les 
évêques  ne  négligent  point  de  pourvoir  à  la  constitution  des  fabri- 
ques, à  l'administration  régulière  de  leurs  biens  et  revenus,  à  l'in- 
tégrité, à  l'ornement  et  à  la  conservation  du  mobiher  des  édifices 
sacrés.  Tamen  nonnegligani (abricarum  conslituiioiii,  et  rectœ  ho- 
7ioruïn  redHuumqiie  adminislralioni,  necnon  sacronim  ivdificiorum 
inlegrilati,  ornamenlo,  atque  supeUectilhim conservationi provider e, 
{Décret.  111.) 

Conformément  à  ces  principes,  les  statuts  synodaux  du  diocèse  de 
La  Rochelle  prescrivent  à  tous  les  curés  d'étudier  avec  soin  la  lé- 
gislalion  qui  concerne  les  fabriques,  afin  de  résoudre  facilement  les 
difficultés  qui  se  présentent  sans  cesse  dans  l'administration  tem- 
porelle des  paroisses. 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage  sur  les  fabriques.  Nous  ne  pou- 
vons que  l'envoyer  au  traité  spécial  que  nous  avons  publié  en  trois 
volumes  sur  cette  importante  et  grave  matière  sous  le  titre  de  Cours 
de  législation  civile  ecclésiastique.  On  y  trouve  le  décret  du  30  dé- 
cembre 1809  et  toutes  les  lois  qui  concernent  les  fabriques  avec  la 
solution  de  toutes  les  questions  qui  s'y  rapportent. 

(1)  Inslru((ion  sur  l'administration  temporelle  des  paroisses. 
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Il  y  avait  autrefois  eD  Franco  des  facultés  de  théologie  catholique, 
canoniquement  érigées;  elles  furent  supprimées,  comme  tant  d'au- 
tres institutions  par  la  tempête  révolutionnaire  de  1793.  Plus  tard 
Bonaparte,  par  son  décret  du  17  mars  1808,  voulut  rétablir  ces  fa- 
cultés de  théologie  qui  composaient  avec  les  facultés  de  droit,  de 
médecine,  de  sciences  mathématiques  et  physiques,  et  des  lettres, 
les  cinq  ordres  de  facultés  de  son  Université  impériale.  Mais  comme 
ces  facultés  étaient  purement  civiles,  le  corps  épiscopal  de  France 
lésa  toujours  réprouvées  comme  anticanoniques.  En  conséquence, 
nous  ne  nous  y  arrêterons  pas  davantage.  Nous  dirons  seulement 
qu'elles  étaient  et  qu'elles  sont  encore  très  dangereuses  pour  l'a- 
venir du  catholicisme  en  France.  Car  si  TÉtat  a  porté  tant  d'intérêt 
aux  facultés  de  théologie,  ce  n'est  que  dans  le  but  de  faire  prévaloir 
les  principes  des  libertés  de  l'Église  gallicane,  et,  dans  diverses  cir- 
constances, il  l'a  avoué  hautement.  Nous  n'en  donnerons  pour 
preuves  que  ces  paroles  de  M.  Couin,  prononcées  ta  la  Chambre  des 
députés,  dans  la  séance  du  :29  juin  1839  :  «  M.  le  ministre  nous  a 
«  déclaré  que  l'enseignement  était  à  peu  près  nul  dans  quelques  fa- 
it cultes  de  théologie  catholique,  et  qu'il  était  incomplet  dans  toutes. 
«  Nous  pensons,  avec  lui,  qu'il  y  a  utilité  à  créer  quelques  chaires 
a  de  droit  ecclésiastique,  et  à  vivilier  ainsi  l'ordonnance  de  183r> 
«  qui  soumet  les  ecclésiastiques  à  prendre  des  grades,  comme  meil- 
«  leur  moyen  d'enseigner  les  principes  de  l'Église  gallicnue.  Cet  en- 
a  seignement  public  atténuera  les  inconvénients  que  }>out  présen- 
a  1er  le  mode,  en  quelque  sorte  secret,  suivi  pour  le  même  ensei- 
(i  gnemcnt  dans  les  séminaires.  » 

Ce  langage  est  assez  clair  :  il  paraît  que  les  évoques  que  TEsprit- 
Saiiit  a  élahlis  juges  de  la  loi,  sont  suspects  pour  la  doctrino  (ju'ils 
font  cmei^nev  secrètement  dans  les  séminaires.  Il  n'eu  tant  pas  da- 
vantage pour  faire  voir  aux  moins  clairvoyants  le  danger  do  facultés 
(le  lln'ologie  civile. 

L'étahlissrment  de  ces  facultés  n'a  donc  jamais  elo  reconnu  cano- 
niqucMno'Ut;  ce  qui  tait  (pu;  \vs  grades  que  ces  ecules  aC(H»rdent 
n'ont  pas  |)lus  de  valeur  que  n'eu  auraient  les  actes  de  juridiction 
dun  eNé(|ue  ou  d'un  prêtre  (|ui  seraient  simplement  nommés  par 
un  K'^iivernement  laïque;.  Ces /(/(w/Z/rs  n'oni  été  jus(|u'iei  qu<^  sim- 
plement tolérées  par  I  ICgIise;  aucun  «'\e(|ue  de  (piehjue  renom  ne 
les  ajainai-;  encouragées.  Le  prognunme  prescrit  aux  professeurs 
laisse  égaliMuent  beaucoup  à  désirer;  de  sorte  que  depuis  long- 
te'  e\é(pns  de  l'raneo  Se  préoccupent  de  cet  état  de  «hoses. 

Le  ...  .1  s  derniers  iirche>é(|ues  de  l'.iris  notanunenl,  ont  lait  de 
1res  louables  ellorls  pour  c(jrnger  ce  qui  évulemuienl  a  bexini  de 
l'être,  ailn  de  pouvoir  faire  proliler  le  cierge  do  cet  enseignement 
public  supéri«'ur. 

tnliu,  le  ^ouNcrncnienl  inijtcn.d,  nm  iiv  disposi'  eu  cela  rpie  ceux 
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qui  Tont  précédé,  a  obtenu  de  Sa  Sainteté  Pie  IX,  une  bulle  qui 
peut-être  ne  sera  jamais  fulminée,  et  par  laquelle  les  facultés  rece- 
vraient l'institution  canonique.  En  tout  cas  la  bulle  contient  les 
points  suivants  : 

1"  Les  difTérents  diocèses  ou  provinces  ecclésiastiques  de  Fnince 
formeront  des  groupes,  qui  auront  chacun  des  facultés  de  théologie; 
2^  ces  facultés  seront  entièrement  séparées  de  l'Université  do 
France  et  jouiront  d'une  vraie  indépendance  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment; 3^  la  nomination  et  la  révocation  des  professeurs  seront  ré- 
servées aux  évoques  des  diocèses  appartenant  à  chaque  groupe; 
4^  11  appartiendra  au  pape  de  confirmer  le  premier  dignitaire  du 
corps  professoral  de  chaque  faculté. 

Voilcàles  bases  principales  sur  lesquelles  se  relèveraient  \es>  facultés 
théologiques  de  France.  On  le  voit,  des  concessions  immenses  sont 
faites  aux  évoques.  Cependant  plusieurs  d'entre  eux  ne  sont  pas  fa- 
vorables au  rétablissement  de  ces  facultés.  Nous  croyons,  en  effet, 
que,  dans  un  temps  donné,  elles  pourraient  devenir  entre  les  mains 
du  pouvoir,  qui  aura  toujours  sur  elles  une  très  grande  influence, 
beaucoup  plus  nuisibles  qu'utiles  à  l'Éghse. 

FAIT. 

En  matière  canonique,  on  emploie  ce  mot  pour  les  excommuni- 
cations et  les  suspenses  qui  sont  encourues  par  le  seul  fait,  ipso 
facto.  (Voyez  excoiAimunication,  suspense.) 

FALSIFICATION. 

On  entend  par  ce  mot  Faction  par  laquelle  quelqu'un  falsifie  une 
pièce  qui  était  véritable  en  elle -mémo.  Il  y  a  do  la  diflorence  entre 
fabriquer  une  pièce  fausse  et  falsifier  une  pièce.  Fabriquer  luie 
pièce  fausse,  c'est  fabriquer  une  pièce  qui  n'existait  pas,  et  lui  don- 
ner un  caractère  supposé;  au  lieu  que  falsifier  une  pièce,  c'est  re- 
trancher ou  ajouter  quelque  chose  à  une  pièce  véritable  en  elle- 
même,  pour  en  induire  autre  chose  que  ce  qu'elle  contenait.  Du 
reste,  l'une  et  l'autre  action  est  également  un  faux.  (Voyez  faux.) 

FAMILIER. 

Familier  est  un  nom  fort  commun  enitalie,  et  qui  signifie  la  même 
chose  que  commensal  parmi  nous,  mais  dans  un  sons  beaucoup 
])lus  étendu;  car  il  ne  comprend  pas  moins  que  les  domestiques, 
et  généralement  tous  ceux  qui  sont  au  service  et  aux  gages  d'un 
prélat.  Illos  familiares  appcllamus,  qui  actu  deserviunl,  et  conti- 
nuam  in  domo  commensaiilatem  hahenl.  (Gomez.)On  appelle  les  fa- 
wiliers,  en  Italie,  criardos,  et  la  plupart  sont  ecclésiastiques,  au 
moins  auprès  dos  grands  prélats;  ce  qui  ]Kiraît  n'être  pas  nouveau, 
par  l'idée  qu'avait  autrefois  le  pape  Roniface  Yll,  de  ce  qu'on  ap- 
pelle ordinairement  clercs  d'un  évêciue  :  ycrhm  quia  dubitas,  écri- 
vait ce  pape  ;\  un  évêque  de  France,  qui  clericorum  tuorum  appel- 
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latione  debeant  conlincri;  hrevi  respondemui  oraculo,  qnod  iUos  in 
hfs  et  similihii^  casihus,  luos  vohnnus  intelligi  clericos,  ([ui  pcr  le 
non  quœsiti  propteveà  vel  reccpti,  sine  fraude  et  ficlione  quâlibety 
verè  tui  clcrici  fainiliares  existant,  et  in  luis  expensis  cont(}iuù  do- 
mestici  commensales  :  etiam  si  quod  ex  illis  aliquandô  pro  tuis  ge- 
rendis  neqotiis  ahesse  conlinrjat.  {C.  final.,  de  Verh.  signifie,  m-0^) 

En  se  rappelaut  rancien  usage  des  syncelles  [voyez  syncelle),  on 
ne  trouve  pas  surprenant  de  voir  des  ecclésiastiques  au  service  des 
évèques;  en  plusieurs  occasions  il  ne  leur  en  faut  pas  d'autres; 
mais  on  serait  clioqué  parmi  nous  de  voir  un  prêtre  employé  au- 
près de  quelque  dignitaire  que  ce  fût,  aux  viles  fonctions  de  domes- 
tique. On  raconte  qu'à  Avignon  un  ambassadeur  français,  dînant 
chez  le  vice-légat,  ne  voulut  jamais  souffrir  qu'un  prêtre,  familier 
iVun  prélat  italien,  lui  versât  à  boire,  par  respect  pour  son  carac- 
tère, et  qu'î'i  cet  exemple  le  vice-légat  prit  un  laïque  pour  son  éclian- 
son,  ce  qui  a  été  pratiqué  par  tous  ses  successeurs. 

Le  nom  et  la  qualité  de  familier  ne  se  prend  pas  ici  pour  les  en- 
fants ou  les  membres  d'une  famille,  parce  que  nous  n'en  parlons 
que  relativement  aux  matières  ecclésiastiques.  Or,  les  auteurs  ro- 
mains entrent  à  ce  sujet  dans  un  détail  que  nous  ne  pouvons  sui- 
vre, parce  qu'il  est  fait  à  l'occasion  des  réserves  exprimées  dans 
deux  ou  trois  règles  de  chancellerie.  Ces  règles  de  chancellerie,  qui 
reganlent  les  familiers,  sont  les  règles  I,  2,  :{t2,  3;].  (Voyez  ukgi.e.) 
La  i)remièreesttirée  de  l'l-Atravaganleyl(/ regimen, dePrœb.  et  dignit. 
\-A\c  réserve  au  pape  la  disposition  des  liénéfices  possédés  par  les 
familiers  de  Sa  Sainteté.  Ces  familiers  sont  i)resque  sans  nombre; 
ri'Atravagante  en  nomme  ])lusieurs;  mais  dillérentes  bulles  des 
papes,  postérieures  o\  à  rKxtravagante  et  à  la  règle,  en  font  une  énu- 
méralion  qui  ne  Unit  i>lus.  Kt,  en  elfet,  si,  comme  nous  avons  dit, 
tons  ceux  (jui  lieiment  à  luie  maison  parles  fonctions  qu'ils  y  exer- 
cent, ou  par  les  gag(s  ([u'ils  en  reçoivent,  sont  réputés  familiers, 
ainsi  (pie  nous  l'apprend  «lomez,  le  ])ape  doit  en  avoir  un  grand 
nombre. 

La  seconde  de  ces  règles  porte  une  réserve  en  faveur  du  pape, 
des  hénédces  (h\  ses /a////7/rr.s,  même  du  temps  de  sou  cardinalat  (^t 
de  ceux  iWi^  autres  cardinaux.  La  règhî  .{-2  presci'it  la  manière  d'un- 
pétnM*  les  bénéfices  des  familiers  des  cardinaux.  La  règle  ;{3  est 
une  explication  de  la  précédente,  mais  elle  a  été  abrogée  par  des 
bulles  de(;n'goire  \IV  et  (h»  saint  Pie  W 

A  l'égard  des  i»riviléges  des  pimiliers,  le  [.lus  considérable,  ou  du 
iKmis  (ju'il  nous  intéresM'  le  plus  de  savoir,  est  celui  que  domie  1(^ 
chapitre  ('iimdilertus^do.  Clerir.  non  rcsidrntihus,:\u\  familiers  du 
[»ape,  d'être  n'put(''S  présents  dans  leurs  égli^'s. 

Aucun  evê(|iie  n(^  peut  ordonner  un  de  ses  familiers  (jui  ne  se- 
rait pas  de  son  diocèse,  s'd  n'a  deuieuré  trois  ans  avec  lui.  (Concil. 
de  Treille,  vr^s.  Wlll,  r|i;i|..  '.).  ilc  lU'f.)  \m  l'ordounaut,  il  doit  lui 
conférer  un  iMin-lire,  (pi md   m. un'  |.'  ftmilier  eu  poss(''d(MMit  nu 
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dans  ua  autre  diocèse.  (Dccis.  de  la  sacrée  congrégation  du  concile, 
du  22  avril  1017.)  De  plus,  le  familier,  ordonné  pour  un  bônéficô 
qu'il  possède  dans  un  autre  diocèse,  encourt  la  suspense,  comme 
étant  ordonne  illicitenient.  {Décision  de  la  même  congrég.,  du  6  sep- 
tembre 1087.) 

Un  évêque  ne  peut  non  plus  ordonner  son  frère  ou  son  neveu, 
sans  dimissoire  du  propre  évêque,  sous  prétexte  qu'il  la  retenu  au- 
près de  lui  comme  son  familier,  à  ses  propres  frais,  quand  même  il 
lui  conférerait  un  bénéfice.  {Décision  de  la  même  congrégation,  du 
7  février  1054.)  {Voyez  dimissoire.)  Cependant,  un  évêque  qui  fait 
une  ordination  dans  un  autre  diocèse,  avec  la  permission  de  Tordi- 
naire,  peut  y  conférer  les  ordres  à  un  familier  qui  n'est  point  de  son 
diocèse,  pourvu  que  les  conditions  prescrites  par  le  concile  de 
Trente  soient  observées.  {Décision  de  la  sacrée  congrégation  du 
22  avril  1604.)  On  peut  voir  encore  d'autres  décisions  dans  Ferra- 
ris  (I).  Celles-ci  nous  ont  paru  suffisantes. 

Les  familiers,  sont  tous  récusables  pour  témoins  et  pour  juges, 
suivant  le  chapitre  In  litleris^  de  Testibus. 

FAIMILLE. 

On  donne  ce  nom  au  corps  de  familiers  qui  composent  la  maison 
d'un  prélat,  d'un  évêque.  Le  conoile  de  Trente  s'est  servi  de  ce 
terme  dans  le  même  sens,  session  XIV,  de  Reform.  {Voyez  ci-dessus 
FAMILIER.)  Les  anciens  titres  désignent  sous  le  nom  de  famille  de 
révêque  tous  ceux  qui  faisaient  partie  de  sa  maison. 

En  prenant  le  nom  de  famille  dans  le  sens  ordinaire,  voyez  ce  qui 
est  dit  sous  le  mot  empêchement,  à  Farticle  des  causes  des  dispenses, 
cause  21. 

On  entend,  en  droit,  par  pèr^  de  famille j  toute  personne,  soit  ma- 
jeure ou  mineure,  qui  jouit  de  ses  droits,  c'est-à-dire  qui  n'est  point 
en  la  puissance  d'autrui  ;  et  par  fils  ou  fiUe  de  famille,  on  entend 
pareillement  un  enfant  majeur  ou  mineur  qui  est  en  la  puissance 
paternelle.  Ainsi,  pour  le  mariage  et  le  domicile  des  fils  de  famille, 
voyez  FILS  de  famille. 

FARCEUR. 

Le  troisième  concile  de  Ciirlhage  n'accorde  aux  farceurs  et  à  ceux 
qui  paraissent  sur  le  théâtre  la  communion  de  l'Église  que  quand 
ces  personnes  ont  renoncé  à  leur  profession  et  se  sont  sincèrement 
converties.  {Voyez  comédien.) 

FAUSSAIRE. 

Le  faussaire  est  celui  qui  fait  des  actes  faux,  ou  qui  les  altère  : 
falsarius,  falsifirator.  {Voyez  falsification.)  Un  faussaire  pèche 
mortellement  en  faisant  de  faux  actes,  ou  eu  altérant  les  véritables, 
lorsque  la  matière  estgrave.ll  est  aussiobhgé  à  la  restitution  de  tous 
les  dommages  dont  il  est  la  cause  ou  l'occasion  volontaire,  par  ses 

(1)  Dibliotheca  canonica,  verh.  familtaris, 
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falsifications,  suivant  ces  paroles  de  Grégoire  IX  :  Si  ciilpa  tua  da- 
tiim  est  damnum,  vel  injuria  irrorjata;  seu  aliis  irrogayitibm  opcm 
forte  tulisti,  a  ut  hcvc  imper  itia  tua  sive  nerjlifjenlia  evencrunt  jure 
super  his  salisfa^ere  te  oportet  :  nec  ignorantia  te  excusât  si  scire  de- 
bitisli  ex  facto  tuo  injuriam  verisimilHer  passe  contingere,  veljar.' 
turam...  sanè  qui  occasionem  damni  dal,  daumum  dédisse.  {Cap,  Si 
culpa.fin.,  de  Injuriis  et  damno  dato^  tit.  36,)  (Voyez  ci-dessous 
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On  définit  ordinairement  la  fausseté  :  Actus  dolosusanimo  corrum- 
pmdœveritatis  ad  decipiendum  alterum  adhibitus:  et  de  là  on  con- 
clut que  la  fausseté  ne  peut  être  regardée  comme  un  crime,  que 
lorsqu'elle  est  accompagnée  de  dol,  et  d'un  dol  même  qui  cause  pré- 
judice «à  un  tiers.  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  faussetés  ;  mais  on  peut 
en  distinguer  trois  notables  :  Savoir,  celle  qui  se  commet  sur  des 
écrits,  celle  dont  on  se  rend  coupable  en  se  ])arjurant,  et  celle  qui 
résulte  d'un  faux  témoignage.  Nous  avons  à  parler  particulièrement 
ici,  de  la  première  sorte  de  ces  faussetés,  par  rapport  aux  rescrils 
de  la  cour  de  Rome  ;  mais  à  l'arlicle  des  peines  de  ce  crime,  on  re- 
connaîtra que  les  principes  qui  y  sont  exposés,  s'appliquent  à  toutes 
sortes  de  faussetés  commises  dans  les  circonstances  qui  caractéri- 
sent le  crime.  (Voyez  parjure,  témoins.) 

§  l.    FAUX   RESCRITS. 

Le  pape  Innocent  lll,  écrivant  à  l'archevêque  de  Milan,  l'avertit 
que  de  son  temps,  on  falsifiait  en  plusieurs  manières  les  lettres 
apostuliques. 

Ut  autcin  varietatcs  falsitmis  circii  nostras  Jittcras  dcpreheiidcre 
valealis,  cas  vobisprœsculibus litteris  duximusexprimcndas.  Prima 
species  falsitatis  hœc  esl,ut  falsa  bulla  falsis  litteris  apponatur.  Se- 
cuiidn,  ut  filnm  de  rcrà  biilld  extrahutur  ex  texto,  vt  per  dliud  filum 
Imniissnm,  falsis  litteris  inseratur.  Tertia,  ut  filum  ab  cà  parte,  in 
(jud  charta  plicatur  incisum,  cinn  vera  bul/a  falsis  litteris  immitta- 
tury  sub  eàdem  jiUcaturd  cum  filn  similis  cttnapis  restaiiratum. 
Quarta,  ciini  ii  supvriori  iiarta'Imlla',  ultrra  piir^i  fili  sub phimbores- 
ritidituryPlper  ideiu  filum  litteris  falsisinscrta,reducitur  intra  plum- 
bum.Qainta,  rit  m  litteris  bullatis  el  rvdditis,  in  eis  (ili({uid  ])er  rasuram 
tenuem  immutatur.  Scxta,  cinn  scriptura  litterarum,(iuibHS  fucral 
(ippositavrra  bulla,  cum  a<juà,  rcl  rino  utiiversaliter  aboHta  scudc- 
lela,  eadeui  cliarta  mm  culte,  et  aliis  juxtà  consuctum  artifidum 
dealbata,  de  twv(t  rescribitur.  Scptiuia,  citm  charta\  cui  fucrat  ap- 
jHtsilarera  bulla,  lutaliier  abolitu'  vcl  abrasœ,  alia  subtilissima 
rharla  ejusdrni  gunulitatis  srripia  cum  tcnacissinio  glutino  conjun- 
gitur  ;  ftts  etiam  a  erinnne  falsitatis  non  ref^utamus  immuncs,  qui 
nmtrà  constttutionein  udstram  scientcr  IHtrras  non  de  nostrà,  tv/ 
buUaions  nosiri  manu  rfcipitmt.  Hlos  (imujue,  r/wi  acccdetites  ad 
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buîlam,  falsas  Jitleran  cautè  projiciunt,  ul  de  Tcrà  huJlâ  cum  aliis 
sigillenlur.  Sed  hœ  dnœ  spcciefi  falsitalis  non  possunt  facile  corn- 
prehendi  :  nisi  vel  in  modo  dictaminis,  vel  in  forma  scriplurœ  vel 
quaUtate  chartœ  falsilas  cognoscalur.  In  cœtcris  aulcm  diligens  in- 
dagator  faMtatcm  polerit  intueri  vel  in  adjunclionc  filorum,  vel  in 
collatione  buUœ,  vel  moiione,  vel  ohtusione^  prœserlim  si  huila  non 
sit  œqualis,  sed  alicubi  magis  tumida,  cl  alibi  magis  depressa. 

Ces  difTércntes  manières  de  commettre  le  crime  de  faux,  sont 
marquées  dans  le  chapitre  Licet  ad  regimcn^  de  Crimine  falsi,  et 
rendues  par  ces  deux  vers  : 


Forma,  stylus,membrana,  litura,  sigillum, 
Haec  sex,  falsata,  dant  scripta  valere  pusillura. 


L'on  voit  sous  le  mot  diplôme,  ces  règles  expliquées  relativement 
aux  anciennes  bulles  dont  on  veut  se  faire  des  titres  de  privilège  et 
d'exemption.  Nous  n'avons  donc  qu'à  faire  l'application  de  ces  mê- 
mes règles  que  propose  Innocent  III,  aux  expéditions  journalières 
qui  émanent  de  la  chancellerie  romaine  :  or,  Rebufîe  (m  prax.. 
c.  Opponi  quœ,  etc.),  fait  à  ce  sujet  une  distinction  très  méthodique 
que  nous  avons  cru  devoir  suivre  dans  cette  matière,  l'une  des  plus 
obscures,  ou  du  moins  des  plus  incertaines  dans  le  droit  canon. 

On  peut,  suivant  cet  auteur,  opposer  contre  une  bulle  des  défauts 
de  forme,  qui  ne  peuvent  être  corrigés  et  qui  doivent  nécessaire- 
ment produire  la  nuUité  du  rescrit,  selon  que  le  défaut  qu'on  op- 
pose est  plus  ou  moins  dans  le  cas  du  crime  de  faux.  On  peut  aussi 
n'opposer  que  de  ces  défauts,  qui,  ne  supposant  aucune  fausseté 
criminelle,  sont  susceptibles  de  réformation.  Les  défauts  de  la  pre- 
mière sorte  sont:  1^ L'écriture  différente,  diversa  scriplura,  ce  qui 
souffre  quelques  exceptions,  comme  quand  la  première  ligne  est 
en  lettres  capitales,  quand  il  a  fallu  différentes  mains  pour  écrire,  etc. 

2°  La  rature,  litura  seii  rasura  in  loco  suspccto  (C.  Inter  dilectos; 
c.  Exlitteris,  de  Fid.  instrum.),  c'est-à-dire,  que  quand  la  rature  ne 
tombera  pas  sur  un  endroit  essentiel,  ce  ne  sera  plus  une  nullité, 
ni  ime  marque  de  fausseté.  (Cap.  Ex  conscientiâ,  de  Crim.  fais,) 
Rebuffe  met,  en  matières  de  provisions  de  bénéfices,  le  nom  du  bé- 
néficier, de  la  personne,  du  lieu  et  autres  semblables,  au  rang  des 
choses  substantielles  ;  il  en  est  de  même,  dit-il,  des  interlignes,  à 
moins  que,  parties  présentes,  on  n'ait  fait  approuver  la  rature  ou 
l'addition  ;  mais  il  vaut  mieux  ,  dit-il  ,  refaire  l'acte  quand  on  le 
peut.  La  rature  est  toujours  censée  faite  par  la  partie  intéressée  (C. 
fin.,  de  Crim.  falsi)  et  l'addition  par  celui  qui  est  nanti  de  l'acte. 
(L.  Majorem,  cod.  fais.  J.  G.)  Au  surplus,  cette  addition  mérite 
toujours  attention,  ne  fût-ce  qu'en  un  point,  pour  changer  le  sens 
de  la  phrase. 

3"  L'obreption  et  subroption  :  nous  parlons  ailleurs  de  cette  es- 
pèce de  fausseté.  (Voyez  oin\Ei>TiON.) 

\^  Si  le  pape  parle  au  pluriel  dans  l'adresse,  la  bulle  est  suspecte 
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de  fausseté,  ut  vohis  Joanni,  etc.,  parce  que  cela  est  contre  le  style 
de  la  cour  de  Home.  Il  en  est  de  même  si  le  pape  donne  le  nom  de 
fils  à  un  évèque,  archevêque  ou  patriarche;  qu'il  ne  nomme  jamais 
que  frères.  (C.  Quàm  (jravi,  de  Criminc  falsi.)  Mais  si  ce  ne  sont  là 
que  des  erreurs,  dit  Rebufl'e,  les  officiers  de  la  chancellerie  en  sont 
responsables  et  doivent  les  corriger  à  leurs  propres  frais. 

5°  On  peut  imposer  une  fausse  latinité  (C.  Ad  audienliam,  de 
/{escript.);  mais  seulement  quand  c'est  un  vice  de  langage  inexcu- 
sable {C.  ForuSj  de  Verb.  signif.)  qui  est  dans  la  construction,  et 
non  en  une  lettre  ou  syllabe,  et  qu'il  est  apparent,  ex  aspeclu  codi- 
cis.  {C.  Ex  parte,  de  Fid.  inslnim.)  Plusieurs  docteurs  ont  avancé 
qu'on  ne  s'arrête  pas  à  Rome  à  ces  minuties,  si  la  faute  n'est  pas 
dans  le  style  même  :  ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  fautes  dans  le 
latin  des  rescrits  ne  produisent  pas  leur  nuUité;  mais  seulement  un 
soupçon  de  fausseté,  qui  se  répand  toutefois  sur  tout  le  contenu  de 
l'acte. 

6''  On  peut  opposer  l'imperfection  du  rescrit  comme  si  les  noms 
propres  ne  sont  pas  étendus;  autrefois  on  se  contentait  d'étendre  le 
nom  et  d'exprimer  le  surnom  par  une  lettre  initiale;  mais  à  pré- 
sent les  surnoms  doivent  être  étendus  sous  peine  de  nullité. 

7^  Les  omissions  des  mots  et  clauses  de  style.  {Voyez  style.) 

8»  Enfin,  l'accélération  du  temps,  comme  au  cas  de  Ja  règle  Veri- 
simili  nolitià,  est  une  preuve  de  fausseté. 

*.)"  Le  chapitre  Ex  parle,  de  Ilescriptis,  dit  que  la  clause  Si  preces 
verilate  nitantur,  est  toujours  mise  ou  sous-entendue  dans  les  res- 
crits; en  sorte  ([ue  si,  par  une  clause  contraire,  le  rescrit  défendait 
qu'on  fît  la  vérilicalion  des  faits  exposés,  ce  serait  une  marque  de 
fausseté.  Le  chapitre  5i^per  co,  de  Crimine  falsij  décide  aussi  (|u'nnc 
sentence  rendue  sur  de  fausses  pièces,  ne  duit  i)as  être  mise  à  exé- 
cution. 

A  l'égard  des  fautes  (|ui,  n'ayant  pas  un  caractère  de  fausseté, 
l)euvent  être  corrigées,  vt)yezKKi'uii.MATiu.N. 

C'est  une  grande  règle  établie  par  le  chapitre  Acccdens,  de  (lim. 
falsi,  qu'on  ne  présume  point  (ju'on  ait  falsifié  des  rescrits  de  cour 
lie  liome,  quand  ils  ne  contiennent  (jnt'  (\r>  concessions  de  justice, 
ou  des  grâces  (fu'on  n'a  pas  coutume  de  refuser. 

v^,  II.  Peines  du  erime  de  faix. 

Le  crune  di;  :au\  a  toujoins  été  mis  par  les  canons  au  nombre  des 
crimes  graves  (jui  méritent  une  punition  scvcrc  :  Si  (luis  clericus 
[ulsit  lesliuiotiio  conviclus  fuerit,  reus  capilalis  criminis  censcuiur. 
(ConeiU  dlipaone,  en  M  7.)  Le  concile  d'Agde  avait  déjà  fait  en  .SOI», 
canon  .'»(),  un  ^enli^l.lble  règlement,  et  .hi>linien  liéclai-e,  dans  une 
l(»i  (lu  code,  lit.  de  l\pis('(}])is,  (jne  les  eccli'siaslicjues  fau.ssaii'es  sont 
de  droit  coininim  de^'rades  de  leurs  oHIces.  L'on  a  vu  sons  le  mot 
i»K(.iiADATi<>N.  ipie  la  falsilit  alioii  des  lettres  du  pape  e>l  un  dvs  troit» 
cab  pour  Iccquclb  <»n  dégrade  un  ccclésiaslKiuc.  La  bulle  In  cmnd 
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Domini,  en  a  fait  un  cas  majeur  de  la  connaissance  du  pape.  Et  la 
privation  des  bénéfices,  qui  est  une  peine  de  droit,  n'est  souvent 
pas  la  seule  qu'on  inflige  à  Rome  contre  les  auteurs  de  ce  crime, 
qu'on  regarde  en  cette  \ille  comme  une  espèce  de  crime  de  lèse- 
majesté.  Du  temps  d'Innocent  X,  dit  Durand  de  Maillane,  il  y  eut 
des  officiers  qui  firent  des  faussetés.  Leur  procès  leur  fut  fait,  et  ils 
furent  punis  du  dernier  supplice,  entre  autres  le  fameux  INIasca- 
brun,  sous-dataire.  Il  était  en  grande  faveur  auprès  du  pape,  qui  le 
destinait  au  cardinalat,  lorsque,  par  un  de  ces  jeux  bizarres  de  la 
fortune,  il  passa,  dit  Ferraris,  du  haut  de  la  gloire  à  l'échafaud. 
Quelquefois  on  ne  punit  ces  faussaires  que  d'une  prison  perpétuelle. 
{C.  Ad  audientiam,  de  Crimine  falsi.) 

Le  crime  de  faux,  est  aussi  puni  très  sévèrement  par  fautorité 
séculière.  Voyez  à  cet  égard  les  articles  Ul  à  151  du  Gode  pénal. 

Par  application  de  l'article  U7  du  Code  péual,  une  lettre  d'ordi- 
nation doit  être  considérée  comme  un  acte  émanant  d'un  fonction- 
naire public,  et  ayant  un  caractère  d'authenticité  tel,  que  celui  qui 
se  rend  coupable  de  fabriquer  faussement  une  pareille  lettre,  doit 
être  considéré  et  puni  comme  faussaire  en  écriture  pubhque.  Ainsi 
jugé  par  la  cour  de  cassation. 

Voici  l'arrêt  de  cette  cour  suprême  et  les  circonstances  qui  Tont 
motivé  : 

En  1838,  un  nommé  Pierre  Ladmiral  fut  traduit  devant  la  cour 
d'assises  de  la  Haute-Marne,  sous  l'accusation  d'avoir  frauduleuse- 
ment fait  fabriquera  son  profit  une  lettre  d'ordination  lui  conférant 
le  caractère  de  prêtre,  et  qui  était  censée  émaner  ée  Mgr  Tévêque 
de  Versailles,  et  d'avoir  fait  contrefaire,  au  bas  de  cette  lettre,  la 
signature  de  cet  évêque  et  de  son  grand  vicaire;  déclaré  coupable 
avec  des  circonstances  atténuantes,  il  a  été  condamné,  par  arrêt  du 
6  août  1810,  à  sept  années  de  réclusion  et  à  l'exposition,  pour  faux 
en  écriture  publique,  par  application  des  articles  147  et  163  du  Gode 
pénal. 

Pierre  Ladmiral  se  pourvut  en  cassation  contre  ce  jugement;  mais 
la  cour  rejeta  son  pourvoi  par  farrèt  ci-après. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassatmi  du  ^29  août  1840. 

«  La  Cour, 

«  Attendu  que,  pour  apprécier,  sous  le  rapport  des  lois  sur  lefauj^,  le  ca- 
ractère qui  appartient  à  un  acte  émané  de  l'autorité  ecclésiastique,  il  faut 
rechercher  si  cet  acte  peut  produire  par  lui  même  des  effets  légaux  dans  Tordre 
civil,  ou  s'il  ne  peut  avoir  d'effet  qu'au  spirituel; 

«  Que,  dans  ce  dernier  cas,  où  il  ne  peut  être  considéré  que  comme  écriture 
privée,  taudis  que  dans  le  premier  il  a  tous  les  caractères  d'une  écriture  pu- 
blique; 

«  Attendu  que  la  qualité  de  ministre  d'un  culte  reconnu  en  France,  spéciale- 
ment celle  de  prêtre  catholiiiuc,  fait  jouir  celui  qui  en  est  revêtu  de  droits  et 
d'avautngcs  particuliers; 

«  Qu'ainsi,  les  violences  exercées  contre  lui  dans  ses  fonctions  sont  punies, 
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d'après  l'art.  263  du  Code  pèual,  d'une  peine  plus  sévère  que  celles  qui  portent 
sur  de  simples  citoyens; 

€  Que,  d'après  l'art.  14,  n°  5,  de  la  loi  du  24  mars  1832,  il  est  dispensé  de 
concourir  au  tirage  au  sort  pour  le  recrutement  de  l'année; 

«  Que,  d'après  l'art.  12,  n»  I,  de  la  loi  du  22  mars  1831,  il  ne  doit  pas  têre 
appelé  au  service  de  la  garde  nationale  ; 

«  Attenilu  que  le  titre  de  prêtre  est  dans  les  lettres  d'ordination  dont  la  déli- 
vrance, d'après  les  règles  de  la  matière,  reconnues  par  l'art.  26  des  articles  orga- 
niques du  concordat,  appartient  aux  évoques; 

«  Que,  d'après  les  principes  ci-dessus  posés,  de  telles  lettres  ont  donc  le  ca- 
ractère d'écriture  publique  ; 

«  D'où  il  suit  que  la  cour  d'assises  de  la  Haute-Marne,  en  condamnant  aux 
peines  de  l'art.  147  du  Code  pénal  le  demandeur  reconnu  coupable  d'avoir  fait 
fabriquer  à  son  profit  de  fausses  lettres  d'ordination,  et  d'y  avoir  fait  apposer  la 
fausse  signature  de  l'évéque  de  Versailles,  n'a  fait  qu'une  juste  application  de 
cet  article; 

«  Rejette,  etc.  » 

§  III.  Faux,  procédure. 

On  di.^LiijyuL'  deux  sortes  de  faux,  le  principal  et  rincident  :  il  est 
jjriijcipal  lofsqu'uii  attaque  directeuieut  une  pièce  qui  n'a  pas  encore 
été  produite,  et  dont  le  prétendu  faussaire  n'a  fait  encore  aucuu 
usage;  le  faux  est  incident  quand  on  attaque  une  pièce  remise  dans 
le  cours  d'une  instance,  et  que  l'une  ou  l'autre  des  parties  l'a  fait 
ser\ir  de  fondement  à  sa  demande.  Nous  n'entrerons  pas  dans  de 
plus  grands  détails  sur  celle  question,  puisque  les  oflicialités  n'ont 
]>lus  d'existence  légale  en  France.  Elles  n'y  ont  qu'une  existence 
canonique.  {Voyez  officialités.) 

§  IV.  Faux-monnayeurs. 

Le  pape  ,Iean  XXU  déclara  que  ceux  qui  falsi  liaient  la  monnaie  du 
roi  de  Franco  et  celle  (\o,6  autres  États  encouraient,  par  ce  seul  tail, 
une  excommunication  qui  était  réservée  au  Saint-Siège.  (Exlravay. 
de  Crimine  falsi,  10,  cap.  1.) 

Le  crmie  (b;  fausse  monnaie,  commis  par  un  hénélicier,  ne  fait 
pas  vaffuprson  Ix'nrfice,  ipso  jure,  mais  seulement,  pcr  scntcnthun 
judicis. 

FEMME. 

On  entfMid  .sous  le  nom  de /"cmmc,  généralement  toutes  les  per- 
sonnes (iu  sexe  féminin,  mariées  ou  non. 

Par  une  régir  iïw  droit  civil,  une  femme  ne  peut  exercer  aucune 
cliarge  pnltlitpir  :  frminœ  nh  omuHms  offiriis  civilihus  vel  puhlieix 
remolœ  sunl.  lA  idcu  nec  judicfscsse  jKtssiint  nec  vuKiistratum  (jerere, 
uec  pnstulare,  nec  prn  alto  ifitervenire,  née  prorurairires  existere. 
(8  "2,  ff.  de  liey.  juris.)  Il  vw  rsl  mcore  tie  même  sous  l'empire  du 
Cod,.  civil.  Parb'dioil  canon,  les /Vmmf.s  sont  egalrmrnlt'xcliH's  do 
toutes  fonctions  vraiment  (!C(|e>iasli(piesel  spiiihielles.  Si  l'on  a  vu 
dans  l'Fglise  pendant  assez  longlemi»s,j|es  dia<'one>sesemi)lovees  à 
'|oeb|ue  ofllce,  la  néoudsite,  la  bienséance  les  avait  fait   aihnelire; 
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mais  ces  causes  n'ont  pas  plutôt  cessé,  qu'on  a  jugé  convenable  de 
ne  plus  les  employer.  (Voyez  diacoj^esses.) 

Une  femme  ne  peut  donc  recevoir  aucun  ordre  ecclésiastique;  si 
elle  le  reçoit,  Tordre  n'imprime  sur  elle  aucun  caractère  [C.  Uiaco- 
nissam,Tl,  qu.  [,  const.  'àO,lib.  const.  8);  que  si  une  abbesse  a 
Texercice  d'une  juridiction  par  un  droit  tout  particulier,  elle  ne 
peut  toutefois  excommunier  ni  absoudre.  (C,  Nova,  de  Pœnit.  et 
remiss.  ;  cap.  Mulieres  et  fin.  32.)  Elle  ne  peut  porter  de  censures, 
parce  qu'elle  n'a  pas  pour  cela  de  juridiction.  (Cap.  DUecla,  de  Ma- 
jor, et  obed.)  (Foi/e;s  abbesse,  §  II.) 

Une  femme,  même  religieuse,  ne  peut  ni  encenser  à  l'autel,  ni 
toucher  les  vases  sacrés.  (C.  hi  sacratis,  dist.  24.)  Le  pape  saint 
Soter  défendit  aux  diaconesses  de  toucher  les  pâlies  sacrées  et  de 
mettre  l'encens  dans  l'encensoir.  Cependant  les  évoques  permettent 
aux  reUgieuses  et  à  des  femmes  pieuses  de  toucher  aux  vases  sacrés 
dans  certaines  circonstances.  Elles  ne  peuvent  non  plus  s'approcher 
de  l'autel  pour  servir  les  ministres  de  l'Éghse;  elles  ne  peuvent  par 
conséquent  servir  la  messe.  (Decius,  delleg.  juris,  n.  39.)  Le  Missel 
§  1,  De  defectibus,  le  défend  expressément,  et  le  chapitre  Inhiben- 
dum  1,  de  Cohabitatmie  clericorum,  dit  :  Prohibendum  quoque  est, 
utnulla  femina  ad  altare  prœsumat  accedere,  aut  presbytero  minis- 
trare^autintràcancellos  stare  sivesedere.  D'où  beaucoup  de  docteurs 
concluent  qu'il  y  aurait  moins  de  mal  à  célébrer  sans  servant  que 
d'admettre  une  femme  à  servir.  Non-seulement  il  n'est  pas  permis 
aux  femmes  de  servir  la  messe,  mais  elles  ne  peuvent  pas  môme, 
quoique  loin  de  l'autel,  répondre  la  messe  au  prêtre,  Ne  liceat  mu- 
lieribus  in  divini  sacrificii  tempore  loqui,  sed  ut  vox  est  aposioli 
Pauli,  silcant  (Concil.  m  Tridlo,  can.  70.) 

Une  femme  quelque  sainte  qu'elle  soit,  ne  peut  ni  prêcher  ni  en- 
seigner. (C.  Nova,  de  Pœnit.  et  rem.;  c.  Mulier,  dist.  23.)  Mulier 
quamvis  doctaet  sancta,  viros  inconventu  docere...  non  prœsumat. 
La  glose  du  chapitre  Addidimus,  glos.  10,  33,  qu.  d,  dit  qu'elle  le 
peut  avec  la  permission  du  supérieur,  mais  ce  ne  doit  point  être  en 
public.  Une  femme  qui  aurait  juridiction,  comme  une  abbesse,  ne 
peut  bénir  publiquement,  parce  que  le  droit  de  bénir  vient  du  pou- 
voir des  clefs,  qui  ne  convient  point  à  \ti  femme. 

Elle  peut  toutefois  exercer  un  patronage.  Elle  est  même  capable 
de  certains  bénéfices,  qu'on  appelle  à  cause  de  cela  féminins,  et  qui 
ne  peuvent  être  possédés  par  des  hommes.  Mais  si  elle  i)cut  exercer 
un  patronage  et  posséder  même  des  bénéfices,  elle  ne  peut  nommer 
un  prédicateur. 

Les  canons  ont  défendu  aux  femmes  l'entrée  du  chœur  et  du  sanc- 
tuaire des  églises.  Le  concile  de  Laodicée,  tenu  en  Tan  321,  sous  le 
pape  saint  Sylvestre,  ne  veut  pas  qu'elles  entrent  dans  le  lieu  où  est 
l'aulel;  non  oportet  mulieres  inyredi  ad  altare.  (Can.  Aï.)  La  raison 
de  cette  défense  est  que  nun  seulement  il  y  a  en  elles  quelque  chose 
de  contraire  à  la  pureté  do  nos  sacrilices,  mais  aussi  de  peur  qu'elles 
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n'inspirent  une  occasion  de  mauvaises  pensées  aux  anges  de  la  mai- 
son de  Dieu  qui  ne  sont  pas  toujours  exempts  de  tentations.  C'est  la 
remarque  de  Zonïire  sur  le  canon  -44  du  concile  de  Laodicée.  {Voyez 

CH(FXR,    SANCTUAIRE.) 

LSi  femme  est  sous  la  puissance  du  mari  et  le  mari  n'est  pas  sous 
la  puissance  de  la  femme.  Le  mari  peut  la  corriger.  {C.  Placuit  33, 
qu.  2.)  Sur  quoi  voyez  séparation.  Elle  doit  être  plus  modeste  qu'un 
homme.  {Deciiis,  loc.  cit.  n.  54.) 

Une  femme  est  plutôt  excusable  pour  une  moindre  crainte  qu'un 
homme.  (Decius,  n.  80.)  Une  femme  est  dispensée  d'aller  à  Rome 
pour  obtenir  du  pape  l'absolution  d'une  excommunication.  {C.  Mu- 
Itères,  de  Sent.  excom.){Voyez  cas  réservks.) 

Une  femme  mariée  est  obligée  de  suivre  le  domicile  de  son  mari, 
partout  où  il  lui  plaît  d'aller  fixer  sa  demeure. 

§  I.  Femme  grosse,  avortement. 

{Voyez  AVORTEMENT.) 

§11.  Femme,  couche. 

L'usage  où  sont  les  femmes  d'aller  à  l'église  après  leurs  couches, 
h  l'imitation  de  ce  qui  se  pratiquait  dans  l'ancienne  loi,  n'est  qu'une 
pieuse  cérémonie  dans  le  christianisme,  dont  on  peut  s'acquitter 
dans  d'autres  églises  que  celle  de  sa  paroisse;  il  n'y  a  pas  même  de 
péché  à  ne  l'observer  dans  aucune.  {Voyez  coucni:.) 

§  m.  Femmes,  séparation. 

{Voyez  SÉPARATION.) 

s  IV.  Femmes  sous-introduites. 

[Voyez    AGAPÈTE,   SOUS-INTRODUlTES.) 

FENÊTRES. 

Il  n'est  pas  permis  d'ouvrir  des  fenêtres  dans  les  églises  pour  y 
entendre  î'onice  divin,  par  res[)ect  pour  ces  saints  lieux.  {Clem., 
lih.  V,  //(.  H),  de  Sentent,  e.rcam.)  Le  ]>apt'  saint  Pie  Y  oi-(innna,  en 
45()G,  de  snpprinuT  loulcs  ces  .soi'lesde  fenêtres;  en  cimstMinencede 
cet  ordre  du  Souverain  Pontife,  la  congicgation  desévéquesTeluso 
ordinairement  loules  les  permissionsqu'on  lui  demande  à  cctégard, 
et  ]irr'S('i-it  la  Icrnicture  des  fenêtres  (\\\'\  existent.  {Dêrretsdcs  1 1  sep- 
teml)re  i(il.'..  -.  nuirs  Kir.),  '.iortuhrc  lii'Ji,  '■i:\junvier  1717,  l\  juillet 
M\\),  etc.) 

nii  110  doit  pas  laisser  ouvrir  des  fenêtres  ((ui  aurai<Mil  vue  dans 
jr  ni(>nast/'n:  des  rdii^iruses,  cninnic  l'a  plusieurs  fois  déclaré  la 
congrcgalion  des  cvéqucs,  principalruienl  dans  une  (lension  du 
î>  mars  160-2,  dans  lafpiclle  ^)U  lit  :  Non  esse  permittendas  fenestras 
respicientes  monnsteriuin,  et  stutim  rlaudi  dvherc  ah  ordinario. 

Si  (lan>  un  inun.istért'  «h*  religieuses  il  se  trouve  des  fenêtres  jvu' 

T.   ut  SU 


402  FÉRIÉ. 

lesquelles  elles  peuvent  voir  ou  être  vues,  ces  fenêtres  doivent  être 
condaiDnées.  Les  fenêtres  des  couvents  de  femmes  doivent  être  per- 
cées de  telle  sorte,  qu'elles  servent  seulement  à  donner  la  lumière. 
[Décis.  de  la  cong.  des  évêques,  du  12  mars  460J .)  Et  quand  les  fenê- 
tres qui  regardent  sur  la  voie  publique  ne  peuvent  éclairer  que  per- 
cées assez  bas,  elles  doivent  être  faites  de  telle  manière,  que  les 
religieuses  ne  puissent  être  ni  vues  ni  entendues  par  les  passants. 
(Décis.  de  la  mêmecong.,  du  16  octobre  1615.)  On  ne  doit  pas  soutfrir 
non  plus,  qu'à  cause  du  voisinage,  et  de  la  correspondance  des  fe- 
nêtres, les  religieuses  puissent  voir  les  voisins  ou  en  être  vues. 
[Décis.  da  16  août  1595.) 

Les  fenêtres,  ou  toute  autre  ouverture  des  monastères  de  religieux, 
donnant  dans  le  jardin  ou  dans  la  clôture  des  religieuses,  doivent 
être  supprimées.  {Décis.  du  ^'3  décembre  1693.) 

Pour  Texécution  de  ces  décisions,  en  France,  il  faut  connaître  les 
dispositions  suivantes  du  Gode  civil  : 

«  Art.  673.  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre,  pra- 
tiquer dans  le  mur  mitoyen  aucnne  fenêtre  ou  ouverture,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  mt>me  à  verre  dormant, 

«  Art.  676.  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen,  joignant  immédiate- 
ment riiéritage  d'autrui,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  Q\i  fenêtres  k 
fer  maillé  et  verre  dormant. 

«  Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un  treillis  de  fer,  dont  les  mailles  au- 
ront un  décimètre  (environ  trois  pouces  huit  lignes)  d'ouverture,  au  plus,  et 
d'un  châssis  à  verre  dormant. 

«  Aux.  677.  Ces  fenêtres,  ou  jours,  ne  peuvent  être  établis  qu'à  vingt-six 
décimètres  (huit  pieds)  au-dessus  du  plancher,  ou  sol  de  la  chambre  qu'on  veut 
éclairer,  si  c'est  à  rez-de-chaussée;  et  à  dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  au-dessus 
du  plancher,  pour  les  étages  supérieurs. 

«  Art.  678.  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites,  om  fenêtres  d'aspect,  ni 
balcons,  ou  autres  semblables  saillies,  sur  l'héritage  clos  de  son  voisin,  s'il  n'y  a 
dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  de  distance  entre  le  mur  où  on  les  pratique  et 
ledit  héritage. 

«  Art.  679.  On  ne  peut  avoir  dos  vues  par  coté,  ou  obliques,  sur  le  même 
héritage,  s'il  n'y  a  six  centimètres  (deux  pieds)  de  distance. 

■  Art.  680.  La  distance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  articles  précédents 
se  compte  depuis  le  parement  extérieur  du  mur  où  l'ouverture  se  fait;  et,  s'il  y 
a  balcons  ou  autres  semblables  saillies,  depuis  leur  ligne  de  séparation  des  deux 
propriétés.  » 

FÉRIÉ. 

Les  anciens  entendaient  par  férié,  le  jour  auquel  on  cessait  de 
travailler.  L'Église  s'est  servie  de  ce  nom  pour  marquer  les  jours 
de  la  semaine,  dans  la  célébration  des  ofliccs  divins,  parce  que  les 
cbrétieus  doivent  s'abstenir,  non  do  travailler,  mais  de  péclier  :  ¥e- 
riare,  id  est,  vacare  à  viùis  (I). 

(l)  Durttud,  Rationale  divinorum  officioruin»  lib.  yii,  c.  1, 
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Dans  l'origine,  la  férié  était  un  jour  férié  ou  fêté.  Constantin 
ayant  ordonné  de  fêter  toute  la  semaine  de  Pâques,  dit  Bergier  (I), 
le  dimanclie  se  trouva  être  la  première  férié,  le  lundi  la  seconde,  le 
mardi  la  troisième,  etc.  Ces  noms,  dans  la  suite,  furent  adaptés  aux 
autres  semaines  ;  leur  sens  changea  :  férié,  en  ternie  de  rubrique, 
signifie  un  jour  non  fêté  et  non  occupé  par  l'office  d'un  saint. 

11  y  a  des  fériés  majeures,  comme  le  jour  des  Cendres  et  les  trois 
derniers  jours  de  la  semaine  sainte,  dont  l'office  prévaut  atout  autre; 
des  fériés  mineures,  qui  n'excluent  point  Toffice  d'un  saint,  mais 
desquelles  il  faut  faire  un  mémoire  ;  les  simples  fériés  n'excluent 
rien  ;  tout  autre  office  prévaut  à  celui  de  la  féric. 

Sous  le  terme  de  fériés,  les  décrétales  comprennent  les  fêtes  cliù- 
mées  dans  TÉglise,  et  le  temps  des  vacances  des  tribunaux. 

Les  canonistes  et  les  jurisconsultes  distinguent  trois  sortes  de 
fériés  :  les  fériés  solennelles,  les  fériés  fortuites,  rcpentinœ,  et  les 
fériés  rustiques. 

Les  fériés  solennelles  sont  proprement  les  jours  de  dimanches  et 
de  fêtes  consacrés  à  l'honneur  de  Dieu  et  de  ses  saints.  Dans  l'usage, 
on  n'appelle  ces  jours  du  nom  de  fériés,  que  relativement  aux  affai- 
res de  justice,  et  dans  cette  acception,  le  chapitre  Conqueslus,  exlrà, 
de  Feriis,  détermine  les  fêtes  de  l'année  auxquelles  on  doit  s'abste- 
nir de  plaider. 

Des  fériés  fortuiUîs,  repentiniT,  sont  celles  qu'un  souverain  trouve 
bon  d'ordonner  dans  ses  États,  dans  certaines  occasions  de  réjouis- 
sance. 

Les  fériés  rustiques  sont  celles  que  l'on  observe  pour  vaquer  aux 
recolles  du  blé  et  du  vin  :  Fcriœ  (jraliâ  viiidoniarum  et  inessium, 
dit  le  chapilH!  Conqucsliis.  Pcntlant  toutes  ces  fériés  il  n'tlail  jias 
permis  de  plaider. 

Sous  le  titre  de  Feriis,  nous  trouvons  une  décrétale  d'Alexan- 
(h'(;  m  sur  rolt-crvaliou  des  dimanches  et  des  fêtes,  et  ime  autre  de 
Clément  111  sur  le  temps  au(jucl  il  est  permis  de  se  niarier.  Par  la 
preuiiêre,  le  pape  permet  aux  habilauts  d'une  paroisse  de  pêcher 
les  dinianclics  et  les  fêtes,  à  l'exception  des  principales  fêtes  de 
l'annér,  quand  nn  ne  peut  avoir  d'aulres  temps  «pie  les  jours  dtMli- 
inaiiches«'t(li!  fêles  poiu' faire  la  pêche  de  certains  pcdssons.  L(»  pape 
recommande  ensuite  aux  pêcheurs  (jui  auront  pn>fitê  de  cette  dis- 
pense de  faire  part  à  ri^glis(;  et  aux  pauvres  de  (piel(|ue  partie  (h' 
leur  p«'eh»'  :  Lirei  (àni  Vetcris  ijnàm  \<>vi  Trstnmcnti  pnqinâ,  sejdi- 
murn  diein  nd  humanauf  nuielcm  speridlitcr  dcputavvril  :  cl  tàm 
mm,  qwim  allos  dirs  mnjestdti  ultissiintv  deputatas,  lier  non  nadiUda 
mnclorum  mnrtiirum  Kcclesia  derreverit  ohservauda  .  cl  Itt  his  ah 
omni  npcre  servUi  ccasandutn  .  indtihicwus  ut  lircal  pnrochianis 
veslris  diehm  dmninici.i,  cl  aliis  />>//<  privlcrijuinn  in  mnjiniffus 
anni  solcmnitaiihuHySi  alecia  Icrrœ  se  imlinarcrint,  corum  cuplioni 

\\)  Dictionnaire  di  théologi0. 
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ingruente  necessitate  iniendere  :  ità  quod  post  factam  capturam  ec- 
clesiis  circumposilis  et  Chrisii  pauperibus  congruam  faciant  porlio- 
nem.  (Cap.  Licet  3,  Ut.  9.)  Dans  la  seconde,  Clément  lll  déclare  que 
Tusage  de  rÉglise  romaine  était  de  défendre  la  célébration  des  no- 
ces depuis  la  Septueagésime  jusqu'au  septième  jour  d'après  la  iétc 
de  la  Pentecôte.  (Cap.  Capellanus  A,  eod.  tit.)  Le  concile  de  Trente, 
qui  est  suivi  sur  ce  point  par  tous  les  catholiques,  ne  défend  de  ma- 
rier que  depuis  le  premier  jour  de  Carême  jusqu'après  l'octave  de 
Pâques,  et  depuis  le  commencement  de  TAvent  jusqu'après  la  fête 
de  l"Épiplianie.  {Voyez  fêtes.) 

FER?iIE,  FERMIER. 

On  appelle  ferme  l'exploitation  d'une  terre,  d'un  fonds,  en  vertu 
d'un  contrat  de  bail  ou  d'arrentement.  Le  fermier  est; celui  qui  est 
chargé  de  cette  exploitation.  (Voyez  bail.) 

Les  ecclésiastiques  ne  doivent  ni  ne  peuvent  être  fermiers,  quia 
militans  Deo  implicare  senegotiis  sœcularibus  non  débet.  Les  ordon- 
nances d'Orléans,  de  Blois,  de  Moulins  et  divers  édits,  l'avaient  au- 
trefois formellement  défendu. 

Les  administrateurs  des  fabriques  ne  peuvent  se  rendre  adjudi- 
cataires, ni  directement  ni  indirectement,  de  la  ferme  des  biens  ap- 
partenant à  ces  établissements.  Voyez  à  cet  égard  notre  Cours  de 
législation  civile  ecclésiastique. 

FESTIN. 

Nous  disons  sous  le  mot  clerc  si  les  ecclésiastiques  peuvent  as- 
sister aux  festins. 

FÊTES. 

Les  fêtes,  en  général,  sont  des  jours  consacrés  au  service  de  Dieu 
ou  à  l'honneur  des  saints.  Le  nom  de  fêtes  ne  diffère  de  celui  de  férié 
que  par  une  certaine  idée  de  joie  ou  de  solennité  que  ce  dernier  ne 
donne  point  :  Vies  festi,  hoc  est  feriati  et  lœli.  (Voyez  férié.) 

§  L  Élablisscmcnt  des  fêtes. 

Il  est  prouvé  que  de  tout  temps  l'Église  a  ordonné  la  sanctifica- 
tion des  fêtes  et  du  dimanche  en  particulier,  qui  a  été  substitué  au 
Sabbat  des  Juifs.  Il  faut  voir  à  ce  sujet  le  chapitre  59  du  second 
livre  des  Constitutions  apostoliques ,  l'épître  de  saint  Ignace  aux 
Magnésiens,  le  concile  de  Laodicée,  le  second  concile  de  Màcon,  en 
585,  confirmé  par  une  ordonnance  du  roi  Contran  et  par  dilVérents 
capitulaircs.  L'auteur  du  Rational  des  offices  divins  (1),  rapporte 
que  l'empereur  Constantin,  dans  un  voyage  qu'il  fit  au-dehi  des 
mers  :  Pelens  parles  transmarinas,  trouva  Euscbe,  évoque  deCésa- 
rée,  à  qui  il  dit  ces  paroles  :  Enseignez-moi  les  moyens  d'enrichir 
votre  église.  L'évèquc  lui  répondit  :  Mon  église  ne  manque  pas  de 

(1)  DuiMivl,  lib.  VIT,  rap.  1,  (/f7,  28, 
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richesses  ;  je  ne  vous  en  demande  point,  mais  je  vous  prie  d'envoyer 
par  toutes  les  parties  du  monde,  les  noms  des  saints  morts  pour 
Jésus-Glirist,  le  temps  de  leur  martyre,  sous  quel  prince,  où  <l 
comment  ils  Tout  enduré.  Ce  que  l'empereur  lui  accorda  volontiers. 
Le  môme  Eusèbe  qui,  dans  la  suite  eut  le  malheur  de  particiiier 
aux  erreurs  dArius,  rapporte  que,  de  son  temps,  il  se  rencontrait, 
tous  les  jours,  cinq  mille  martyrs  dont  on  aurait  pu  célébrer  la  fc'/r. 
H  n'rxceptait  que  les  jours  pendant  lesquels  les  persécuteurs  étaient 
livrés  à  la  crapule  dans  la  célébration  de  leurs  fétcÈ  païennes. 

Le  canon  Pronuntiandum,  dist.  3,  de  Consccraiione,  tiré  d'un  con- 
cile de  Lyon,  marque  les  fêles  que  Ton  doit  annoncer  aux  laïques 
pour  qu'ils  s'abstiennent  de  travailler  :  Pronuntiandiun  est  laids  ni 
sciant  tempora  feriandi  per  annum,  id  est,  omnem  dominicama 
vefiperà  usque  ad  vespcram,  feriandi  per  annum  isli  sitnt  dies  :  Sala- 
lis  Domini,  S.  Stephani,  S.  Joannis  eu.,  Innocenliiim,  S.  Sylvcslri, 
octavœ  Domini  {Circumcisio),  et  Theophaniœ,  piirificatio  S.  M.,  S. 
Pascha  ciim  totâ  hehdomadà,  Rogationes,  tribus  diebus,  Ascensio, 
sancti  dies  Pcntecosles,  S.  Joannis  Baplistœ,  duodeciniapostolorum, 
maxime  tamen  Pelri  et  Pauli  ;  Àssumptio  S.  Mariœ,  Vcdicatio  Ec- 
clesiœ  S.  Micltaelis,  dedicatio  cujuscumque  oratorii,  et  omnium sanc- 
torum  :  S.  Martini,  et  illœ  festivitales  quos  singuli  episcopi  in  sui>^ 
cpiscopaUbus  cinn  populo  collaudaccrint.  Ce  même  canon,  ainsi  que 
le  chapitre  Conqueslus,  uict  au  nombre  de  cq^  fêtes  que  les  peupl<'s 
doivent  observer,  celles  que  chaque  évéque  l'ait  célébrer  dans  son 
diocèse  :  El  illœ  festivitates,  quas  singuli  episcopi j  in  suis  episcopa- 
tibus  cum  ]}0])ulo  collaudaxerint,  qui  l'ait  entendre  (|ue  Tévèque  a  le 
droit  d'clablir  (Ui6  fêtes  et,  jiar  conséquent,  celui  de  les  supprimer. 
Le  concile  de  Trente  Tcntend  sans  doute  ainsi  quand  il  ordonni\ 
session  XXV,  chai)itre  1^2,  que  les  jours  de  fêtes  que  l'évéque  aura 
commandés  dans  son  diocèse  seront  pareillement  pjardés  par  tous 
les  exempts,  mémo  réguliers.  Cet  sur  ces  autorités  que  le  conciK' 
d(î  Ueims,  en  LSK.i,  attribua  expressément  ce  pouvoir  aux  évèques. 
Mais  s'ils  ont  h',  droit  d'établir  et  de  ^upprimer  certaines  fêtes  lo- 
cales, ils  ne  ]K'uvent,  dv,  ionv  autorité  privée  et  sans  rasscntimcnt 
du  Saini-Siégi',  suitprimer  dos  fêtes  généralement  admises  dans 
rKglise^  couiine  on  peut  le  conclure  de  l'induit  ci-dessous  du 
cardinal  Caprara. 

Loiu  (hi  s'obstinci"  à  conservt»r  tontes  les  fêtes,  les  pasteurs  oui 
souvent  l'ait  da^  Irutatives  pour  en  diminuer  le  nombre.  Le  père 
Thomassin,  dans  son  Traité  des  /"t'/cv,  le  père  Uiebard,  dans  sou 
Analgse  des  conciles,  ont  cité  à  e«.'  sujet  les  conciles  pr(»vinciau\ 
de  Sens,  eu  lo'ii,  de  iJoiu'gi^s  eu  !.'i2H,  de  Bordeaux,  en  IjS.'I.  C«'S 
conciles  exhortent  les  i'vé(|ues  dioeesiins  à  reiluire  les  fêles  au 
Hioin<lre  noiubre  (pu;  faire  se  pourra,  alin  (pie  celles  (|ui  resteront 
soient  solennisées  avec  phis  d»;  décence  et  «le  piele.  Le  pape  Ijeunil 
XIV,  (Ml  17iH,  a  donut' deux  bulles,  sur  l.i  repr«''seulation  de  plu- 
sieurs évèques,  pour  sup[)riiner  un  certain  nombre  dr  fêtes.  Cle- 
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meut  XIV  en  a  donné  une  semblable  pour  les  Étals  de  Bavière,  en 
4772,  et  une  autre  pour  les  États  de  Venise. 

Avant  la  révolution,  les  fêtes  étaient  fort  multipliées  en  France. 
Par  l'airêté  du  29  germinal  an  X,  et  l'induit  du  cardinal  Caprara, 
elles  ont  été  réduites  comme  on  va  le  voir. 

Arrêté  du  29  germinal  an  X  (19  avril  1802)  qui  ordonne  la  publi- 
cation d'un  induit  concernant  les  jours  de  fêtes. 

«  Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du  conseiller  d'État  chargé  de 
toutes  les  affaires  concernant  les  cultes, 

«  Le  conseil  d'État  entendu, 

«  Arrêtons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  L'induit  donné  à  Paris,  le  9  avril  i802,  et  qui  fixe  le  nombre  des 
jours  de  fêtes,  sera  publié  sans  approbation  des  clauses,  formules  ou  expressions 
qu'il  renferme,  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  aux  lois  de  la  républi- 
que, aux  libertés,  franchises  ou  maximes  de  l'Église  gallicane. 

«  Art.  2.  Ledit  induit  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  les  registres 
du  conseil  d'Etat,  et  mention  en  sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  géné- 
ral du  conseil  ;  il  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

«  Ze  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 

«  Ze  secrétaire  d'État,  IL-B.  Maret. 

«  Le  conseiller  d'État,  Portalis.  » 

Lndult  pour  la  réduction  des  fêtes. 

«  Nous,  Jean-Baptiste  Caprara,  cardinal-prêtre  de  la  sainte  Église  romaine, 
du  titre  de  Saint-Oiiuphre,  archevêque,  évêque  d'Iési,  légat  à  latere  de  notre 
très-saint  père  le  pape  Pie  VIT,  et  du  Saint-Siège  apostolique,  auprès  du  pre- 
mier consul  de  la  république  française. 

«  Le  devoir  du  Siège  Apostolique,  qui  a  été  chargé  par  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ  du  soin  de  toutes  les  Eglises,  est  de  modérer  l'observance  de  la  discipline 
ecclésiastique  avec  tant  de  douceur  et  de  sagesse  qu'elle  puisse  convenir  aux 
différentes  circonstances  des  temps  et  des  lieux.  Notre  très-saint  père  le  pape 
Pie  VII,  par  la  divine  Providence,  Souverain  Pontife,  avait  devant  les  yeux  ce 
devoir,  lorsqu'il  a  mis  au  nombre  des  soins  qui  l'occupent  à  l'égard  de  l'Église 
de  France,  celui  de  réfléchir  sur  ce  qu'il  devait  statuer  touchant  la  céKbration 
des  fêtes  dans  ce  nouvel  ordre  de  choses.  Sa  Sainteté  savait  parfaitement  que, 
dans  la  vaste  étendue  qu'embrasse  le  territoire  de  la  république  française,  on 
n'avait  pas  suivi  partout  les  mêmes  coutumes;  mais  que,  dans  divers  diocèses, 
des  jours  de  fêtes  différents  avaient  été  observés.  Sa  Sainteté  observait  de  plus, 
que  les  peuples  soumis  au  gouvernement  de  la  même  république  avaient  lu  plus 
grand  besoin,  après  tant  d'événements  et  tant  de  guerres,  de  réparer  les  pertes 
qu'Hs  avaient  faites  pour  le  commerce  et  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  ce  qui 
devenait  difficile  par  l'interdiction  du  travail  aux  jours  de /6^/<J5,  si  le  nombre 
de  ces  jours  n'était  diminué.  Enfin,  elle  voyait,  et  ce  n'est  point  sans  une  grande 
douleur,  elle  voyait  que,  dans  ce  pays,  \es  fêtes,  jusqu'à  ce  jour,  n'avaient  point 
été  observées  partout  avec  la  même  piété,  d'où  il  résultait,  en  plusieurs  lieux, 
un  grave  scandale  pour  les  i\mes  pieuses  et  fidèles. 

«  A{)rès  avoir  examiné  et  mûrement  pesé  toutes  ces  choses,  il  a  paru  qu'il  se- 
rait avantageux  pour  le  bien  de  la  religion  et  de  l'Église  de  fixer  un  certain 
nombre  de  jours  de  fêtes,  le  plus  petit  possible,  qui  seraient  gardées  dans  tout  le 
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territoire  de  la  république,  de  manière  que  tous  ceux  qui  sont  régis  par  les  mêmes 
lois  fussent  également  soumis  partout  à  la  même  discipline  ;  que  la  réduction  de 
ces  jours  vînt  au  secours  d'un  grand  nombre  de  personnes  dans  leurs  besoins,  et 
que  l'observation  àesféies  conservées  en  devînt  plus  facile. 

«  En  conséquence,  et  en  même  temps  pour  se  rendre  aux  désirs  et  aux  de- 
mandes du  premier  consul  de  la  république  à  cet  égard,  Sa  Sainteté  nous  a  en- 
joint, en  notre  qualité  de  sou  légat  à  latere,  de  déclarer,  en  vertu  de  la  pléni- 
tude de  la  puissance  apo>.tolique,  que  le  nombre  des  jours  de  fêtes,  autres  que 
les  dimanches,  sera  réduit  aux  jours  marqués  dans  le  tableau  que  nous  mettons 
au  bas  de  cet  induit,  de  manière  qu'à  l'avenir  tous  les  habitants  de  la  mémo  ré 
publique  soient  censés  exempts,  et  que  réellement  ils  soient  entièrement  déliés, 
Lon-seulement  de  l'obligation  d'entendre  la  messe  et  de  s'abstenr  des  œuvres 
serviles  aux  autres  jours  de/^^(?5,  mais  encore  de  l'obligation  du  jeune  aux  veilles 
dec.es  mêmes  jours.  Elle  a  voulu  cependant  que,  dans  aucune  église,  rien  ne  fût 
innové  dans  l'ordre  et  le  rit  des  offices  et  des  cérémonies  qu'on  avait  coutume 
d'observer  aux  fêtes  maintenant  s-ipprimées  et  aux  veilles  qui  les  précèdent, 
mais  que  tout  soit  entièrement  fait  comme  on  a  eu  coiUuYne  de  faire  jusqu'au 
moment  présent,  exceptant  néanmoins  la  fêle  de  l'Epiphanie  de  Notre-Sei- 
gneur,  la  Fête-Dieu,  celle  des  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  et  celle  des 
sairits  patrons  de  chaque  diocèse  et  de  chaque  paroisse,  qui  se  cilébreront  par- 
tout le  dimanche  le  plus  proche  de  chaque  fête  (1). 

a  En  l'honneur  des  saints  apôtres  et  des  saints  martyrs,  Sa  Sainteté  ordonne 
que  dans  la  récitation,  soit  publique,  soit  privée  des  heures  cjinoniales,  tous  ceux 
qui  sont  obligés  à  l'office  divin  soient  tenus  de  faire,  dans  la  solennité  des  apô- 
tres saint  Pierre  et  saint  Paul,  mémoire  de  tous  les  saints  apôtres,  et  dans  la 
fête  de  saint  Etienne,  premier  martyr,  mémoire  de  tous  les  saints  martyrs  ;  on 
fera  aussi  tous  ces  mémoires  dans  toutes  les  messes  qui  se  célébreront  C€s  jours-là. 
Sa  Sainteté  ordonne  encore  que  l'anniversaire  de  la  dédicace  de  tous  les  tem- 
ples érigés  sur  le  territoire  de  la  république  soit  célébré  dans  toutes  les  églises  de 
France,  le  dimanche  qui  suivra  immédiatement  le  jour  do  l'octave  de  la  Tous- 
saint. 

«  Quoiqu'il  fut  convenable  de  laisser  subsister  l'obligation  d'entendre  la  messe 
au  jour  de f^  fêles  qui  viennent  d'être  supprimées,  néanmoins  Sa  Sainteté,  afin 
de  donner  de  plus  en  plus  de  nouveaux  témoignages  de  sa  condeyrendanco  en- 
vers la  nation  française,  se  contente  d'exhorter  ceux  principalement  qui  ne  sont 
point  obligés  de  vivre  du  travail  des  mains,  à  ne  pas  négliger  d'assister  ces 
joiirs-l.»  ou  saint  sacrilico  de  la  messe. 

«  Enfin,  Sa  Sainteté  attend  de  la  religion  et  de  la  piété  des  Français  que,  plus 
le  nombre  des  joui-s  de  fêtes  et  dos  jours  de  jeûne  sera  diminue,  plus  ils  obser- 
veront avec  .soin,  zèle  et  ferveur,  le  petit  nombre  do  ceux  qui  restent,  rappelant 
sans  cesse  dans  leur  esprit  que  celui-lii  est  indigno  du  nom  de  chrétien,  qui  no 
garde  pas  comme  il  doit  les  commandements  de  Jésus-Christ  et  de  son  ÏCglisc; 
car,  comme  l'ensei^^ne  l'apôtre  saint  Jean,  quicouqur  dit  qu'il  confiait  Dieu, 
et  n'observe  passes  commandements,  est  un  menteur,  et  la  vérité  n'est  jtas 
en  lui. 

•  Le»  jours  de  fêtes  qui  seront  céWtrées  en  France,  outre  les  dimanches^ 
tant  : 

•  La  NiiHKonc4j  du  Nolre-Seicneur  Je  »i^  Christ; 

•  L'AHCcrmioii  ; 

•  i/Assomption  de  l.i  Ires  saiiile  \ierge; 

•  l.i  /'7^<le  tous  les  saints. 

(1)  C'cit-ii-dirc  U  <linjin''Inj  qui  mit,  el  jamnî»  celui  qui  pn'oi  !<.'. 
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«  Donné  à  Paris,  en  la  maison  de  notre  résidence,  cejourd'hui  9  avril  1802. 

«  J.-B.  cardinal  Caprara,  légat. 

«  J.-A.  Sala,  secrétaire  de  la  légation  apostolique.  » 
«  Certifié  conforme  :  îe  secrétai7'e  d'Étaty  signé,  H.-B.  Maret. 

«  Le  conseiller  d'État  chargé  de  to^ites  les  affaires  concernant  les  cultes, 

«    PORTALIS.  » 

Le  gouvernement  impérial  poursuivit  avec  sévérité  Tabolition  des 
fêtes  supprimées.  Il  publia,  dans  ce  but,  plusieurs  circulaires,  notam- 
ment celle  du  19  octobre  18 13.  Toutefois,  ce  gouvernement  si  fort 
et  devant  lequel  tout  pliait^  ne  réussit  point  à  atteindre  ce  résultat. 
Le  gouvernement  de  1830  s'engagea  aussi  dans  la  même  voie  à  cet 
égard  par  deux  circulaires  que  nous  regardons,  avec  plusieurs  évo- 
ques^ comme  contraires  à  Tindult  du  cardinal  Caprara  et  à  nos  con- 
stitutions politiques.  On  peut  en  voir  le  texte  dans  notre  Cours  de 
législation  civile  ecclésiastique. 

La  suppression  des  fêtes  ne  regarde  que  la  liberté  donnée  aux 
peuples  de  vaquer  à  leurs  occupations  ordinaires  ;  mais  à  Tégard 
de  Poffice,  plusieurs  conciles  exigent  qu'il  soit  célébré  avec  la  même 
pompe  dans  les  églises  qu'avant  la  suppression.  C'est  aussi  le  règle- 
ment du  concile  de  Trêves  en  1549  (1).  Cœtera  vero  festa  quâcumque 
ratione  instituta  sunt  vel  recepta  ;  in  foro  libéra  facimus,  in  choro 
vero  etecclesiâ  eadem  festa prout  ab  antiquo  observandasunt,  décote 
celebrentur.  La  décision  du  cardinal  Caprara,  dans  son  induit  du 
9  avril  1802,  est  entièrement  conforme  à  ces  conciles  ;  il  y  dit,  en 
termes  formels,  que  Sa  Sainteté  avoulu  que,  dans  aucuneéglise,  rien 
ne  fût  innové  dans  l'ordre  et  le  rit  des  offices  et  des  cérémonies  qu'on 
avait  coutume  d'observer  aux  fêtes  maintenant  supprimées.  Confor- 
mément à  ces  principes,  le  concile  d'Avignon,  de  l'an  184-9,  décide 
que,  quant  aux  fêtes  supprimées^  il  n'y  a  point  à  la  vérité  obligation 
de  s'abstenir  ces  jours-là  d'œuvres  serviles  et  d'entendre  la  messe, 
mais  que  cependant  les  curés  doivent  se  rappeler  que  l'intention  de 
l'Église  est  de  célébrer  néanmoins  ces  mêmes  fêtes  avec  une  grande 
piété  et  une  grande  dévotion.  Quod  ad  festa  suppressa  spectat,  desiit 
quidem  obligatio  sese  lus  diebus  abstincndi  ab  operibus  servilibus  et 
missam  audiendi; meminerint  tamenparochi  eam  esse  Ecclesiœ men- 
temy  ut  hœc  eadem  festa  nihilominus  cum  magnâpietate  et  devotione 
colantur.  [Tilul.  lll,  cap.  1.) 

Le  concile  de  Bordeaux  modifie  un  peu  l'induit  du  cardinal  Ca- 
prara, en  disant  que  ces  fêtes  seront  néanmoins  célébrées  partout 
où  la  coutume  des  lieux  et  la  piété  des  fidèles  permettront  prudem- 
mentde  le  faire.  Ea  tamencelebrabantur,  ubicumque  locorumconsue- 
tudo  et  pietas  fidelium  id  prudenter  pcrmiseriiit.  Il  nous  semble  que 
le  concile  de  Bordeaux,  sauf  une  permission  de  Home  qu'il  ne  men- 
tionne pas,  est  allé  ici  un  peu  trop  loin,  car  ce  n'est  pas  seulement 
dans  les  lieux  où  la  coutume  et  la  piété  des  lldèles  le  permettent 

(1)  Mémoires  du  clerje,  loin,  v,  pay.   131(>. 
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qu'on  doit  célébrer  ces  fêtes  supprimées,  mais  dans  toutes  les  églises; 
Tindult  du  9  avril  180:î,  qu'il  ne  faut  pas  confondre,  comme  le  fait 
le  concile,  avec  le  concordat  de  1801,  qui  sont  deux  actes  bien  diffé- 
rents, dit  en  termes  très  formels  :  Eam  enim  legem  adjunclam  esse 
voluit  Sanctitas  Sua  ut  infestis  quœ  suppressa  dicuntury  m  omnibus 
ECCLESiis  nihil  de  consueto  divinorum  offîciorum  sacrarumque  cœre- 
moniarum  ordine  ac  ritu  iimocetur  !  L'induit  va  même  encore  plus 
loin  :  11  veut  que  les  pasteurs  exhortent  leurs  paroissiens  à  entendre 
la  messe  le  jour  de  ces  fêles  supprimées  :  Eos  prœserlim  qui  viclum 
parare  sibi  labore  manuum  minime  cogunlur,  ut  iis  diebus  sacro- 
sanctœ  missœ  sacrificio  haud  negligant  interesse. 

Le  même  concile  de  Bordeaux  voudrait  aussi  que  les  fêtes  trans- 
férées de  TÉpiplianie,  de  la  Fèle-Dieu,  des  saints  apôtres  Pierre  et 
Paul  et  des  patrons  des  diocèses  et  des  paroisses  ne  fussent  célé- 
brées avec  une  pompe  solennelle,  les  jours  qu'elles  tombent,  qu'avec 
la  permission  spéciale  de  Tévêque. 

Plusieurs  évéques  de  France  ont  consulté  le  Saint-Siège  sur  la 
question  de  savoir  si  tous  les  curés  et  autres  prêtres,  ayant  titre  à 
charge  d'âmes,  sont  obligés  d'appliquer  la  messe  à  leurs  paroissiens, 
les  jours  de  fêtes  supprimées,  en  vertu  de  l'induit  du  9  avi-il  180-2, 
comme  ils  y  sont  obligés  le  saint  jour  du  dimanche  et  les  fêtes  com- 
mandées. 11  leur  a  été  ré[)ondu  aflirmalivement,  ce  qui  prouve  (fue 
le  Saint-Siège  veut  que  ces  fêtes  soient  toujours  célébrées.  Nous  rap- 
porterons deux  de  ces  décisions  ;  la  première,  adressée  à  Tarche- 
vôque  de  Toulouse,  la  seconde  au  cardinal  èvèque  d'Arras.  iNous 
la  ferons  suivre  de  rencyclique  Amautissimi  qui  lève  dèlinitivoment 
tous  les  doutes  à  cet  égard. 

Perillustrissime  ac  reverendissime  domine  uti  frater  :  —  Relatis 
Sanctissimo  nostro  per  sul)secretariuin  sacrœ congregationis  concilii 
adjunrtis  j}reribus  datis  uomifie  AmpUludinis  tuœ,  eadcm  Sanctitas 
Suaad  Aniplitudinem  tnamprd'scntcsdari,  eidcnKiuo  notificari  nian- 
davit,  juxlà  rcsolntiones  alias  éditas  à  sacra  conqregatione,  teneri 
parochos  ad  applicalionem  tnissœ  pro  populo,  vtiam  iis  fcstis  diehus 
qui  suppressi  fuerunt  vigorc  iwhiUi  sancliv  mennn'iœ  /'//  V//,  ilie 
\)  aprilis  lKO-2:  allodis  vcrn  pcniliaribns  circumslantiis,  ipsa  Sanc- 
litasSua  facultutcm  conccdit  AwpHtudini  tua'  siîigulos parochos  suœ 
di(vcesis  ii  prœteritis  tnnissionibus hujusmodi pro  suo  arhilrioet  pru- 
itentià  gratis  ahsotrmdi,  iisdcîn({nr  wissas  sic  de  prœtcrito  non  ap- 
plicatas,  cclvl/rata  tamm  iniica  niissaab  unoquoque  parocfio,  gratis 
paritrr  condonaudi,  snpplcnte  in  rcliquis  eàdem  Sanctitate  Sud  de 
thi'sauro  llccAe^ur.  Quo  verô  ad  futiirum  ipsa  Sanctitas  Sua  fncut- 
latent  inipcrtilur  ridrni  .\mj)litudini  tiiiv  j)cr  tricuuinm  pro.nmum 
tanfum  cum  iis  parochis  ijuos  rcri'  ittdigerv  ccnsucnt  super  uppli- 
catione  ejusdem  missœ  pr(t  populo  fcstis  diebus,  ut  suprà  à  sanctiv 
menioriu'  Pio  Vil ,  supprcssis  }tro  suo  arbitrio  et  prudentià  gratis 
dispcnsandi,  finnn  tamcn  oncre  finJKsmtidi  ap})lirationis  in  fest(i  (ir- 
cumcisiunis  l>.  \.J.(\,  )incnon   Cunceplionis,  AiinwUialiows  et 
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Nalivitatis  B.  M.  V,  Hœc  Sanctitaiis  Suœ  mandata  dum  nosprœsen- 
tes  exsequimur  Amplitudini  tuœ  fausta  omnia  precamur  à  Domino. 

Romœ,  6  augusti  1842. 
AmpUtudinis  tuœ  uti  fraier  studiosissimus, 
L.  card.  Polidorius^  prœf. 

Voici  le  texte  de  la  supplique  de  S.  E.  le  cardinal  évêque  d'Arras, 
et  la  réponse  : 

Beatissime  Pater, 

Diarum  galUcanum,cui  titulus,V\m\  delà  religion,  retuh't résolu- 
iionem  apostolicam  ad  episcopum  Cenomanensem  direclam  die 
iijunii  1841,  ex  quâ  constat  parochos  teneri  missam  applicare  pro 
populo  omnibus  diebus  festis  etiam  reductis. 

Quùm  autem  hujusmodi  resolulio  ad  omncm  clerum  gallicanum 
exspectet,  postulat  cardinalis  episcopus  Atrebatensis  à  S.  F.,  ut  ipsi 
impertiri  dignetur  facultatem  condonandi  juxth  benè  placitum  5m- 
gulis  parochis  quihucusque  applicationem  omiserint. 
Undè,  etc. 

Sacra  Pœnitentiaria  de  speciali  et  expressâ  apostolicâ  auctoritate 
reverendissimo  in  Christo  Patri  S.  R,  E.,  cardinali  episcopo  Atreba- 
tensi  facultatem  concedit  siveperaliam  idoneam  personam  ecclesias- 
iicam,  ad  hoc  specialiter  deputandam,  missas  diebus  festis  prout  in 
precibus  à  parochis  suœ  diœcesis  deprœterito  omissas,  mediante  ce- 
lebratione  alicujus  numeri  missarum,  prudenti  judicio  suo  juxtà 
eorum  vices  respective  taxandi,  apostolicâ  expressâ  auctoritate  bé- 
nigne condonandi.  Contrariis quisbuscumque  non  obstantibus. 
Datum  Romœ,  in  sacra  Pœnitentiaria,  die  23  augusti  18il. 

C.  card.  Castracane,  M.  P. 

En  France,  en  vertu  de  l'induit  du  cardinal  Caprara,  le  nombre 
des  fêtes  d'obligation  est  réduit  à  quatre  seulement^  à  Rome  il  s'élève 
encore  à  dix-sept,  savoir  :  Janvier  :  la  Circoncision  et  l'Epiphanie. 
Février  :  la  Purification  de  la  sainte  Vierge.  Mars  :  saint  Joseph  et 
l'Annonciation  de  la  sainte  Vierge.  Mai:  l'Ascension  de  NotreSei- 
gneur,  la  solennité  du  Corpus  Christi,  saint  Philippe  de  Néry.  Juin: 
la  Nativité  de  saint  Jean-Baptiste,  la  fête  des  saints  Apôtres  Pierre 
et  Paul.  Août  .•  l'Assomption  de  la  sainte  Vierge.  Septembre  :  la  Na- 
tivité de  la  sainte  Vierge,  la  Dédicace  de  saint  iMichel-Archange. 
Novembre  :  la  Toussaint.  Décembre  :  la  Conception,  Noël  et  la  fête 
de  saint  Jean  évangéliste. 

Enfin  Sa  Sainteté  Pie  IX,  voulant  dissiper  toute  incertitude  dans 
luie  matière  si  im])oi'tante,  a  cru  devoir,  dans  sa  sagesse,  publier 
luie  encyclique  qui  règle  pour  les  prêtres  ayant  charge  d'àmes,  l'ap- 
plication de  la  messe  aux  jours  de  fêtes  qui  ont  été  successivement 
supprimées.  Sa  Sainteté  établit  sur  ce  point  une  règle  générale  et 
uniforme,  qui  devra  être  désormais  fidèlement  observée.  Elle  dé- 
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L'iare  et  statue  que  les  prêtres  investis  de  la  charge  pastorale  sont 
ttmus  d'appliquer  la  messe,  pour  les  fidèles  confiés  à  leurs  soins, 
tous  les  jours  désignés  dans  la  constitution  du  pape  Urbain  VIII, 
Universa  per  orhem. 

Si,  en  certains  jours,  le  peuple  est  autorisé  à  vaquer  aux  œuvres 
serviles  et  dispensé  d'assister  aux  saints  offices,  ses  besoins  spirituels 
n'eu  sont  pas  moins  toujours  les  mêmes;  bien  plus,  ils  s'aug- 
mentent à  mesure  que  se  développent  les  sollicitudes  tempo- 
relles. 

«  \'oilà  pourquoi,  dit  avec  beaucoup  de  raison  le  savant  et  pieux 
'Vcque  de  Quimper,  l'Église  tient  plus  que  jamais  à  compenser  par 
l'application  des  mérites  de  Jésus-Christ  ce  qui  peut  manquer  à  la 
ierveur  et  à  la  piété  des  chrétiens.  lien  est  d'ailleurs,  parmi  eux, 
iui,  s'ils  étaient  libres  de  régler  leur  vie  et  de  coordonner  le  travail 
u  gré  de  leur  foi,  viendraient  avec  empressement  assister  au  saint 
.acrilice  et  y  puiser  de  nouvelles  forces. 

a  Au  moment  où  les  ennemis  de  la  vérité  s'élèvent  de  toutes  parts 
contre  le  Seigneur  et  son  Chriï-t,  ne  faut-il  pas  que  l'Eglise  emploie 
loutes  ses  ressources?  L'application  du  sang  de  Jésus-Christ  aux 
[•euples,  voilà  le  bouclier  et  la  défense  de  la  cité  de  Dieu.  » 
Or  voici,  d'après  la  constitution  Universa  per  orhem,  les  jours 
uxquels  les  prêtres  qui  ont  charge  d'àmes  sont  tenus  d'appli- 
quer la  messe  pour  les  fidèles: 

Tous  les  dimanches  de  Tannée,  la  Nativité  de  Notre-Seigneur  Jé- 

us-Cbrist,  la  Circoncision,  l'Epiphanie,  la  Hésurrection  avec  les 

>leux  fériés  qui  suivent,  l'Ascension,  la  Pentecôte  avec  les  deux 

réries   qui  suivent,  la  très  sainte  Trinité,  la  fêle  du  Saint-Sacre- 

nent,  l'Invention  de  la  Sainte-Croix,  les  félcs  de  la  Puriiicatiou,  de 

l'Annonciation,  de  l'Assomption,  do  la  Nativité  de  la  sainte  Vierge, 

<'t  de  rimmaculée-Conception,  la  fête  de  saint  Michel,  la  Nativité  de 

aint  Jean-naptiste,  les  fiHes  des  saints  apôtr«>s  Pierre  et  Paul,  de 

aint  André,  de  saint  Jacques,  de  saint  Jean,  de  saint  Thomas,  des 

aints  Pliilipp(î  et  Jaccpies,  d»;  saint  liarthélemi,  de  saint  Matthieu, 

des  saints  Simon  et  Jude  et  de  saint  Matthieu,  apôtres  ;  de  saint 

retienne,  premier  martyr;  des  saints  Innocents,  de  saint  Laurent, 

iiarlyr;  de  saint  Sylvestre,  pape;  de  saint  Joseph,  de  sainte  Anne, 

!a  holeiuiité  de  tous  les  Saints,  la  fèlc  du  principal  patron  de  chaque 

parois.se. 

Le  souverain  INailifc  accorde  néanmoins  une  entière  dispense 
•our  les  omissions  passées,  et  laisse  aux  curés  cpii  auraient  de  légi- 
iiines  raisons,  prises  de  rinsuflisiuice  de  leur  reveiui,  la  liberté  de 
'eni.'inder  une  ré'ihiction  sur  le  nombre  de  messes  h  acquitter.  Les 
npphçpn'S,  dans  c(!  c,i-  d(.i\riit  être  adressées  à  la  sacrée  Congré- 
alion  du  couiMle. 

Mais  un  «vécpie  ne  peut  obtenir  uih»  réduction  pour  tous  les  curés 

'  '  son  (hot  TM-;   le.s  dispenses  (lni\ent  éti-e  sollicil«es   in(livi<luelle- 

II t.  Ln  bref,  en  date  du  10  décembre  18:»«.  adressé  à  l'evèipie 
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de  Gap,  le  déclare  formellemont.  Le  saint  Père  y  montre  une  vo- 
lonté ferme  et  inébranlable  de  poursuivre  l'exécution  pleine  et  en- 
tière de  son  encyclique.  Nostra  mens  ac  voluntas  omninà  ei^t,  dit- 
il;,  ut  animarum  curalores,  diebus  in  commemoraià  encudicd  sta- 
iutis,  missam  pro  populo  sibi  tradilo  peragant,  et  hoc  etiam  proprii 
ministerii  officium  sedulo  sanclèque  servent. 

D'après  une  récente  réponse  de  la  sacrée  Congrégation  du  con- 
cile, l'application  de  la  messe  peut  être  renvoyée  au  jour  suivant, 
lorsque,  au  jour  même,  un  curé  doit  l'appliquer  à  l'occasion  d'un 
enterrement  ou  d'un  mariage,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  prêtre  dans 
la  paroisse  qui  puisse  commodément  le  remplacer  dans  cette  appli- 
cation pour  le  peuple. 

L'^Encyclique  Amantissimi  a  pour  objet  l'une  des  plus  grandes 
obligations  imposées  à  ceux  qui  ont  charge  d'àmes  ;  elle  leur  pres- 
crit d'ofïrir  le  saint  sacrifice  pour  leurs  paroissiens;  elle  est  d'une 
pratique  constante  et,  pour  ainsi  dire,  presque  quotidienne;  tous 
les  curés  sont  donc  obligés  de  la  bien  connaître;  ils  ne  sauraient 
même  trop  la  méditer.  Le  Souverain  Pontife,  dont  les  décisions 
sacrées  doivent  être  pour  tous  la  voie,  la  vérité  et  la  vie,  prescrit  de 
l'exécuter  sedulo  et  nullâ  interpositâ  morâ.  Les  évêques  ne  pour- 
raient donc,  sans  manquer  notablement  à  leur  devoir,  se  dispenser 
de  la  promulguer  et  de  veiller  à  sa  stricte  exécution;  et  les  prêtres  à 
charge  d'àmes  pécheraient  grièvement  s'ils  n'en  suivaient  pas  de 
tout  point  les  dispositions.  On  nous  saura  donc  gré  de  rapporter  ici 
la  traduction  de  cette  magnifique  encyclique  dans  laquelle  se  trou- 
vent admirablement  résumés  le  droit  et  la  doctrine  catholiques, 
touchant  l'obhgation  de  la  sainte  Messe.  On  eu  trouvera  le  texte 
latin  à  la  fin  de  ce  volume. 

Lettre  encyclique  Amantissimi  Redemptoris  de  notre  Saint-Père 
le  Pape  Pie  IX,  à  tous  les  patriarches,  primats,  archevêques, 
évêques  et  autres  ordinaires  des  lieux  en  communion  avec  le 
Siège  apostolique. 

«  Pie  IX,  Pape. 

«  Vénérables  frères,  salât  et  béaédictioQ  apostolique. 

«  La  bonté  et  la  charité  de  notre  très  aimant  Rédempteur  Jésus-CJirist,  Pils 
unique  de  Dieu  envers  les  hommes,  a  été  si  grande,  que,  vous  le  savez,  vénérables 
frères,  ayant  pris  la  nature  humaine,  il  voulut  non-seulement  soulTrir  pour 
notre  salut  les  plus  alTreux  tourments  et  la  mort  horrible  de  la  croix,  mais 
encore,  remontant  dans  le  ciel  à  la  droite  du  Père,  demeurer  cependant  avec 
nous  dans  l'auguste  sacrement  de  son  corps  et  de  son  sang,  et  dans  l'excès  de 
son  amour  en  faire  notre  aliment  et  notre  nourriture,  pour  être  ainsi  lui-même 
notre  soutien  et  notre  force  par  la  présence  de  sa  divinité,  sauvegarde  la  plu; 
assurée  de  la  vie  spirituelle.  Et  non  content  de  cette  preuve  insigne  et  tout  à 
fait  divine  de  charité,  ajoutant  les  bienfaits  aux  bienfaits,  et  répandant  sur 
nous  les  richesses  de  son  amour,  il  a  voulu  nous  donner  la  pleine  certitude  que 
ceux  qu'il  a  aimé-^  il  les  a  aimés  jusqu'à  la  lin.  C'est  pourquoi  so  déclarant 
prêtre  éternel,  selon  l'ordre  deMelchisédech,  il  a  institué  à  perpétuité  son  sacer- 
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doce  dans  l'Église  catholique  et  décrété  que  le  sacrifice  qu'il  a  lui-môme  offert 
une  fois,  par  l'effusion  de  son  précieux  sang  sur  l'autel  de  la  croix,  pour  ra- 
cheter tout  le  penre  humain,  le  délivrer  du  joug  du  péché  et  de  l'esclavage  du 
démon,  et  pacifier  toutes  choses  dans  les  cieux  et  sur  la  terre,  serait  permanent 
jusqu'à  la  consommation  des  siècles:  ordonnant  que  ce  sacrifice,  où  il  n'y  a  de 
changement  que  dans  la  manière  de  l'offrir,  soit  fait  et  renouvelé  chaque  jour 
par  le  ministère  des  prêtres,  afin  de  répandre  sur  les  hommes  les  fruits  souve- 
rainement salutaires  et  souverainement  féconds  de  sa  passion.  Ainsi,  dans  le  sa- 
crifice non  sangl;int  de  la  Messe,  accompli  par  le  noble  ministère  des  prêtres, 
est  offerte  cette  même  victime,  source  de  vie,  qui  nous  a  réconciliés  à  Dieu  le 
Père,  et  qui,  ayant  toute  vertu  pour  mériter,  apaiser,  obtenir  et  satisfaire,  «  ré- 
«  pare  eu  nous  les  ruines  de  la  mort  par  le  mystère  du  Fils  unique.  Ressuscité 
"  des  morts,  le  Fils  unique  ne  meurt  plus,  et  la  mort  n'aura  jamais  puissance 
■  sur  lui.  Il  vit  par  lui-même  d'une  vie  immortelle  et  incorruptible,  et  c'est  lui 
"  quiestimmolé  pour  nousdans  ce  mystère  del'oblation  sacrée  (I).»  Telle  cstl'obla- 
tion  pure  qu'aucune  indignité,  aucune  perversité  dans  ceux  qui  l'offrent  ne  peut 
jamais  souiller,  et  dont,  par  la  bouche  de  Malachic,  le  Seigneur  a  prédit  :  qu'à  la 
f^loire  de  son  nom,  devenu  grand  parmi  les  nations,  elle  sera  offerte  en  sa  pureté 
dans  tous  les  lieux  qu'éclaire  le  soleil  de  son  lever  à  son  coucher  (2).  Cette  obla- 
lion  d'une  fécondité  ineffable  embrasse  la  vie  présente  et  la  vie  future.  Par 
elle,  nous  accordant  la  grâce  et  le  don  de  la  pénitence,  Dieu  apaisé  remet  les 
crimes  et  les  péchés,  même  les  plus  énormes,  et,  quoique  gravement  offensé 
par  nos  prévarications,  passe  de  la  colère  à  la  miséricorde,  d'une  juste  sévérité 
à  la  clémence  ;  par  elle,  sont  également  remi-cs  les  peines  temporelles  dues  pour 
l'expiation  de  nos  fautes,  par  elle,  sont  soulagées  les  âmes  de  ceux  qui  sont 
morts  en  union  avec  le  Christ,  sans  avoir  été  pleinement  purifiées;  par  elle,  on 
obtient  aussi  les  biens  temporels  s'ils  ne  doivent  pas  faire  obstacle  aux  biens 
de  l'ordre  supérieur;  par  elle,  est  rendu  aux  saints  et  surtout  à  l'Immaculée 
pt  très  sainte  Vierge  Marie,  Mère  de  Dieu,  l'honneur  et  le  culte  le  plus  grand 
(ju'ils  puissent  recevoir.  C'est  pourquoi,  conformément  à  la  tradition  des  apô- 
tres, nous  offrons  le  divin  sacrifice  de  la  Messe  •«  pour  la  paix  commune  des 
«  Églises,  pour  le  bon  ordre  du  monde,  pour  les  empereurs,  pour  les  gens  de 
.<  guerre,  pour  ceux  qui  nous  .sont  unis,  pour  ceux  que  la  maladie  travaille, 
"  pour  ceux  que  la  douleur  oppresse,  pour  tous  ceux  en  général  qui  sont  dans 
"  le  besoin,  et  pour  les  morts  retenus  dans  le  purgatoire,  croyant  que  le  plus 
«  grand  secours  que  puissejit  recevoir  ces  îimes  est  celui  qui  leur  est  donné 
"  lorf-qu'.on  prie  pour  elles  au  moment  où  est  immolé  devant  nous  la  sainte  et 
"  si  redoutable  victime  (3).  - 

M  11  n'y  a  donc  rien  de  plus  grand,  de  plus  salutaire,  de  plus  divin  que  le 
sacrifice  non  sanglant  de  la  Me.s.se  par  lequel  le  môme  corps,  lo  môme  siing,  io 
môme  Jesus-Christ  luilrc  Dieu  et  noire  Seigneur  est  offert  et  immolé  sur  l'autel 
pour  le  salut  de  tous,  par  les  prêtres,  et  c'e>t  pour  cela  (]ue  la  sainte  mère 
Église,  en  posM<rssion  de  co  trésor  si  granti  de  .««on  divin  Époux  n'a  jamais  cx»sse 
d'employer  tous  ses  Hoin;»,  tout  son  zèle,  toute  sa  vigil.inco  pour  que  ce  formi- 
dable mystère  fût  accompli  par  les  prêtres  avec  la  plus  grande  pureté  intérieure 
du  rmiir  et  pour  (pi'd  fût  célébré  avec  tout  l'appareil  du  culto  .selon  les  prcs- 
crij  '  nies  et  des  cérémonies  .sacrées,  afin  que  la  grandeur  et  la  majesté 

du  j.i.-i.  .,   môme  resplendissent  dans  l'apparence  extérieure  et  que  les  lidèles 
Moienl  ain^i  excités  a  la    conlemplaluin  des  choses  divines  et  cachées  dans  un  si 

(\)  Saint  ffr«^);oiro-l«'(irnM(l,  Ihai)yutt^  iiv,  iv.  rh,  58. 

{/)  .)t.i!arhif,  th.   1. 

(3)  Sfiinl  Cyrille  i|o  Jéru^ulojn,  Ct'trhtt,,i^\  .Shitti.i.  'ô,  île  $itrrA  l.Uurg, 
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adorable  et  si  vénérable  sacrifice.  C'est  avec  la  même  ardear  et  la  même  solli- 
citude que  cette  pieuse  mère,  s'adressaiit  à  ses  fi  lëles  enfants,  ne  cesse  jamais 
de  les  avertir,  de  les  exhorter,  d'enflammer  leur  zèle,  pour  les  porter  à  se  rendre 
fréquemment  au  divin  sacrifice  avec  toute  la  piété,  tout  le  respect  et  toute  la 
dévotion  qu'il  réclame,  ordonnant  que  tous  soient  tenus  absolument  d'y  assister 
les  jours  de  fête  de  précepte,  le  suivant  avec  une  attention  religieuse  des 
yeux  et  du  cœur,  afin  de  pouvoir  heureusement  obtenir  par  sa  vertu  la  miséri- 
corde de  Dieu  et  l'abondance  de  tous  les  biens. 

€  Or,  c'est  en  faveur  des  hommes  que  tout  pontife  pris  parmi  les  hommes  est 
constitué  dans  les  choses  qui  se  rapportent  à  Dieu,   afin    d'offrir  pour  leurs 
péchés  des  dons  et  des  sacrifices. C'est  donc,  votre  sagesse  le  sait  bien,  vénérables 
frères,  le  devoir  des  pasteurs  d'appliquer  le  très  saint  sacrifice  de  la  messe  pour 
le  peuple  dont  ils  ont  la  charge.  D'après  la  doctrine  du  concile  de  Trente,  cette 
obligation  découle  du  précepte  divin.  Ce  concile  enseigne,  en  effet,  dans  les  ter- 
mes les  plus  profonds  et  les  plus  graves,  c  que  par  le  précepte  divin  il  a  été  com- 
«  mandé  à  tous  ceux  à  qui  le  soin  des  âmes  est  confié,  de  connaître  leurs  brebis 
c  et  d'offrir  le  sacrifice  pour  elles  (1).  »  Vous  connaissez  aussi  la  lettre  encycli- 
que ,  en  date  du  19  août  4744,  de  notre  prédécesseur  Benoît  XIV,   d'heureuse 
mémoire,  où,  parlant  au  long  et  savamment  de  cette  obligation,  expliquant  plus 
en  détail   et   confirmant  le  sens  des  Pères  de  Trente,  pour  écarter  tous  les  dou- 
tes et  toutes  les  controverses,  il  déclare  nettement  et  ouvertement  et  statue  que 
les  curés  et  tous  autres  ayant  en  fait  charge  d'àmes  doivent  offrir  le  sacrifice  de 
la  messe  pour  le  peuple  qui  leur   est   confié,   tous  les  dimanches    et  tous   les 
autres  jours  àQ  fête  de  précepte.  Il  ajoute  que  cette  obligation  subsiste  pour 
les  jours  où  lui-même  ,  diminuant  le  nombre  ^ts  fêtes  de  précepte  dans  certains 
diocèses,  avait  permis  aux  populations  de  ces  diocèses  de  se  livrer  aux  œuvres 
servîtes  tout  en  maintenant  pour  elles  l'obligation  d'assister  ces  jours  là  au  saint 
sacrifice  (2).  Par  les  rapports  sur  l'état  et  la  situation  de  vos  diocèses  que,  avec 
un  soin  digne  de  toute  louange  et  bien  fait  pour  remplir  notre  cœur  de  satisfac- 
tion vous  nous  adressez,  vénérables  frères,  à  nous  et  à  ce  Siège  apostolique,  comme 
l'exige  le  devoir  de  votre  charge ,  Nous  voyons  avec  une  grande  joie  que  les 
pasteurs  des  âmes  remplissent  scrupuleusement  l'obligation  dont  nous  venons  de 
parler  et  ne  négligent  point  de  célébrer  le  sacrifice  de  la  messe  pour  le  peuple 
qui  leur  est  confié ,  le  dimanche  et  les  autres  jours  dont  l'observance  est  encore 
de  précepte.  Mais  nous  savons  aussi  que,  dans  un  certain  nombre  de  localités, 
ce  devoir  a  cessé  d'être  généralement  rempli  par  les  curés  les  jours  qui  devaient 
être  observés  auparavant  comme /^/^5  de  précepte,  selon  la  constitution  de  notre 
prédécesseur  Urbain  VIII,  d'heureuse  mémoire,  et  pour  lesquels  le  Siège  aposto- 
lique, faisant  droit  aux  diverses  demandes  des  premiers  pasteurs,  et  prenant  en 
considération  les  raisons  et  les  motifs  qu'ils  lui  imposaient,  a  non  seulement  per- 
mis,  en  réduisant  le  nombre  des  fêtes  de  précepte,  que  les  populations  pussent 
■vaquer  aux  œuvres  serviles,  mais  a  en  outre  accordé  qu'elles  fussent  dispensées 
de  l'obligation  d'entendre  la  sainte  messe.  Lorsque  ces  induits  émanés  du  Saint-. 
Siège  furent  publiés,  les  curés  de  divers  pays  se  crurent  aussitôt    relevés  do 
l'obligation  d'offrir  le  saint  sacrifice  pour  leurs  paroissiens  en  ces  jours  ôo  fêtes 
supprimées,  et  cessèrent  complètement  de  remplir  ce  devoir.  Dès  lors  s'est  établi 
dans  ces  pays,  parmi  les  curés,  l'usage  de  ne  point  appliquer,  aux  jours  susdits, 
le  saint  .sacrifice  de  la  messe  pour  le  peuple,  et  cet  usage  n'a  pas  manqué  d'apo- 
logistes et  de  défenseurs. 

(1)  Concile  de  Trente,  sess.  xxiji,  ch.  1,  Je  Bef. 

(2)  Benoît  XIV,  Lettre  encyclique  CUm  scmper  oblatas,  du  19  août  1744. 
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«  Plein  d'une  extrême  sollicitude  pour  le  bien  de  tout  le  troupeau  spirituel 
que  le  Seigneur  nous  a  lui-même  confié  ,  et  vivement  affligé  de  la  perte  des 
grands  avantages  spirituels  qui  résulte  de  cette  omission  pour  les  fidèles  de  ces 
pays,  nous  avons  résolu  de  régler  une  affaire  de  si  grande  importance,  nous 
souvenant  surtout  que  le  Siège  apostolique  a  toujours  enseigné  que  les  curés  doi- 
vent célébrer  le  saint  sacrifice  pour  leurs  paroissiens  même  les  jours  àe  fêtes 
supprimées.  Bien  qu'en  effet  les  pontifes  romains  nos  prédécesseurs,  ayant  égard 
aux  instantes  sollicitations  des  premierspasteurs,  aux  divers  et  nombreux  besoins 
des  peuples  fidèles,  et  aux  graves  motifs  résultant  des  intérêts  des  temps  et  des 
lieux,  aient  jugé  à  propos  de  réduire  le  nombre  des/êtes  de  précepte,  et  consenti 
en  même  temps  à  ce  que  les  peuples  pussent  vaquer  librement  en  ces  jours  aux 
œuvres  servilessans  être  obligés  d'assisterau  saint  sacrifice,  cependant  ces  mêmes 
pontifes  nos  prédécesseurs,  en  accordant  ces  induits,  ont  voulu  que  l'on  observât 
pleinement  et  fidèlement  la  loi  qui  exige  qu'en  ces  jours  il  ne  soit  rien  innové 
dans  les  églises  en  tout  ce  qui  est  de  l'ordre  régulier  et  du  rite  des  divins 
offices,  et  que  tout  continue  à  se  faire  selon  l'usage  suivi  auparavant  ,  lors- 
qu'était  encore  eu  vigueur  la  constitution  d'Urbain  VIII,  dont  nous  avons  parlé, 
et  qui  prescrivait  les/êtes  à  garder  comme  de  précepte.  Dès  lors,  les  curés  pou- 
vaient très  facilement  comprendre  qu'ils  n'étaient  nullement  affranchis  de  l'obli- 
gation d'offrir  en  ces  jours  pour  leur  peuple  le  sacrifice  de  la  messe,  qui  est  la 
partie  la  plus  importante  du  culte  divin,  et  ils  devaient  surtout  remarquer  que 
les  rescrits  pontificaux  doivent  être  entendus  tout  à  fait  dans  le  sens  qu'ils  pré- 
sentent, et  qu'ils  s'interprètent  dans  le  sens  le  plus  strict.  Ajoutons  que  le  Sainl- 
Siége,  consulté  dans  bien  des  cas  particuliers  au  sujet  de  co  devoir  des  pasteurs 
n'a  jamais  omis  de  répondre  ,  par  ses  différentes  congrégations  ,  soit  celle  du 
concile,  soit  celle  de  la  propagande,  soit  celle  des  saints  rites,  et  aussi  par  la 
sacrée  pénitencerie  ;  et  toujours  il  a  déclaré  que  les  curés  continuent  à  être 
obligés  de  dire  la  messe  pour  leurs  paroissiens  ,  même  les  jours  qui  ont  cessé 
d'être  comptés  au  nombre  dc^ fêtes  do  précepte. 

•  Après  avoir  pesé  et  examiné  les  choses  avec  maturité,  et  après  avoir  pris  les 
conseils  de  plusieurs  de  nos  vénérables  frères,  les  cardinaux  de  la  sacrée  con- 
grégiition  des  rites,  qui  composent  la  congrégation  chargée  de  faire  respecter  et 
d'interpréter  les  décrets  du  concile  de  Trente,  nous  avons  jugé  à  propos,  véné- 
rables frères,  de  vous  écrire  cette  lettre  encyclique ,  pour  vous  tracer  une  règle 
sure  et  vous  fixer  une  loi  qui  devra  être  observée  avec  soin  et  vigilance  par  tous 
les  cures.  C'est  puur(iuoi  nous  déclarons  par  les  présentes,  nous  statuons  et 
décrétons  que  tous  les  curés,  et  aussi  tous  autres  qui  ont  en  fait  charge  d'ùmes, 
doivent  offrir  et  appliquer  le  très  saint  sacrifice  de  la  messe  pour  le  peuple  qui 
leur  est  coiilii;  ,  non  .seulement  tous  les  dimanches  et  les  autres  jours  (]ue  le 
précepte  oblige  encore  à  garder,  mais  aussi  tous  les  jours  que  le  Saiut-Siege  a 
consenti  à  lelrancher  du  nombre  des/tif^tf.ç de  précepte, et  (jui  ontelé  transférées, 
comme  lu  devaient  tous  ceux  qui  ont  (  harge  iTAmes  ,  lorMjue  la  conslilutioii 
d'L'rbaiu  Vlll  était  pleinement  en  vigueur,  avant  que  les  )ours  de  fit €8  d*> 
i  -    '     -vcnt   diminués   de  iiumbro  et  transfères.  l*our  ce  qui  est  dcafcti's 

,   nous  n'exciipluns   (ju'uu  hcul  cas,  cilui  ou    l'oflico  divin  aura  ete 
IraDkteré  avec  lu  .suleouilo  au  jour  du  dimanche  :   alors  une  seule  messe  sera 
.  e  pour  l"  peiijile  p.ir  les  cuies.  alleiidu  «jue  la  messe,  qui  o>t  la  prmci- 
[        ,   i.lie  du  l'c/ilico  diviij,  doit  être  ceiino  liaii.^leree  avec  lufln  :«' lui-mùine. 

•  Voulant  auKHi,  dans  l'amour  qui  anime  notre  cœur  pulornul ,  pourvoir  ii  In 
Ir.inquillité  diw  p.inteurs  (jui,  cédant  .1  la  coutume  inlrotluite,  ont  omis  d'appli- 
quer li'iu"  mehso  pour  le  pouplo  aux  jours  indiques,  en  vertu  de  noire  autorité 
apostolitiue,  nous  absolvons  plcinumunl  ces  uurés  du  toutes  les  umissiuus  antc- 
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rieures.  Et  comme  parmi  ceux  qui  ont  charge  d'âmes ,  il  y  en  a  qui  ont  obtenu 
du  Siège  apostolique  ce  que  l'on  appelle  un  induit  particulier  de  réduction,  nous 
leur  accordons  de  continuer  ii  jouir  du  bénéfice  de  cet  induit,  aux  conditions 
toutefois  qui  y  sont  exprimées ,  et  aussi  longtemps  qu'ils  rempliront  l'office  de 
curés  dans  les  paroisses  qu'ils  gouvernent  et  administrent  aujourd'hui. 

«  En  donnant  ces  décisions  et  usant  de  celte  indulgence ,  nous  avons  tout 
lieu  d'espérer,  vénérables  frères,  que  les  curés  ,  animés  plus  que  jamais  de  zèle 
et  de  charité  s'empresseront  de  satisfaire  avec  autant  de  soin  que  de  piété  à 
l'obligation  d'appliquer  la  messe  pour  leur  peuple,  et  qu'ils  réfléchiront  sérieuse- 
ment à  l'abondance  des  grâces  spirituelles  d'abord,  puis  à  la  multitude  de  tous 
les  biens  que  l'application  de  ce  sacrifice  divin  et  non  sanglant  fait  couler  si 
largement  sur  le  peuple  chrétien  confié  à  leurs  soins.  Mais  comme  nous  n'igno- 
rons pas  qu'il  peut  se  présenter  des  cas  particuliers  où,  en  raison  des  faits  et  des 
circonstances,  il  y  aurait  lieu  d'accorder  aux  curés  dispense  de  cette  obligation, 
nous  voulons  que  vous  sachiez  que  c'est  à  notre  congrégation  du  concile  seule 
que  tous  devront  recourir  pour  obtenir  ces  sortes  d'induits  :  nous  n'en  excep- 
tons que  les  personnes  qui  dépendent  de  notre  congrégation  de  la  propagande, 
à  laquelle  nous  avons  conféré  le  même  pouvoir  à  cet  égard. 

«  Nous  ne  doutons  pas  du  tout,  vénérables  frères,  que  dans  la  sollicitude 
de  votre  zèle  épiscopal  vous  ne  vous  empressiez  de  faire  connaître  sans  délai, 
à  tous  et  à  chacun  des  curés  de  vos  diocèses,  ce  que  par  nos  présentes  lettres 
et  en  vertu  de  notre  suprême  autorité,  nous  confirmons  et  déclarons  de  nouveau, 
voulons,  mandons  et  ordonnons  tout  haut  l'obligation  où  ils  sont  d'appliquer 
le  saint  sacrifice  de  la  messe  pour  le  peuple  qui  leur  est  confié.  Nous  sommes 
également  persuadé  que  vous  apporterez  la  plus  grande  vigilance  à  ce  que  ceux 
qui  ont  charge  d'âmes  s'acquittent  avec  soin  de  cette  partie  de  leur  devoir,  et 
qu'ils  observent  exactement  ce  que  nous  avons  réglé  et  arrêté  par  ces  lettres. 
Nous  désirons  enfin  qu'une  copie  de  ces  lettres  soit  conservée  à  perpétuité  dans 
les  archives  de  votre  cour  épiscopale. 

«  Et  comme  vous  savez  très  bien,  vénérables  frères,  que  le  très  saint  sacrifice 
de  la  messe  est  d'un  grand  enseignement  pour  le  peuple  fidèle,  ne  cessez  jamais 
d'avertir  et  d'exhorter  les  curés  principalement,  les  prédicateurs  de  la  parole 
divine  et  tous  ceux  qui  sont  chargés  d'instruire  le  peuple  chrétien,  qu'ils  aient 
à  exposer  et  à  expliquer  aux  fidèles,  avec  tout  le  zèle  et  le  soin  possible,  la 
nécessité,  la  grandeur  et  l'efficacité,  la  fin  et  les  fruits  de  ce  saint  et  admirable 
sacrifice;  qu'ils  pressent  et  excitent  les  fidèles  à  y  assister  le  plus  fréquemment 
qu'ils  le  pourront  avec  la  foi,  la  religion  et  la  piété  convenables,  afin  d'appeler 
sur  eux  la  miséricorde  divine  et  tous  les  biens  dont  ils  ont  besoin.  Ne  cessez 
d'user  de  tous  les  moyens  qui  sont  en  voire  pouvoir  pour  que  les  prêtres  de  vos 
diocèses  se  distinguent  par  cette  intégrité  et  cette  gravité  de  mœurs,  par  cette 
innocence  et  cette  perpétuelle  sainteté  de  vie  qui  convient  si  bien  à  ceux  qui  ont 
seuls  reçu  le  pouvoir  de  consacrer  la  divine  hostie  et  d'accomplir  le  saint  et 
redoutablesacrifice.  Veuillez  donc  avertir  souvent  et  presser  tous  ceux  qui  ont  été 
agrégés  au  saint  sacerdoce,  afin  que  pensant  sérieusement  au  ministère  qu'ils 
ont  reçu  dans  le  Seigneur,  ils  le  remplissent  fidèlement,  et  qu'ayant  toujours 
présent  li  l'esprit  le  pouvoir  céleste  et  la  dignité  dont  ils  sont  revêtus,  ils  brillent 
par  l'éclat  de  toutes  les  vertus  ainsi  que  par  le  mérite  de  la  saine  doctrine  qu'ils 
se  vouent  tout  entiers  au  service  du  culte,  aux  choses  divines  et  au  salut  des 
âmes,  s'offraut  eux-mêmes  au  Seigneur  comme  une  hostie  sainte  et  vivante,  et 
que  ponant  toujours  dans  leur  corps  la  mortification  de  Jésus,  ils  offrent  digne- 
ment à  Dieu,  avec  un  cœur  et  des  mains  pures,  l'hostie  de  propitiation  pour 
cur  propre  salut  et  celui  du  monde  entier. 
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«  Enfin,  rien  ne  nous  est  plus  agréable,  vénérables  frères,  que  de  profiter  de 
celte  occasion  pour  vous  exprimer  et  vous  renouveler  le  témoignoge  de  la  vivo 
affection  que  nous  vous  portons  dans  le  Seigneur  et  aussi  pour  vous  encouragera 
continuer  encore  avec  plus  d'ardeur  de  remplir  courageusement  tous  les  devoirs 
de  votre  charge  pastorale  et  de  veiller  avec  le  plus  grand  zèle  au  salut  et  à  la 
conservation  de  vos  chères  ouailles. 

"  Soyez  assurés  que  nous  sommes  tout  prêt  à  faire  de  grand  cœur  tout  ce 
que  nous  jugerons  propre  à  contribuer  h  votre  utilité  et  à  celle  de  vos  diocèses. 
En  attendant,  recevez  comme  gage  de  tous  les  dons  du  ciel,  et  comme  témoi- 
gnage de  notre  vive  affection  pour  vous  la  bénédiction  apostolique  que  nous  vous 
donnons  du  fond  de  notre  cœur  à  vous  nos  vénérables  frères,  à  tout  le  clergé  et 
aux  laïques  fidèles  confiés  à  vos  soins. 

■  Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  3  mai  1858,  la  douzième  année  de  notre 
pontificat.  * 

§  U.  Sanclificalion  des  fêtes  et  des  dimanches. 

Le  concile  de  Paris,  de  Tan  1819,  parle  ainsi  de  la  sanclification 
du  dimanclie  et  des  fêles  qui  sont  d'obligation. 

«  C'est  avec  une  profonde  douleur  que  nous  voyons  la  sanctifica- 
tion du  dimanche  négligée  de  nos  jours  presque  partout.  Du  mépris 
de  ce  précepte  si  salutaire  découlent,  comme  d'une  source  empoi- 
sonnée, des  maux  innombrables  :  l'oubli  de  Dieu  et  de  son  culte, 
une  ignorance  grossière  des  dogmes  et  des  commandements  divins  ; 
la  ruine  des  forces  physiques,  par  suite  d'un  travail  défendu  et  ac- 
tif ;  la  corruption  déplorable  des  mœurs,  qui  s'étend  chaque  jour 
davantage.  De  là,  chez  le  i)euple,  les  dimanches  étant  employés  à 
boire,  à  manger  et  à  se  quereller,  la  ruine  des  aflaires  domestiques, 
et  tous  les  liens  de  la  famille  brisés.  Les  évéques  de  la  province 
doivent  donc  consa<'rer  tous  leurs  soins,  faire  tous  leurs  efforts, 
pour  rétablir  la  célébration  pieusti  des  joui's  de  fêtes. 

«  Nous  engageons  les  curés  et  les  confesseurs  î\  rappeler  par  de 
fréquentes  exhortations,  cette  loi  du  Seigneur;  ;\  instruire  avec 
instance  les  |)ères  de  famille  et  les  chefs  d'atelier;.!  encourager 
par  leurs  éloges  et  Irur  concours  les  pieuses  industries  employées 
déjà  par  certains  lidides  zélés,  ou  qui  pourront  l'être,  avec  l'appro- 
Imtion  de  l'ordinaire,  pour  assurer  la  sanctification  des  dimanches 
et  des  frtes. 

«  lùilin,  nous  snpplions  aviic  instance,  [»ar  la  charité  de  notre 
Seigneur  .Iésus-Chri>t,  les  magistrats  et  tons  ceux  (jni  exercent  l'au- 
torilé  civile,  de  procnriM*  de  tout  b'ur  pouvoir,  l'observance  de  ce 
grand  commandenunt  de  Dieu  et  de  l'Kglise,  d'où  dépendent  en 
grande  pailie  non  senlenj<"nt  le  salut  éternel  {{{><>  âmes,  mais  encore 
le  repos  des  familh's,  l'intégrité  des  nueurs  poldicjnes,  la  paiv  et  la 
tranquillité  do  lu  société  toultînlière.  d 

L'assemblée  «énérale  dw  clergé,  en  1700,  condanuja  cette  pnqu)- 

sition  :  Prœcc])tnm  st-rvamli  fvsld  non  ohUtjnt  suh  mortali,  seposito 

icandalo,  si ohsU  ronlcmptus.  On  pmt  conlreveniren  tmismanirreh 

ti  la  solennité  ou  sanctification  ilcsféirs .  i"  en  ne  faisant  pixs  les  uni- 

T.  m.  17 
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vres  de  piété  qui  sont  commandées  dans  ces  saints  jours;  2°  en  fai- 
sant un  travail  ou  exerçant  un  négoce  qui  est  défendu  ;  3®  en  pre- 
nant des  divertissements  qui  ne  sont  point  permis  en  ces  temps-là. 
1°  A  l'égard  des  œuvres  de  piété,  les  saints  décrets  imposent  aux 
fidèles  l'obligation  d'entendre  la  messe  les  jours  de  dimanches  et  de 
fêles.  {Voyez  messe.)  Le  concile  d'Agde,  en  506,  y  est  précis,  de 
même  que  le  concile  de  Toulouse  en  1229,  et  celui  de  Narbonne  en 
4551.  Un  autre  concile  de  Narbonne,  en  1609,  prescrit  l'observation 
de  ce  précepte,  sous  peine  de  péché  mortel. 

2^  A  l'égard  du  travail,  ilfy  a  une  infinité  de  règlements  sur  ce 
sujet,  mais  qui  ne  sont  pas  uniformes;  les  États  chrétiens  ont  eu 
leurs  polices  différentes,  et  il  y  a  eu  dans  tous  les  siècles  de  la  va- 
riété dans  les  Églises  touchant  le  travail  qui  a  été  permis  ou  défendu 
aux  jours  de  fêtes.  Sans  rappeler  ici  les  différentes  autorités  à  cet 
égard,  que  l'on  trouve  recueilhes  dans  les  Mémoires  du  Clergé  (1), 
il  nous  suffira  d'observer  avec  Barbosa,  que  la  sacrée  congrégation 
décida  qu'on  devait  s'abstenir,  les  jours  de  fêles,  de  toute  sorte  de 
travail,  à  l'exception  de  celui  qui  est  nécessaire  à  la  vie,  ou  qu'une 
pressante  raison  de  nécessité  ou  de  piété  oblige  de  faire.  A  sanctâ 
congregatione  decisum  fuit,  licere  diebus  feslis  dare  operam  rébus 
ad  vitamnecessariis,  tempore  ])erituris,prœsertim  tempore  vindemi- 
arumet  messium,  accollectionis  fructuum,  velubi  nécessitas  urgeat, 
aut  suadeat  pietas,  atque  judicium  scilicet  ordinarii,  neprivatis  ef- 
fectibus,  ac  domesticarum  rerum  studio  aliqui  eo  perducantur ,ut  eâ 
indulgenliâ  aliis  eliam  casibus  abutantur.  Itaque  rursiim  ibidem 
censuit  prœtextu  mercaluum,  nundinarum  et  feriarum,  festa  nulla- 
tenus  esse  violanda:  cœteràm  h is  diebus  licere  sarcinas,  et  onera 
nundinarum  causa  exonerare  incœptumque  iler,  missâ  tamen  priiis 
audilâ,prosequi,non  autem  sarcinas,  componereetjumenta  onerare 
ad  iler  de  novo  accipiendum,  aulmerces  quibuscumque  eliam  viato- 
ribus,  et    clausis  apoUiecis  vendere,  nisi  tantiim  ad  victum  neces- 
saria,  et  alia  minuscula  et  modici  momenti  operata  confecta  pro 
transcuntium,hospitum,  advenarum  et  extcrnorumurgente,prœsen- 
taneâ  necessitate  et  opportunitate,  quia  in  reepiscopipropositis  edic- 
lis  curare  debent.et  fcstidies  débita  observationecolantur,  populorum 
co  confluentium  necessitatibus,  quantum  sine  divijiâ  offensionefieri 
potest,  consolatur  (2). 

Ou  permet  de  travailler  les  fêles  et  les  dimanches,  quand  il  y  a 
grande  nécessité,  comme  dans  le  cas  où  les  fruits  dépériraient  con- 
sidérablement, si  l'on  difierait  de  les  recueillir.  Voyez,  sous  le  mot 
FÉiiiE,  le  chapitre  Licet,  extra,  de  Feriis. 

Les  saints  décrets  défendent  de  tenir  aucune  foire  et  marché,  ni 
de  faire  aucun  négoce  public  aux  jours  de  fêtes  et  de  dimanches. 
Les  derniers  conciles  provinciaux  et  l'assemblée  deMeluu,  en  1579, 
contiennent  la  même  défense. 

(1)  Tomew,  j)ar).  1200  et  suivantes. 

I2j  liurbosa,  de  Officio  et  poteslate  episcopi,  alleg.  105,  n.  40. 
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Il  est  défendu  par  la  loi  du  18  novembre  18U,  de  tenir  les  caba- 
rets ouverts,  les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes,  pendant  les  offices. 

(Fo?/eS  DIMANCHE.) 

Quant  aux  divertissements  qui  sont  défendus  aux  jours  de  fêtes, 
les  saints  canons  sont  encore  exprès  Kà-dessus.  Les  conciles  provin' 
ciaux  de  Rouen,  en  1581,  de  Tours,  en  4583,  de  Bourges,  en  1584, 
interdisent  aux  jours  de  fêtes  et  de  dimanches,  les  jeux,  les  danses) 
les  combats  et  autres  spectacles.  (C.  %  dist.  9,  de  Consecrat.) 

Il  régnait  autrefois,  dans  différentes  églises,  un  abus  qui  revenait 
tous  les  ans,  à  la  fête  des  Innocents  ou  à  telles  autres,  où  les  ecclé- 
siastiques excédaient,  dans  leurs  offices  et  cérémonies,  les  termes 
de  la  modestie  et  du  respect  qui  doivent  accompagner  le  service 
divin.  On  appelait  ces  fêtes  les  fêtes  des  Fous.  Gerson  s'en  plaint 
vivement  dans  un  endroit  de  ses  Œuvres,  et  fait  un  devoir  aux 
princes  d'y  remédier.  Les  doyen  et  chapitre  de  Saiut-Vincent  deChâ- 
lons,  profitant  des  avis  de  ce  docteur,  s'adressèrent  au  parlement, 
pour  Tabolition  d'une  semblable  fête  dans  leur  église,  et,  sur  leur 
requête,  intervint  l'arrêt  suivant,  qui  a  servi  comme  de  signal  à 
l'abolition  de  ces  fêtes  dans  toutes  les  églises  du  royaume.  Eu  voici 
la  teneur,  que  nous  rai»])ortons  comme  curiosité,  car  ces  sortes  de 
/e/e.ç n'existent  plus  nulle  part: 

«  Sur  la  doléance  et  requête,  faite  en  la  cour,  par  les  doyen  et 
«'lia[»itre  de  Saint- Vincent  de  Chàlons,  ampliée  par  le  procureur  gé- 
néral du  roi,  ayant  eu  conununication   d'icelle,   ladite  cour,  pour 
obvier  aux  scandales  et  irrisious  qui,  de  jour  à  autre,  sont  ci-devant 
avenus  et  peuvent  avenir;  à  ce  que  le  service  divin  soit  continué 
aux  églises  cathédrales,  collégiales  et  autres,  du  ressort  de  ladite 
cour,  en  l'honne'Ui'et  révérence  telle  qu'il  appartient,  selon  le  droit 
canon,  les  saints  décrets  et  concordats,  sans  irrévérence  et  insolence 
icelle  cour  a  ordonné  que  défenses  seront  faites  aux  clioriaux  et 
habitués  de  ladite  église  Saint-Vincent,  et  de  toutes  autres  églises 
de  mm  ressort,  dorénavant  bî  jour  delà  fête  des  Innocents  et  autres 
jours,  faire  aucunes  insolences  et  tunuiltes  osdiles  églises,  va«]uer 
en  icelles,  et  courir  parmi  les  villes  avec  danses  et  habits  indécents 
à  leur  état  e(!clésiastique;   ainsi  défaire   ci>ntinuer  ledit  sacrifice 
divin  avec  telle  modesli»;  de  mu-urs  et  d'habits  cju'il  est  requis  par 
lesdits  saints  canons  et  décrets;  le  tout  à  peine  de  mettre  le  toiu- 
porel  des  coutn^venants  sous  la  inain  du  nu,  et  ;\  cette  lin-là,  ex- 
horte tous  les  juges  (;cclésiasli(pies  supérieurs,  et  enjoint  aux  juges 
ordinaires  royaux  des  lieux,  de  jjure  entretenir  et  etroitem«»n(  garder 
le  contenu  (bî  c(;t  arrêt,  etc.  (I).  » 

Ces  fêt(îs  s'appelai(Mil  nulislinclenuMit  fêles  de  l'Ane,  drs  l'ous  ou 
des  Irnioenits.  Les  é\êques  ont  use de  toute  leur  aut(uilé  pour  S!i|)- 
|»riinerees(éréni()nies  absin-des  ou  indécentes,  et,  grâce  à  Dieu. 
il  n'en  rest<;  plus  nulle  jtart  aueun  vestige,  ou  peut  voir.  .lujs  h; 

(1)  Mémoirt  fmur  iêrvir  à  l'hi$toir»  dt$  (ouj,  jxir  i>uli7/io/,  p^iy,  43. 


420  FÊTES. 

Diclionnaire  de  Théologie,  de  bergier^  quelle  tut  l'origine  de  ces 
(êtes. 

§  IIÏ.  FÊTES  mobiles  et  immobiles. 

Les  fêtes  mobiles,  proprement  dites,  sont  celles  qui  dépendent  en 
tout  du  jour  de  Pâques,  qui  avancent  ou  reculent,  selon  que  la 
Pâque  tombe  en  mars  ou  en  avril;  qui  ne  suivent  point  le  cours  du 
soleil,  mais  celui  de  la  lune,  et  qui  par  conséquent,  changeant  de 
place,  arrivent  tantôt  dans  un  mois,  tantôt  dans  un  autre,  selon  que 
le  cours  de  la  lune  avance  ou  recule  sur  celui  du  soleil;  tels  sont  les 
dimanches  de  la  Septuagésime,  les  Cendres,  les  Quatre-Temps  et 
les  dimanches  de  Carême,  toute  la  quinzaine  de  Pâques,  les  di- 
manches d'après  Pâques,  les  Rogations,  TAscension,  la  Pentecôte,  la 
Trinité,  la  Fête-Dieu,  tous  les  dimanches  d'après  la  Pentecôte, 
jusqu'à  l'A  vent.  Ce  sont  là  les  fêtes  que  l'on  appelle  mobiles  propre- 
ment dites:  elles  se  règlent  toutes  sur  le  jour  de  Pâques  et  sur  le 
cours  de  la  lune,  sans  avoir  égard  à  celui  du  soleil;  ce  qu'on  ne  peut 
point  dire  des  dimanches  de  TAvent  et  des  autres  fêtes  que  l'on 
n'appelle  mobiles  que  parce  qu'elles  sont  attachées  aux  jours  de  la 
semaine  et  point  à  ceux  du  mois. 

Les  fêtes  immobiles  sontainsi  appelées,  parce  qu'ensuivant  le  cours 
du  soleil,  elles  sont  fixées  à  certains  jours  du  mois,  comme  la  Cir- 
concision, au  premier  janvier;  l'Epiphanie,  au  sixième  du  même 
mois;  la  Présentation  de  Notre-Seigneur  au  temple,  ou  la  Purifi- 
cation de  la  sainte  Viege,  au  second  février;  l'Aimoncialion,  au 
25  de  mars,  et  toutes  les  fêtes  des  saints,  qui  se  célèbrent  toujours 
les  mêmes  jours  du  mois,  sans  changer  de  place  ;  c'est  ce  qui  l'ait 
qu'on  les  appelle  immobiles. 

Entre  les  fêtes  mobiles  et  non  mobiles,  il  y  en  a  qu'on  appelle  car- 
dinales, parce  que  c'est  sur  elles  que  roule  presque  toute  l'économie 
de  l'office  divin  pendant  tout  le  cours  de  l'année.  Ces  fêtes  cardi- 
nales sont  Pâques,  qui  comprend  la  passion,  la  mort  et  la  résurrec- 
tion du  Sauveur  ;  l'Ascension,  la  Pentecôte,  Noël  et  l'Epiphanie. 
Les  dimanches  d'après  cette  dernière  fête  se  comptent  par  un,  deux, 
trois,  comme  ceux  d'après  Pâques  et  d'après  la  Pentecôte.  Quelque- 
fois il  n'y  a  qu'un  dimanche  après  l'Epiphanie,  comme  lorsque 
Pâques  tombe  le  22  mars.  Quelquefois  il  y  en  a  deux  ou  plus,  mais 
jamais  au-dessus  de  six  ;  lorsqu'il  n'y  a  point  assez  de  place  pour 
célébrer  ces  six  dimanches  entre  l'Epiphanie  et  la  Septuagésime, 
on  renvoie  à  la  fin  des  dimanches  de  la  Pentecôte,  ceux  dont  on  n'a 
pu  faire  l'office  avant  la  Septuagésime.  Alors  le  nombre  des  di- 
manches d'après  la  Pentecôte  augmente  à  proportion  qu'on  en  a 
renvoyé  d'après  l'Epiphanie,  et  ce  nombre  peut  aller  jusqu'au 
vingt-huitième  ;  le  moindre  est  de  vingt-trois,  lorsque  Pâques 
tombe  le  24  ou  le  25  avril. 

Certaines  fêtes  soni  chômées  ou  d'obligation,  comme  le  Dimanche, 
quel  que  soit  le  jour  où  elles  tombent  ;  d'autres  ne  sont  que  de  dé- 


FIANÇAILLES.  421 

votion,  c'est  le  plus  grand  nombre:  celles-ci  n'emportent  aucune 
obligation  d'entendre  la  messe,  ni  de  s'abstenir  de  travailler. 

FIANÇAILLES. 

Les  fiançailles  ne  sont  autre  chose  qu'une  promesse  que  deux 
personnes  de  difTérent  sexe  se  font  l'une  à  l'autre  de  se  prendre 
pour  mari  et  femme.  (  C.  Nostrates,  30,  qiiœst.  5,  cap.  3.  )  Nous 
nous  sommes  servis  dans  noire  langue  du  nom  de  fiançailles,  qui 
vient  du  vieux  mot  fiance,  lequel  signifiait  autrefois  assurance, 
confiance.  L'Église  donne  aux  fiançailles  le  nom  de  sponsalia. 

§1.  Nature  des  fiançailles. 

Vnsa^ecles  fiançailles  est  très  ancien  :  il  avait  lieu  chez  les  païens, 
et  quoique  parmi  les  chrétiens  on  n'ait  jamais  cru  qu'il  fallût 
nécessairement  se  fiancer  avant  de  se  marier,  l'Église  a  adopté  la 
cérémonie  des /?a/î('a///c5  pour  plusieurs  sages  motifs;  elle  sert  à 
rendre  les  parties  mieux  disposées  à  recevoir  la  grâce  que  le  ma- 
riage confère;  à  les  bien  faire  réfléchir  sur  les  obligations  et  Tin- 
dissolubililé  de  cet  état,  afin  qu'elles  ne  s'exposent  pas  témérai- 
rement aux  maux  qui  sont  la  suite  ordinaire  des  mariages  préci- 
pités et  mal  assortis.  Saint  Angustin  a  rendu  énergiqucment  cette 
dernière  raison  :   Hanc  esse  consuetudinem,  nt  jànt  pactœ  sponsœ 
non  slalini  tradanlur,  ne  vilem  fiaheal  maritusdatani  qiiain  non 
suspiravit  sponsus  dilatant. Quod  enim  quis  non  diliqit,  nec  optât, 
facile  conteinnit.  (  C.  Conslitutmn,  2,  3,  qu.  i>;  c.  Prœsenu^,  qu.  3.) 
On  peut  voir  dans  les  Conférences  d'Angers  les  autres  motifs  qui 
autorisent  l'usage  des  fiançailles. 

On  distingnc  deux  sortes  de  fiançailles  :  les  fiançailles  ecclésias- 
tiques, qui  se  font  en  face  de  l'iuglise  et  avec  la  bénédiction  du  prê- 
tre, et  \cs  fiançailles  non  ecclésiastiques  qui  sont  les  simples  pro* 
messes  que  les  parties  se  font  entre  elles  sans  cérémonie  religieuse. 
Les/?a//frt///r.sccclésiastiqnos  ne  sont  pas  en  usage  partout;  lesabus 
qui  les  accompagnent  ordinairement  les  ont  fait  tomber  en  désué- 
tude dans  un  faraud  nond)re  de  diocèses.  Le  cardinal  (ionsscl  pense 
que  les  curés,  dans  ces  diocèses,  ne  pourraient  les  rétabhr  sans  Ta- 
grément  de  roniinaire,  connue  ils  ne  ponrraient,  de  leur  ])roprr 
autorité,  les  sn|.iininer  d.in.s  les  endroits  où  elles  se  célèbrent  en- 
core. 

Les  anciens  canunisles  distinguaient  d»!ux  sortes  de  fiançailles: 
celles  qui  se  faisaient  i)ar  p.noles  de  pnstint,  et  celles  (jni  se  fai- 
saient |iar  parole>  de  Intur;  le.s  prenneres  étaient  de  vrais  mana^^-s, 
avant  que  le  concile  de  Trente  eiU  fait  un  enipéebenient  dinnianl 
(h;  la  ciand(!Stinité,  c'est-à-dire  «ju'il  suffisait,  a\ant  ce  concile,  à 
deiix  personnes  de  dilléivnt  sexe,  d'exprimer  entre  elN's  le  consen- 
tement iin  mariagt;,  (pi'il  faut  nécessairement  donner  actnellemeiil 
devant  le  propre  curé,  pour  que  ces  persomies  insM'nt  censées  ma- 
riées. Comme  celte  sorte  de  mariage  se  faisait  par  uik^  promc»- . 
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dont  Teffet.  avait  trait  au  temps  actuel  et  présent,  on  l'appela  pro- 
messe par  paroles  de  présent  ;  elles  étaient  aussi  appelées  quelque- 
fois/?a7i(;at7fes  clandestines,  et  plus  proprement  mariages  clandes- 
tins (i'oyejscLA>'DESTLMTÉ),  en  opposition  à  cette  promesse,  qui,  ne 
devant  être  accomplie  que  dans  un  temps  à  venir,  fut  appelée  pro- 
messe par  parole  de  futur.  Depuis  que  les  mariages  clandestins  ont 
été  abolis,  et  surtout  en  France,  où  ils  n'ont  jamais  été  tolérés, 
comme  nous  le  disons  sous  le  mot  clandestinité,  on  ne  s'est  plus 
tant  attaché  à  cette  distinction,  et  Ton  ne  parle  plus  généralement 
que  des  fiançailles  par  paroles  de  futur,  c'est-à-dire  de  cette  pro- 
messe par  laquelle  deux  personnes  promettent  et  s'engagent  k  se 
marier.  Or,  dans  cette  acception,  voici  quelle  est  la  forme  des  fian- 
çailles. 

§  II.  Forme  des  fiajsç ailles. 

Il  n'y  a  dans  l'Église  latine  aucune  loi  générale  qui  détermine 
précisément  la  forme  des  fiançailles.  Gomme  c'est  un  acte  tout  fondé 
sur  le  consentement  des  parties,  la  preuve  de  ce  consentement  dé- 
pend de  la  manière  dont  il  plaît  aux  parties  de  l'exprimer.  Il  suffit 
que  la  promesse  ait  été  faite  librement,  réciproquement  et  légiti- 
mement. 

d  ®  La  liberté  est  d'une  nécessité  absolue  dans  tous  les  actes  où 
notre  consentement  doit  produire  contre  nous  quelque  obligation. 
Il  faut  appliquer  ici  les  principes  exposés  sous  les  mots  crainte, 
EMPÊCHEMENT.  Nous  ajoutcrous  Seulement  ici  que,  pour  le  for  inté- 
rieur, les  théologiens  demandent,  outre  la  liberté  dans  la  promesse 
que  l'on  fait  d'épouser  une  personne  la  sincère  volonté  de  l'accom- 
plir :  car,  si  dans  les  circonstances  d'une  passion  intéressée,  on  lâ- 
chait légèrement  une  promesse  de  mariage  sans  intention  réfléchie 
et  déterminée  de  l'effectuer,  la  promesse  serait,  comme  l'on  dit, 
fictive,  et  n'obligerait  point. 

2°  Il  ne  suffit  pas  que  le  consentement  que  l'on  a  prêté,  ou  plutôt 
que  la  promesse  qu'on  a  faite  d'épouser  une  personne  soit  libre  et 
sincère,  il  faut  encore  qu'elle  soit  réciproque,  c'est-à-dire  qu'elle 
soit  non  seulement  acceptée  par  la  personne  à  qui  elle  est  adressée, 
mais  encore  que  cette  même  personne  en  fasse  à  l'autre  une  sem- 
blable. Une  promesse  non  acceptée  n'oblige  pas;  elle  est  comme 
non  avenue. 

3**  Par  la  légitimité  de  la  promesse,  nous  entendons  ici  l'âge  des 
parties,  et  la  forme  extérieure  du  consentement.  Quant  à  Tàge,  il 
est  fixé  par  le  droit  canon  à  sept  ans  accomplis  :  Spuiisalia  intrà  sep- 
timum  annumnon  tenent.  {C.  Accessit,  J.  G.;  c.  LUlcras;  c.  Ad  dis- 
solvendiim,  de  Dospojis.  impiih.)  Suivant  le  même  dioil,  les  parents 
peuvent  fiancer  leurs  enfants  impubères,  mais  ces  fiançailles  ne  se- 
ront valides  qu'autant  que  les  enfants  parvenus  à  l'âge  de  puberté 
les  auront  ratifiées,  à  quoi  ils  ne  sauraient  être  forcés.  C'est  la  dé- 
cision du  chapitre  Infantes,  de  Dcspons.  impub.  in  6*,  et  de  la  Glose 
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sur  le  chapitre  Tua  nos,  de  Depons.  impub.  Autrefois  les  fiançailles 
par  paroles  de  présent,  qui  étaient  de  vrais  mariages,  étaient  con- 
verties en  fiançailles  de  fuluro,  quand  elles  avaient  été  contractées 
par  des  impubères.  (C.  Unico,  de  Spons.  in  6^.) 

Quant  à  la  forme  extérieure  du  consentement,  elle  n'est  réglée, 
dans  FÉglise  latine,  par  aucune  loi  générale.  Le  concile  de  Trente, 
qui  a  fait  des  règlements  assez  étendus  sur  la  matière  du  mariage, 
n'en  parle  pas;  il  se  contente  de  témoigner  le  désir  qu'il  a  que  les 
fidèles  observent  ce  qui  est  sagement  établi  par  Tusage  dans  plu- 
sieurs diocèses,  au  sujet  des  cérémonies  et  des  dispositions  de  ce 
sacrement  :  5/  quœ  provinciœ  aliis  ultra  prœdictas  laudabilibus 
consuctudinibus  et  cœremoniis  utuntur,  eas  omninb  retineri  sancta 
synodus  velicmenler  optai.  {Sess.  XXIV,  c,  i,[de  Matrim.) 

Il  en  est  donc  de  ce  contrat  comme  de  tous  les  autres,  aux  termes 
du  droit  canonique,  c'est-à-dire  qu'on  peut  le  contracter  de  dide- 
renles  manières,  sans  que  les  cérémonies  ecclésiastiques  n'y  entrent 
pour  rien  :  Utputa,  rc,  verbis,  Ufteris  et  consensu. 

On  se  fiance  pai*  la  ciiose,  re,  quand  on  se  donne  des  arrhes,  ou 
un  anneau  pour  signe  de  la  promesse  de  mariage  qu'on  se  fait:  Per 
7iudam  subharrationcm  vel  annuli immissionem.  (C.  Nostrates,c.  30, 
qu.  r>  ;  c.  Feminœ,  dist.  -27;  c.  Quod  interrogasti  ;  c.  Si  quis  uxo- 
rem  27,  qu.  I.) 

Ou  se  liauce  par  les  paroles,  verbis,  quand  on  se  fait  une  promesse 
réciproque  et  expresse,  en  ces  termes  ou  en  autres  équivalents  : 
Je  te  prendrai  pour  femme,  et  moi  je  te  prendrai  pour  mari.  [C.  Si 
inter,  de  Spons.  duorum.) 

Les  fiançailles  se  contractent  aussi  par  lettres  ou  par  procureur 
spécial,  litteris.  {C.fin.,  de  Procur.  in  (>".) 

Kilos  se  c(»ntractont  (MiMn,  par  un  consentement  pn'sumé,  con- 
sensUy  dans  le  cas  où  un  impubri-e,  un  pubère,  ou  deux  impuborrs 
se  marieraient  j)ar  paroles  de  présent  :  Juris  tamcn  intvrprelatione 
in  sponsalia  de  futuro  rcsolvuntur,  si  quod  aqo  non  valet  ut  ago, 
valet  ut  valerf  jxttest.  {C.  A  îiobis,  de  Despons.,  impub.)  Ces 
sortes  de  fiançailles  présumées  n'ont  plus  lieu  depuis  que  le 
concile  ne  Trente  a  aboli    les  mariages  clandestins. 

La  forme  do^  fiançailles  viu'ie  beaucoup  selon  l'usage  der^  diocèses; 
il  en  est  môme  où  il  n'en  est  imllement  question.  Lt;  rituel  romain, 
domié  par  le  pape  P.iul  V,ireii  dit  pas  un  seul  mot.  Ofi  vient  de  l«s 
supprimer  daii>  le  didcrse  île  l'aiis.  Ll-^glise,  par  conse((uent  ne  les 
regarde  pascomnic  nécessaires;  ainsi  (jue  nous  l'avons  déjà  dit,  elle 
ne  les  a  niùmc  jamais  considérées  comme  telles. 

i^i  111.  l'u.NçviLi.ES,  cll'cts. 

Los  deux  gnuids  cM'els  des  fiançailles  f^uwi:  l-  IdliligatiMU  d'ac- 
(•oiii|»lir  sii  promesse;  2°  rem[tècb(nieni  (liiMiiiirteté  publique. 

1"  A  l'égard  du  picmii  r  de  er>  rU'ets,  il  e>l   ronde  >\IV  le  dl'oil  \\:\ 

uurel,  (pu  m    perniitt  pa.s  de  se   rélnictcr  au  préjudiciMrun  autre. 
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de  la  parole  que  l'on  a  donnée  avec  connaissance  de  cause  et  dans 
une  entière  liberté:  Hiquidematrimonio  conirahendo  pure ,  et  sine 
omni  conditione  fidem  dederunt,  commovendisunt^  et  modis  omnibus 
inducendi^  ut  fidem  prœstitam  observent.  (  C.  Prœtereà,  de  Spons.  ) 
Mutare  consilium  quis  non  potest  in  alterius  detrimentum.  (Reg, 
jur.  in  6^  ) 

La  promesse  de  mariage  a  été  faite  purement  et  simplement,  ou 
sous  un  certain  délai,  ou  sous  condition,  aut  pure,  aut  adjectâ  die, 
aut  sub  conditione;  si  elle  est  pure  et  simple,  et  faite  sans  généra- 
lité, à  une  telle  personne  en  particulier,  les  fiancés  doivent  Tac- 
complir  à  la  réquisition  Tun  de  Tautre. 

Si  elle  est  faite  sous  un  certain  temps,  il  faut  distinguer  :  ou  ce 
temps  a  été  fixé  pour  contracter  alors  le  mariage,  ad  sollicitandum 
implementum,  ou  il  n'a  été  apposé  que  comme  le  terme  de  l'obliga- 
tion, ad /îmi7a?idamvei/?meMdamo&h'^afîonem.  Dans  le  premier  cas 
l'engagement  subsiste  toujours  quand  le  temps  prescrit  est  arrivé, 
ce  n'est  même  que  de  ce  moment  qu'on  est  proprement  engagé. 
Dans  l'autre  cas,  celui  qui  a  promis  de  se  marier  dans  un  tel  espace 
de  temps  est  dégagé  de  sa  promesse  s'il  n'a  pas  tenu  à  lui  que  le 
mariage  ne  se  fit  (1). 

Quand  la  promesse  est  faite  sous  condition,  il  faut  encore  distin- 
guer: ou  la  condition  est  licite,  ou  elle  est  illicite.  Si  la  condition 
est  licite,  il  n'y  a  point  de  doute  que  la  promesse  ne  doive  avoir  son 
effet,  quand  la  condition  sera  remplie,  mais  si  elle  est  illicite,  il 
faut  encore  faire  une  distinction:  ou  elle  est  impossible  ou  contre 
les  bonnes  mœurs,  ou  elle  est  contre  la  substance  du  mariage.  Si 
elle  est  contre  les  bonnes  mœurs  ou  impossible,  elle  est  regardée 
comme  non  écrite  .*  Pro  non  adjecia  habetur,  vitiatur  et  non  vitiat 
ob  favorem  matrimonii.  Si  elle  est  contre  la  substance  du  mariage, 
comme  dans  le  cas  où  l'un  des  fiancés  aurait  dit  à  l'autre:  Je  te  pro- 
mets de  t'épouser,  si  tu  fais  en  sorte  de  ne  pas  avoir  d'cnf^ints ,  aul 
si  pro  queslu  adulterandam  te  traderis,  la  promesse  est  nulle. 

Dans  tous  les  cas  où  une  promesse  de  mariage  n'est  pas  invalide, 
pour  avoir  été  faite  par  contrainte,  ou  contre  les  règles  que  l'on 
vient  de  voir,  plusieurs  auteurs  disent,  sur  l'autorité  du  chapitre 
Ex  litteris,  de  Sponsal,  qu'on  peut  contraindre  les  parties  à  l'ac- 
compbr  parla  voie  des  censures  ecclésiastiques.  D'autres  auteurs, 
au  contraire,  suivent  à  cet  égard  le  chapitre  Bequisisti,  de  Spons., 
où  il  est  dit  que  les  engagements  contraints  n'ont  jamais  que  des 
suites  fâcheuses  :  Cùm  libéra  debent  esse  matrimonia,  monenda 
est  potiîis  quam  cogenda^  cùm  coactiones  difficiles  soleant  exitus 
fréquenter  habere;  c'est-à-dire  que  si  ceux  qui  ont  fait  des  pro- 
messes de  mariage  refusent  de  les  accomplir,  ou  ne  peut  les  y  con- 
traindre par  censures.  Telle  était  la  jurisprudence  des  anciennes 
officialités  de  France. 

(1)  Lancclot,  Inslit,  canon.  ^  de  Sponsal.,  §  Dies, 
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2°  Le  second  effet  principal  que  produisent  les  fiançailles  est 
rempéchement  d'honnêteté  publique;  sur  quoi  voyez  empêchement, 
§  IV,  n.  X. 

Quoique  le  Code  civil  ne  parle  pas  des  fiançailles,  il  ne  faut  pas 
en  conclure  qu'il  les  ait  abrogées.  Les  auteurs  des  Pandectes  fran- 
çaises, et  M.  Merlin^  pensent  que  les  fiançailles,  considérées  comme 
simple  promesse,  peuvent  encore  se  pratiquer,  quoique  le  Gode 
n'en  fasse  pas  mention. 

§  IV.  Dissolution  des  fiançailles. 

Quand  deux  personnes  se  promettent  réciproquement  de  s'épou- 
ser, c'est,  nécessairement,  avec  la  condition -sous-entendue  qu'il  ne 
surviendra  rien  qui  les  empêche  d'accomplir  leur  promesse;  or,  les 
causes  légitimes  de  dissolution  sont  renfermées  dans  les  trois  vers 
suivants  d'Eustache  du  lîellai,  évêque  de  Paris  : 

Crimen,  disseusus,  fuga,  tempus  et  ordo,  secundas, 
Morbus  et  aftinis,  vox  publica,cùmquc  réclamant, 
Quodlibetistorum  sponsalia  sol  vit  eorum, 

I.  Une  volonté  contraire  :  Dissensus,  quelque  grand  que  soit  l'en- 
gagement des  fiançailles,  cela  n'empêche  pas,  dit  saint  Augustin, 
(\UQ  les  fiancés  ne  soient  en  droit  de  se  relâcher  mutuellement  leur 
promesse,  et  leur  serment  n'y  met  pas  obstacle.  Telle  est  la  disposi- 
tion du  droit  canon  :  Pcr  quascumque  causas  res  nascitur,  pcr  cas 
dissolvelur.  {  Ueq.  jur.,in(\°.)  Si  aatcm  se  ad  invicem  admittcre 
noluerint  ut  forte  deteriiis  indè  continqat  ni  talem  srilicct  ducat 
(luuw  odio  fiatjcl,  videlur  quod  ad  instar  eorum  qui  socielatem  in- 
terpositione  fidei  contrahunt ,  cl  poslcà  eamdem  ronittunt,  hoc  possit 
in  patientià  tolerari.{  C.  Prœtereii,  de  Sponsalibus.) 

Par  le  mol  disseusus,  on  peut  ent(Midre  aussi  une  grande  antipa- 
thie et  des  inimitiés  surveimrs.  Voyez  ri-dessous,  n.  IV. 

II.  S'il  survient  un  empêchement  dirimant  après  les  fiançailles, 
crimen  et  uUluis  ;  par  exem[)le,  si  un  ])romis  a  eu  commerce  avec 
Il  parente  de  sa  promise,  il  ne  peut  plus  l'épouser,  parce  qu'il  est 
devenu  son  allié.  Navarre  déride  qu'on  ce  cas,  si  la  pailie  in- 
iin.i'ule  riîfpiiei't  la  pailio  coupable  d'obtenir  dispense,  celle-ci  ne 
pcturra  s'y  refuser,  par  la  raison  (piil  ne  doit  ]kis  tirer  avantage  de 
-a  faute:  Nemini  frausuut  dolus,  aut  culpa  patrocinari  dehet.  {lleq. 
jur,,  in  r>".  ) 

IIL  I/àgede  puberté,  f/zm^uc  reclnmaut  :  ijn;nid  deux  iMifanls  im- 
pubères se  sont  fiancés,  W\\y>  fiançailles  sont  dissoutes  quand, 
étant  ]»arvenus  à  T'ige  de  puberté,  ils  ne  veulent  pas  ratifier  leurs 
Itr'omesses.  (C.  De  illis,  de  /fcspnjm.  iwpuh.) 

I\.  Il)  ehangenieni  noiable.  in<>rl>us:  ce  chant^einent  peut  arri- 
ver en  plusieurs  manières. 

I®  Uans  l'c'sprit;  si  un  promis  tombe  en  démence  ou  il.ms  lui  état 
qui  en  approche  et  (pii  autorise  une  séparation  enlnMuai'i  et  femme 


426  FIANÇAILLES. 

(C.  Quemadmodum,  de  Jurej.);  s'il  survenait  des  dégoûts,  des  anti- 
pathies^ des  haines  insurmontables  et  de  grandes  oppositions  entre 
les  parties. 

2°  Dans  les  mœurs,  si  un  des  fiancés  s'était  perdu  de  réputation, 
soit  par  le  libertinage,  soit  par  des  accusations  et  des  jugements 
flétrissants.  A  Tégard  du  libertinage,  si  scortaior  efficiatur,  on  de- 
mande si,  quand  l'un  des  fiancés  est  tombé  dans  la  fornication,  la 
partie  innocente  peut  retirer  sa  parole.  L'affirmative  est  incontesta- 
ble, suivant  les  textes  du  droit,  quand  même  il  n'y  aurait  que  des 
familiarités ,  pourvu  qu'elles  soient  du  nombre  de  celles  qui  justi- 
fient certains  soupçons.  {C.Raptœ^'Ul.  qu.  2;  c.  Quemadmodum,  de 
Jurej.)  Frustra  quis  sibifidem  postulat  et  eo  servari  quis  iidem  à  se 
prœstitam  servare  récusât.  {Reg.  jur.  in  6^.)  Mais  la  partie  innocente 
est  libre  de  réclamer,  nonobstant  cette  infidélité  ,  l'exécution  des 
promesses  étant  toutefois  bien  assurée  de  la  faute  commise  à  son 
préjudice. 

3^  Dans  les  biens  du  corps.  Le  pape  Innocent  III  décide  claire- 
ment que,  quoique  les  défauts  du  corps  ne  donnent  pas  lieu  à  la 
dissolution  d'un  mariage,  ils  autorisent  la  dissolution  des  fian- 
çailles, parce  que,  dit  le  cardinal  d'Ostie,  la  promise  n'est  plus  en 
état  de  plaire  à  son  promis,  selon  la  fin  par  laquelle  Dieu  permet  le 
mariage.  Si  l'on  contraignait,  dit  saint  Thomas,  un  homme  à  épou- 
ser une  fille  qui  serait  devenue  toute  difforme  et  désagréable  à  ses 
yeux,  ce  serait  peut-être  l'engager  dans  le  libertinage.  (C.  Quemad- 
modum ^  de  Jurej.) 

¥  Le  changement  dans  les  biens  de  la  fortune  ,  s'il  est  notable , 
donne  lieu  à  la  dissolution.  L'ignorance  même  de  certains  dérange- 
ments, découverts  dans  la  suite,  autorise  cette  dissolution,  à  moins 
qu'avec  toutes  ces  connaissances,  les  fiancés  ne  continuassent  à  se 
voir  et  à  se  fréquenter  comme  à  l'ordinaire.  Il  en  est  de  même,  s'il 
survient  à  l'un  des  deux  fiancés  de  grands  biens  qu'il  n'avait,  ni  n'at- 
tendait pas  lors  des  fiançailles. 

V.  Un  mariage  contracté,  secundas:  on  est  déchargé  de  l'engage- 
ment des  fiançailles  par  un  mariage  valide,  contracté  dans  la  suite 
avec  une  autre  personne  que  sa  fiancée.  Les  papes  décident,  dans 
le  droit,  que,  si  un  second  mariage  ne  peut  rompre  le  premier,  un 
mariage  postérieur  à  des  fiançailles,  et  contracté  avec  une  autre  per- 
sonne que  sa  fiancée,  rompt  les  fiançailles  ;  mais  aussi  celui  qui  se 
marie  de  la  sorte  viole  sa  première  promesse,  et  mérite,  selon  le 
droit,  de  recevoir  une  pénitence.  [C.  Sicut  ex  liiteris,  de  Spons.;  c. 
Si  inter  virum  ;  c.  Duobus  modis,  eod.) 

Les  secondes  fiançailles  n'ont  pas  le  même  effet  de  rompre  les 
premières,  quand  même  elles  aimiient  été  faites  avec  serment,  parce 
que,  selon  le  droit,  les  secondes  sont  nulles,  et  le  serment  n'y  ajoute 
rien.  Avant  le  concile  de  Trente,  de  secondes  fiançailles  suivies  de 
l'action  charnelle  rompaient  les  premières  fiançailles,  parce  que 
l'Église,  dans  ce  temps-là  reconnaissait,  ou  plutôt  tolérait  ces  se- 
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condes  fiançailles  pour  de  véritables  mariages  (C.  Is  qui  fidem,  de 
Sponsa.);  mais  ce  n'est  plus  la  même  chose,  quand  même,  dit  saint 
Charles,  les  parties  se  seraient  fiancées  en  présence  du  cnré  ,  parce 
que  le  concile  de  Trente  a  condamné  et  annulé  les  mariages  clan- 
destins. 

\T.  L'ordre  et  les  vœux,  ordo;  l'engagement  des  vœux  solennels 
et  même  des  vœux  simples  de  chasteté  et  de  religion,  donne  lieu  à 
la  dissolution  des  fiançailles,  parce  que  les  promesses  de  mariage 
renferment  toujours  celte  dissolution  tacite,  qu'elles  ne  subsiste- 
ront qu'en  cas  que  Dieu  n'appelle  pas  à  un  état  plus  >aint  et  plus 
parfait.  [C.  Ex pufAico,  de  Conv.  conjug.;  c.  Commissuniyde Spons.; 
c.  Veniens,  Qui  clcrici  vel  vov.)  Saint  Antonin  pense  que  les  vœux 
simples  ne  rompent  pas  Icèfîaniaillcs,  s'ils  ont  été  faits  après. 

VU.  Le  grand  éloignemcnt,  fur/a,  quand  l'un  des  fiancés  quitte 
le  pays,  et  en  est  absent  depuis  longtemps,  sans  avoir  donné  de  ses 
Douvelles  à  sa  promise,  il  semble  céder  à  son  droit,  retirer  sa  pa- 
role, et  lui  permettre  de  se  marier  à  sa  volonté.  (C.  De  illis,  de 
Spuns.)  Les  lois  canoniques  demandent  deux  ans  d'absence;  mais 
la  pratique  des  ofticialités  est  de  permettre  à  une  fille  fiancée  de  se 
marier  à  qui  bon  lui  semblera,  quand  les  parties  ont  laissé  écouler 
une  année  sans  s'écrire,  ni  donner  aucune  marque  de  la  volonté 
d'accomplir  leurs  promesses  réciproques. 

VIIL  Le  délai,  lenipus;  lorsqu'un  des  fiancés  dilTère  sans  raison 
rexécution  de  sa  promesse,  au-delà  du  temps  qu'ils  s'étaient  mu- 
tuellement prescrit.  (C.  Sicut,  de  Spons.,  J.  G.) 

IX.  Lajactiince,  vox  publica  :  si  le  fiancé  se  vante  d'avoir  connu 
déshonnétement  sa  fiancée  (l). 

FIANCÉ,   FIANCÉE. 

On  appi'lie  ainsi  les  doux  personnes  qui  ont  contracté  entre  elles 
iU'>  fiaiic  ailles.  {Voyez  ci-devant  fi\.n<^\illes.) 

FIDÉLF. 

On  duniK-  «c  umu  a  celui  (jui  est  baptisé  el  e.illinli(pus  ainsi, 
l'on  dit  l'asseinbléi'  ih\<  ftdi'lcs.  en  piirlanl  de  l'ÉLclise.  (  l'o'/cr-  i';<.Msi:, 

INFIDÈLES.) 

ILLVriON 


'  ••'-  'h'  U'Mv  filiatiim,  c/esl-à-dire  d(''jieiidant  de  celui  dont  ils  Sdiit 
liji  I  ■  lus,  et  d'<'\eiTersur  eux  une  juridiclidu  (joi  exclut  celle  ({v<. 
vèques.  {ViHji'z  KXKMPTinN,  cukf-d'ouduk,  ouhuks. ) 


(1)  UihliijllU'^ut  canorti/uf,    leiliu  .)a<  ianii.. 
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FILLEUL. 

On  appelle  ainsi  l'enfant  à  qui  Ton  a  servi  de  parrain.  {Voyez  af- 
finité ,  PARRAIN.) 

FILS  DE  FAMILLE. 

Le  fils  de  famille  est  un  enfant  qui  est  encore  sous  la  puissance 
paternelle,  soit  qu'il  soit  majeur  ou  mineur,  soit  que  la  puissance 
paternelle  réside  en  la  personne  du  père  ou  de  l'aïeul. 

Le  pupille  est  celui  qui  n'a  pas  encore  atteint  l'âge  de  puberté,  et 
le  mineur  est  celui  qui ,  ayant  atteint  l'âge  de  puberté ,  n'est  pas 
encore  parvenu  à  sa  majorité.  Si  ce  pupille  ou  ce  mineur  ne  sont 
point  sous  la  puissance  paternelle ,  ils  ne  sont  point  fils  de  famille, 
quoiqu'ils  soient  sous  une  autre  puissance.  Le  pupille  est  alors  sous 
celle  d'un  tuteur,  et  le  mineur  a  un  curateur  qui  l'assiste  et  l'autorise 
dans  la  passation  de  certains  contrats  importants;  le  tuteur  est  donné 
à  la  personne  et  aux  biens  du  pupille,  il  fait  tout  en  son  propre  nom. 

Les  fils  de  famille  n'ont  qu'un  domicile,  qui  est  celui  de  leur  père 
et  mère  lorsqu'ils  sont  toujours  dans  la  maison  paternelle.  Quand 
ils  demeurent  ailleurs,  ils  en  ont  deux:  celui  où  ils  sont,  qu'on 
appelle  domicile  de  fait,  et  celui  de  leur  père  et  mère,  ou  après  leur 
mort  celui  de  leurs  tuteurs  et  curateurs ,  qu'on  appelle  domicile  de 
droit.  [Voyez  dOxWCIle.) 

FISC. 

Le  moi  fisc  se  prend  pour  le  domaine  ou  le  trésor  public.  Il  vient 
du  latin  fiscus,  qui,  dans  l'origine,  signifiait  un  panier  d'osier,  parce 
que  du  temps  des  Romains  on  se  servait  de  semblables  paniers  pour 
mettre  l'argent. 

L'Église  n'a  point  de  fisc  en  France,  et  ne  doit  point  en  avoir  ail- 
leurs; cela  n'appartient  qu'aux  états  ou  corps  laïques,  suivant  cette 
définition  e;xpresse  du  canon  Majores  16,  gw.  7,  lioc  tollil  fiscus, 
quod  non  accipit  CJiristus.  Les  camerœ  des  Italiens  ne  doivent  donc 
s'appliquer  qu'à  la  chambre  apostolique  du  pape ,  comme  prince 
temporel  dans  ses  États,  et  nullement  aux  évêques. 

FLORENCE. 

Ce  concile,  tenu  Tan  U39,  sous  le  pape  Eugène  IV,  fut  une  con- 
tinuation de  celui  deFerrare.  Quelques  auteurs  ont  cru  devoir  at- 
taquer l'œcuménicité  de  ce  concile ,  mais  actuellement  elle  n'est 
contestée  par  personne. 

Le  pape  Eugène  ,  mécontent  des  décrets  du  concile  de  Bâie,  le 
transféra  à  Ferrarc  en  W'M.  Il  écrivit  à  cet  (iffet,  à  toutes  les  Uni- 
veri-ilés  de  l'Europe  })our  les  engager  à  y  envoyer  leurs  principaux 
membres,  et  malgré  les  précautions  qu'avaient  prises  les  pères  do 
Bâle  pour  em})écher  l'inconvénient  du  double  concile,  la  première 
ession  de  celui  de  Ferrare  s'ouvrit  le  10  janvier  1438.  Il  s'y  trouva 
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cinq  archevêques ,  dix  abbés  et  quelques  généraux  d'ordres.  Les 
Grecs,  dont  la  réunion  faisait  une  cause  importante  de  ce  nouveau 
concile,  furent  exacts  h  s'y  rendre;  mais  les  ambassadeurs  de  l'em- 
pereur et  des  rois  étant  restés  à  Bàle  par  ordre  de  leurs  maîtres, 
aucun  prélat  français  ne  passa  de  Bàle  à  Ferrare.  On  y  continua, 
au  contraire  ,  les  sessions  du  concile,  comme  s'il  ne  s'en  fût  point 
tenu  ailleurs.  Eugène,  de  son  côté,  après  avoir  fait  déclarer  dans  la 
première  session  du  concile  de  Ferrare,  qu'ayant  transféré  celui  de 
Bâle  en  ladite  ville  de  Ferrare  ,  la  translation  était  canonique  et  le 
concile  général  de  Ferrare  légitimement  assemblé.  On  fit  ensuite, 
dans  les  sessions  suivantes,  d'autres  décrets  contre  le  concile  de 
Bàle  et  ceux  qui  le  composaient;  maison  y  traita  principalement 
de  l'union  des  Grecs  ,  dont  les  difficultés  étaient:  l"  la  procession 
du  Saint-Esprit;  2"  l'addition  Filioque  faite  au  symbole;  3*^  le  pur- 
gatoire et  l'état  des  âmes  avant  le  jugement;  -i»  l'usage  des  azymes 
dans  les  saints  mystères;  5°  l'autorité  du  Saint-Siège  et  la  primauté 
du  pape.  {Voyez  scuis.me.) 

Ces  différents  articles  de  contestations  ne  furent  terminés  que 
dans  le  concile  de  Florence,  où  le  pape  trouva  à  propos  de  transférer 
encore  le  concile  en  li.jl).  Là,  après  bien  des  discusssions,  se  fit  le 
décret  d'union  avec  les  Grecs.  Ou  le  signa  de  part  et  d'autre  avec 
assez  de  sincérité  de  la  part  du  plus  grand  nombre  des  Grecs,  ce 
ce  qui  méritera  toujours  fl(\^  éloges  au  pape  Eugène,  dont  le  zèle,  à 
cfii  égard,  ne  se  ralentit  jamais.  iMais  les  Grecs  étant  partis  en  1 410, 
ils  trouvèrent  à  Constantinople  les  esprits  fort  mal  disposés;  la  plu- 
part avaient  naturellement  tant  d'aversion  pour  l'union  avec  les 
Latins,  qu'il  fut  facile  à  Marc  d'Éphèse,  le  seul  opposant  à  l'union 
dans  le  concile  do  Florence j  de  renouveler  le  schisme  et  d'en  fo- 
menter même  un  nouveau  entre  les  Grecs  qui  avaient  signé  le  dé- 
cret d'union.  Cependant  le  concile  de  Bàle  continuait  ses  ^^ssions 
et  le  pape  lùigène  en  lit  autant  dans  le  concile  de  Florence  après  le 
d(''part  des  Grecs.  Il  y  lit  des  décrets  contre  les  [)ères  de  Bàle  et  contre 
le  pape  qu'ils  avaient  élu;  il  fut  question  aussi  de  la  réunion  des  dif- 
férentes sectes  grecques.  On  doit  convenir  qu'il  lit  ce  qu'il  put  pour 
réiuiii'  toutes  les  scictes  d'Orient  au  Saint-Siège  ;  mais  il  ne  piit  venir 
à  b(»ut  de  faire  recevoir  ses  décrets.  Enfin  le  ( oneile  dt-  Florence  lut 
transféré,  le  20  avril  liV2,  à  Home,  où  il  finit  après  deux  séances 
ou  sessions. 

Quel(jues  ranonistes  et  lliéologien>,  (  ninnie  nous  le  di-ons  ci-des- 
sus, ont  eru  i\\n'  ee  «oneile  n'avait  jamais  ete  vi'rilableineiit  et  |>ro- 
prenicnt  œcunieiiitiue.  Tel  fut  autrefois  le  sentiment  du  cardinal  de 
Lorraine,  (jui  s'en  explicpia  d'une  uianièro  assez  vive,  au  temps 
même  dueoneile  deTrenle.  «Mais,  reprend  sur  cela  le  père  Alevan- 
di«'  (I),  l'opinion  de  ce  grand  pr«'lat  n'obli^i;  pas  les  théologiens 
IViuiViusde  retrancher  le  concile  de  Florence  de  la  liste  des  conciles 

(I)  initerl.  X,  ifè  Ihtt.  «celti.  ixcul,  xv  e(  xvi. 
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généraux  ;  car  jamais  l'Église  gallicane  ne  s'est  récriée  contre  ce 
concile,  jamais  elle  n'a  mis  opposition  à  l'union  des  Grecs  ni  ta  la 
définition  de  foi  publiée  Ix Florence;  au  contraire,  elle  a  toujours  fait 
profession  de  la  respecter.  A  latérite,  les  évéques  de  la  domination 
du  roi  n'eurent  pas  permission  d'aller  à  Ferrare  et  à  Florence,  mais 
ils  y  furent  présents  d'esprit  et  de  volonté  ;  ils  entrèrent  dans  les 
intérêts  de  cette  union  tant  désirée  entre  les  deux  Églises...;  sans 
compter  que  plusieurs  prélats  de  l'Église  gallicane,  mais  établis 
dans  les  provinces  qui  n'étaient  pas  encore  réunies  à  la  couronne, 
assistèrent  en  personne  à  ce  concile.  Ainsi  les  actes  font  mention 
des  évoques  de  Térouanne,  de  Nevers,  de  Digue,  de  Baveux,  d'An- 
gers, etc.  »  Le  môme  auteur  prouve  ensuite  très  au  long  que  l'assem- 
blée de  Florence  fut  générale  par  la  convocation,  la  célébration,  la 
représentation  de  l'Église  universelle;  en  un  mot,  dit-il,  par  l'auto- 
rité :  et  il  répond  ensuite  à  toutes  les  objections. 

Le  Père  Bertliier  (1)  ajoute  que  ce  sentiment  du  Père  Alexandre 
est  celui  de  Marca  et  de  Bossuet,  de  la  Faculté  de  tbéologiede  Paris 
et  du  clergé  de  France. 

La  répugnance  d'un  petit  nombre  de  canonistes  et  de  théologiens 
français  à  reconnaître  avec  l'univers  catholique  l'œcuménicité  du 
concile  de  Florence,  viendrait-elle  delà  grande  difficulté  de  concilier 
sa  doctrine  sur  l'autorité  du  Pontife  romain  avec  les  opinions  galli- 
canes? Sans  doute  il  n'est  pas  facile  d'accorder  les  trois  derniers  arti- 
cles de  la  déclaration  de  108^  et  le  décret  de  Florence  qui  attribue 
au  Pontife  romain  la  primauté  sur  toute  la  terre  et  la  pleine  puis- 
sance de  gouverner  l'Eglise  universelle.  Definimus  sanctam  Aposto- 
licam  Sedem  et  romanum  Po7itificem  in  universum  orbem  tenere 
primatum  ;  et  ipsum  Fontificeni  romanum  successorem  esse  sancti 
Pétri  principis  aposiolorum  et  verum  Christi  vicarium  toliusque 
Ecclesiœ  caput  et  omnium  christianorum  patrem  et  doctorem  exis- 
ter e;  ipsi  in  B.  Petro  pascendi,  regendi  et  gubernandi  universa- 
lem  Ecclesiam  à  Domino  nostro  Ckristo  Jesu  plenam  potestatem 
iraditam  esse,  quemadmodiim  etiam  in  gestis  œcumenicorum  conci- 
liorum  et  in  sacris  canonibus  continetur.  {Sess.  ult.  concil.  Flo- 
rent.) 

Mais  comment  donc  ces  mêmes  canonistes  et  ces  mêmes  théolo- 
giens qui,  pour  ce  décret,  voudraient  rayer  le  concile  de  Florence  du 
catalogue  des  conciles  œcuméniques,  placent-ils  au  rang  des  quatre 
premiers  conciles  généraux  et  révèrent-ils  comme  les  quatre  évan- 
giles les  conciles  de  Bàle  et  de  Constance?  Si  un  décret  de  Florence 
est  difficile  à  concilier  avec  les  derniers  articles  de  la  déclaration, 
comment  ne  voicnt-ilspasqu'ily  a  même  difficulté  à  concilier  le  der- 
nier de  ces  articles  avec  certains  règlements  des  conciles  de  Bàle  et 
de  Constance'^ 

En  clTet,  le  concile  de  Constance,  non  seulement  après  l'union 

(1)  Histoire  de  V Église  gallicane,  tom,  xvi,  liv.  XLViii. 
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des  deux  obédiences  de  Grégoire  XII  et  de  Jt?an  XXIII,  mais  lorsque 
les  trois  obédiences  qui  composaient  le  corps  de  l'Église  furent  réu- 
nies, défendit  expressément,  à  qui  que  ce  soit,  fût-il  empereur,  roi, 
duc,  prince,  comte,  marquis,  sous  peine  d'éu'e  privé,  par  le  seul  fait 
de  la  dignité  temporelle,  de  porter  obstacle  h  Textinction  du  schisme, 
ou  de  contrevenir  à  la  défense  d'obéir  à  Pierre  de  Lune.  Quicumque, 
cujusctimque  status  aut  conditionis  existât,  eliamsi  rcfjalis,  cardi- 
7ialatus,  palriarchalix,arcliiepiscopalis,  episcopalis,ducatfis,  princi- 
patûs,  comitatâs,  marchionatàs  seu  alteriiis  cuiitscunique  dignita- 
lis,  seu  status  ecclesiastici  vel  sœcularis  existât,  qui  serenissimum  et 
christianissimum  principem  dominum  Sigisnumduni  Jioiuanum  et 
llunqariœ,  etc.,  regem,  l'el  alias  cum  eodem  ad  coiiveniendum  cum 
domino  rege  Aragonum,pro  pace  Ecclesiœ.  ad  extirpationem,  prœ- 
sentis  scfnsmatis,  per  hoc  sacrum  concilium  ordinatos  ad  dictani 
conrcnlionem  euntes  cet  redenntes  impediverit...  Scntenliam  excom- 
municationis,  aurtoritate  hiijus  sarri  concilii  generalis,  ipso  fado 
incurvât. ..et  ulterius  omni honore  et  dignitate officio  ecctesiastico  vel 
sf'culari,  sit  ipso  facto  privatis.  [ConcH.  Const.,  sess.  XVIf.)  Il  est 
'lit  la  même  chose  dans  la  session  XXXVII  à  l'occasion  du  schisme 
du  Pierre  de  Lune.  Le  concile deBàle  renouvela  les  mêmes  peines 
coDtre  ceux  qui  auraient  maltraité  les  légats  du  Saint-Siège  qui 
devaient  venir  au  concile,  de  quelque  dignité  qu'ils  soient,  même 
l'uyale  et  ducale,  etc. 

On  agilu  unu  autre  question  touchant  le  concile  de  Florence.  Il 
s'agit  de  savoir  si  cette  assemblée  représentait  véritablement  iKgliso 
luiivL'rsclle  quand  lesGrecs  furent  i)artis,  et  en  particulier  ([uand  on 
publia  le  dccrut  it'lcbre  [)Our  l'union  des  Arméniens,  (ir,  il  semble, 
(ht  le  i'èrt*  liurthicr,  (jue  lu  dépai't  des  Grecs  iremi»échait  [las  l\e- 
euménicité  du  concile,  puisque  durant  le  séjour  do  Florence,  l'em- 
[tereur  Jean  Paleolo;;ue  y  avait  dumié  un  plem  conseiitcment,  puis- 
<|u'il  y  avaitenconî  en  cette  ville  dcuv  des  [>lus  célèbres  pn'lats  di^ 
ri<]glise  greccpie  (pii  pouvaient  bien  èlre  censés  re[»réseiiter  les  suf- 
Iragiîs  des  autres  évèques  d'Orient,  pflisiju'au  concile  de  Trente  le 
«ardinal  du  Mont,  (pii  vn  étiiit  un  di's  présideiUs,  assura  (pie  le  con- 
<'ile  de  Florence  avait  duré  près  dv.  (rois  ans  enconî  après  W  liéjiart 
(iii:^  Grecs  connue  concile  u'cumeuicpie.  iùilui,  le  pape  JMigène  et 
tous  les  pères  qui  étaient  a  Florence  se  doinièrent  au\  Arméniens 
commet  formautencore  rasstîmblce  de  TÉglise  universelle, le  décret 
nièmeenlail  toi  :  ap[>areinmeut  cpi'ils  [ireleiidii-eut  ut;  pas  tromper 
les  députes  de  celle  ualiou,  et  apparemment  aussi  (pu;  leur  aulni  île 
l'eut  liien  l'emporliîr  sur  ciîlbî  (h;  (pie^ues  théologiens  fran«;ais  hul 
modernes  (pii  ont  voulu  d(»uter  de  ce  piMul  (I). 

roiTUs. 

{Voyez    ANOIUKMKMT,    UAPir.MK.) 
(l)  lliUoirf  ili  r  HnUtê  y-illirani'^  tom.  xvi.— Voyer.  notro  Ihtinirr  itea  ronrilm^inm.  TT. 
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FOI  CHRÉTIENNE. 

La  foi  chrétienne  est  une  grâce  donnée  à  l'homme  par  un  effet  de 
la  bonté  de  Dieu,  et  une  lumière'surnaturellc  qui  éclaire  notre  en- 
tendement, par  laquelle  Tliomme  croit  fermement  tout  ce  que  Dieu 
nous  a  révélé  et  proposé  à  croire  par  son  Église,  soit  que  ces  vérités 
de  foi  se  trouvent  dans  FÉcriture  ou  qu'elles  n'y  soient  pas,  c'est- 
à-dire  qu'elles  nous  viennent  par  la  voie  de  la  tradition,  telles,  par 
exemple,  que  le  canon  des  livres  saints,  le  culte  des  images,  etc.  ; 
parce  que  c'est  entre  les  mains  de  l'Église  que  Dieu  a  mis  en  dépôt 
toutes  les  vérités  de  la  foi,  et  qu'ainsi,  nous  devons  acquiescer  à  ses 
décisions.  L'objet  matériel  de  la  foi,  qui  est  une  puissance  intellec- 
tuelle, sont  les  vérités  que  Dieu  nous  a  révélées,  et  que  l'Église 
nous  propose.  L'objet  formel  est  la  raison  qui  nous  détermine  à 
ces  mêmes  vérités  que  Dieu,  qui  ne  peut  se  tromper  ni  nous  trom- 
per, a  bien  voulu  nous  révéler. 

Les  théologiens  distinguent  la  foi  en  implicite  et  explicite,  habi- 
tuelle et  actuelle,  vive  et  morte.  La  foi  implicite  est  la  croyance  de 
tous  les  articles  de  foi  à  les  considérer  tous  en  général.  La  foi  expli- 
cite est  la  croyance  de  ces  mêmes  articles,  à  les  considérer  tous  en 
parti cuUer.  La  foi  habituelle  est  une  habitude  surnaturelle  de  l'en- 
tendement, qui  fait  que  nous  croyons  tout  ce  que  Dieu  a  révélé,  et 
que  l'Église  nous  propose  comme  tel.  La  foi  actuelle,  ce  sont  les 
actes  que  produit  l'haliitude  dela/b^,  soit  intérieurs,  soit  extérieurs. 
La  foi  vive  est  celle  qui  est  animée  de  la  charité,  laquelle  donne  la 
vie  à  l'àme.  Enfin,  la  /bî  morte  est  celle  qui  est  sans  la  charité,  sans 
les  bonnes  œuvres. 

La  foi  est  de  nécessité  de  précepte,  chacun  doit  croire  ce  que 
l'Église  lui  enseigne  concernant  la  foi  et  les  bonnes  mœurs:  Eccle- 
sia  univer salis  in  fiis  quœ  simt  fidei  errare  non  potest  {Panorni.  in 
c.  A  nobiSy  de  Sent,  excom.),  nec  etiam  finaiHer  staluendo  et  ordi- 
nando  décréta  contra  bonos mores.  {Voyez  canon,  droit  canon.)  Le 
précepte  de  la  foi  est  affirmatif,  en  ce  qu'il  nous  obhge  de  croire 
tout  ce  que  Dieu  a  révélé,  ou  ce  qu'il  nous  propose  de  croire  par 
son  Église;  et  il  est  négatif,  c'est  à  dire  qu'il  nous  oblige  de  rejeter 
toutes  les  erreurs  que  l'Éghse  a  condamnées.  {Voyez  hérétique.) 

Voyez  au  mot  profession,  §  I,  ce  qui  regarde  la  profession  de  foi. 

FOIRE. 

Il  est  défendu  de  tenir  des  foires  et  des  marchés  les  jours  de 
dimanches  et  de  fêtes.  {Voyez  fêtes.) 

FOLIE  ou  DÉMENCE. 

La  folie  est  une  aliénation  d'esprit  qui  ôte  l'usage  de  la  raison. 
Il  y  a  plusieurs  sortes  de  tiemence,  ou  plutôt  les  fous  sont  plus  ou 
moins  tels,  selon  la  nature  ou  la  violence  de  leur  maladie  ;  les  uns 
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sont  furieux,  les  autres  ne  sont  qu'imbéciles;  dans  ceux-ci  la  dé- 
mence  est  habituelle,  dans  ceux-là  elle  ne  vient  que  par  accès  et 
leur  laisse  par  intervalle  l'usage  de  leur  raison.  Mais,  en  général, 
il  nous  suffit  de  remarquer  ici  que,  pour  le  contrat  de  mariage,  le 
plus  important  de  la  vie,  on  ne  saurait  trop  avoir  l'usage  de  la  rai- 
son. L'on  voit  sous  le  mot  empècheme>nt,  au  I"  et  Vile  empêchement, 
que  le  consentement  des  parties  est  le  premier  fondement  de  ce 
contrat  :  si  donc  elles  n'ont  pas  la  faculté  de  prêter  ce  consente- 
ment, elles  ne  sauraient  s'engager  dans  Tétat  du  mariage.  C'est  la 
disposition  du  droit  canon.  (C.  Dilectus  est,  de  Spons.)  Que  sila  folie 
avait  des  intervalles  lucides,  comme  dans  ce  cas  le  fou  n'est  pas 
toujours  privé  de  sa  raison,  il  pourrait  se  marier  dans  cet  espace  de 
temps  où  il  est  capable  de  donner,  avec  connaissance  de  cause,  le 
consentement  qui  est  requis  pour  la  validité  du  mariage;  c'est  l'ex- 
ception qu'apporte  saint  Thomas.  {Voyez  empêchement,  §  X  n 
XI.) 

A  l'égard  des  esprits  faibles  et  des  imbéciles  qui,  sans  être  fu- 
rieux, sont  pourtant  assez  fous  pour  n'avoir  pas  le  sens  commun, 
la  décision  ordinaire  est  qu'ils  peuvent  se  marier  pourvu  qu'ils  con- 
naissent ce  qu'ils  font;  toutefois  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où 
un  furieux  aurait  de  bons  intervalles,  un  curé  agira  toujours  très 
prudemment  de  ne  rien  faire  sans  l'avis  de  l'évêque. 

Par  une  suite  des  mêmes  principes,  les  sourds  et  les  muets,  et 
généralement  tous  ceux  ([ui  ne  peuvent  manifester  au  dehors  leur 
consentement  par  signes  ou  par  paroles  d'une  manière  claire  et  in- 
telligible, ne  peuvent  se  marier.  Quelques  textes  du  droit  feraient 
penser  que  les  paroles  sont  essentiellement  nécessaires  pour  expri- 
mer le  consfMitcmcnt  dans  le  contrat  du  mariage.  {C.  Tuœ  [rater ni- 
tali,  de  Spons.)  yuishi  pape  Innocent  111,  auteur  de  cetti^  dccrèlale 
déride  le  contraire  dans  une  autre:  Videlur,  (juod,  si  Diutus  relit 
contrahere,  sihi  non  possit  rel  deheat  denefjari;  cum,  quod  verbis 
non  potest,  siynis  valcat  dcclarare.   {C.  Cum  apiid,  de  Spons.) 

Ceux  (]ui  ont  donné  des  marques  d(î  folie  (iuel('on(jue  uv  peuvent 
t'ire  ordonnés.  (  Voyez  nuu:(ii:LAiuiÉ.) 

{'ONCTIONS. 

Toutes  les  fondions  ecclésiastiques  doivent  élie  gratuites,  sauf 
les  oblalions  autorisées  et  lixées  pai'  les  rèt;lcmenls.  {.irt.  onja- 
niq.  ri.) 

Ces  droits,  (|ui  ne  .'^e  paient  qu'après  l'exercice  i\e>  fonctions,  ne 
présentent  ncn  (}ui  ne  soit  Ii-^mIuhc,  pourvu  (pie  l'intention  des  mi- 
nistres (jui  les  reeoivent  soit  pure,  «l  (ju  ds  ne  le>  regirdenl  pas 
«oiiiiiiruii  |)ii\  (les  sacreinenls  ou  des /"o/^c^jons  spuiluelle>,  mais 
comme,  un  moyen  de  subvenu- a  leurs  besoins   temporels.  (Voyez 

tASl!KI.,  IIONOUAUIKS.) 

Les  fondions  eceb'sia.'.lKjue,-,  >nu[  mleidites  à  loiil  piètre  tjui 
n'appartieiil  a  au<iiii  dioeèse.  (Art.  oryaniij.  .'I.M 

T.   III  î»8 


434  FONDATION. 

Pour  les  fondions  curiales^  voyez  les  mots  cure^  paroisse. 

FONDATEUR. 

Le  fondateur  est  Fauteur  d'une  fondation;  on  confond  souvent  ce 
nom  avec  celui  de  patron,  et  en  effet,  il  y  a  peu  de  différence  entre 
Fun  et  Faulre;  mais  le  nom  de  fondateur  est  plus  générique,  s'ap- 
pliquant  a  tous  ceux  généralement  qui  ont  fait  quelque  fondation, 
au  lieu  que  le  nom  de  patron,  selon  les  idées  qu'en  donnent  les  ma- 
tières de  patronage,  ne  convient  qu'au  fondateur  d'une  église  ou 
d'un  bénéfice,  à  qui,  outre  des  services  et  des  prières,  il  est  dû  cer- 
tains droits  lionorifiqucs,  comme  k  celui  sans  lequel  l'église  ou  le 
bénéfice  ne  subsisterait  point. 

FONDATION. 

Le  mot  fondation,  qui  vient  du  latin  fundatio,  signifie  fondement 
ou  construction,  et  s'entend  communément  de  l'établissement 
d'une  église,  d'un  monastère,  d'un  service,  etc.  Nous  le  prenons 
ici  dans  ce  dernier  sens,  c'est-à-dire  pour  les  services  et  prières 
qu'on  appelle  ordinairement  obits. 

On  distingue  deux  espèces  de  fondations.  Les  fondations  de  la 
première  espèce  ont  pour  objet  Fentretien  des  vicaircs  ou  chape- 
lains à  charge  de  la  desserte  des  chapelles  érigées  ou  en  chapelles 
de  secours  ou  en  annexes.  Celles  de  la  seconde  comprennent  la 
célébration  des  messes,  services  ou  obits,  la  subsistance  d'étudiants 
ou  de  prêtres  pauvres,  le  soulagement  des  indigents  ou  autres 
œuvres  de  cette  nature. 

§  I.  Exécution  des  fondations. 

Les  conciles  provinciaux  tenus  en  France,  tels  que  ceux  de  Sens 
en  15-28,  de  lloueii  en  1581,  ordonnent  que  les  fonda(/on.s  soient 
exactement  acquittées,  et  que,  pour  cet  elfet,  Févéque  diocésain 
oblige  les  chapelains,  les  administrateurs,  etc.,  de  produire  les  titres 
de  leur  établissement,  institution,  fondation  et  administration. 

Nos  derniers  conciles  provinciaux  ont  renouvelé  et  conlirmé  les 
mômes  prescriptions.  Celui  de  Paris  s'exprime  ainsi  :  a  La  religion, 
la  charité  et  la  justice  font  à  Févéque  un  devoir  de  veiller  à  la  pleine 
et  fidèle  exécution  des  fondations  faites  dans  chaque  église  cathé- 
drale ou  paroissiale,  ainsi  que  dans  les  chapelles  vicariales,  annexes 
ou  autres  lieux  canoniquement  établis.  C'est  pourquoi  les  pères 
décrètent  que  dans  ces  lieux  on  donnera  au  i)lus  tôt  un  état,  soit 
de  tous  les  biens  et  revenus,  soit  des  charges  de  ces  fondations  et 
de  toutes  les  pièces  qui  constatent  la  volonté  de?  fondateurs.  Cet 
état  sera  envoyé  à  Févéque  et  conservé  au  secrétariat,  l'^n  outre, 
dans  les  églises,  ou  au  moins  dans  un  lieu  adjacent,  ou  appcndra 
un  tableau  où  chacun  pourra  voir  la  liste  des  fondations  pieuses 
avec  l'indication  des  services  ailèctés  aux  divers  jours  de  l'année. 

«  Nous  recommandons  avec  instance  aux  curés,  chapelains  et 
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administrateurs  des  églises,  quels  qu'ils  soient,  même  laïques,  de 
rechercher  scrupuleusement,  sans  être  arrêté  par  aucune  considé- 
ration humaine,  les  litres  des  fondations,  de  les  conserver  avec  soin 
et  de  les  renouveler  en  temps  opportun  ;  enfin  de  n'omettre  au- 
cunes précautions  prescrites  par  la  loi  civile  ou  autrement,  propres 
à  conserver  intacts  Ips  droits  qui  leur  sont  confies.  »  (Titul.  III, 
cap.  VIII.  De  fundationum  execulione.) 

a  Les  évêques  doivent  faire  en  sorte,  par  une  sollicitude  vigi- 
lante, que  l'on  observe  et  que  l'on  accomplisse  convenablement 
tontes  les  fondations,  non-seulement  celles  qui  sont  établies  pour  le 
soulagement  et  le  secours  des  âmes  des  défunts,  ou  en  faveur  des 
églises  et  des  institutions  religieuses;  mais  encore  selon  leur  pou- 
voir, celles  qui  sont  établies  pour  le  soulagement  des  malades  et  des 
pauvres.  »  {Concile  de  la  province  de  Tours,  décret  III.) 

Les  fondations  doivent  être  exécutées  au  teujps,  au  lieu  et  en  la 
manière  prescrite  par  le  fondateur.  Le  rédacteur  des  Conférences 
d'Angers  {[)  pense  même  qu'il  est  plus  probable  qu'on  doit  faire 
célébrer  une  seconde  fois  des  messes  qui  ne  l'ont  pas  été  dans 
l'église  déterminée  par  la  fondation. 

Mais  si  la  chapelle  désignée  par  l'acte  de  fondation  n'existe  pas, 
ou  si,  bien  qu'elle  existe,  elle  est  trop  éloignée  pour  que  les  ecclé- 
siastiques d'une  {wiroisse  puissent  s'y  rendre,  si  d'ailleurs  la  fonda- 
tion  n'olfre  pas  des  ressources  sufiisanles  pour  renlrelien  d'un  cha- 
pelain résidant,  nous  pensons,  dit  Mgr  All're,  que  l'évéque  est  auto- 
risé à  désigner  l'église  paroissiale  ou  un  autre  lieu  pour  faire  le 
service  de  la  fondatioîi. 

Le  tableau  des  fondations  doit  êti'c  placé  dans  un  lieu  apparent 
de  la  sacristie,  et  néanmoins  le  curé  doit  faire  connaître  au  peuple, 
lorsqu'il  f;iit  le  prune  du  dunanche,  les  fondations  qui  dcùvent  être 
acquittées  dans  la  semaine,  en  déterminant  le  jour  et  riieure  où 
elles  doivent  l'être.  C'est  aux  marguillièr>  qu'a[ti)arlienl  le  s(.in  d'en 
doimer,  tous  les  dimanches,  la  note  au  curé. 

Le  dernier  concile  de  Lyon,  dr.  l'an  is:i0,  s'ex^orime  ainsi  à  cet 
égai'd  :  In  fiuolihel  sacrario,  tahella  paliun  coUocata  missas  cvlc- 
hrandas  alituiue  in  fiindalionihus  pra'standa  e.i  hiheanl. 

Les  marguilliers  doivent  donner  au  prêtre  qui  dit  une  messe  l'en- 
tier honorau-e  que  la  fondation  ou  la  volonté  des  lideles  ont  déter- 
miné. Li  fabrifine  n(;  doit  relemr  que  la  sonnue  (|ui  lui  e>t  destinéf^ 
par  la  volonté  comme  ou  présumée  ilu  fondateur  ou  de  celui  *iui  a 
donné  l'honoraire.  La  sonnne  à  retenir,  qui  est  une  représentation 
des  drboursés  de  la  fabriciue  pour  la  célébration  du  sacrifice,  ne 
doit  pas  élii;  considérable. 

Leeure  est  loujoin's  admis  au  ser\ice  et  à  la  rehibulinu  îles  fon- 
dations billes  dans  son  église,  s  il  n  .  n  a  été  nommément  exclu  par 
le  fondateur.  Leh  marKndlier.s  sont  leimsde  pn  h  rer,  pour  racifUit 

(l)  Du  tacrtjiçt  dt  ta  mtsif^  nuenl,  2. 
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des  messes,  le  curé  et  les  prêtres  habitués  de  la  paroisse.  Le  curé  a 
même  le  choix  des  messes  dont  il  veut  se  charger.  On  peut  regar- 
der comme  un  principe  invariable  du  droit  commun  le  dispositif 
d'im  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  20  juillet  1701  ;  il  porte  que 
«  les  curés  et  ensuite  les  vicaires  seront  remplis  les  premiers  des 
«  messes  et  autres  fondations,  quand  elles  ne  sont  pas  attachées  à 
«  Tentretien  d'un  chapelain.  » 

Les  fondateurs,  leurs  descendants  et  leurs  héritiers  ont  quahté 
pour  faire  contraindre  en  justice  les  marguilliers  ou  le  titulaire 
d'une  fondation  quelconque  à  remplir  ses  obligations.  Cependant 
le  débiteur  de  la  rente  destinée  à  la  servir  ne  peut  en  refuser  le  prix 
sous  ce  prétexte  qu'elle  n'est  pas  acquittée.  Ainsi  l'ont  décidé  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  du  W  frimaire  an  VllI  et  du  43  prai- 
rial an  ÏX.  11  est  cependant  dans  le  droit  de  ceux  qui  paient  le  ser- 
vice de  la  fondation  d'exiger  qu'il  soit  fait  :  ils  peuvent  même  le 
poursuivre  devant  les  tribunaux. 

L'exécuteur  testamentaire,  ou  celui  que  le  fondateur  a  chargé  de 
veiller  à  l'exécution  de  la  fondation,  est  tenu  de  réclamer  contre  la 
négligence  des  marguilliers. 

L'article  10  de  l'édit  de  4095  charge  les  archevêques  et  évêques 
en  cours  de  visite,  de  pourvoir  à  l'exécution  des  fondations;  ils  doi- 
vent se  faire  rendre  compte  des  fondations  qui  existent^  et  de  la 
manière  dont  elles  sont  acquittées,  et  en  charger  leur  procès-verbal 
de  visite. 

Le  décret  du  30  décembre  1809  renferme  les  dispositions  sui- 
vantes sur  les  fondations. 

«  Art.  26.  Les  marguilliers  sont  chargés  de  veiller  ù  ce  que  toutes  lesfojtda' 
^20^5  soient  fidèlement  acquittées  et  exécutées  suivant  l'intention  des  fonda- 
teurs, sans  que  les  sommes  puissent  être  employées  à  d'autres  charges. 

«  Un  extrait  du  sommier  des  titres  contenant  les  fondations  qui  doivent  être 
desservies  pendant  le  cours  d'un  trimestre  sera  affiché  dans  la  sacristie,  au  com- 
mencement de  chaque  trimestre,  avec  les  noms  du  fondateur  et  de  l'ecclésiasti- 
que qui  acquittera  chaLque  fondation. 

«  Il  sera  rendu  compte  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  par  le  curé  ou  desservant, 
au  bureau  des  marguilliers,  desfo7idati07is  acquittées  pendant  le  cours  du  tri- 
mestre. 

«  Art.  29.  Le  curé  ou  desservant  se  conformera  aux  règlements  do  l'évêque 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  divin,  les  prières  et  les  instructions,  et  l'ac- 
quittement des  charges  picus(?s  imposées  par  les  bienfaiteurs  ,  sauf  les  réductions 
qui  seraient  faites  par  i'évêque,  conformément  aux  règles  canoniques,  lorsque  le 
défautde  proportion  des  libéralités  et  des  charges  qui  en  sont  la  condition  l'exi- 
gera. 

«  Art.  31.  Les  annuels  auxquels  les  fondateurs  ont  attaché  des  honoraires, 
et  généralement  tous  les  annuels  emportant  une  rétribution  quelconque,  seront 
donnés  de  préférence  aux  vicaires,  et  ne  pourront  être  acquittés  qu'à  leur  défout 
par  les  i)rôtrcs  habitués  ou  autres  ecclésiastiques,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  au- 
trement ordonné  par  les  fondateurs.  » 

Les  titres  des  anciennes  fondations  doivent  être  soigneusement 


FONDATION.  437 

conservés  et  les  charges  qui  leur  sont  inaposées  religieusement  ac- 
quittées, à  moins  que,  suivant  l'intention  du  concile  de  Trente,  ses- 
sion XXV,  comme  nous  le  disons  ci-dessous,  et  les  constitutions 
Sœpè  d'Urbain  VIH  ,  du  ^21  juin  16-25,  et  Nuper,  d'Innocent  XII,  du 
23  décembre  1097,  ces  fondalions  ne  puissent  être  réduites.  (Concil. 
Lugdun.,  an.  1850,  tit.  XXIII,  n.  40.) 

S'il  y  avait  quelques  termes  obscurs  dans  le  titre  qui  établit  la 
fondation,  il  nous  paraîtrait  juste  de  l'interpréter  d'après  Tusage  des 
lieux.  Ainsi  Ton  entend  ordinairement  par  le  mot  «n/îi(e/ 305 messes; 
mais  s'il  était  reçu  dans  telle  ou  telle  paroisse  que  ce  mot  n'en  dé- 
signe que  5-2,  c'est  à  ce  dernier  nombre  qu'il  faudrait  se  borner,  à 
moins  toutefois  que  d'autres  circonstances  ne  lissent  mieux  con- 
naître la  volonté  du  fondateur. 

L'inexécution  des  fondations  n'est  pas  un  titre  qui  exempte  d'en 
payer  le  revenu.  Les  fondations  doivent  être  acquittées,  et  la  renie 
doit  être  payée.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  formellement  au  }u*olit  de  la 
régie  de  l'enregistrement,  lorsqu'elle  était  chargée  du  recouvre- 
ment des  rentes  dont  il  s'agit  (4). 

§  II.  Réduction  des  fondations. 

«  Il  arrive  souvent,  en  certaines  églises,  dit  le  concile  de  Trente, 
session  XXV,  chapitre  -4,  de  Reform.,  ou  qu'il  y  a  un  si  grand  nom- 
bre de  messes  à  dire  par  les  diverses  fondations  ou  legs  pieux  des 
défunts,  qu'on  ne  peut  pas  y  satisfaire  précisément  aux  jours  mar- 
qués par  les  testateurs,  ou  que  les  aumônes  qui  ont  cté  laissées  pour 
dire  lesdites  messes  sont  si  faibles ,  qu'on  ne  trouve  pas  aisément 
des  personnes  qui  s'en  veuillent  charger,  d'où  il  arrive  que  les  pieu- 
ses intentions  de  ceux  qui  les  ont  fondées  di3meur«Mit  sans  effet,  et 
que  lacuiisrience  de  ceux  a  qui  il  ai)parlient  de  les  faire  -u'ipiilter, 
se  trouve  par  là  exposée.  Or,  le  saint  concile,  désirant  qu'il  soit  sa- 
tisfait le  ])lns  pleinement  et  le  plus  utilement  qu'il  sera  possible  aux 
susdits  legs  pieux,  dcuinc  le  pouvoir  aux  évèques,  après  avoir  soi- 
gneusement examine  la  chose  dans  le  synode  de  leur  diocèse,  et  aux 
abbéset  généraux  d'ordre,  après  avoir  fait  la  mémo  choscî  dans  leurs 
ehai)itres  généraux,  de  régler  et  d'ordonner  à  cet  égarti ,  dans  les- 
dites églises  (ju'ils  eoiiiiallroiit  avoir  besoin  (ju'on  y  nietl«M)rdre, 
toiitec;  (pi'ils  jugeront,  selon  leur  conscience,  de  plus  expédient  à 
riionneur  et  au  service  de  Dieu  et  à  l'avantage  desdiles  églises,  de 
sorte  néaiiiiioins(|u'il  se  fasse  toujours  mémoire  des  défunts  ipii  ont 
lais^(''  ce  1(  gs  pieux  pour  le  salut  de  leurs  âmes.  »  Le  concile  de 
Kniieii ,  cil  i.Mii  ,  (Idiiiir  .m\  rNèquc<  I''  même  pouvoir  sur  c.(S  ré- 
ductions. 

-  Lorsque  les  fonds  assignes  par  le  fond;ilcni-  \ i-  ii  n  ti  ibution 

du  srrvH  <•  (pi'il  (trJoniic  ne  sont  pas  sidlisanls  a  le  lau-(» ,  rusai;e, 
dit  Calcllau  (ij,  est  de  recourir  u  lordinair»'  [lour  en  demander  la 

{\)  Avi»  du  conseil  d'Etat,  du  25  ctmUmtaire nu  \  (17  octobrt*    l''Olj. 
{.i}  Tome  1,  r'i.  .'5l,'/ij«j|.  150. 
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réduction.  Cette  demande  n'a  jamais  éprouvé  de  difficulté  .  dans  le 
cas  où  les  fonds  dépéris  rapportent  moins  de  revenu  qu'ils  n'en  rap- 
portaient auparavant ,  ou  bien  dans  le  cas  où  la  somme  annuelle 
léguée,  quoique  toujours  la  même,  a  diminué  de  valeur  par  une 
plus  grande  abondance  d'argent  monnayé  depuis  suryenue;  dans  le 
cas  enfin  où  le  fonds  qui  a  été  donné,  suffisant  au  service,  est  devenu 
insuffisant  par  le  cas  fortuit  et  le  laps  du  temps.  » 

Le  service  des  fondations,  dit  l'abbé  de  Boyer  (1),  doit  conserver 
sa  proportion  primitive  avec  la  dotation  déterminée  par  le  fonda- 
teur; il  doit  être  réduit  lorsque  les  revenus  sont  diminués,  lorsque 
la  taxe  des  honoraires  est  augmentée;  il  doit  cesser  absolument 
lorsque  la  dotation  est  perdue  sans  espérance  de  recouvrement.  On 
doit  même  observer,  en  réduisant  une  fondation,  qu'elle  doit  laisser 
au  titulaire  un  bénéfice  proportionné  à  celui  que  lui  donnait  la  fon- 
dation,  lors  de  son  établissement. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  réduction  d'une  fondation  lorsque  les  reve- 
nus n'en  sont  diminués  que  par  la  négligence  des  marguilliers  ou 
d'un  titulaire  dans  le  recouvrement  des  rentes,  par  des  abonne- 
ments onéreux  à  la  fabrique,  par  des  baux  frauduleux,  par  la  mau- 
vaise Gèilture,  etc.  Les  marguilliers  doivent  justifier  que  la  fonda- 
tion dont  ils  veulent  faire  réduire  le  service ,  n'est  pas  appauvrie 
par  leur  fait.  C'est  la  décision  de  Benoît  XIV,  qu.  5.3. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  réduction  d'une  fondation,  quoique  les  reve- 
nus en  soient  diminués,  lorsque  le  fondateur  a  voulu  qu'ils  fussent 
suppléés.  Ce  qui  est  prouvé,  non-seulemeiU  par  la  cause  expresse 
qui  l'aurait  ainsi  ordonné,  mais  encore  lorsque,  déterminant  le  ser- 
vice, il  a  chargé  ses  héritiers  de  le  faire  acquitter.  Les  marguilliers 
doivent  alors  se  pourvoir  contre  les  héritiers  du  fondateur,  ou  con- 
tre les  possesseurs  des  biens  hypothéqués  par  le  fondateur,  pour  le 
paiement  de  l'honoraire. 

On  a  de  l'indulgence  pour  une  fabrique  ou  un  titulaire  de  fonda- 
tion, qui  éprouvent  un  désastre  inopiné  dans  les  biens  de  leur  do- 
tation. La  chute  d'un  bâtiment  détermine  quelquefois  cà  suspendre 
pour  un  temps  l'acquit  de  la  fondation,  laissant  ainsi  h  la  fabrique 
les  moyens  de  le  relever.  Mais  cette  condescendance,  qu'on  ne  doit 
pas  mettre  en  principe,  ne  doit  jamais  avoir  lieu  lorsque  la  fabrique 
a  trouvé  dans  la  fondation  un  bénéfice  considérable,  ni  lorsque  la 
chute  du  bâtiment  a  été  occasionnée  par  la  négligence  des  fabri- 
ciens. 

Une  privation  momentanée  des  revenus  d'une  fondation,  occa- 
sionnée par  une  grêle  ou  un  ouragan ,  etc.,  n'autorise  pas  à  sus- 
pendre l'acquit  d'une  fondation  :  ce  sont  des  accidents  que  la  f.i- 
brique  a  du  prévoir  lorsqu'elle  a  accepté  la  fondation. 

Il  arrive  quelquefois  qu'on  ne  trouve  aucune  trace  de  l'existence 
de  la  dotation  primitive  de  certaines  fondations.  Il  est  possible  que 

(1)  Principes  sur  Vadmiuittration  temporelle  des  paroisses, 
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le  capital  ait  été  employé  en  réparations  ou  décorations  utiles,  ou 
en  reml)oursomcnt?  d'anciennes  dettes;  si  ces  faits  étaient  consta- 
tés, il  n'y  aurait  pas  de  difficulté  :  la  fabrique  doit  acquitter  les  char- 
ges, puisqu'elle  a  profité  du  capital  donné  en  représentation. 

^iais ,  lorsqu'on  ignore  quel  a  été  l'emploi  primitif  de  la  somme 
léguée,  ou  ce  qu'elle  est  devenue  à  l'époque  d'un  remboursement 
connu,  on  examine  alors  si  le  service  a  toujours  été  fait  ;  s'il  n'a 
pas  cessé,  c'est  une  présomption  que  l'emploi  ou  le  remploi  a  cédé 
au  profit  de  la  fabrique,  et  la  fabrique  ne  doit  pas  être  reçue,  en  ce 
cas,  dans  sa  demande  on  réduction.  Si  le  service  de  la  fondation  a 
cessé,  on  examine  si  c'est  par  voie  de  fait  ou  en  vertu  dune  ordon- 
nance de  réduction  ;  on  cherche,  dans  ces  cas  épineux,  des  présomp- 
tions dans  l'exactitude  ou  l'inexactitude  des  curés  et  marguilliers 
qui  étaient  en  place,  lorsque  le  service  a  cessé  et  c'est  par  ces  pré- 
souiplions  qu'on  se  détermine. 

Celui  qui  n'duit  une  fondation  doit  apprécier  séparément  les  obli- 
gations cfii'elle  impose:  lorsqu'elle  est  chargée  de  messes,  de  prières 
(ît  autres  œuvres  pieuses,  fa  réduction  doit  porter  sur  chacun  de  ces 
objets  dans  la  même  proportion.  {Benotl  XIV,  qu.  Tii.) 

Le  service  d'une  fondation  ne  doit  être  ni  réduit,  ni  supprimé, 
par  la  seule  raison  que  l'autel  ou  l'église  auxquels  la  fondation  était 
attachée  sonl<l(4ruits  ousup[)rimés.  La  fondation  doit  étrtî  accpiittéc 
a  un  autel  ou  dans  un(î  église  détermines  ])ar  l'évéquc  que  les  lois 
ont  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  fondations. 

Lorsqu'une  fondation,  d'ailleurs  légitime,  renferme  des  clauses 
injustes,  dcshonnétes  ou  impossibles,  ces  clauses  sont  supprimées 
de  droit,  mais  la  fondation  n'en  sul)sistepas  moins. 

C'est  à  l'évéque,  à  qui  les  constitutions  canoniques  ont  réservé 
le  pouvoir  de  régler  les  honoraires  des  fonctions  ecclésiastiques, 
d'diïlonniT  l'exécution  de  toutes  les  fondation!^:  c'est  à  révè([ue 
(pTil  est  également  réservé  de  réduire  le  noml)]-e  des  messes,  obits 
et  prières  fondi's  dans  une  église. 

Pour  les  forfualités  à  suivre  dans  la  réduction  des  fondations,  le 
cniieile  de  'l'i-eiite  vent  que  révé((ue  prnuonce  dans  son  synode; 
mais  l'usai^cen  JM'ance  est  contraii'c,  l'(''vé(jue  seul  fait  les  réduc- 
tif>ns.  il  nnus  semble  cependant  qu'aujourd'hui  qu'ouest  revenu  à 
la  tenue  des  synodes,  il  serait  convenable  de  suivn*  la  prescription 
du  concile  de  Trente. 

S  III.  Des  nouvelles  fondations. 

il  a  toujours  été  permis  dans  ri^!t,dise  d'y  faire  de  pieuses  fonda- 
/fori5  à  la  plus  grande  gloire  de  iMeu.  pour  le  bieu  publie  v\  des 
pauvres,  et  nn^m<'  p«nu-  la  sani'.lillealion  pei'sonnelle  du  loudaleur. 

î)e  nouvf  Iles  fondatinn^uo  peuvent  éliv  établies  sauî*  le  consen- 
tement de  r<»rduiaire,  et  il  n'est  jatTiais  permis  de  coiivf'rtlr  à  dautirs 
usat^es  les  sonnnes  vers«''e>  par  les  lideles  poiu'  «Mablii' des //)?/f/fZ- 
liinis.  .\nv(V  fundatiffiirs.  inconsulta  orditiarit),  non  fiant  :  "-■''  ^- 
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ceat  sortent  in  fundationes  solutam  in  alios  ususconvertere.  (Concil. 
Lugdun.,  an.  4850,  tit.  XXIII,  n.  10.) 

Les  anciennes  fondations  périrent  en  grande  partie  dans  la  tem- 
pête révolutionnaire  de  1793,  par  la  spoliation  des  biens  ecclésias- 
tiques; mais  après  avoir  abandonné,  par  l'article  13  du  concordat 
qu'il  fit  avec  le  premier  consul,  ceux  de  ces  biens  qui  avaient  été 
aliénés,  le  pape  Pie  VII  eut  soin  de  stipuler,  dans  l'article  15,  que 
«  le  gouvernement  prendrait  des  mesures  pour  que  les  callioliques 
«  français  pussent  faire  en  faveur  des  églises  des  fondations.  » 

En  vertu  de  cet  article  15  du  concordat,  l'État  doit  reconnaître 
les  fondations  régulièrement  faites  aux  églises,  et  donner  à  leur 
maintien  l'appui  de  la  puissance  séculière ,  mais  il  doit  d'ailleurs 
laisser  l'Église  libre  d'administrer,  comme  le  fait  tout  propriétaire, 
conformément  aux  lois  générales  du  pays,  les  biens  provenant  de 
ces  fondations. 

Cependant  les  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédés,  n'ont 
pas  toujours  été  fidèles  aux  conventions  qu'ils  avaient  acceptées, 
de  favoriser  les  fondations  faites  aux  églises.  11  suffit,  en  effet, 
d'avoir  eu  l'occasion  de  solliciter  une  ordonnance  royale  au  sujet  de 
quelques  fondations  en  faveur  d'une  église,  pour  savoir  que  le  con- 
seil d'État,  loin  de  faciliter  ces  œuvres  pieuses,  les  entrave  toujours 
par  des  délaisrebutanls,  souvent  même  par  des  oppositions  directes. 
On  nous  objectera  que  le  gouvernement  étant  le  tuteur  des  familles, 
doit  veiller  à  ce  qu'elles  ne  soient  pas  frustrées  des  hériltages  qui 
leur  reviennent  naturellement,  par  des  dévotions  excessives  et  des 
générosités  mal  entendues.  «Nous pourrions  répondre  d'abord, dit 
Mgr  Parisis,  évêque  de  Langres  (1),  que  le  concordat  n'a  pas  chargé 
le  gouvernement  de  cette  odieuse  surveillance  sur  l'Église,  qu'il  a 
laissé  aux  pasteurs  le  soin  de  repousser,  comme  ils  le  font  toujours 
au  besoin,  ce  qu'il  y  aurait  d'imprudent  ou  d'exagéré  dans  des 
projets  de  fondations  pieuses,  et  que  ces  œuvres  étant  très  souvent 
des  acquits  de  conscience,  le  conseil  d'État  est  incapable  d'en  ap- 
précier la  justice  ou  Ta  propos,  tellement  qu'en  repoussant  ce  que 
les  pasteurs  des  âmes  ont  jugé  convenable,  ce  conseil  suprême  s'ex- 
pose, sans  pouvoir  s'en  rendre  compte,  à  violer  des  engagements 
légitimes  et  des  obligations  sacrées. 

«Mais  pouvons-nouscroire  que  les  difficultésapportéespar  le  gou- 
vernement aux  fondations  en  faveur  des  églises  n'aient  pour  motif 
que  les  intérêts  des  familles,  quand  nous.voyons  que  les  fondations 
faites  en  faveur  des  communes  et  des  autres  établissements  civils 
en  rencontrent  incomparablement  moins  ?  Cependant  l'intérêt  des 
familles  est  le  même  dans  les  deux  cas.  Or,  c'est  un  fait  constant 
et  notoire  que  de  deux  donations  parfaitement  semblables,  faites 
simultanément  à  la  commune  et  à  la  fabrique,  l'une  sera  favora- 
blement accueillie  et  promptement  ordonnancée;  l'autre,  au  con- 

(1)  Liberté  de  Cli-fllfe,  pnff.  *>H. 
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traire,  rencontrera  des  répugnances  et  des  obstacles  sans  nombre. 
Pourquoi  cette  difrérence?  Est-ce  en  considération  des  moyens  que 
le  gouvernement  s'est  engagé  à  prendre  pour  faciliter  les  fondations 
catholiques?  u 

Voyez  pour  le  complément  de  cette  question,  notre  Cours  de  lé- 
gislalion  civile  ecclésiastique. 

FONTS  BAPTISMAUX. 

On  appelle  ainsi  un  vaisseau  de  pierre,  de  marbre  ou  de  bronze, 
placé  dans  les  églises  paroissiales  et  succursales,  dans  lequel  on 
conserve  Teau  bénite  pour  baptiser.  Autrefois  ces  fonts  étaient 
placés  dans  un  bâtiment  séparé  que  Ton  nommait  baptistère  ;  à 
présent  on  les  met  dans  l'intérieur  de  l'église,  près  de  la  porte  dans 
une  chapelle.  (Voyez  baptistère.) 

Lorsque  le  baptême  était  administra  par  immersion,  les  fonts 
étaient  en  forme  de  bains;  depuis  qu'il  s'administre  par  infusion, 
il  n'est  plus  besoin  d'un  vaisseau  de  grande  capacité. 

La  bénédiction  des  fonts  baptismaux  se  fait  solennellement  deux 
fois  l'année,  savoir  :  la  veille  de  IViquos  et  la  veille  de  la  Pente- 
côte. On  bénit  ces  jours-là  l'eau  destinée  pour  le  baptême.  Les  céré- 
monies qui  s'y  observent,  et  les  oraisons  que  le  prêtre  récite,  sont 
toutes  relatives  à  l'ancien  usage  de  baptiser  en  ces  jours-là  les 
catéchumènes.  Quand  on  renouvelle  la  bénédiction  des  foïits , 
on  doit  verser  ce  qui  reste  de  l'ancienne  eau  bénite,  non  dans  les 
bénitiers,  mais  dans  la  piscine  du  bénitier  ou  du  baptistère.  (  Voyez 

PISCINE.) 

La  bénédiction  solennelle  de  l'eau  ne  peut  avoir  lieu,  le  samedi 
saint,  dans  les  églises  où  il  n'y  a  pas  de  fonts  baptismaux.  {Drcision 
de  la  conqréijation  du  \\\  juillet  1(197.) 

Les  fonts  baptismaux  doivent  être  élevés  de  terre  au  moins  d'un 
mètre,  et  si  bien  couverts  qu'il  ne  puisse  y  entrer  ni  orchui^  ni 
poussièn».  On  les  ferme  à  clef  et  on  les  environne  d'une  balus- 
trade d'une  hauteur  convenable  et  fermant  à  clef.  C'est  ce  que 
presrrit  nol.innnent  le  deriiicîr  cdMcile  d'Avis^non,  de  l'an  \H\\). 
Fans  baptismi  dcrcnler  et  (lilifienlissimc  cuslodiatur,  scnhiur  rUiu- 
datur. 

Le  vaisseau  destiné  à  contenir  l'eau  ba]>tisniale  doit  être  d'étain 
ou  fie  plomb,  avec  un  couvercle  de  même  malien»,  fermant  bien 
e\actemeut;  ou,  s'il  est  de  cuivre,  il  faut  (|u'il  soit  étamedans  liii- 
téricur,  de  crainte  (ju'il  iuî  s'y  amasse  du  vert  de  gris  ou  d'audv 
misse (|ui  pourrait  coironipre  l'eau.  Dan^  certains  diocèses,  il  e>t 
(;\press«''uieiit  défendu  de  se  servir  de  vases  de  terre  ciùW  ipii  |»eu- 
vent  faciletneut  s(»  casser. 

Il  n'y  aN.iil  .lutrefois  des  ftmts  baptismaux  que  dans  quelques 
églises  principales  (|ue  Idii  appelait  plcbvs,  cl  le  pivtK»  (pii  les  gou- 
vernait plchauus.  Ou  ci'oil  (|ui'  ces  églises  appeltcs  ;W(7;r.s  élai»Mil  les 
églises  aicliiprc^bUerales.  Iji  ellel,  un  coik  île  de  '.MU.  dont  le   lien 
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est  incertain,  porte,  c.  12;  Ut  singulœ  plèbes  archipreshyierum 
habeant...  quinonsoliim  imperiti  viilgi  soUicitudinem  gérant,  vcrùm 
etiam  eorum  presbylerorum  quiper  minores  titidos  habeant. 

FOR. 

Ce  mot  vient  du  latin  fontm,  qui  signifie  proprement  marché, 
place  publique,  et  plus  spécialement  tribunal,  parce  que,  chez  les 
Romains,  toutes  les  affaires  se  traitaient  dans  la  place  publique. 

En  droit  canon,  le  mot /or  signifie  juridiction,  tribunal  de  justice. 
Ou  remploie  fréquemment  dans  les  matières  ecclésiastiques  pour 
distinguer  ce  qui  regarde  la  conscience,  qui  est  unesortede  tribunal 
où  se  discutent  intérieurement  les  affaires  du  salut  et  de  la  religion. 
On  dit  donc  for  de  la  conscience,  for  intérieur  ou  interne,  dans  les 
cas  et  les  choses  qui  n'ont  rapport  qu'à  la  conscience,  c'est-à-dire 
que,  par  for  intérieur,  on  entend  l'autorité  que  l'Église  exerce  sur 
les  âmes  et  les  choses  purement  spirituelles.  On  dit  au  contraire 
for  extérieur  ou  externe,  dans  le^cas  où  il  s'agit  d'intérêt  temporel, 
ou  de  police  ou  de  gouvernement.  Le  for  extérieur  est  l'autorité 
qu'exerce  FEglise  sur  les  personnes  hors  du  tribunal  de  la  péni- 
tence. 

En  d'autres  termes,  on  distingue  le  for  intérieur  et  le  for  exté- 
rieur. Le  for  intérieur,  c'est  le  tribunal  de  Dieu.  Le  for  extérieur, 
c'est  le  tribunal  des  hommes.  H  y  a  deux  sortes  de  for  intérieur, 
savoir  le  for  de  la  conscience,  et  le  for  delà  pénitence  ou  delà  con- 
fession sacramentelle.  L'absolution  des  censures,  hors  le  sacrement 
*de  pénitence,  regarde  le /"o?'  intérieur  de  la  conscience.  L'absolution 
des  péchés,  dans  le  sacrement  de  pénitence,  regarde  le  for  intérieur 
delà  pénitence. 

Il  y  a  aussi  deux  sortes  de  for  extérieur;  le  civil,  dans  lequel  on 
traite  de  tout  ce  qui  appartient  à  l'ordre  politique  et  temporel;  et  le 
for  ecclésiastique,  où  ressortissent  les  choses  qui  appartiennent  à 
l'ordre  spirituel  de  la  religion.  (  T7;i/e:?  juridiction.  ) 

Le  for  extérieur  de  l'Église  est  cette  juridiction  volontaire  et  con- 
tentieuse  accordée  par  Jésus-Christ  môme,  et  qui  consiste  à  juger 
et  à  punir  des  peines  canoniques  les  délinquants  obstinés.  Autrefois 
même  l'Église  avait  de  plus  un  for  extérieur  qu'elle  tenait  de  la 
concession  des  princes.  (  Voyez  officialité.  )  Le  for  intérieur  de 
l'Église  consiste  à  her  ou  délier  les  consciences. 

On  appelle  for  péniteniiel  la  puissance  que  l'Église  a  d'imposer 
aux  iidèles  des  pénitences  salutaires  pour  les  ramener  à  leur  devoir. 

FORME. 

La  forme  est  lii  dis])osition  que  doivent  avoir  les  actes;  c'est  en 

matière  bénéticiale,  la  manière  dont  les  provisions  de  Rome  sont 

conçues. 

Ji  1.  Forme,  provisions. 

Les  provisions  bénéficiales  s'expédient  toutes  à  Rome,  ou  en 
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forme  commissoire,  ou  en  forme  gracieuse,  in  forma  dignum  aut 
in  forma  rjratiosà. 

I.  Les  provisions  appelées  in  forma  dignum  sont  en  général  des 
provisions  de  bénélices  accordées  eu  forme  commissoire;  c'est  une 
'spèce  de  mandat  de  providendo  adressé  à  lordinaire  de  qui  dépend 
le  bénéfice,  ou  à  son  grand  vicaire,  par  lequel  le  pape  leur  ordonne 
de  contérer  ie  bénéfice  à  l'impétrant,  s'il  l'en  trouve  digne.  Ces 
provisions  sont  ainsi  appelées  à  cause  que  la  formule  dans  laquelle 
elles  sont  ^conçues  commence  par  ces  mots  :  dignum  arbitra' 
mur,  etc. 

Ces  provisions  in  forma  dignum,  on  en  forme  commissoire,  sont 
aujourd'hui  de  quatre  sortes,  suivant  le  style  de  la  chancellerie: 
r^  in  forma  dignum  anliquà  ;  :2°  in  forma  dignum  novissimâ;  3<>  in 
forma  juris;  4"  cum  dausulâ  si  per  diligentem. 

1°  La  forme  dignum  antiquà  est  ainsi  appelée  par  opposition  à  la 
forme  dignum  novissimâ.  Les  cllets  sont:  1"  qu'elle  ne  prescrit 
d  autre  temps  à  l'exé(^uleur,  pour  mettre  les  bulles  à  exécution,  que 
celui  marqué  par  le  droit,  suivant  la  qualité  du  rescrit:  ^  elle  lait 
qu'on  n'expédie  qu'une  bulle  adressée  à  l'otïicial,  qui  doit  justifier  les 
conditions  qui  y  ont  intéressées;  ,T  par  celte  forme  de  provisions, 
on  ne  prul  avoir  recours,  îieque  viciniori,  neque  superiori,  îiiai  tan- 
quàm  à  denegaiâjusliliâ.  On  s'adresse  au  pape  pour  lui  demander 
un  autre  juge  qui  sui>plée  au  défaut  ou  à  la  négligence  de  l'or- 
dinaire, ce  (jui  s'.ippelle,  en  terme  (hî  diUavie,  commutatio  judi- 
cis{[);.i'\'c{[o.  forme  comprend  toujours  ce>  d<3ux  clauses  :i><^wi//*o(i(> 
tempore  datœ  prœaenlium  non  sil  specialiter  aîleri  jiis  gua^siUmiy 
voealis  vocajtdis.  D'où  d  suit  que  si  le  bénéfice  estoccui^é,  l'ordinaire 
ne  pcutmctinî  l'impétranteu  possession  du  bénéfice,  qu'il  n'ait  oui 
ie  possess(!ur;  .■>•  dh;  (•(•uticnl  (Micore  cette  clause:  Anudo  quolibet 
illicito  detentore.  Ce  qui  suppose  aussi  que  le  délégué  doit  prendre 
connaissance  de  cette  possession  prétendue  illicite. 

^^  Apres  (fuc  bs  réseî'vations  apostoli<pies  et  les  dévoluts  furent 
mis  en  usage  ordinaire,  les  papes  crurent  ((u^il  fallait  établir  \\\n^ 
/"orwc  pailiculière  en  faveur  d(^  cette  sorte  de  collation,  afin  «pie 
l'exéculicui  ne  fût  point  sujette  aux  rigueurs  de  la  forme  diquum^ 
telle  qu'on  vient  de  la  voir,  et  ((u'i!  ne  dépendît  pas  ^W<  oi'duiaires 
cxeculeui's  ou  (le  lems  supciirins  de  nlus'.'i'  les  |)<turvus  apctslo- 
liques,  (»u  de  retarder  l'exécution  cpii  bMU*  était  commise.  C'est  cettiî 
forme  diqnuun\\\in\  apelle  norissima,  parce  //u'ellea  été  introduite 
loiii;li'm|»s  après  l'autre.  Les  ell'els  sont  :  i**  que  le  pji|M^  irrntciid 
pomtcjue  le.s  poiuvus  d'un  beueiice  n»servé  soient  retard's  par  l  or- 
dinaire an  delà  i\{\  trente  jours;  5"  qu'an  cart  de  refus  nu  «le  ik  indi- 
gence, il  ne  Hoit  pas  nécessaire  dr  recdurirau  pape,  m  au  supérieur, 
mais  au  plus  Vitisin  ;  :i'(jue  rcxccuteur  doil  nniiic  m  po-st-s-ion  le 
pourvu    unnitti  i/'K'fibft  ^/(»(c/</oré,  r-aus  q  u<' ii»'i  I  in'  puissesusprudre 

(l|  A0l)tl0lliux,    i*li,   i,  , .    i  w. 
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rexéciition,  sauf  de  juger  les  oppositions  après  rexécution  delà  pro- 
vision, en  vertu  de  la  clause  ordinaire  en  cette  forme  comme  en 
Tautre:  Dummodô  dalœ  prœsentium,  etc.  D'oh  vient  que  cet  exécu- 
teur est  appelé  mer  us  executor,  à  la  différence  de  l'autre,  qui  est 
appelé  mixtus  executor. 

Il  est  aisé  de  remarquer,  par  ce  que  nous  venons  de  dire  la  dif- 
férence qu'il  y  a  entre  là  forme  dignum  antiquâ  et  la  forme  dignum 
novissimà.  C'est  une  règle  assez  certaine  que  la  forme  dignum  no~ 
vissimâ  est  toujours  opposée  lorsqu'il  n'y  a  point  d'apparence  de 
contestation,  ni  de  préjudice  d'un  tiers. 

3°  A  l'égard  des  provisions  in  forma  juris,  c'est  une  espèce  de 
rescrit  ad  lites,  qui  participe  à  la  nature  de  la  forme  dignum  anti- 
quâ. 

4*"  Les  provisions  avec  la  clause  si  per  diligentem  ont  lieu  dans  les 
permutations.  {Voyez  permutation.) 

Nous  avons  à  remarquer  sur  ce  que  nous  venons  de  dire,  que 
ces  différentes  formes  dignum  antiquâ,  novissimà,  ne  sont  d'aucun 
usage  en  France. 

II.  La  forme  dignum  n'a  été  introduite  que  parce  que  le  pape  , 
dont  l'intention  est  de  ne  pourvoir  de  bénéfice  aucun  indigne,  ne 
pouvant  connaître  les  impétrants  par  lui-même,  a  dû  nécessaire- 
ment en  renvoyer  l'examen  aux  ordinaires  des  lieux;  de  sorte  que, 
quand  Sa  Sainteté  connaît  le  sujet  qu'il  pourvoit  soit  pai^  des  attes- 
tations ou  autrement,  on  cesse  alors  d'être  au  cas  de  la  forme  dig- 
num, informa  gratiosâ,  c'est-à-dire  sans  aucune  commission  pour 
procéder  à  l'examen,  de  manière  qu'en  vertu  de  cette  forme,  l'im- 
pétrant peut  se  faire  mettre  en  possession,  auctoritaie  propriâ,  sans 
aucun  visa  de  l'ordinaire.  Les  paroles  dont  le  pape  se  sert  à  cet  effet 
sont  celles-ci  :  Cum  expressione  quod  dictus  oralor  testimonio  ordi- 
narii  sui  de  vitâ,  moribus  et  idoneitate  commendatur. 

Ces  paroles  supposent  qu'on  lèvera  des  bulles  et  que  ce  sera  en 
forme  gracieuse.  Ces  bulles  sont  toujours  adressées  à  l'impétrant, 
quand  elles  s'expédient  par  la  chambre.  Mais  quand  elles  sont  expé- 
diées par  la  chancellerie,  elles  n'ont  pas  toujours  cette  adresse.  Elles 
l'ont  pour  les  bénétîces  consistoriaux  et  pour  les  béréfices  infé- 
rieurs, quand  il  plaît  au  pape  de  mettre  un  motu  proprio  à  côté  du 
fiât  de  la  signature. 

Ces  provisions  expriment  toujours  le  motif  de  la  faveur,  par  ces 
expressions  relatives  aux  qualités  des  orateurs;  si  c'est  une  personne 
de  qualité  ordinaire,  on  y  voit  vitœ  et  morum  fionestas.  Si  c'est  une 
personne  de  lettres,  elles  commencent  :  Liiterarum  scicntia,  vitœ  et 
morum,  etc.  Si  c'est  une  personne  noble  :  Nobilitas  generis,  vitœ  et 
morum  honestas.  Enfin,  si  c'est  un  régulier  :  Religionis  zelus,  vitœ,  etc. 
A  la  suite  de  toutes,  on  voit  ces  mots  :  Aliaque  laudabilia  probitalis, 
et  virtutum  mérita  nos  inducunt,  ut  te  specialibus  favoribus  prose- 
quamur,  cum  itaque  bencficium,  etc.  Mais  comme  par  ceUe  forme  de 
provisions  le  pape  n'entend  pas  nuire  au  droit  d'un  tiers,  on  y  voit 
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aussi  cette  clause  :  Et  âummodd  super  anteà  data  capta,  et  consensus 
exlensus  non  faerint,  allas  prœsens  fjratia  nulla  sit  eo  ipso. 

Le  moyen  le  plus  ordinaire,  pour  obtenir  une  provision  en  forme 
gracieuse,  c'est  d'envoyer  une  attestation  de  vie  et  mœurs  de  l'or- 
dinaire du  domicile,  conçue  en  ces  termes: 

iY...,  miseralionedivinâ,  et sanctœ Sedis Apostolicœ  fjralià ,  archic- 
piscopus  ParisiensiSy  etc.,  Sancttssimo  Domino  noslro  papœ  salutem 
cum  debitis honore  etreverentiâ.  Notum  facimus  et  attestamur  Sanc- 
titati  vestrœ,  ]\\,  presbyterum  diœresis  Seno7iensis,  Parisiisii  virjenti 
annis  et  ultra  commorantem,  esse  pium  ac  probum,  bonis  imbiitum 
moribus,  sanam  sectari  doctrinam,  vitœ  commendabilem,  difjnum- 
que  esse  qui,  de  quolibet  beneficio,  etiamcuram  animarum  habente, 
provideatur.  Datum  Parisiis,  annoDomini,  etc. 

Cette  attestation  est  adressée  au  pape,  parce  qu'elle  est  d'un  pré- 
lat; quand  c'est  un  grand  vicaire  qui  la  donne,  elle  n'a  ordinaire- 
ment que  l'adresse  générale,  à  tout  lecteur.  On  pourrait  se  servir 
d'une  attestation  du  nonce,  et  sans  doute  qu'à  Rome  on  y  ferait 
honneur;  mais  on  fait  plus  de  fond  sur  celle  do  l'évéque,  qui  est 
censé  connaîli'c  le  sujet.  Au  reste,  il  est  essentiel  de  marquer,  dans 
ces  attestations,  le  temps  pendant  lequel  ou  a  reconnu  la  capacité 
ou  la  di-^nité  du  sujet,  parce  qu'à  Rome  on  n'aurait  point  d'égard  à 
l'attestation  d'une  bonne  conduite  pendant  peu  de  tem[)s. 

C'est  une  ujaxime  attestée  i)ar  Corradus,  que  les  dispenses  ma- 
trimoniales ne  s'accordent  jamais  en  forme  gracieuse,  confor- 
mément au  règlement  du  concile  de  Trente,  qui  veut  que  toutes 
ces  dispenses  soient  accordées  en  forme  conimissoire. 

J^  lî.  l'uuMj:  des  pauvres,  ou  in  forma  pauperum. 

La  forme  des  pauvres  ou  in.  forma  pauperum  est  la  forme  dans  la- 
quelle on  expédie  ou  cour  de  l'.onie  les  (lisp(Mises  de  mariage  entre 
pLTSonnesqui  sont  parentes  en  degré  prohibé,  lorsque  ces  personnes 
ne  sont  point  en  état  de  payer  les  droits  accoutumés. 

On  a  toujours  été  dans  l'usage  à  Rome  d'accorder  des  expéditions 
aux  ])auvres,  ou  gratuitement,  on  à  moins  de  frais  qu'aux  rielies; 
mais  eumme  <'ette  laveur,  que  la  cliarite  eliretienne  doit  toujours 
entretenir  dans  la  chancellerie,  donnait  lieu  à  des  abus  qui  bles- 
saient la  justice,  Corradus  nous  apprend  qu'on  a  exigé  connue  un(î 
condition,  deeeux  qui  y  pr(''tendenl,  (juils  joignissjMit  la  (pialitt'  de 
niis«r.ibie  à  celle  <bi  p.iuvi'e:  Dnmmodô  paupcrvs  et  miscrabiles 
c.ristaîU.  Oui  est  pauvre,  dit  le  même  auteur,  est  bien  miséral>le; 
mais  h;  mot  miserabilis  signilie  ici  quehjue  chose  de  plus  que  celui 
de  pauvre,  puisqu'on  peutapi)elei-  pauvre,  non  seulement  celui  «pn 
n'a  pas  «le  (juoi  vivre,  mais  encore  «jui  nianijue  des  cho>es  <'onve- 
nables  à  son  étal.  Il  signifie  aussi  autre  chose  que  ce  (|u'on  entend 
par  miserabilcs  persontv,  quand  on  parle  de  veuv(»s,  d'orphelins,  de 
vieillards,  dnilirnie-,  d'incurabie^,  d'étrangers,  d'iuiàino,  de  jui- 
sc»nnirr>,  clr. 
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Le  même  auteur  dit  (1)  qu'on  expédie  aussi  à  la  chancellerie  les 
dispenses  gratuitement,  c'est-à-dire,  in  forma  pauperum,  sur  uno 
attestation  de  pauvreté  de  Tord  inaire  ou  de  son  otlicial,  et  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  vérilier  la  dispense,  l'évéque  Yérifie  aussi  encore 
une  fois  la  teneur  de  son  attestation.  Il  ajoute 'que,  quand  ces  dis- 
penses sont  pour  la  France,  on  y  insère  la  clause  suivante  :  iJr'mt/c 
si  veniam  à  te  peliehnt  imposita  eispro  modo  culpœ,  pœniientiâ 
salutari,  receploijue  ab  eisjuramenlo,  quod  talia  dcinceps  non  corn- 
mitienltbus  prœstabunt  auxilium,  consilium  vel  favorem,  ipsos  ab 
inceslus  reata,  et  excommunicalionis.  aliiaque  ecclesiasticis  senten- 
tiis.censuris  etpœnis  ccclesiasUcir,  et  temporalibus,  iam  à  jure  quàm 
ab  homine  contra  similia  perpétrantes  promuUjatis  incurrerimt  in 
ntroque  foroabsolvere,  etc. 

L'auteur  des  conférences  de  Paris  dit  qu'à  Rome  on  accorde  plu- 
tôt dispense  pro  copulâ  aux  personnes  pauvres  qu'à  celles  qui  sont 
riches,  parce  qu'on  suppose  moins  de  dérèglement  dans  celles-ci. 
Mais,  dans  Fusage,  plusieurs  impétrants  ne  suivent  pas  toujours  le 
sens  de  ces  deux  termes,  pauper  et  miserabilis,  pauvre  et  digne  de 
compassion. 

L'usage  présent  de  la  cour  de  Rome  est  d'accorder  des  dispenses 
in  forma  pauperum  à  des  gens  qui  n'ont  point  de  biens  en  fonds,,  ou 
qui  n'en  ont  que  pour  vivre^  selon  leur  naissance. 

L'évéque  ou  son  vicaire  atteste  les  facultés  de  l'impétrant,  telles 
qu'on  les  lui  rapporte.  Quant  les  pauvres  désirent  obtenir  une  dis- 
pense pour  un  empêchement,  in  forma  pauperum,  ils  doivent  faire 
exposer  sur  l'attestation  qu'ils  obtiendront  de  Fordinaire,  ou  du 
grand  vicaire,  ou  de  Fofficial  de  leur  diocèse,  la  paroisse  où  ils  de- 
meurent, le  garçon  depuis  cinq  ans,  et  la  fille  depuis  deux,  qu'ils 
sont  pauvres,  et  qu'ils  ne  viventque  de  leur  travail  :  Pauperes  et  mi- 
serabiles  et  ex  suo  laboreet  industriâ  tantùm  vivere;  ou  qu'ils  n'ont 
du  bien  que  pour  vivre  selon  leur  qualité.  Si  cela  est  vrai,  leur 
dispense  est  bonne  et  valide.  Si  cela  est  faux,  elle  est  subreptice  et 
nulle,  par  la  raison  que  ce  n'est  pas  l'intention  du  pape  d'accorder 
des  grâces  à  des  personnes,  sans  leur  imposer  quelques  aumônes 
ou  componende,  quand  ils  les  peuvent  payer.  (Voyez  componende.) 
Voici  une  formule  d'attestation  de  véritable  pauvreté: 

iV.  offidaiis,  etc.,  universis,  etc.,  notum  facimus  et  atlestamur, 
ex  fide  dignorum  virorum  testimonio  et  relata  nobis  constitisse  N. 
laicam,  et  N.  mulierem  de  parochià  N.  diœcesisN.  oricndos  esse,  aut 
ibi  habitantes  cathoticos  et  fidei  ortliodoxœ  cultoreSy  pauperes  tamcn 
et  bonis  fortunœ  destitutos  ;  ut  sudorevultus  suijabore  et  industriâ 
brachiorum  suorum  vitam  quœrere  cogantur .  In  quorum  fulem,e\,c. 

Lorsque  les  mandats  avaient  lieu  autrefois  ,  un  distinguait  ceux 
qui  étaient  in  forma  pauperum,  in  forma  rationi  coiigruà,  in  forma 
communi  et  in  forma  spcciali. 

(1)  Dispensât.  aposioUc.^  Uh.  vin,  cap.  6,  7i.  68, 
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§  III.  FoRME^  sacrements. 

On  distingue  dans  chaque  sacrement  la  matière,  la  forme  et  le 
ministre.  La  forme  en  ce  sens  est  donc  une  des  parties  essentielles 
des  sacrements.  Ou  a  donné  le  nom  de  matière  aux  choses  ou  aux 
actions  extérieures  et  sensibles  dont  on  se  sert  pour  faire  un  sacre- 
ment, et  le  nom  de  forme  aux  paroles  que  le  ministre  prononce  en 
appliquant  la  matière  :  I?i  sacramentis  verba  se  habent  per  modum 
formœ,  res  aulem  sensibilesper  modum  materiœ  (1).  Ainsi,  dans  le 
baptême,  l'eau  est  la  matière  du  sacrement,  et  les  paroles:  Ego  te 
baptiso  in  nomine  Patris,  et  Filii,  et  Spiritus  Sancti,  en  sont  la 
forme. 

Chaque  sacrement  a  une  matière  et  une  forme  qui  lui  sont  pro  - 
près:  Omnia  sacramenta,  ditle  pape  Eugène  IV,  tribus  per  fie  iuntur  ; 
cidelicet,  rebustanquhm  forma,  et  persona  mini.<itri  cum  intentione 
faciendi  quod  facil  Ecclesia  :  quorum  si  aliquod  dcsit.  no7i  perficitur 
sacramentum.  (Décret,  ad  Armcnos.)  Mais,  quoique  la  personne  du 
ministre  soit  nécessaire  pour  la  confection  d'un  sacrement,  elle  doit 
plutôt  en  être  regardée  comme  la  cause  efficiente  que  comme  fai- 
sant partie  de  son  essence  ;  car  l'essence  d'un  sacrement  consiste 
dans  la  matière  et  dans  la /orme,  qui  en  sont  les  seules  parties  con- 
stitutives: Materia  et  forma  sacramenti  essentia  perficitur,  ditle 
concile  de  Trente  [Sess.  \IV,  ch.  2)  ;  ce  qui  s'accorde  parfaitement 
avec  cette  maxime  de  saint  Augustin  :  Accedit  verbum  ad  elemen- 
tum  et  fit  sacramentum.  {Tract.  88,  m  Joan n em. )  iVcsl  donc  de 
l'application  de  la  matière  à  la  forme,  et  de  l'union  morale  de  l'une 
et  de  l'autre,  (juc  résulte  le  signe  sensible  qu'on  appelle  sacrement. 

Tous  les  bîicrements  étant  d'institution  divine,  il  est  certain  que 
la  matière  et  la  forme ({\ù  en  font  la  substance  ont  été  déterminées 
par  Jésus-Christ,  oii  convient  également  (|u'il  a  déterminé,  non 
seulement  «;n  général,  mais  en  particulier  et  dans  leur  espèce,  la 
matière  et  la  forme  du  baptême  et  de  l'eucharistie.  Mais  en  est-il 
de  mém<;  poui*  les  autres  sacrements?  C'est  une  question  conlro- 
vorsée  parmi  les  canonistes  et  les  théologiens.  Les  uns  pensent 
que  Nolrc-Srigncnr  n'a  déterminé  (pi'en  généial  la  matière  et  la 
forme  de  plusieurs  sacrements,  laissant  à  ses  apôtres  le  soin  de 
déterminer  eux-mêmes,  d'une;  manière  j)lus  particulière,  les  signes 
qu'ils  jugcTaient  plus  propres  à  exprimer  les  cil'ets  de  ces  mêmes 
sacrements.  Les  autres,  en  plus  grand  nombre,  enseignent  cjue 
Jésus-Chrihl  a  détermine  lui-même,  sans  recourir  à  ses  disciples, 
la  matière  et  la  forme  de  tnus  les  sacrements.  Nous  adopliins  ce 
sentiment,  connue  nous  paraissant  beaucoup  plus  proba))le  (jin'  le 
premier,  par  »'el;Mn»ine  (jn'il  e.^l  plus  iMMirorme  à  la  dignité  de>  sa- 
crements et  a  l'unil»'  du  luUe  catholiijue.  (Mi  conçdit  difiii'ilemjMrt 
(lue  Jesus-Chri&t  ail  laishcù  ses  disciples  hî  soin  d'assigner  ii  qnel- 


(l)  S.   ThomRn,  Sum.,  lart.  m,  qux^t,  60^  art.  7. 
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ques  sacrements  la  matière  et  la  forme  qui  lem'  sont  propres.  On 
ne  peut  objecter  la  diversité  des  rites  qu'on  remarque  chez  les 
Grecs  et  les  Latins,  car  elle  n'est  pas  essentielle;  autrement  on  ne 
pourrait  l'attribuer  vraisemblablement  môme  aux  apôtres.  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  Latins  et  les  Grecs  doivent,  dans  la  pratique,  ob- 
server exactement  les  rites  qui  leur  sont  prescrits  pour  l'adminis- 
tration des  sacrements. 

FORNICATION. 

La  fornication  est  le  péché  que  commettent  deux  personnes  de 
divers  sexes,  et  qui  ne  sont  liées  ni  par  parenté,  ni  par  vœu,  ni  par 
mariage.  Copula  carnalis  soluti  cum  solutâ. 

La  fornication  en  général  est  un  péché  très-grief.  L'Écriture  dé- 
clare qu'il  prive  du  royaume  des  cieux  ceux  qui  le  commettent  : 
Nolite  errare,  dit  saint  Paul,  neque  fornicarii,  neque  adulteri,  etc., 
regniim  Dei  pomàchunt.  {GaL,  F.)  Le  droit  canon  met  ce  péché  au 
nombre  des  crimes  :  Nosse  debent  talem  de  perjurio  pœnitentiam 
imponi  debere  qualem  et  de  adulterio  et  de  fornicatione.  {Décret.  22, 
qu.\,c.M.)  (Voyez âdultèue.) 

En  4526,  la  faculté  de  théologie  de  Paris  ayant  été  consultée  par 
un  évêque  pour  savoir  si  le  cas  de  fornication  dans  les  prêtres  était 
réservé  à  l'évêque,  parce  que  Tinfraction  des  vœux  et  les  sacrilèges 
lui  étaient  réservés,  les  docteurs  déclarèrent  que  le  vœu  de  conti- 
nence étant  annexé  aux  ordres  sacrés,  la  fornication  des  prêtres 
devait  être  un  cas  réservé.  [Voyez  clercs,  concubine.) 

Un  concile  de  Germanie,  tenu  par  l'ordre  du  prince  Carloman^ 
l'an  742,  parle  ainsi  sur  ce  sujet:  «  Les  personnes  consacrées  à  Dieu 
qui,  de  ce  jour,  seront  tombées  dans  là  fornication,  seront  mises  en 
prison  pour  faire  pénitence  au  pain  et  à  l'eau.  Si  c'est  un  prêtre, 
il  y  demeurera  deux  ans,  après  avoir  été  fouetté  jusqu'au  sang,  et 
l'évéque  pourra  augmenter  la  peine.  Si  c'est  un  clerc  ou  un  moine, 
après  avoir  été  fouetté  trois  fois,il  sera  un  an  en  prison.  De  même 
pour  les  religieuses  voilées,  elles  seront  rasées.  » 

FORT  DE  FRANGE. 

Un  évêché  a  été  étabh,  en  1850,  à  Fort  de  France  dans  l'île  de  la 
Martinique,  Tune  de  nos  colonies.  La  circonscription  de  ce  nouveau 
diocèse  se  compose  de  toute  cette  île.  Le  siège  épiscopal  a  été  trans- 
féré à  Saint-Pierre,  en  vertu  d'une  bulle,  en  date  du  12  septembre 
1851,  de  sorte  que  l'évéque  prend  maintenant  le  titre  d'évéque  de 
Saint-Pierre  et  de  Fort  de  France. 

Le  traitement  de  l'évéque  de  Fort  de  France  est  fixé  par  la  bulle 
d'érection,  conjoiiUement  avec  le  gouvernement,  à  12,000  fr.,  qui 
formera  la  dotation  de  l;i  mense  épiscopale.  Voyez  tout  ce  qui 
concerne  ce  nouveau  diocèse  sous  le  mot  colonies. 

FOU. 

[Voyez  FOLiE.) 
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On  distingue  deux  sortes  de  fouet;  l'un  public,  infamant,  et  qui  va 
jusqu'à  Teffusiondu  sang;  l'autre  privé,  domestique,  secret,  et  qui 
ne  tend  point  de  sa  nature  à  répandre  le  sang,  quoiqu'il  en  puisse 
occasionner  quelque  légère  effusion  par  accident.  Cette  première 
espèce  de  fouet  ne  pouvait  être  ordonnée  que  par  les  juges  d'Église, 
suivant  le  quatrième  concile  de  Latran.  Sententiam  sanguinis  nul- 
Jus  clericus  dictet  aut  proférât.  Mais  les  juges  d'Église  pouvaient 
ordonner  la  seconde  sorte  de  fouet  parce  que  c'est  moins  une  peine 
et  un  supplice  qu'une  admonition  et  une  correction  ecclésiastique. 

Le  fouet  est  une  peine,  autrefois  fort  en  usage  chez  les  Hébreux, 
et  ordonnée  contre  les  clercs  coupables  de  certaines  fautes,  par 
différents  textes  du  droit  canon  :  Ut  cum  dolore,  et  citrà  vitœ  ac 
membrorum  periculum  corriyantur.  (C.  1,  23,  qu.  5;  c.  Universi- 
tatis,  de  Sent.excom.)  Les  canons  distinguent  à  cetégardles  prêtres 
des  clercs  :  Presl>ylcri  et  levitœ,  exceptis  gravioribds  criminihus, 
nuHis  dehent  verberihus  subjacere;non  est  dicjnum  ut  prœlati  hono- 
rabilia  membra  sua  verberihus subjiciantf  et  dolori.  (C.  Cumbeatus, 
dist.  45.)  Cette  peine  ne  peut  ou  ne  doit  être  exécutée  ni  par  i'évêque 
ni  par  le  juge  de  TÉglise,  ni  par  un  la'iquo,  mais  par  un  clerc: 
Suis  manibus  aliquem  cœdere,  hoc  enim  alienum  esse  débet  à  sacer- 
dote.  {C.  Penult.,  dist.  80;  c.  UniversitatiSy  de  Sentent,  excom.)  Le 
juge  d'Église  ne  serait  pas  irrégulier,  s'il  survenait  dans  l'exécution 
de  C(»tt«*  pcinequelque  petite  ell'usionde  sang,  parce  (pie  non  veniet 
principaliter  ex  sentcntiâ,  sed  accedit  ex  post  facto.  L'esprit  de 
l'Église,  en  permettant  aux  juges  ecclésiastiques  d'intliger  cette 
peine  contre  les  clercs,  est  que  le  fouet  soit  donné  par  un  ecclésias- 
tique même,  inter  privatos  parietes,  ou,  comme  l'on  dit,  5oaj  la 
custode  {\). 

nans  les  églises  où  les  juges  ecclésiastiques  ordonnaient  cette 
peine,  un  lal(jue  n'était  ])as  ordonnateur  de  la  sentence,  particuliè- 
rement d('|iuis  le  pontilicat  du  pape  Clément  111  ;  elle  était  exécutée 
par  un  cli'rc. 

Cette  discipline  pouvait  être  en  partie  fondée  sur  ce  que  cette 
peme  n'était  pas  impr»séo  comme  un  supphctî,  mais  comme  une 
correction,  et  qu'nu  estimait  ([ue  si  le  supérieur  ecdésiasticpie  fai- 
sait exécut(;r  son  jugement  par  un  laiijur,  il  y  aurait  lieu  do  regar- 
der celte  peine  connue  un  supplice,  parce  (|u'uu  lai(iue  ne  doit  pas 
être  employé  pour  la  correction  des  clercs. 

I/scanoni>tes  ajoutent (|ue cet  exécuteur  \u\  devait  pasètn»  piètre, 
lisse  fondent  sur  un  décret  (ju  on  dit  être,  d'un  e Uc  dAgtle,  rap- 
porté par  (iralien,  dist.  KO,  cliap.  ^2.'». 

Saint  Augustin  rend  lémoiguiige dans  son  épitre  \  Marcellin,  que 
le /"oji^'t  était  de  son  temps,  mndus  atercitionis  qui  et  à  inaqislris 

(l)  Mimoirti  du  clergé,  lom,  vil,  poy.   136*. 
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artium  Uberallum  et  ah  ipsis  parentihus,  et  sœpè  eiiam  in  judiciis 
solet  ab  episcopis  adhiheri.  Le  canon  du  quatrième  concile  de  Brague, 
en  675,  explique  l'usage  que  les  évêques  pouvaient  faire,  dans  ce 
siècle,  de  cette  espèce  de  châtiment.  Saint  Grégoire  étant  informé 
qu'un  sous-diacre,  avait  calomnié  un  diacre,  écrivit  aux  évêques 
qui  avaient  laissé  la  calomnie  impunie  une  lettre  sévère,  et  ordonna 
que  son  évéque,  après  l'avoir  dégradé,  verberibus  pablicè  casiigatum 
faciat  in  exilium  deportari. 

La  peine  du  fouet  dont  nous  venons  de  parler,  et  qui  est  une  cor- 
rection vraiment  ecclésiastique,  quœ  non  vindictam  canonicam 
egredilur,  a  cessé  d'être  en  usage  dans  les  oflicialités  depuis  plus  de 
deux  siècles. 

FRAIS  FUNÉRAIRES. 

Les  frais  funéraires  sontceux  qui  se  font  pour  l'inhumation  d'un 
mort.  Dans  ces  frais  sont  compris  l'honoraire  des  prêtres,  l'ouver- 
ture de  la  fosse,  la  tenture,  la  cire,  les  billets  d'invitation  et  autres 
frais  nécessaires  et  usités  selon  la  qualité  des  personnes.  L'annuel 
ou  anniversaire  ne  fait  pas  partie  des  frais  funéraires. 

L'article  2101  du  Code  civil  place  les  frais  funéraires  au  rang  des 
créances  privilégiées;  mais  il  est  à  remarquer  qu'on  ne  peut  en- 
tendre par  frais  funéraires  que  les  frais  des  funérailles  qui  sont 
d'une  indispensable  nécessité,  et  que  ce  privilège  ne  peut  s'étendre 
jusqu'aux  prières  qui  ne  sont  pas  d'usage  ou  même  de  dévotion  de 
la  part  des  parents  de  la  personne  décédée.  Ainsi  jugé  par  la  cour 
royale  d'Agen,  le  28  aoCit  1834.  Voyez  notre  Cours  de  législation 
civile  ecclésiastique, 

FRANCHISE. 

Nous  prenons  ce  mot  dans  le  sens  de  privilèges  ;  nous  parlerons 
d'abord  du  privilège  qu'avaient  autrefois  leséghses  de  servir  d'asile 
et  ensuite  du  privilège  accordé  au  clergé  de  correspondre  sans  frais, 
pour  tout  ce  qni  regarde  l'exercice  du  culte  cathohque. 

§  I.  Franchise,  asile. 

Ce  nom,  qui  a  été  donné  généralement  aux  droits  des  peuples, 
aux  immunités  et  aux  asiles,  avait  été  régulièrement  affecté  aux 
quartiers  des  ambassadeurs  à  Rome.  On  y  a^j^ehùi  franchise  un  cer- 
tain espace  de  terrainautour  de  leur  palais,  qui  était  plus  ou  moins 
grand  selon  la  volonté  de  l'ambassadeur.  Toute  cette  étendue  était 
un  asile  pour  les  criminels  qu'on  ne  pouvait  y  poursuivre.  Mais  cette 
franchise  a  été  restreinte,  sous  Innocent  XI,  à  l'enceinte  des  hôtels. 

La  franchise  qu'avaient  autrefois  les  éghscs  et  monastères  qui 
servaient  d'asile  est  abolie  en  France.  {Voyez  asile.)  Elle  fut  d'abord 
restreinte  par  Charlemagne,  ensuite  totalement  abrogée  par  Fran- 
çois I«%  en  son  ordonnance  de  1539,  article  106.  Il  faut  cependant 
tâcher  d'éviter  le  scandale,  juitant  qu'il  est  possible,  et  attendre  que 
celui  que  l'on  guette  sorte  de  l'église  pour  le  piendre. 
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11  suffisait  au  débiteur  ou  au  criminel,  pour  être  en  lieu  de  fran- 
chise, qu'il  eut  passé  son  bras  dans  l'anneau  du  marteau  de  la  porte 
de  l'église  ou  du  monastère.  {Voyez  priyilége.) 

§  II.  Franchise,  correspondance  ecclésiastique. 

Pour  la  matière  de  ce  paragraphe,  nous  n'avons  qu'à  renvoyer  à 
notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiastique  oiieWeèe  trou\etraitée 
avec  quelques  détails. 

FRANCISCAIN. 

On  appelle  ainsi,  en  général,  tous  les  religieux  qui  vivent  sous  la 
règle  de  saint  François.  {Voyez  ordres  religieux.) 

Les  franciscains  furent  institués  par  saint  François  d'Assise  au 
commencement  du  treizième  siècle.  La  règle  qu'il  leur  donna  fut 
approuvée  d'abord  par  Innocent  111,  et  confirmée  ensuite  par  Ilono- 
rius  ou  Honoré  lll.  Fan  1223.  Un  des  principaux  articles  de  cette 
règle  est  la  pauvreté  absolue,  ou  le  vœu  de  ne  rien  posséder,  ni  eu 
propre  ni  en  commun,  mais  de  vivre  d'aumônes. 

Cet  ordre  ne  tarda  pas  de  se  diviser  en  difl'érentes  branches  ; 
les  principales  sont  les  cordeliers,  distingués  eux-mêmes  en  con- 
ventuels et  en  observantins,  les  capucins,  les  récolets,  les  religieux 
du  tiers-ordre,  etc. 

Cet  ordre  qui  avait  été  proscrit  en  France  par  nos  lois  révolu- 
tionnaires, commence  à  y  reparaître;  Paris  avec  d'autres  villes  pos- 
sèdent maintenant  des  capucins. 

FRANCS-MAÇONS. 

L'Égli.-e  qui  ne  perd  jamais  de  vue  le  salut  do  ses  enfants,  a 
reconnu  (jue  la  société  des  francs-maçons  lui  était  contraire  ;  elle  a 
fait,  par  conséquent,  contre  cette  société,  des  lois  qui  entrent  dans 
le  plaiHît  l'objet  de  cet  ouvrage.  Plusieursconstilutions  apostoliques 
ont  coudauuié  cette  société. 

La  première  de  ces  constitutions,  publiée  par  Clément  Xll  en 
!7:]S,  prononce  rexcoinmunication  contre  les  francs-maçons  et 
leurs  fauteurs,  et  en  réserve  rabs(>lution  au  pape,  hors  le  cas  du 
péril  de  mort,  neiioît  \IV,  dont  une  science  profonde  éclairait  le 
zèle,  eu  coiiliiiuaut  eelte  censure,  exhorte  palhéliquemenl  les  rois 
et  les  princes  à  y  joiudn;  les  peines  temporelles.  Nous  rapportons 
ici  sa  bulle,  dont  les  dispositions  ont  de  quoi  faire  impression  sur 
l'esprit  (le  ceux  cpù  ont  encore  quel«(ue  respect  pour  la  puissance 
ai»osl(»li(iue.  Nous  la  ferons  suivre  de  deux  autres  bulles  réi-enles 
eoulre  les  carbouari  et  les  sociétés  secrètes,  sociétés  .uissi  funes- 
tes :\  la  trauquillii»!  et  \  l.i  stabilité  des  lUats  qu'à  la  religion  elle- 
niérue. 

Les  sociétés  secrètes  preuiunt  dilb'ients  noni>  suisani  les  l'ILiils 
où  ell(\s  se  trouvent.  Lu  France,  elles  portent  le  nom  de  francs- 
maçons;  eu  ILilie,  celui  d(;  carbonari  :v\\  AlhMuagne, celui  d'i/Zu»/»!- 
nis;  eu  Augleleri'e,  celui  de  radicaux  :  eu  l-'.spMgne,  celui  (h*   rom- 
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muneros;  etc.  Toutes  ces  sociétés  ont  le  même  but,  le  renversement 
de  la  puissance  spirituelle  et  de  la  puissance  temporelle.  11  n'est 
donc  pas  étonnant,  comme  on  va  le  voir,  que  TÉglise  les  ait  con- 
damnées et  frappées  de  ses  anathèmes. 

Co^smmio^  de  Benoît  XIV  contre  les  sociétés  des  francs-maçons. 

«  Benedictus  episcopus,  servus  servorum  Del. 

€  Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

■  Providas  romanorum  praedecessorum  Doslrorum  leges  atque  sanctiones,  non 
solùm  eas,  quarum  vigorem  vel  temporum  lapsu,  vel  hoininum  neglectu  labe- 
factari  aut  extingui  posse  veremur,  sed  eas  eliam  quœ  recentem  vim,  plenum- 
que  obtinent  robur  justis  gravibnsque  id  exigenlibus  causis,  novo  auctoritatis 
nostrae  munimine  roborandas  confirmandasque  censemus. 

«  Sanè,  felicis  recordationis  preedecessoi  nostt-r  Clemeus  papa  XII,  per  suas 
apostolicas  litteras,  anno  Incarnatiouis  dominicaî  1738,  iv  calend.  maii,  pouliti- 
catùs  sui  anuo  vni  datas,  et  universis  Christi  fîdelibus  iuscriptas,  quarum  ini- 
tium  est  :  In  eminenti;  noiinullas  societates,  cœtus,  conventus,  coUectiones, 
coiiventicula,  seu  aggregationes,  vulgô  de  liberi  muratori^  seu  des  francs- 
maçons,  vel  aliter,  nuncupatas  in  quibusdam  regionibus  tune  latè  diffusas, 
atque  in  dies  invalescentes,  perpetuô  damnavit  atque  prohibuit  ;  praecipiens 
omnibus  Christi  fidelibus,  sub  pœnâ  excommunicatiouis  ipso  facto  absque  ullâ 
declaratione  incurrendà,  à  quâ  nemo  per  alium  quàm  per  Romanum  Pontificem 
pro  tempore  existentem,  excepte  morlis  articulo,  absolvi  posset  ne  quis  auderet 
vel  prœsuraeret  hujusmodi  societates  iuire,  vel  propagare,  aut  confovere,  recep- 
tare  occultare,  iisque  adscribi,  aggregari  aut  interesse,  et  alias  prout  in  eisdem 
litteris  latiùs  et  uberiùs  continetur,  quarum  teuur  talis  esi,  videlicet  : 

€  CLEME^s  ep'scopus,  servus  servorum  Dei,  universis  Christi  fidelibus  salu- 
«  tem  et  apostolicam  benedictior.em.  In  em:r!enti  apostolatiîs  spécula,  etc.  » 

«  Cùm  autem,  sicut  accepimus,  aliqui  fuerint,  qui  asserere,  ac  vulgô  jactare 
non  dubitaverinl,  dictani  excomraunicationis  pœnara  à  praedecessore  nostro,  ut 
prœfertur,  impositam  non  ampliùs  afficere,  proptereà  quod  ip.-a  prœinserta  cou- 
stitutio  à  nobis  confirmala  non  fuerit,  quasi  verô  pro  apostolicarum  constitulio- 
num  à  praedecessore  editarum  subsisteutiâ,  pontificis  successoris  oxpressa  con- 
tirmatio  requiratur. 

tt  Cùmque  etiam  à  nonnullis  piis  ac  Deum  timeutibus  viris  nobis  insinuatum 
fuerit,  ad  omnia  caiumniantium  subterfugia  tollenda,  declarandamqtie  animi 
nostri  cum  ejusdeni  praedecessoris  mente  ac  voluutate  uniformitatem,  magnoperè 
expedieus  fore,  ut  ejusdem  praedecessoris  constitutioni  oovum  confirmationis 
nostrae  suffragium  adjuugeremus, 

«  Nos  licèt  hucusque,  diim  pluribus  Christi  fidelibus,  de  violatis  ejusdem 
constitutionis  legibus  verè  pœnitentibus  atque  dolentibus,  sequc  à  damnalis  hu- 
jusmodi socielatibus  seu  conventiculis  omninè  mcessuros,  etnunquàm  in  posle- 
rum  ad  illos  et  illa  redituros  ex  animo  profitentibus,  absolutionem  ab  incursâ 
excommunicalione,  tùm  maxime  elapso  jubilœi  anno  bénigne  concessimus  :  seu 
dùm  facultatem  pœnilentiariis  à  nobis  deputatis  communicavimus,  ut  hujus- 
modi pœnitentibus,  qui  ad  ipsos  confugerunt  eamdem  absolutifinem  nostro  no- 
mine  et  aucloritate.iinpertiri  valereot  :  dùm  etiam  soUicito  vigilantiae  studio 
instare  non  practermisimus,  ut  à  competentibus  judicibus  et  tribunalibus  ad- 
versùs  ejuadem  constitutionis  violatoros,  pro  delicti  mensurà  procedcretur,  quod 
et  abeis  reipsâ  saepé  praeslitum  fuit  non  quidem  probabilia  duntaxat,  sed  piano 
evidentia,  et  indubitata  argumenta  dederimu>$,  ex  quibus  animi  DOstri  seDsus, 
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ac  firma  deliberata  voluntas,  quoàd  eensurae  per  dictum  Clementem  praedeces- 
sorem,  ut  praefertur,  impositae  vigorem  et  subsistentiam,  satis  apertë  inferri  de- 
baerant,  si  qua  autem  contraria  de  Dobis  opinio  circumferretur,  nos  eam  securi 
contemnere  possemus,  causamque  nostram  justo  Dei  omnipotentis  judicio  relin- 
quere,  ea  verba  usurpantes,  qiiae  olim  inter  sacras  actiones  recitata  fuisse  constat: 
Prœsta  qicjesumiLS^  Domine,  ut  meniium.  reprobatum  non  curremus  obJo- 
quium,  sed  eâdem  pravitate  calcatâ  exoramus,  ut  nec  terreri  nos  lacera- 
tionihus  patiaris  injustis,  nec  captiosis  adulationibus  implicari,  sed 
potiiiS  amare  guod  prœcipis,  ut  habet  antiquum  missnlf,  quod  sancto  Gelasio 
praedocessori  nostro  tribuitur,  et  h  Ven.  S.  B.  Josepho  Maria  cardinali  Thoma- 
sio  editum  fuit,  in  missâ  quae  inscribitur  contra  ohloqumtes. 

•  Netamen  aliquid  per  nos  improvidè  prœtermissum  dici  valeret,  quod  facile 
possemus  mendacibus  calumniis  fomentum  adimere,  atque  os  obstruere  :  audito 
priùs  nonnuUorum  venerabilium  fratrum  nostrorum  S.  R.  E.  cardinalium  con- 
silio,  eamdem  praedecessoris  nosfri  constitutioncm  pracsentibus,  ut  suprà,  de 
verbo  ad  verbum  insertam,  in  forma  specificâ,  quae  omnium  amplissima  et  effi- 
cacissima  habetur,  confirmire  decrevimus;  prout  eam  ex  certâ  scientiâ,  et 
apostolicœ  au^toritatis  nostrae  plenitudine,  earumdem  praesentium  litterarum 
teoore  in  omnibus  et  per  omnia,  perindëacsi  nostris  motu  proprio,  auctoritate, 
ac  Domine  primùm  édita  fuissct  confirmamus,  roboramus  et  innovamus,  ac  per- 
petuam  vim  et  efficaciam  haberc  vnlumus  et  decernimus. 

«  Porro  inter  gr.Tvissimas  prae^'atae  prohibitionis  et  damnationis  causas,  in 
praeinscrlâ  constitutione  enunciatas  una  est  quod  in  hujusmodi  societatibus  et 
conventiculis  cujuscuinque  r(^ligionis  ac  sectae  homines  invicem  consociantur  ; 
qui^  ex  re  satis  palet,  qnam  maiina  pernicies  catholicae  religionis  puritati  inferre 
valeat  :  altéra  est  arctum  et  impervinm  secreti  frdus,  quo  occultantur  ea,  quap. 
in  hujusmodi  conventiculis  fiunt;  quibus  proindè  ea  sententia  mérité  aptari 
potcst,  quam  Caecilius  Natalis  ap  id  Mimicium  Felicem  in  causa  nimiùm  diverse 
protulit  :  Hnnesta  semper  publica  gaudent;  scelera  sécréta  sunt  :  fertia 
est  jusjurandum,  quo  se  hujusmodi  sccretô  inviolabiliter  servando  se  adstrin- 
gunt;  quasi  lic(at  alicui,  cujuslibot  promissionis  aut  jurameuli  obtentu  se  tueri, 
quominus  h  îegilimû  potestate  interrogalus,  omnia  fateri  teneatur,  quœcumque 
reqnirunlur,  ad  digiioscendum,  an  aliquid  in  hujusmodi  conventiculis  flat,  quod 
sit  coiilrh  religioni.^  ac  reipublicap  staluni  et  Icijes.  Quarla  est,  quod  hujusmodi 
Rocietates  non  minus  civilibus  quhm  ranonicis  snnclionibus  adversnre  dignoscun- 
tur;  rùm  scilicf't  jure  rivili  omnia  collegia  et  sodalitia,  prncter  publicam  aurlo- 
ritatem  consoriafa  prohibcantur,  ut  viden»  est  in  Pandt^ctnrimi,  lib,  XIA'II, 
lit.  Î2,  de  Collegiis  ff  r<>rporibus  illicitis;  et  in  celebri  epistoift  C.  Plinii 
('œcilii  scrundi,  qure  est  97,  Iib.  X,  in  qufi  ait,  edirln  suo,  spcindùm  impera- 
toris  mandata,  vctilum  fuisse  no  hclaîriju  i-ssent,  id  est.  no  socielates  et  ronven- 
tus  «ino  principifl  auctoritate  iniri,  et  hahcii  possimt.  Quinta  est,  quod  jhm  in 
[iluribus  regionilius  incmorulnî  socirlalps  et  agureuationi's  v/prvilarium  princi- 
pum  legibus  proscriplœ  alquo  eliminnta*  fuerunt.  Ultmia  demum,  quôd  npu(i 
prudentes  et  probo?  viros  cœdem  societates  et  nggregaliones  m  ilè  audirenl, 
eorumque  judicio,  quicumquo  cisdt'm  Domina  daront  praviloti;*  et  pervorsionii 
natam  incurrorenl. 

•  Deniqup,  i-lem  prœdec<»«<9or  in  pnrîn'?ertft  ronstitutione,  cpiffcopos  et  supe- 
norcs  praîlatos,  alio^fjue  lororum  nidirinrio'»  rxritnl,  nt  prn  illitis  nxeruliono,  si 
opus  fuenl,  brarhii  sipcularm  ouxilium  invocare  non  pra'ternnll.mt. 

■  Qiin  omnia  et  iiinguia,  non  fiolùm  à  nobiii  approbanlur  et  ronfumiintur  eis- 
dem  ercle^iaHlicis  HUpcnonbu.H  r«>pfclivi  rommendaiitui  rt  injungiintur;  vrrùiu 
clium  no.««  ipM,  pro  aposlolica-  solliciludim-.  oflicio,  pr/escntibn-  iw.vii,,  liUcn.s, 
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catholicorum  principum,  omniuraquo  seecularium  potestatum  opem,  auxiliumque 
ad  praemissorum  effectum  invocamus,  et  enixo  studio  requirimus;  cùm  ipsi  su- 
premi  principes  et  potestates  electi  sint  h  Deo  defensores  fidei,  Ecclesiaeque  pro- 
tectores;  ideôque  eorum  munus  sit  idoneis  quibusque  rationibus  efficere,  ut 
apostolicis  constitutionibus  debitum  obsequium,  et  omnimodà  observantiâ  prne- 
stetur;  quod  lis  in  raemoriam  revocaverunt  Tridentinae  synodi  Patres,  sess.  xxv, 
cap.  20,  multoque  anteà  egregiè  declaraverat  imperator  Carolus  Magnus,  sao- 
rum  capitularium,  tit.  i,  cap-  2,  ubi,  post  demandatam  omnibus  suis  subditis, 
ecclesiasticarum  sanctionum  observautiam,  hseo  addidit  ;  Nam  nullo  pacto 
agnoscere  possmnus  qualiter  nobis  fidèles  existcre  possunt,  gui  Deo  infc- 
deleSy    et  suis  sacerdotibus  inobedienies  apparuerint.  Quapropter  cunctis 
ditionum  suarum  praesidibus,  et  ministris  suis  injungens,  ut  omnes  et  singulos 
ad  debitam  obedientiam  ecclesiae  legibus  exhibendam   omninô  compellerent  ; 
gravissimas  quoque  pœnas  adversùs  eos  indixit.  qui  hoc  prsestare  négligèrent, 
subdens  inter  alia  :  Qui  autem  in  his  {quod  absit)  aut  négligentes  eisque 
inobedienies  fuerint  inventi,  sciant  se  nec  in  nostro  imperio  honores  reti- 
nere,  licèt  etiam  filii  nostri  fuerint ^  nec  in  palatio  locum^  neque  nobis- 
cum  aut  cum  nostris  societatem  aut  communionem  ullam  habere^  sed 
magis  sub  districtione  et  ariditate  pœnas  luent. 

«  Volumus  autem  ut  earumdem  praesentium  transumptis  etiam  impressis, 
manu  alicujus  uotarii  publici  subscriptis,  et  sigillo  persona?  in  dignitate  eccle- 
siasticâ  constitutae  munitis,  eadem  fides  prorsùs  adiiibeatur,  quae  ipsis  origina- 
libus  litteris  adhiberetar,  si  forent  exhibitae  vel  ostenssB. 

«  Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat  banc  paginam  nostrœ  confirmationis, 
innovationis,  approhationis,  commissionis,  invocationis,  requisitionis,  decreti  et 
voluntatis  infringere,  vel  ei  ausu  temerario  contraire  :  si  quis  autem  hoc  attenta re 
prœsumpserit,  indignatiouem  omnipotentis  Dei  ac  beatorum  Pétri  et  Pauh  apo- 
stolorum  ejus  se  noverit  incursurum. 

■  Datum  Romaeapud  sanctam  Mariam  Majorem,  anno  locarnationis  Dominicae 
millésime  septingentesimo  quinquagesimo  primo,  quintodecimo  calendas  junii, 
pontificatûs  nostri  anno  undecimo. 

«  D.  Card.  Passioneus, 
■  J.  Dalarius. 
«  yisa  de  Curia  J.  G.  Boschi. 
«  Zoco  +  Plumbi,  J.  B.  Eugenius.  » 

Le  pape  Pie  VII  publia^  le  13  septembre  1821 ,  la  bulle  Ecclesiam 
à  Jesu  Christo  contre  les  Carbonari,  nouvelle  société  de  francs-ma- 
çons ;  cette  bulle  concerne  principalement  Tltalie.  Et  le  pape 
Léon  XII,  dans  sa  bulle  du  13  mars  18:26 ,  défend ,  sous  peine  d'ex- 
communication réservée  au  Saint-Siège,  à  tous  les  fidèles  de  faire 
partie  d'aucunes  sociétés  secrètes,  de  les  propager  ou  de  les  favo- 
riser. Quoique  ces  deux  bulles  n'aient  point  été  promulguées  en 
France,  elles  n'en  obligent  pas  moins  tous  ceux  qui  en  ont  connais- 
sance. Nous  croyons  devoir  consigner  ici  ces  deux  monuments  de 
la  sollicitude  pontificale  qui  renferment  des  avertissements  d'une 
très  haute  importance. 

Lettres  apostoliques  de  Sa  Sainteté  Pie  VII  contre  les  carbonari. 

«  Pie,  évoque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

"  Pour  en  conserver  le  perpétuel  souvenir. 

«  L'Église  que  Jésus-Christ  notre  Sauveur  a  fondée  sur  la  pierre  ferme,  et 
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contre  laquelle  ,  selon  la  promesse  du  même  Sauveur,  les  portes  de  l'enfer  ne 
prévaudront  jamais ,  a  été  si  souvent  attaquée  ,  et  par  des  ennemis  si  terribles- 
que,  sans  celte  divine  et  immuable  promesse  ,  il  eut  paru  à  craindre  qu'elle  ne 
saccombât  entièrement,  circonvenue,  soit  par  la  force,  soit  par  les  artifices  de 
ses  persécuteurs.  Ce  qui  est  arrivé  dans  des  temps  déjà  reculés  se  renouvelle 
encore,  et  surtout  à  la  déplorable  époque  où  nous  vivons,  époque  qui  semble 
être  ces  derniers  temps,  annoncés  tant  de  fois  parles  apôtres,  où  viendront  des 
imposteurs  marchant  d'impiété  en  impiété ,  en  suivant  leurs  désirs.  Per- 
sonne n'ipnore  quel  nombre  prodigieux  d'hommes  coupables  s'est  ligué  dans  ces 
temps  si  difficiles  contre  le  Seigneur  et  contre  son  Christ,  et  a  mis  tout  en  œu- 
vre pour  tromper  les  fidèles  par  les  subtilités  d'une  fausse  et  vaine  philosophie, 
et  pour  les  arracher  du  sein  de  l'Église  dans  la  folie  espérance  de  ruiner  et  de 
renverser  cette  même  Église.  Pour  atteindre  plus  facilement  ce  but,  la  plupart 
d'entre  eux  ont  formé  des  sociétés  occultes,  des  sectes  clandestines,  se  flattant 
par  ce  moyen  d'en  associer  plus  librement  un  plus  grand  nombre  à  leurs  com- 
plots et  à  leurs  desseins  pervers. 

•  Il  y  a  longtemps  que  ce  Snint -Siège  ayant  découvert  ces  sectes,  s'éleva  con- 
tre elles  avec  force  et  courage,  et  mit  au  grand  jour  les  ténébreux  desseins 
qu'elles  formaient  contre  la  religion  et  contre  la  société  civile.  Il  y  a  déjà  long- 
temps qu'il  excita  l'attention  générale  sur  ce  point,  en  provoquant  la  vigilance 
nécessaire  pour  que  ces  .sectes  ne  pussent  tenter  l'exécution  de  leurs  coupables 
projets.  Mais  il  faut  gémir  de  ce  que  le  zèle  du  Saint-Siège  n'a  pas  obtenu  les 
effets  qu'il  attendait,  et  de  ce  que  des  hommes  pervers  ne  se  sont  pas  désistés 
de  leur  entreprise,  de  laquelle  sont  enfin  résultés  tous  les  malheurs  que  nous 
avons  vus.  Bien  plus,  ces  hommes,  dont  l'orgueil  s'enfle  sans  cesse,  ont  osé  for- 
mer de  nouvelles  .sociétés  secrètes. 

*  Dans  le  nombre  il  faut  indiquer  ici  une  société  nouvellement  formée,  qui 
s'est  propagée  au  loin  dans  toute  l'Italie  et  dans  d'autres  contrées,  et  qui.  bien 
que  divisée  en  plusieurs  branches  et  portant  difléronts  noms,  suivant  les  circons- 
tances, et  cependant  réelleineut  une,  tant  par  la  communauté  d'opinions  et  de 
vues  que  par  sa  constitution.  Elle  e.>t  le  plus  souvent  désignée  suus  le  nom  de 
carbonari.  Ils  affectent  un  singulier  respect  et  un  zèle  tout  merveilleux  pour 
la  religion  catholique,  et  pour  la  doctrine  et  la  personne  de  notre  Sauveur  Jé- 
8U.S- Christ,  qu'ils  ont  (juelqnefois  la  coupable  audac«  do  nommer  leur  grand- 
maître  et  le  chef  de  leur  société.  Mais  c<^s  discours,  qui  paraissent  plus  doux 
que  l'huile,  ne  sont  autre  chose  que  des  traits  dont  se  servent  ces  hommes  per- 
fides pour  blesser  plus  .^ùrcnjent  ceux  (jui  ne  sont  pas  sur  leurs  gardes.  Ils  vien- 
nent à  vous  semblables  a  des  brebis,  mais  ils  ne  sont  au  fond  que  des  loups  dé- 
vorants. 

«  Sans  doute  ,  ce  serment  si  sévère  par  lequel,  à  l'exemple  des  anciens  pns- 
ciUianistes,  ils  jurent  qu'en  aucun  tenaps  et  qu'en  aucune  circonstance  ils  ne 
révéleront  quoi  que  ce  soit  qui  puisse  concerner  la  .société,  à  des  hommes  qui 
n'y  .s(.*iaient  point  admis,  ou  (ju'ils  ne  .s'entrcliondront  jamais  avec  ceux  des  der- 
niers grades  des  choses  relatives  aux  grades  supérieurs;  do  plus,  ces  réunions 
cil  '  *  H's  et  illégitimes  qu'ils  forment  l\  l'instar  de  plusieurs  hérétiques,  ««t 
c«i  !■  galion  de  gens  de  toutes  les  icligions  ol  de  toutes  les  séries  dans  leur 

société,  montrent  assci,  quand  mémo  il  ne  s'y  jouidniit  pas  d'autres  indicis, 
(pi'il  ne  faiii  avoir  aucune  cuiilianco  dans  leurs  discours. 

«  Mai.H  il  n'est  besoin,  m  de  cuUJt•cLu^c^,  ni  de  preuves  pour  porter  hur  leurs 
dihcours  lo  )ugumenl  que  nuu>  vuuuiis  d'énoncer.  Leurs  livres  imprimc«,  dtius 
lesquels  ou   tiouvo  ce  (|ui  dain  leurb  leunions,  et   surtout  dans  celle» 

dea  grades  supérieurs,  leui  mes,  leurs  statuts,  d'autres  documents  au- 
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thentiques  et  très  dignes  de  foi ,  et  les  témoignages  de  ceux  qui,  après  avoir 
abandonné  cette  société,  en  ont  révélé  aux  magistrats  les  artifices  et  les  er- 
reurs; tout  prouve  que  les  carbonari  ont  principalement  pour  but  de  propager 
l'indifférence  en  matière  de  religion,  le  plus  dangereux  de  tous  les  systèmes  ; 
de  donner  à  chacun  la  liberté  absolue  de  se  faire  une  religion  suivant  ses  pen- 
chants et  ses  idées;  de  profaner  et  de  souiller  la  passion  du  Sauveur  par  quel- 
ques-unes de  leurs  coupables  cérémonies  ;  de  mépriser  les  sacrements  de  l'Eglise 
(auxquels  ils  paraissent  en  substituer  quelques-uns  inventés  par  eux) ,  et  même 
les  mystères  de  la  religion  catholique  ;  enfin,  de  renverser  ce  Siése  Apostolique 
contre  lequel,  animés  d'une  haine  toute  particulière,  ils  trament  les  complots  les 
plus  noirs  et  les  plus  détestables. 

«  Les  préceptes  de  morale  que  donne  la  société  des  carionari  ne  sont  pas 
moins  coupables,  comme  le  prouvent  ces  mômes  documents,  quoiqu'elle  se 
vante  hautement  d'exiger  de  ses  sectateurs  qu'ils  aiment  et  pratiquent  la  charité 
et  les  autres  vertus,  et  s'abstiennent  do  tout  vice.  Ainsi  elîe  favorise  ouverte- 
ment le  plaisir  des  sens  ;  ainsi  elle  enseigne  qu'il  est  permis  de  tuer  ceux  qui 
révéleraient  le  secret  dont  nous  avons  parlé  plus  haut;  et  quoique  Pierre,  le 
prince  des  apôtres,  recommande  aux  chrétiens  de  se  soumettre^  pour  Dieu ,  à 
toute  créature  humaine  qu'il  a  établie  au-dessus  d'eux^  soit  aie  roi,  comme 
étant  le  premier  dans  l  État,  soit  aux  magistrats^  comme  étant  les  envoyés 
du  roi,  etc.  ;  et  quoique  l'apôtre  saint  Paul  ordonne  que  tout  homme  soit  sou- 
mis aux  puissances  plus  élevées^  cependant  cette  société  enseigne  qu'il  est 
permis  d'exciter  des  révoltes  pour  dépouiller  de  leur  puissance  les  rois  et  tous 
ceux  qui  commandent,  auxquels  elle  donne  le  nom  injurieux  de  tyrans. 

«  Tels  sont  les  dogmes  et  les  préceptes  de  cette  société,  ainsi  que  tant  d'au- 
tres qui  y  sont  conformes.  De  là  ces  attentats  commis  dernièrement  en  Italie  par 
les  carbonari,  attentats  qui  ont  tant  affligé  les  hommes  honnêtes  et  pieux. 
Nous  donc  qui  sommes  constitué  le  gardien  de  la  maison  d'Israël,  qui  est  la 
sainte  Église;  nous  qui,  par  notre  charge  pastorale,  devons  veiller  à  ce  que  le 
troupeau  du  Seigneur,  qui  nous  a  été  divinement  confié,  n'éprouve  aucun  dom- 
mage, nous  pensons  que,  dans  une  cause  si  grave,  il  nous  est  impossible  de 
nous  abstenir  de  réprimer  les  efforts  sacrilèges  de  cette  société.  Nous  sommes 
aussi  frappé  de  l'exemple  de  nos  prédécesseurs  d'heureuse  mémoire,  Clément  XII 
et  Benoît  XIV,  dont  l'un,  par  sa  constitution  In  eminenti,  du  28  avril  1738, 
et  l'autre,  par  sa  constitution  Providas,  du  18  mai  1751,  condamnèrent  et  pro- 
hibèrent la  société:  Dé" liberi  mur atori  on  ans  francs-maçons ,  ou  bien  les 
sociétés  désignées  par  d'autres  noms,  suivant  la  différence  des  langues  et  des 
pays,sociétés  qui  ont  peut-être  été  l'origine  de  celle  Aqs  carbonari  ou  qui  certai- 
nement lui  ont  servi  de  modèle;  et,  quoique  nous  ayons  déjà  expressément  pro- 
hibé cette  société  par  deux  édits  sortis  de  notre  secrétairerie  d'État ,  nous  pen- 
sons, à  l'exemple  de  nos  prédécesseurs,  que  des  peines  sévères  doivent  être 
solennellement  décrétées  contre  la  société ,  surtout  puisque  les  carbonari  pré- 
tendent qu'ils  ne  peuvent  être  compris  dans  les  deux  constitutions  de  Clément  XII 
et  de  Benoît  XIV,  ni  être  soumis  aux  peines  qui  y  sont  portées. 

«  En  conséquence,  après  avoir  entendu  une  congrégation  choisie  parmi  nos 
vénérables  frères  les  cardinaux,  et  sur  l'avis  de  cette  congrégation,  ainsi  que  de 
notre  propre  mouvement,  et  d'après  une  connaissance  certaine  des  choses  et 
une  mûre  délibération,  et  par  la  plénitude  du  pouvoir  apostolique,  nous  arrêtons 
et  décrétons  que  la  susdite  sociélé  (\q^  carbonari,  ou  de  quelque  autre  nom 
qu'elle  soit  appelée,  doit  être  coudamnée  et  prohibée,  ainsi  que  ses  réunions, 
afTiliaLious  et  convenlicules,  et  nous  la  condamnons  et  prohibons  par  noire  pré- 
sente constitution,  qui  doit  rester  toujours  eu  vigueur. 
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«  C'est  pourquoi  nous  recommandons  rigoureusement,  et  en  vertu  de  l'obéis- 
sance  due  au  Saint-Siège,  à  tous  les  chrétiens  en  général,  et  àchacun  en  parti- 
culier, quels  que  soient  leur  état,leur  grade, leur  condition, leur  or,lre,leur  dignité 
et  leur  prééminence,  tantaux  laïques  qu'aux  ecclésiastiques,  séculiers  et  réguliers; 
nous  leur  recommandons,  disons- nous,  de  s'abs'enir  de  fréquenter,  sous  quel- 
que prétext  que  ce  soit,  la  société  des  carbonari  ou  de  la  propager,  de  la  favo- 
riser, de  la  recevoir  ou  de  la  cacher  chez  soi  ou  ailleurs,  de  s'y  affilier,  d'y  prendre 
quelque  grade,  de  lui  fournir  le  pouvoir  et  les  moyens  dose  réunir  quelque  part, 
de  lui  donner  des  avis  et  des  .•recours,  de  la  favoriser  ouvertement  ou  en  secret, 
directement  ou  indirectement,  par  soi  ou  par  d'autres,  ou  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  ou  d'insinuer,  déconseiller,  de  persuader  à  d'autres  de  se  faire  re- 
cevoir dans  cette  société,  de  l'aider  et  delà  favoriser;  enfin,  nous  leur  recom- 
mandons de  s'abstenir  entièrement  de  tout  ce  qui  concerne  cette  société,  de  ses 
réunions,  affiliations  et  conventicules,  sous  peine  de  l'excommunication,  qu'en- 
courront tous  ceux  qui  contreviendraient  à  la  présente  constitution,  et  dont 
personne  ne  pourra  recevoir  l'absolution  que  de  nous,  ou  du  Pontife  Romain 
alors  existant,  à  moins  que  ce  ne  soit  à  l'article  de  la  mort. 

«  Nous  leur  ordonnons  en  outre,  sous  la  même  peine  de  l'excommunication, 
réservée  h  nous  et  aux  Pontifes  Romains,  nos  successeurs,  de  dénoncer  aux 
évêques  ou  à  qui  de  droit  tous  ceux  qu'ils  connaîtraient  pour  être  membres  de 
cette  société  ou  pour  avoir  trempé  dans  quelques-uns  des  complots  dont  nous 
avons  parlé. 

€  Enfin,  pour  repousser  plus  efficacement  tout  danger  d'erreur,  nous  ron- 
damcons  et  nous  proscrivons  ce  que  les  carbonari  nomment  leurs  catéchismes, 
leurs  livres  où  est  décrit  ce  qui  -e  passe  dans  leurs  assemblées,  leurs  statuts, 
leurs  codes,  tous  les  livres  écrits  pour  leur  défense,  soit  imprimés,  soit  manus- 
crits, et  défendons,  à  tous  les  fidèles,  sous  la  même  peine  d'excommunication,  de 
lire  ou  de  garder  aucun  de  ces  livres,  leur  ordonnant  en  même  temps  de  les 
livrer  tous  aux  autorités  ordinaires  et  aux  autres  qui  ont  le  droit  de  les  re- 
cevoir... 

{Les  deux  derniers  paragraphes  de  la  bulle  sont  la  conclusion  ordi- 
naire des  bulles.) 

.  Donne  à  Rome,  h  Sainte-Mai ie-Majeure,  le  13  septembre  de  l'Incarnation 
de  Notre-Seigneur  mil  bail  cent  vmgt-et-un,  la  vin-t-deuxiéme  année  de  uotro 
pontificat. 

«  J.,  cardinal  pro-dataire. 

«  H.,  cardinal  GoNSALVI.   » 

Lettres  apostoliques  do  Sa  Sainteté  Léon  Xll  qui  condamnent  les 

sociétés  secrètes. 

•  LéON,  évêque,  si'rvilour  des  serviteurs  de  Dieu. 

•  Pour  en  conserver  le  perpétuel  souvenir. 

•  Plus  sont  grands  les  désastres  (|iii  menacent  le  troupeau  do  Jé«;us-Christ, 
notre  Dieu  ot  Sauveur,  plus  doit  redoubler,  pour  les  delournor,  la  sollicitude  des 
PontifeH  Uomniiis  auxquels,  dariî*  la  perKonno  d(?  iviint  Pierre,  prince  des  :lp(^t^e^^, 
ont  été  conféré»  le  pouvoir  et  le  soin  de  conduire  co  même  troupeau.  C'est  à 
eux,  on  effet,  coinin»?  étant  plarés  au  poste  le  plus  élov<S  do  l'flglise,  qu'il 
appartient  dedcunivnr  de  loin  les  embûches  préparéi»*  par  l>  s  rnnfims  du  nom 
chrétien  pour  exterminer  l'Église  du  Jé>us-(:hrist  (ce  à  qvioi  ils  ne  parviendront 
jainaih):  c/chI  h  eux  qu'il  appartient  lanliit  do  signaler  aux  fidèle.-»  ces  embûches, 
afin  (ju'iUt'oD  gardent,  tanti^t  de  les  détourner  et  de  ^•^  dissiper  deleur  propre 
autorité.       •  i  i     i 
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«  Les  Pontifes  Romains,  nos  prédécesseurs,  ayant  compris  qu'ils  avaient  cette 
grande  tâche  à  remplir,  veillèrent  toujours  comme  de  bons  pasteurs  et  s'effor- 
cèrent, par  des  exhortations,  dos  enseignements,  des  décrets,  et  en  exposant 
même  leur  vie  pour  le  bien  de  leurs  brebis,  de  réprimer  et  de  détruire  entière 
ment  les  sectes  qui  menaçaient  l'Église  d'une  ruine  complète.  Le  souvenir  de 
cette  sollicitude  pontificale  ne  se  retrouve  pas  seulement  dans  les  anciennes  an 
nales  ecclésiastiques,  on  en  retrouve  d'éclatantes  preuves  dans  ce  qui  a  été  fait 
de  nos  jours  et  du  temps  de  nos  pères  par  les  Pontifes  Romains,  pour  s'opposer 
aux  associations  secrètes  des  ennemis  de  Jésus-Christ;  car  Clément  XII,  notre 
prédécesseur,  ayant  vu  que  la  secte  dite  des  francs-maçons,  ou  appelée  d'un 
autre  nom,  acquérait  chaque  jour  une  nouvelle  force,  et  ayant  appris  avec  cer- 
titude, par  de  nombreuses  preuves,  que  cette  secte  était  non-seulement  suspecte, 
mais  ouvertement  ennemie  de  l'Église  catholique,  la  condamna  par  une  excel- 
lente constitution  qui  commence  par  ces  mots:  In  eminenti,  et  qui  fut  publiée 
le  28  avril  1738.  (Suit  la  teiieiAr  de  la  hdle.) 

«  Cette  bulle  ne  parut  pas  suffisante  à  notre  prédécesseur  d'heureuse  mé- 
moire, Renoît  XIV,  car  le  bruit  s'était  répandu  que  Clément  XII  étant  mort,  la 
pleine  d'excommunication  portée  par  sa  bulle  était  sans  effet,  puisque  cette  bulle 
n'avait  pas  été  expressément  confirmée  par  son  successeur.  Sans  doute  il  était 
absurde  de  prétendre  que  les  bulles  des  anciens  pontifes  dussent  tomber  en  dé- 
suétude si  elles  n'étaient  pas  approuvées  expressément  par  leurs  successeurs, 
et  il  était  évident  que  Benoît  XIV  avait  ratifié  la  bulle  publiée  par  Clément  XIL 
Cependant,  pour  ôter  aux  sectaires  jusqu'à  la  moindre  chicane,  Renoît  XIV 
publia  une  nouvelle  bulle  commençant  ainsi:  Providas^  et  datée  du  18  mars 
1751  ;  dans  cette  bulle,  il  rapporta  et  confirma  textuellement  et  de  la  manière 
la  plus  expresse  celle  de  son  prédécesseur.  [Suit  la  teneur  de  la  bulle  de  Be- 
noît XIV,  dont  le  texte  se  trouve  ci-dessus,  page  452.) 

«  Plût  à  Dieu  que  ceux  qui  avaient  le  pouvoir  en  main  eussent  su  apprécit' 
ces  décrets  autant  que  fexigeait  le  salut  de  la  religion  et  de  l'État  ;  plût  à  Dieu 
qu'ils  eussent  été  convaincus  qu'ils  devaient  voir  dans  les  Pontifes  Romains,  suc- 
cesseurs de  saint  Pierre,  non  seulement  les  pasteurs  et  les  chefs  de  l'Église  ca- 
tholique, mais  encore  les  plus  fermes  appuis  des  gouvernements  et  les  sentinelles 
les  plus  vigilantes  pour  découvrir  les  périls  de  la  société  I  plût  à  Dieu  qu'ils 
eussent  employé  leur  puissance  à  combattre  et  à  détruire  les  sectes  dont  le  Siège 
Apostolique  leur  avait  découvert  la  perfidie!  Ils  y  auraient  réussi  dès  lors; 
mais,  soit  que  ces  sectaires  aient  eu  l'adresse  de  cacher  leurs  complots,  soit  que, 
par  une  négligence  ou  une  imprudence  coupable,  on  eût  présenté  la  chose 
comme  peu  importante  et  devant  être  négligée,  \qs  franc  s -maçons  ont  donné 
naissance  à  des  réunions  plus  dangereuses  encore  et  plus  audacieuses. 

«  On  doit  placera  leur  tête  celle  des  carlonari^  qui  paraîtrait  les  renfermer 
toutes  dans  son  sein,  et  qui  est  la  plus  considérable  en  Italie  et  dans  quelques 
autres  pays.  Divisée  en  différentes  branches  et  sous  des  noms  divers,  elle  a  osé 
entreprendre  de  combattre  la  religion  catholique  et  de  lutter  contre  l'autorité 
légitime.  Ce  fut  pour  délivrer  l'Italie,  et  spécialement  les  États  du  Souverain 
Pontife,  de  ce  flé;iu  qui  avait  été  apporté  par  des  étrangers  dans  le  temps  où  l'au- 
torité pontificale  était  entravée  par  l'invasion,  que  Pie  VII,  notre  prédécesseur 
d'heureuse  mémoire,  publia  une  bulle,  le  13  septembre  1821 ,  commençant  par 
ces  mots:  Ecclesiam  à  Jesu  Christo.  Elle  condamne  la  secte  dite  des  car- 
honari  sous  les  peines  les  plus  graves,  sous  quelque  dénomination  et  dans  quel- 
que pays  qu'elle  existe.  (Suit  la  ten".ttr  de  cette  bulle,  que  nous  avons  rap- 
portée ci-dessus^  pag.  454 .) 

»  Il  y  avait  peu  de  temps  que  cette  bulle  avait  été  publiée  par  Pie  VU,  lors- 
que nous  avoiio  OlC  appelé,  inalsié  la  faiblesse  de  nos  mérites ,  à  lui  succéder 
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au  Saint-Siège.  Nous  nous  sommes  aussitôt  appliqué  à  examiner  l'état,  le  nomi 
bre  et  la  force  de  ces  associations  secrètes,  et  nous  avons  reconnu  facilement 
que  leur  audace  s'était  accrue  par  les  nouvelles  sectes  qui  s'y  sont  rattachées. 
Celle  qu'on  désigne  sous  le  nom  à'  U7iiversitaire  a  surtout  fixé  notre  attention  ; 
elle  a  établi  son  siège  dans  plusieurs  universités,  où  des  jeunes  gens  sont  per- 
vertis au  lieu  d'être  instruits,  par  quelques  maitres,  initiés  à  des  mystères  qu'on 
pourrait  appeler  des  mystères  d'iniquité,  et  formés  à  tous  les  crimes. 

€  De  là  vient  que  si  longtemps  api  es  que  le  flambeau  de  la  révolte  a  été  al- 
lumé pour  la  première  fois  eu  Europe  par  les  sociétés  secrètes,  et  qu'il  a  été 
porté  au  loin  parses  agents,  après  les  éclatantes  victoires  remportées  par  les  plus 
puissants  princes  et  qui  nous  faisaient  espérer  la  répression  de  ces  sociétés  ;  ce- 
pendant ,  leurs  coupables  efforts  n'ont  pas  encore  cessé  ;  car,  dans  les  mêmes 
contrées  où  les  anciennes  tempêtes  paraissaient  apaisées,  n'a-t-on  pas  à  craindre 
de  nouveaux  troubles  et  de  nouvelles  séditions  que  ces  sociétés  trament  sans 
cesse?  N'y  redoule-t-on  pas  les  poignards  impies  dont  ils  frappent  en  secret 
ceux  qu'ils  ont  désignés  à  la  mort  ?  Combien  de  luttes  terribles  l'autorité  n'a- 
t-elle  pas  eu  à  soutenir  malgré  elle,  pour  maintenir  la  tranquillité  publique! 

■  On  doit  encore  attribuer  à  ces  associations  les  affreuses  calamités  qui  déso- 
lent l'Église,  et  que  nous  ne  pouvons  rappeler  sans  une  profonde  douleur  :  on 
attaque  avec  audace  .-es  dogmes  et  ses  préceptes  les  plus  sacrés  ;  ou  cherche  à 
avilir  son  autorité,  et  la  paix  dont  elle  aurait  le  droit  de  jouir  est  non-seulement 
troublée,  mais  on  pourrait  dire  qu'elle  est  détruite. 

•  On  ne  doit  pas  s'imaginer  que  nous  attribuions  faussement  et  par  calomnie 
à  ces  associations  secrètes,  tous  les  maux  et  d'autres  que  nous  ne  signalons  pas. 
Les  ouvrages  que  leurs  membres  ont  osé  publier  sur  la  religion  et  sur  la  chose 
publique,  leur  mépris  pour  l'autorité,  leur  haine  |)Our  la  souveraineté,  leuis  at- 
taques contre  la  divinité  de  Jéaus-Christ  et  1  existence  même  d'un  Dieu,  le  ma- 
térialisme qu'ils  professent,  leurs  codes  et  leurs  .statuts  ,  qui  démontrent  leurs 
projets  et  leurs  vues, prouvent  ce  que  nous  avons  rapporté  de  leurs  efforts  pour 
reuver.Mir  les  princes  légitimes  et  pour  ébranler  les  fondements  de  l'Église  :  et 
ce  qui  est  égaleuieut  certain,  c'est  que  ces  difféi entes  associations,  quoique  por- 
tant diverses  dénominations,  sont  alliées  entre  elles  par  leurs  infâmes  projets. 

«  D'après  cet  exposé ,  nous  pensons  qu'il  est  de  notre  devoir  de  condamner  de 
nouveau  ces  associations  secrètes,  pour  qu'aucune  d'elles  no  puisse  prétendre 
((u'olle  n'est  pas  comprise  dans  notre  sentence  apostolique  et  se  servir  de  ce  pré- 
texte pour  induire  en  erreur  des  hommes  faciles  a  tromper. 

€  Ainsi,  api  es  avoir  pris  l'avis  do  nos  vénérables  frères  les  cardinaux  de  la 
sainte  Église  romaine,  de  notre  propre  mouvement,  de  notre  science  certaine  et 
après  de  mûres  réflexions,  nous  défendons  pour  toujours  et  sous  les  pemes  in- 
fligres  dans  les  bulles  do  nos  prédécesseurs  insérées  dan^  la  présente  et  que  nous 
coulirmous,  oous  défendons,  disons-nous,  toutes  ahSOciatioDs  secrètes,  tant  colles 
(jui  sont  foruï'-es  maintenant  «pje  celles  (jui  pourront  se  furmor  h  l'aviMiir.  et 
(-elles  qui  concevraient  contre  l'Église  et  toute  autorité  légitime  les  projets  que 
nous  venons  de  signaler. 

■  C'est  pour(iuoi  nous  ordonnons  il  tous  et  ii  chaque  chrétien,  quels  que  soient 
leur  état,  leur  nin^,  Irur  di  •■  :'  ti  leur  profession,  laïques  ou  prèlres,  réguliers 
uu  aéculicrsi,  Hjns  iju'il  soil  ;  :e  de  les  uomnier  ici  en    |>urticulier,   et,  en 

vertu  de  la»uuite  o^>éitiiiance,  de  ne  jaiuaih  bo  permettre,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  boit,  d'entrer  dans  les  susdites  sociétés,  do  les  p^opa^er,  de  les  favoriser 
ou  do  Icf»  rocovoir  ou  cacher  dans  sa  demeure  ou  autre  part,  de  se  faire  initier 
a  eu»  HOCieléH  dana  i]uelque  grade  que  co&uit,  de  soviffrir  (ju'clles  se  ra-ssomblrut 
ou  de  leni  donner  «Irs  ronseil-i  «m  di's  secours  ouverlcMuenl  ou  en  scvrot ,  direr- 
l«ineiik  01.  ludiiedement,  ou  bien  d'engager  d  autres,  de  le.^  séduire,  de  les  |>orler 
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ou  de  les  persuader  à  se  faire  recevoir  ou  initier  dans  ces  sociétés,  dans  quelque 
grade  que  ce  soit,  ou  d'assister  à  leurs  réunions,  ou  de  les  aider  ou  favoriser  de 
quelque  mnnière  que  ce  soit;  au  rontraire,  qu'ils  ?e  tiennent  soigneusement 
éloignés  de  ces  sociétés,  de  leurs  associations,  réunions  on  assemblées,  sous  peine 
d'excommunication  dans  laquelle  ceux  qui  auront  contrevenu  à  cette  défrnse 
tomberont  par  le  fait  même,  sans  qu'ils  puissent  jamais  en  être  relevés  que  par 
nous  ou  nos  successeurs,  si  ce  n'est  en  danger  de  mort. 

«  Nous  ordonnons  en  outre  à  tous  et  chacun  ,  sous  peine  de  l'excommunica- 
tion réservée  à  nous  et  à  nos  successeurs,  de  déclarer  à  l'évêque  et  aux  autres 
personnes  que  cela  concerne,  dès  qu'ils  en  auront  connaissance,  si  quelqu'un  ap- 
partient à  ces  sociétés  ou  s'est  rendu  coupable  de  quelques-uns  des  délits  sus- 
mentionnés. 

«  Nous  condamnons  surtout  et  nous  déclarons  nul  le  serment  impie  et  cou- 
pable par  lequel  ceux  qui  entrent  dans  ces  associations  s'engagent  à  ne  révéler 
à  personne  ce  qui  regarde  ces  sectes,  et  à  frapper  de  rnort  les  membres  de  ces 
associations  qui  feraient  des  révékitions  à  des  supérieurs  ecclésiastiques  ou  laï- 
ques. N'est-ce  pas,  en  effet,  un  crime  que  de  regarder  comme  un  lien  obliga- 
toire, un  serment,  c'est-à-dire  un  acte  qui  doit  se  faire  en  toute  justice  ,  et  où 
l'on  s'engage  à  commettre  un  assassinat ,  et  à  mépriser  l'autorité  de  ceux  qui, 
étant  chargés  du  pouvoir  ecclésiastique  ou  civil,  doivent  connaître  tout  ce  qui 
est  important  pour  la  religion  et  la  société,  et  ce  qui  peut  porter  atteinte  à  leur 
tranquillité?  N'est-ce  pas  indigne  et  inique,  de  prendre  Dieu  à  témoin  de  pareils 
attentats?  Les  Pères  du  concile  de  Latran  ont  dit  avec  beaucoup  de  sagesse, 

•  qu'il  ne  faut  pas  considérer  comme  serment,  mais  plutôt  comme  parjure  tout 
«  ce  qui  a  été  promis  au  détriment  de  l'Église  et  contre  les  règles  de  la  tradi- 
«  tion.  »  Peut-on  tolérer  l'audace  ou  plutôt  la  démence  de  ces  hommes,  qui  disant, 
non-seulement  en  secret,  mais  hautement,  qu'il  n'y  a  point  de  Dieu,  et  le  pu- 
bliant dans  leurs  écrits,  osent  cependant  exige''  en  son  nom  un  serment  de  cenx 
qu'ils  admettent  dans  leur  secte  ? 

«  Voilà  ce  que  nous  avons  arrêté  pour  réprimer  et  condamner  toutes  les  sectes 
odieuses  et  criminelles.  Maintenant,  vénérables  frères,  patriarches,  primats,  ar- 
chevêques et  évêques,  nous  demandons,  ou  plutôt  nous  implorons  votre  secours; 
donnez  tous  vos  soins  au  troupeau  que  le  Saint-Esprit  vous  a  confié  en  vous 
nommant  évêques  de  sou  Église.  Des  loups  dévorants  se  précipiteront  sur  vous 
et  n'épargneront  pas  vos  brebis.  Soyez  sans  crainte,  et  ne  regardez  pas  votre  vie 
comme  plus  précieuse  que  vous-mêmes.  Soyez  convaincu  que  la  constance  de 
vos  troupeaux  dans  la  religion  et  dans  le  bien  dépend  surtout  de  vous  ;  car, 
quoique  nous  vivions  dans  des  jours  mauvais  et  où  plusieurs  ne  supportent 
pas  la  saine  doctrine  ,  cependant  beaucoup  de  fidèles  res))eclent  encore  leurs 
pasteurs,  et  les  regardent  avec  raison  comme  les  ministres  de  Jésus-Christ  et  les 
dispensateurs  de  ses  mystères.  Servez-vous  donc,  pour  l'avantage  de  votre  trou- 
peau, de  cette  autorité  v^ue  Dieu  vous  a  donnée  sur  leurs  âmes  par  une  grâce 
signalée.  Découvrez-leur  les  ruses  des  sectaires  et  les  moyens  qu'ils  doivent  em- 
ployer pour  s'en  préserver.  Inspirez-leur  de  l'horreur  pour  ceux  qui  professent 
une  doctrine  perverse,  qui  tournent  en  dérision  les  mystère;?  de  notre  religion  et 
les  préceptes  si  purs  de  Jésus-Christ,  et  qui  attaquent  la  puissance  légitime. 
Enfin,  pour  nous  servir  des  paroles  de  notre  prédécesseur  Clément  XIII,  dans 
sa  lettre  encyclique  à  tous  les  patriarches,  primats,  archevêques  et  évêques  do 
l'Église  catholique,  en  date  du  14  septembre  1758  : 

«   PenéLrous-nous,  je  vous  (îu  conjure,  de  la  force  de  l'esprit  du  Seigneur,  de 

•  l'intelligence  et  du  courage  qui  en  sont  le  fruit,  afin  de  ne  pas  ressembler  à 
«  ces  chiens  qui  ne  peuvent  aboyer,  laissant  nos  troupeaux  exposés  à  la  rapa- 
«  cité  des  bêtes  des  champs.  Que  rien  ne  nous  arrête  dans  le  devoir  où  nous 
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€  sommes  de  souffrir  toutes  sortes  de  combats  pour  l'amour  de  Dieu  et  le  salut 
€  des  âmes.  Ayons  sans  cesse  devant  les  yeux  celui  qui  fut  aussi^  pendant  sa 
«  vîe,  en  butte  à  la  contradiction  des  pécheurs;  car  si  nous  nous  laissons  éhran- 
«  1er  par  l'audace  des  méchants,  c'en  est  fait  de  la  force  de  l'épiscopat,  do  i'au- 
«  torité  sublime  et  divine  de  l'Église.  Il  ne  faut  plus  songer  à  être  chrétiens,  si 
«  nous  en  sommes  venus  au  point  de  trembler  devant  les  menaces  ou  les  em- 
«  bûches  de  nos  ennemis.  • 

«  Princes  catholiques,  nos  très-chers  fils  en  Jésus-Christ,  pour  qui  nous 
avons  une  affection  particulière,  nous  vous  demandons  avec  instance  de  venir  à 
notre  secours.  Nous  vous  rappelltTons  ces  paroles  de  Léon  le  Grand,  notre  pré- 
décesseur et  dont  nous  portons  le  nom,  quoique  indigne  de  lui  être  comparé, 
adressait  à  l'empereur  Léon  :  «  Vous  devez  sans  cesse  vous  rappeler  que  la  puis- 
«  sance  royale  ne  vous  a  pas  seulement  été  conférée  pour  gouverner  le  monde 
«  mais  encore  et  principalement  pour  prêter  main-forte  à  l'Église,  en  com-iri- 
•  mant  les  méchants  avec  courage,  en  protégeant  les  bonnes  lois,  en  rétablissant 
«  l'ordre  dans  toutes  les  choses  où  il  a  été  troublé.  »  Les  circonalances  actuelles 
sont  telles  que  vous  avez  à  réprimer  ces  sociétés  secrètes,  non-seulement  pour 
défendre  la  religion  catholique,  mais  encore  pour  \olre  propre  sûreté  et  pour 
celle  de  vos  sujets.  La  cause  de  Ir.  religion  est  aujourd'hui  tellement  liée  à  celle 
de  la  société,  qu'on  ne  peut  plus  les  séparer;  car  ceux  qui  font  partie  de  ces 
associationf  n«  sont  pis  mnîns  ennemis  do  votre  puissance  que  do  la  religion. 
Ils  attaquent  l'une  et  l'autre  et  désirent  également  les  voir  renversées  ;  ets'ils 
le  pouvaient,  ils  ne  laisseraient  subsister  ni  la  religion  ni  l'autorité  royale. 

«  Telle  est  la  perfidie  de  ces  nommes  astucieux,  que,  lorsqu'ils  forment  des 
vœux  aecrets  pour  renverser  vi»tre  puissance,  ils  feignent  de  \ouloir  l'étendre. 
Ils  essaient  de  persuader  que  notre  pouvoir  et  celui  des  évêques  doit  ùlre  res- 
treint et  affaibli  par  les  princes,  et  qu'il  faut  transférer  à  ceux-ci  l 's  droits  tant 
de  cette  chaire  apostolique  et  de  celie  Ég'ise  principale,  que  des  évéques  appe- 
lés à  partager  notre  solliciMuie. 

•  Ce  n'est  pas  la  haine  seul"  de  la  religion  qui  anime  leur  zèle,  mais  l'espoir 
(pie  les  peuples  soumis  5  vo're  rmpire,  en  voyant  renverser  les  bornes  posées 
dans  les  choses  saintes  par  Jésus-Christ  et  son  Église,  seront  amenés  facilement 
par  cet  exemple  à  changer  ou  détriiire  aussi  la  forme  du  gouvernement  (1). 

•  Vous  aussi,  (ils  cliens,  qui  professez  la  religion  caiholique,  nous  vous  adres- 
sons particulièrement  nos  exhortations.  Évitez  asec  soin  ceux  (jui  appellent  la 
lumière  ténèbres  et  les  ténèbres  lumière.  En  effet,  quel  avantage  auriez-vous  à 
vous  lier  avec  des  hommes  qui  ne  tiennent  aucun  compte  ni  do  Dieu  ni  des 
puissances,  qui  leur  déclarent  la  gut  rre  i)ar  des  intrigues  et  des  assemblées 
»»ecrètcs,  .t  qui,  tout  en  publiant  tout  haut  qu'ils  ne  veulent  que  le  bien  de 
l'Église  et  do  la  société',  prouviMit  par  toute.-?  leurs  actions  qu'ils  cherchent  à 
porter  le  trouble  partout  et  h  tout  renverser.  Ces  hommes  >oiit  .seiid)!  ibles  h  ceux 
â  qui  l'apùtre  wiint  Jean  ordonne  de  no  pas  donner  l'hospitalité,  et  qu'il  ne  veut 
pas  qu'on  sabu'  (//«  l'Jpitre,  ch.  \0):  ce  sont  les  marnes  que  nos  pères  appe- 
laient les  prcmicrH-néj*  «lu  derrion. 

•  Gardez-vous  donc  de  leurs  séduction.s  et  das  discour.s  flalteuru  qu'ils  em- 
ploieront pour  vous  faire  entrer  dans  les  associations  dont  ils  font  partie.  Soyez 
(un vaincus  quo  personne  ne  peut  être  lie  à  ces  .sociétés  .suu>  .se  reiulie  coupable 
d'un  péché  Irè»  gnve  :  fermez  l'on  ille  aux  paroles  de  ceux  qui,  pour  vous  atti- 
rer dans  leurs  assemblées,  vous  affirmeront  qu'il  ne  .s'y  commet  rien  de  conlraiio 
h  lu  rttihon  «  l  à  la  religion,  «-t  qu'on  n'y  voit  et  n'y  entend  neu  (jue  tle  pur,  do 
droit  et  «l'honnAle.  l)'al)ord,  ce  uermenl  coupable  «lont   nous  avons  parlé,  et 

(1)  C'cât  00  qui  Mt  arrivé,  juiruculièwinenl  «u  Franco,  oloo.iui  unlvoni  «niore. 
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qu'on  prêle  même  dans  les  grades  inférieurs,  suffit  pour  que  vous  compreniez 
qu'il  est  dùfendu  d'entrer  dans  ces  premiers  grades  et  d'y  rester  ;  ensuite,  quoique 
l'on  n'ait  pas  coutume  de  confier  ce  qu'il  y  a  de  plus  honorable  à  ceux  qui  ne 
sont  pas  parvenus  à  des  grades  éminents,  il  est  cependant  manifeste  que  la  force 
et  l'audace  de  ces  sociétés  pernicieuses  s'accroissent  en  raison  du  nombre  et  de 
l'accord  de  ceux  qui  en  font  partie.  Ainsi  ceux  qui  n'ont  pas  passé  les  rangs  in- 
férieurs doivent  être  considérés  comme  les  complices  du  même  crime,  et  cette 
sentence  de  l'Apôtre  {Épttre  aux  Romains^  ch.  1)  tombe  sur  eux  :  «  Ceux 
«  qui  fout  ces  choses  sont  dignes  de  mort,  et  non  seulement  ceux  qui  les  font, 
«  mais  même  les  protecteurs  de  ceux  qui  s'en  rendent  coupables.  ■ 

«  Enfin,  nous  nous  adressons  avec  affection  à  ceux  qui,  malgré  les  lumières 
qu'ils  avaient  reçues,  et  quoiqu'ils  aient  eu  part  au  don  céleste  et  eussent  reçu 
l'Esprit-Saint,  ont  eu  le  malheur  de  se  laisser  séduire  et  d'entrer  dans  ces  asso- 
ciations, soit  dans  des  rangs  inférieurs,  soit  dans  des  degrés  plus  élevés.  Nous 
qui  tenons  la  place  de  celui  qui  a  déclaré  qu'il  n'était  pas  venu  appeler  les  justes 
mais  les  pécheurs,  et  qui  s'est  comparé  au  pasteur  qui,  abandonnant  le  reste  de 
son  troupeau,  cherche  avec  inquiétude  la  brebis  qu'il  a  perdue,  nous  les  piesson> 
et  nous  les  prions  de  revenir  à  Jésus-Christ.  Sans  doute  ils  ont  commis  un  grand 
crime,  cependant  ils  ne  doivent  point  désespérer  de  la  miséricorde  et  de  la  clé- 
mence de  Dieu  et  de  sou  Fils  Jésus-Christ  ;  qu'ils  rentrent  dans  les  voies  du 
Seigneur,  il  ne  les  repoussera  pas  ;  mais  semblable  au  père  de  l'enfant  prodigue, 
il  ouvrira  ses  bras  pour  les  recevoir  avec  tendresse.  Pour  faire  tout  ce  qui  est  en 
notre  pouvoir  et  pour  leur  rendre  plus  facile  le  chemin  de  la  pénitence,  nous 
suspendons  pendant  l'espace  d'un  an  après  la  publication  des  lettres  aposto- 
liques dans  le  pays  qu'ils  habitent,  l'obligation  de  dénoncer  leurs  frères,  et  nous 
déclarons  qu'ils  peuvent  être  relevés  de  ces  censures,  même  en  ne  dénonçant  pas 
leurs  complices,  par  tout  confesseur  approuvé  par  les  ordinaires  des  lieux  qu'ils 
habitent. 

«  Nous  usons  également  de  la  môme  indulgence  à  l'égard  de  ceux  qui  de- 
meurent à  Rome.  Si  quelqu'un,  repoussé  par  le  Père  des  miséricordes,  était 
assez  endurci  pour  ne  pas  abandonner  ces  sociétés  dans  le  temps  que  nous  avons 
prescrit,  il  sera  tenu  de  dénoncer  ses  complices,  et  il  sera  sous  le  poids  des  cen  ■ 
sures  s'il  revient  à  résipiscence  après  cette  époque;  et  il  ne  pourra  obtenir  l'ab- 
solution qu'après  avoir  dénoncé  ses  complices  ou,  au  moins,  juré  do  les  dé- 
noncer à  l'avenir.  Cette  absolution  ne  pourra  être  donnée  que  par  nous,  nos 
successeurs  ou  ceux  qui  auront  obtenu  du  Saint-Siège  la  faculté  de  relever  de 
ces  censures. 

«  Nous  voulons  que  les  exemplaires  imprimés  du  présent  bref  apostolique, 
lorsqu'ils  seront  signés  de  la  main  d'un  notaire  public  ou  munis  du  sceau  d'un 
dignitaire  de  l'Église,  obtiennent  la  même  foi  que  l'original. 

«  Que  personne  ne  se  permette  d'enfreindre  ou  de  contredire  notre  présente 
déclaration,  condamnation,  ordre,  défense,  etc.  Si,  néanmoins,  quelqu'un  se  le 
permettait,  qu'il  sache  qu'il  s'attire  par  là  la  colère  de  Dieu  tout-puissant  et  des 
saints  apôtres  Pierre  et  Paul. 

«  Donné  à  Rome,  pi  es  Saint- Pierre,  l'année   de  l'Iticarnation  de  Notre- Sei- 
gneur 1823  \\),  le  3  des  ides  de  mars  (13  mars),  de  notre  pontiiicat  l'an  III. 
«  B.  Bauthelemi  VxQ.ck,  cardùial  pro-dataire. 
«   Visa,  D.  Ti-sTA,  Pour  le  cardinal  Albani. 
«  Lieu  ^  du  plomb.  Capacgini,  substitut.  »■ 

(1)  Cette  buUc  est  datée  suivant  l'ancien  usage  ae  la  chancdlerie  romaine,  cjiii 
commençait  les  années  de  l'Iucarnation  au  25  mars  [voyez  année) J  ainsi  sa  date 
répoud  au  13  murs  du  l'amiée  lb26. 
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Enfin  le  Souverain  Pontife  Pie  IX,  glorieiisenrient  régnant,  con- 
firme dans  son  encyclique  du  6  novembre  iSiG,  toutes  les  condam- 
nations portées  par  ses  prédécesseurs  contre  les  sociétés  secrètes. 
Après  avoir  parlé  des  monstrueuses  erreurs  et  des  artifices  par  les- 
quels les  entants  de  ce  siècle  t'ont  une  guerre  si  acharnée  à  la 
religion  catlioliqne,  h  la  divine  autorité  de  l'Église,  h  ses  lois,  et 
s'etTorcent  de  fouler  aux  pieds  les  droits  de  la  puissance  soit  ecclé- 
siastique, soit  civile, Sa  Sainteté  continue  en  ces  termes:  «  Tel  est  le 
«  but  de  ces  sectes  secrètes,  vomies  du  sein  des  ténèbres,  pour  la 
«ruine de  la  religion  et  des  États,  sectes  déjcà  plusieurs  fois  con- 
((  damnées  par  les  Pontifes  romains,  nos  prédécesseurs,  dans  leurs 
«  lettres  apostoliques,  lesquelles,  par  la  plénitude  de  notre  puis- 
«  sance  apostolique,  nous  confirmons,  voulant  qu'elles  soient  ob- 
«  servées  avec  grand  soin.  » 

FRATERNITÉ. 

La  frdternitéc^i  le  lien  qui  unit  ensemble  des  frères  et  des  sœurs. 
(  Voyez  FRtuE.  ) 

Ce  terme  se  prend  aussi  dans  une  acception  générale,  pour  signi- 
fier Tunion  qui  règne  entre  dilTérentes  espèces  de  personnes.  Ter- 
tuUien,  saint  Cyprien  et  d'autres  Pères  de  l'Église  se  sont  servis  du 
mot  fraternité  pour  désigner  l'I'^glise,  ou,  pour  mieux,  dire,  les  chré- 
tiens qui  la  composent.  Les  auteurs  qui  traitent  de  la  vie  ascétique 
s'en  servent  i)our  désigner,  i"  les  membres  ((ui  composent  une  com- 
munauté; 2"  l'association  de  plusieurs  maisons  religieuses,  dont 
l'eiret  était  de  faire  regarder  les  membres  de  l'une  connue  membres 
de  l'autre;  4"  l'union  (jue  les  lawjuc'S  contractaient  avec  un  ordre 
monaslii|ue,  afin  de  participer  aux  piières,  sullVages  et  autre 
œuvres  des  religieux. 

Enfin  le  ipiatricmc  concib!  de  Latran  douuc  le  nom  de  fraternité 
aux  redevances  et  autres  [)reslations  dues  aux  monastères  par  les 
laïques  (jui  s'y  faisaient  agréger. 

EllÈRK. 

Ce  terme  signifii^  ceux  qui  sont  nés  d'un  même  père  et  d'une 
même  mère,  ou  liicu  d'un  même  père  et  de  deux  inèri's  diirérentes, 
ou  euliu  d'une  même  mère  et  de  deux  pères  dilb-rents. 

On  distingue  les  uns  et  les  autres  par  des  noms  parliculiei's:  ceux 
qui  ont  le  même  père  et  la  même  mère  sont  frêrea  (jermains:  ceux 
qui  sont  nés  du  même  pièio  seulement  sont  frères  cotisawjuins  :  ri 
c»'ux  (pii  sont  d'une  même  mère  frères  utérins. 

La  (|uahtê  de  frère  naturel  procède  de  ta  naissance  seule;  la  (|ua- 
liléde  frère  légitime  procède  de  la  loi,  c'est-à-dire  (pi'il  faut  être  né 
d'un  maria^'c  valalilf. 

On  ne  peut  jias  ad(i[tlei'  (juciqu'un  jiour  >(iii  frrre,  maison  [leut 
avoii*  uu  frère  adopiif.  Lorsqu'un  lu)mme  adnpte  un  enlanl,  cet  en- 
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fant  devient  frère  adoptif  des  enfants  naturels  et  légitimes  du  père 
adoptif.  (Voyez  kDO^iio^.) 

L'étroite  parenté  qui  est  entre  deux  frères  fait  que  l'un  ne  peut 
épouser  la  veuve  de  Tautre.  (  Voyez  affinité.  )  ♦ 

On  appelle  improprement  frères  et  sœurs  de  lait  les  enfants  d'une 
femme  qui  a  allaité  les  enfantsd'une  autre,  quoi  qu'il  n'y  ait  aucune 
parenté  ou  affinité  entre  les  enfants  de  cette  femme  et  les  enfants 
étrangers  qu'elle  a  nourris. 

§1.  Frères  lais. 

Dans  les  monastères  on  appelle  frères  lais  ou  frères  convers  les 
religieux  qui  ne  sont  point  dans  la  cléricature  et  qui  n'ont  été  reçus 
que  pour  rendre  des  services  maimels  à  la  maison.  (  Voyez  convers.  ) 
On  les  a  appelés  aussi  frères  extérieurs,  parce  que  le  monastère  les 
employait  aux  affaires  du  dehors.  Selon  Fleury,  saint  Jean  Gualbert 
fut  le  premier  qui  reçut  des  frères  lais  dans  son  monastère  de 
Valombreuse  en  1040;  jusqu'alors  les  moines  se  servaient  eux- 
mêmes.  Comme  les  laïques  n'entendaient  pas  le  latin,  ne  pouvaient 
apprendre  les  psaumes  p^ir^cœur,  ni  profiter  des  lectures  latines  qui 
se  faisaient  dans  l'office  divin,  on  les  regarda  comme  inférieurs  aux 
autres  moines  qui  étaient  clercs  ou  destinés  à  le  devenir;  pendant 
que  ceux-ci  priaient  à  l'église,  les  frères  lais  étaient  chargés  du 
soin  de  la  maison  et  des  affaires  du  dehors.  On  a  distingué  de  même 
chez  les  religieuses  les  sœurs  converses  d'avec  les  religieuses  du 
chœur.  (  Voyez  convers.  ) 

Le  même  auteur  observe  (I)  que  cette  distinction  a  été  pour  les 
rehgieux  une  source  de  relâchement  et  de  division.  D'un  côté,  les 
moines  du  chœur  ont  traité  les  frères  avec  mépris  comme  des  igno- 
rants et  des  valets;  ils  se  sont  distingués  d'eux,  en  prenant  le  titre 
de  Dam,  qui,  avant  le  onzième  siècle,  ne  se  donnait  qu'aux  seigneurs; 
de  l'autre,  les  frères,  se  sentant  nécessaires  pour  le  temporel,  ont 
voulu  se  révolter,  dominer,  se  mêler  même  du  spirituel:  c'est  ce 
qui  a  obligé  les  religieux  à  tenir  les  frères  bas;  mais  l'humanité 
chrétienne  et  religieuse  s'accorde  mal  avec  cette  affectation  de  su- 
périorité, chez  des  hommes  qui  ont  renoncé  au  monde. 

On  appelle  frères  externes  ceux  qui  sont  affiliés  aux  prières  et 
suffrages  d'un  monastère,  ou  des  religieux  d'un  autre  monastère, 
qui  sont  de  même  affiliés. 

§  IL  Frères  mineurs,  prêcheurs,  etc. 
(  Voyez  ORDRES  religieux.  ) 

FRIGIDITÉ. 

La  frigidité,  qui  forme  dans  l'homme  un  empêchement  dirimaiit 
pour  le  mariage,  est  un  défaut  de  force  et  une  espèce  de  faiblesse 

(\)Huitxèine  discours  sur  è^ histoire  ecclésiastique^  c.  5,  pag.  314. 
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de  tempérament  qui  n'est  occasionnée  ni;par  la  vieillesse  ni  par  au- 
cune maladie  passagère;  c'est  Tétat  d'un  homme  impuissant  qui 
n'a  jamais  les  sensations  nécessaires  pour  remplir  le  devoircoujugal. 

Celui  qui  est  froid  ne  peut  régulièrement  contracter  mariage  •  et 
s'il  le  l'ait,  le  mariage  est  nul  et  peut  être  dissous. 

On  ne  parle  ici  que  des  hommes  ;  car  la  frigidité  n'est  point  dans 
les  femmes  une  cause  d'impuissance  ni  un  empêchement  au  mariage. 

La  frigidité  ^eui  provenir  de  trois  causes  diflejentes,  savoir: 
de  naissance,  par  cas  fortuit,  ou    de  quelque  maléfice.   {Voyez 

IMPUISSANCE.) 

FHUIT  D'UN  BÉNÉFICE. 

Les  canonistes  se  sont  exercés  à  marquer  l'exacte  signification  de 
ces  différents  mots  en  matière  de  hénéfice  :  fructus,  redditus ,  pro- 
cenlua,  obceiitio,  emolumentum.  En  Italie,  ces  différences  sont  inté- 
ressant 'S,  à  cause  des  droits  pécuniaires  qui  s'y  payent,  ou  à  la 
chambre  apostolique,  ou  à  la  chancellerie.  Rien  de  plus  inutile  ici 
que  toutes  ces  subtihtés  hors  d'usage  en  France.  Nous  nous  borne- 
rons à  observer  que  les  fruits  ne  comprennent  pas  les  distributions 
qui  se  paient  aux  chanoines  dans  les  chapitres,  ni  les  anniversaires, 
ni  les  autres  casuels  des  bénéfices.  {Vogez  distributions.) 

FLLMINATION. 
On  appelle  ainsi  la  publication  et  l'aggrave  d'une  excommunica- 
tioii.(loyes  AGGRAVE.)  On  s'est  servi  du  mot /*ti/7/ïà<erdans  cette  occa- 
sion, pour  marquer  que  les  censures  de  l'Église  sont  redoutables, 
et  étaient,  en  elfet,  autrefois  redoutées  autant  et  plus  que  la  foudre! 
Ou  a  donné  ensuite  le  même  nom  à  la  iiublication  ou  antéiinement 
de  tous  les  rescrits  qui  viennent  de  Home.  Voyez  sous  le  mot  e.mpè- 
cuEME.NT  la  manière  de  fulminer  ou  publier  les  dispenses  ;  et,  sous 
les  mots  PROVISIONS,  rescriis,  consistouu:,  cellede  publi<M'  les  autres 
sortes  de  n;scrits. 

Ou  appelle  aussi  fuhnination  la  sentence  de  l'évèque  nu  de  lufli- 
cialquiest  commis  parle  pa|)c  pour  ordonner  l'exécution  des  bulles. 
:  Voyez  i)KKK(iUK.)  l'Aï  fail  de;  sonlcuce  (jui  porte  aiiatlirinc.  la  fuhni- 
nalion  est  la  dénonciation  de  cclli.'  siMitencc  faite  pnhlhiiiciiiciil. 

FIJNÉUAILLKS. 

{Voyez  ORgÈ^^.UKs,  séi»ultuuk.) 

FI  Uii:i  X. 

{Voyez  FOLIK,  nUlfeGULAlUTK.) 

G 

GAI.};. 

Lr  gagera  VvWrliiue  (loiim-  I  nl.lip'  pour  snivlr  dr  r.'vc.iiticm 
de  son  t'iigagcinenl. 

C'est  une  osi»èce  de  dépnl  dont  n."  peut  >,-  s,.,su-  ivlm  qui  l'a 
«  nlre  les  mains,  sans  leconsenl(;inenldu  propriétaire. 
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«  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur  la 
chose  qui  en  est  Tobjet,  par  privilège  et  préférence  aux  autres  créan- 
ciers. »  (Code  civil,  art.  2073.) 

Le  gage  ne  transfère  point  la  propriété  de  l'objet  au  créancier,  qui 
n'a  droit  d'en  disposer  qu'à  défaut  de  payement  {art.  2078  et  2079); 
par  conséquent,  il  n'a  pas  droit  de  s'en  servir. 

On  ne  doit  jamais  engager  les  meubles  ou  les  immeubles  de 
l'Église,  sans  nécessité  ou  sans  utilité  :  NuUus  presbyter  prœsumat 
calicem,  vel  patenarrif  vel  vestimentiim  sacerdotale,  aut  libriim  eccle- 
siaslicum  tabernario,  vel  negoliatori,  aut  cuilibet  laico,  vel  feminœ 
in  vadium  dare,  nisi  justissimâ  7iecessitate  urgente.  (Cap.  1,  tit.  49, 
lib.  111,  de  Pignoribus.)  Si  un  bénéficier  avait  engagé  des  eflets  do 
son  bénéfice,  le  créancier  serait  obligé  de  le  restituer  à  l'église, 
sauf  son  recours  contre  la  succession  de  celui  à  qui  il  aurait  prêté. 
(Cap.  3,  Ex  prœsentium,  eod.  tit.) 

La  convention  de  prendre  les  gages  pour  ce  qui  est  dû ,  en  cas  de 
défaut  de  payement,  étant  illicite,  on  doit  permettre  au  débiteur  de 
retirer  ses  gages,  en  payant  ee  qu'il  doit,  même  après  le  temps  mar- 
qué par  sa  convention.  (Cap.  1,  Significanie,  eod.  tit.) 

«  Le  gage  est  indivisible  ,  nonobstant  la  divisibilité  de  la  dette 
entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du  créancier. 

«  L'héritier  du  débiteur,  qui  a  payé  sa  portion  de  la  dette,  ne 
peut  demander  la  restitution  de  sa  portion  dans  le  gage,  tant  que  la 
dette  n'est  pas  entièrement  acquittée. 

«  Réciproquement,  l'héritier  du  créancier  qui  a  reçu  sa  portion 
de  la  dette  ne  peut  remettre  le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  sest 
cohéritiers  qui  ne  sont  pas  payés.  »  {Art.  2083  du  Code  civil.) 

Pour  les  maisons  de  prêt  sur  gage,  voyez  mont-de-piété. 

GALÈRES. 

On  appelle  galères  la  peine  à  laquelle  sont  condamnés  les  crimi- 
nels qui,  quoique  accusés  de  crimes  capitaux,  ne  méritent  pas  la 
mort.  On  les  condamne  ordinairement  à  servir  comme  forçats  sur 
les  galères,  pendant  un  temps,  ou  à  perpétuité. 

C'est  un  usage  assez  commun  en  Italie  ,  que  les  juges  d'Église 
condamnent  les  clercs  aux  galères.  En  Espagne,  pour  l'honneur  du 
clergé,  on  n'a  permis  ni  aux  juges  d'Église  ni  aux  juges  séculiers 
de  condamner  les  ecclésiastiques  à  une  peine  qui  avilit  le  caractère 
clérical  plus  qu'aucune  autre. 

Quant  cà  la  France,  on  n'y  a  pas  eu  la  même  délicatesse  qu'en 
Espagne,  et  on  y  condamne  les  clercs  anxgalères  comme  à  d'autres 
peines  afflictives,  sans  diderence,  selon  qu'ils  sont  dignes  parleurs 
crimes  des  unes  ou  des  autres. 

Un  homme  contlamné  aux  galères  ne  peut  plus  recevoir  les  oixires, 
parce  (ju'il  est  irrégulier,  quand  même  il  ne  serait  point  condamné 
aux  galères  pomr  toujours,  la  note  d'infamie  publique,  qui  est  un 
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empùclicment  à  rordination,   étant  attachée  à  la  condamnation 
même  qui  n"cst  que  pour  un  temps. 

La  condamnation  aux  galères  à  temps,  n'opère  cependant  aucune 
privation  de  plein  droit.  Ainsi,  quoique  le  condamné  soit  incapable 
par  la  note  d'infamie  qu'il  a  encourue,  d'obtenir  à  l'avenir  aucune 
sorte  de  bénéfices,  il  peut  garder  les  bénélices  simples  qu'il  avait 
lors  de  sa  condamnation^  et  en  jouir  canoniquement  (I).  nuant  aux 
bénéfices  à  charge  d'àmes,  ou  sujets  à  résidence  qu'il  pouvait  avoir, 
on  ne  peut  même  le  forcer  dans  le  for  extérieur  à  s'en  démettre, 
quoiqu'il  y  soit  obligé  dans  le  for  intérieur,  parce  qu'il  ne  [leul  li^s 
exercer  sans  une  sorte  de  scandale,  après  une  telle  coudanmalion. 

GALLICAN,  GALLIGANISxME. 

(Voyez  LIBERTÉS  DE  l'église  gallicane.) 

GANT. 

Le  mot  latin  est  maiiica,  parce  que  le  fjaiit  est  destiné  à  couvrir 
les  mains.  On  lui  donne  aussi  le  nom  de  cliirotheca  qui  est  d'origine 
grecque. 

L'usage  des  gants,  pendant  la  célébration  des  saints  mystères,  ne 
paraît[>iis  remouterau-delà  du  septième  siècle. llsétaient  portes,  non 
seulement  par  les  évéques,  mais  quelquefois  aussi  par  les])rétres, 
dit  Knizer  (:2),  du  moins  dans  plusieurs  églises.  Mais,  depuis  le 
onzième  siècle  surtout,  cet  ornement  n'e^t  plus  permis  (|u'aux 
évtiques. 

On  donne  des  gants  à  un  évéque,  lors  de  sa  consécration,  ])our 
lui  faire  entendre  (pi'il  aura  soin  de  couvrir  par  son  humilile  les 
bonnes  œuvres  que  ses  mains  doivent  pratiquer.  S'ils  sont  blancs, 
ils  lui  rappellent  l'innocence,  s'ils  sont  rouges,  qu'il  doit  être  prêt 
au  martyre,  et  s'ils  sont  violets,  que  ses  œuvres  doivent  être  e«''lestes 
sur  la  lein;  (3). 

Des  abbés  niUrés  qui  ont  le  droit  de  porter  la  crosse  reçoivent 
aussi  des  gants  dans  la  cérémonie  de  leur  bénédiction,  connue  les 
évéquei». 

GAliDE  (iAIU)lENNE. 

On  appelle  it-iiies  de  garde  gardienne  celles  que  le  roi aoe^mlail 
autrefoisaux  abbayes,  ehapilres,  priemcs  cl  autres  églises,  univei- 
sit^'S,  collèges  et  comunniault-s,  par  bxpielli  >  Sa  Majebte  deelarail 
«ju'elle  pre'uail  eu  sa  garde  specialeoeux  auxquels  elle  les  accord. »(, 
et  pour  ce,leli'et  leur  as,>ignait  des  juges  parli4"uli(TS,  par-drvam 
I<'S<juelh  toutes  l«MU*s  causes  éliif'nt  eounnises.  Le  juge  an(|n('l  celle 
juridiction  élail  altrdaice  prenait  le.  iiiit-  de  juge  C(mM'r\al(iir. 

(l)  PinloB,  Traité  du  Dérolul,  iom.  lit,  rU,   lU,  p<tg.  [itil . 
(3|  Ih  ttfMstutùiê  Ttfonufi  «/*  anivi  ^  Ec<ha.  /ihirf,,  pag,  311. 
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GÉNÉRAL  ou  GÉNÉRAUX  D'ORDRE. 

Le  général  d'un  ordre  religieux  est  le  supérieur  le  plus  élevé  en 
dignité  et  en  puissance  danscetordre  :  Generalis  dicitur,qui  omni- 
bus suœ  religionis  prœesl.  Autrefois,  comme  on  peut  le  voir  sous  le 
mot  ABBÉ,  le  nom,  ni  même  l'état  des  généraux  d'ordre,  n'étaient 
connus;  on  ne  s'est  servi  que  du  nom  d'abbé  jusqu'à  la  première 
réforme  deCluny,  qui  réduisit  différents  monastères  indépendants 
en  un  corps  de  congrégation,  présidé  par  un  supérieur  général. 
Depuis,  le  nom  d'abbé  s'est  bien  toujours  conservé,  mais  dans  les 
ordres  mêmes  où  il  est  employé,  on  ne  laisse  pasque  d'appeler  ^méra/ 
l'abbé  premier  supérieur  de  toute  la  filiation.  A  l'égard  des  ordres 
mendiants  et  des  autres  ordres  où  le  nom  d'abbé  n'est  pas  en  usage, 
les  généraux  sont,  disent  ces  religieux,  les  patriarches  de  la  hiérar- 
chie régulière  ;  ils  leur  attribuent  des  droits  et  des  honneurs  que 
nous  ne  saurions  rappeler  ici  sans  répéter  la  plupart  des  choses  qui 
se  trouvent  exposées  sous  le  mot  abbé,  et  dont  on  doit  faire  l'appli- 
cation à  toutes  sortes  de  supérieurs  réguliers.  Nous  remarquerons 
seulement  ici  :  1^  par  rapport  à  leurs  prérogatives  et  élections,  que 
les  généraux  d'ordre  précèdent  les  abbés  particuliers  dans  les  con- 
ciles où  ils  ont  voix  décisive;  qu'ils  précèdent  encore  les  vicaires 
des  diXiiras généraux  dont  les  ordres  sont  plus  anciens,lesquels étant 
présents  auraient  la  préséance.  Presque  tous  les  généraux  d'ordre 
sont  confirmés  par  leur  élection  même.  (Voyez  abbé.)  A  l'égard  des 
qualités  qu'ils  doivent  avoir  pour  être  élevés  à  cette  dignité,  elles 
sont  prescrites  par  les  statuts  de  chaque  ordre,  indépendamment 
des  règles  générales  établies  sous  le  mot  abbé  ;  il  en  faut  dire  au- 
tant de  la  forme  de  leur  élection.  On  estime  que  les  généraux  d'ordre 
ne  se  trouvent  pas  compris  dans  les  dispositions  pénales  des  ca- 
nons, statuts  ou  constitutions,  s'il  n'y  est  lait  expresse  mention 
d'eux,  à  l'instar  des  évêques;  qu'ils  ne  peuvent  être  poursuivis  et 
punis  par  le  chapitre  même  général  sans  la  permission  du  pape,  qui 
est  leur  juge  naturel.  Les  causes  de  déposition  contre  un  général 
sont,  dans  certains  ordres  :  Si  transgredialur publiée  regulam,  si  sit 
notoriè  criminosus  ;  si  sit  noiabililer  negiigens  in  of/icio  suo;  si  sit 
incorrigibilis  in  suis  defectibus;  si  sit  senior.  Tels  sont  les  statuts  de 
l'ordre  des  Carmes  déchaussés. 

2"  Quant  à  l'autorité  de  ces  généraux  ,  elle  est  poussée  bien  loin 
parles  religieux  qui  en  ont  écrit.  Voici  en  abrégé  les  pouvoirs  qu'ils 
eur  attribuent  :  ils  distinguent  d'abord,  dans  un  général  ce  qui  se 
peut  distinguer  à  l'égard  de  tout  autre  supérieur  de  réguliers  :  la 
puissance  dominative  et  la  puissance  dejuridiction,  sans  parler  de  la 
puissance  économique  par  rapport  au  temporel,  qui  regarde  plus 
spécialement  les  abbés  ou  supérieurs  particuliers  de  chaque  mo- 
nastère. 

La  puissance  dominative  vient  du  vœu  d'obéissance  (voyez  vœu, 
obéissance)  ;  l'autre  concerne  l'état  et  le  gouvernement  de  l'ordre  en 
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général  des  membres  qui  le  con'^posent  en  particulier.  Cette  puis- 
sance de  juridiction  que  les  canons  leur  accordent,  comme  supé- 
rieurs des  religieux  (voyez  sm\K),  a  été  fort  étendue  par  les  privi- 
lèges des  religieux.  Les  généraux  n'ont  pas  ce  qu'on  appelle  la 
pleine  puissance,  plena  potesias,  cela  n'est  dû  qu'au  pape;  mais  ils 
ont,  disent  les  auteurs  cités,  plénum  jus,  c'est-à-dire  que  s'ils  ne 
peuvent  pas  juger  absolument,  remotâ  appellatione,  ils  ont  une 
sorte  de  juridiction  qu'on  divise  eu  directive  ou  directe,  en  coercitive 
ou  coactive,  absolutive  et  dispensative. 

La  puissance  économique  par  rapport  au  temporel,  nous  I  avons 
dit,  regarde  plus  spécialement  les  alibés  ou  supérieurs  de  chaque 
monastère.  (Voyez  xbuk.) 

La  juridiction  directive  est  celle  qui  s'exerce  sur  les  religieux  par 
la  force  de  leurs  vœux  ,  et  à  laquelle  ils  sont  soumis  en  conscience. 
En  vertu  de  cette  juridiction,  le  général  peut  faire  des  règlements 
qui  obligent  les  religieux  en  conscience,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas 
contre  la  règle  on  qu'ils  ne  la  rendent  pas  plus  austère.  II  peut,  en 
vertu  (le  cette  môme  juridiction,  fûr:;;er  de  nouvelles  provinces,  in- 
stituer des  provinciaux,  si  cela  no  l'ii  est  pas  défendu  par  les  statuts 
de  Tordre.  Il  peut  transférer  les  religieux  d'une  province  à  l'autre, 
mais  avec  juste  cause.  Il  ne  peut  les  envoyer  aux  missions  où  il  y  a 
du  danger;  il  n'y  a  que  1rs  religieux  qui,  s'étant  engagés  par  vù'u  à 
cette  sorte  d'obéissance,  ne  peuvent  passe  refuser  aux  ordres  q  -^ou 
leur  signifie  à  ce  sujet.  Un  général  ne  peut  exempter  un  religieux 
de  la  puissance  de  son  supérieur  immédiat,  connue  d'un  prieur, 
d'un  provincial;  ce  pouvoir  est  réservé  au  pape.  Cc^^i  au  général 
qu'appartient  de  droit  la  dispensation  des  hénédceset  })laces  mona- 
cales de  l'ordre  ;  il  doit  s'en  acquitter  sans  acception  de  personnes, 
et  sans  déférer  à  aucune  sollicitation.  C'est  aux  généraux  à  inter- 
préter les  statuts,  constitutions,  induits,  grâces  et  privilèges  de 
l'ordre,  no7i  doclriiialitcr,  acd  jure  privilcgiorum.  Les  généraux  et 
même  les  provinciaux  peuvent  conuuuni(|n("r  aux  bienfaiteurs  do 
l(Mir  ordre  le  méritiî  des  indulgences  et  {W>  piières  qui  y  sont  atta- 
chées. Un  général  ne  peut  tran>lèrer  un  i>r(;vincial  d'uni!  p^)^ince 
à  l'autre,  sans  une  e\pr(\ss(^  I>ermission  du  pape,  à  moins  (jue  le 
provincial  ne  fût  pas  électif,  mais  manuel,  ['n  général  [U'ut  désigner, 
parmi  les  religieux  appiouvés  de  l'ordinaire,  ceux  (jui  doivent  ou- 
vrir les  lettres  scellées  de  la  sacré(î  p('uiteucerie.  Lu  général  ne  p(>ut 
abandnjnier  aucun  luonastèie,  ni  consentir  (|U(^  d'autres  s'(Mi  (MU- 
parenlsuis  la  peruiis>inii  du  pa'ie.  Il  ne  peut  |Msordounei'  à  uii  re- 
ligieux d'accejitt'nui  ivêclir  ou  uue  autre  dignité.  Si  les  provinciaux 
sont  manuels,  <  l,  connue  tels,  au  choix  du  général,  il  doit  toujours 
en  choisir  du  nombre  de  ceux  tpii  sont  dans  la  province  même;  si 
\r  général  ne  suit  pas  celte  règle  cl  (juil  envoie  un  étranger,  (juand 
ce  n'est  p.is  faute  de  sujets  dignes  il  capables,  sur  les  lieux,  la  pro- 
vince aurait  en  ccums  uneju>t(;  cause  (l'appel  rt  de  plainte.  Le  gé- 
néral ne  p(!ut  recevoir  un  novice,  cl  le  niellru  dans  un  couvent Cù 
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il  a  été  refusé  par  i'a\is  du  chapitre  de  ce  même  couvent.  (Voyez 

NOVICE.) 

A  regard  de  la  puissance  coercitive  d'un  général^  elle  est  une 
suite  nécessaire  de  la  précédente,  parce  qu'il  n'est  guère  possible 
de  tirer  avantage  des  plus  sages  règles,  si  l'on  ne  peut  contraindre 
ceux  qui  y  sont  soumis  par  la  crainte  d'une  punition  plus  sensible 
que  celle  qui  attend  les  coupables  dans  l'autre  vie;  or,  sur  ce  prin- 
cipe, les  supérieurs  des  religieux  exercent  sur  tous  leurs  sujets  une 
autorité  que  produit  d'abord  le  vœu  d'obéissance  et  ensuite  le  droit 
de  juridiction  ecclésiastique. 

Respectivement  au  vœu,  un  supérieur  régulier  ne  saurait  exercer 
son  autorité  avec  trop  de  douceur,  modo  palernitatis.  Nous  n'avons 
rien  à  ajouter  à  ce  qui  est  dit  à  cet  égard  sous  le  mot  abbé.  Par  rap- 
port à  la  juridiction  ecclésiastique,  le  pouvoir  coercitif  d'un  général 
et  des  autres  supérieurs  réguliers  se  peut  exercer  dans  les  cas  gra- 
ves, par  les  peines  exprimées  sous  le  mot  peine.  De  droit  commun, 
un  général  a  la  puissance  d'un  évoque  à  cet  égard,  à  moins  que  sa 
régie  ne  le  décide  autrement.  Un  général  peut  défendre  la  confes- 
sion à  ses  sujets  approuvés  d'ailleurs  par  l'évéque;  il  doit  visiter  par 
lui  ou  par  d'autres  les  provinces  elles  maisons  de  Tordre,  et  dans  le 
cours  de  sa  visite,  régler,  ordonner,  punir  selon  les  besoins  et  l'exi- 
gence des  cas.  (Voyez  visite.)  Un  général  ne  peut  à  son  gré  ôter, 
sans  juste  cause  ,  à  un  religieux  la  charge  dont  il  est  revêtu,  soit 
qu'elle  soit  élective  ou  manuelle;  il  peut  seulement,  pour  le  bien 
commun,  limiter  l'exercice  de  sa  juridiction.  Il  peut  évoquer  à  lui, 
pour  juste  cause,  la  connaissance  des  affaires  pendantes  devant  les 
supérieurs  inférieurs,  si  ce  n'est  que  la  règle  fût  contraire.  Le  géné- 
ral doit  s'enquérir  de  l'état  et  des  besoins  des  couvents,  ainsi  que  de 
l'observation  des  règles;  il  doit  obvier  aux  cabales,  aux  discordes, 
aux  factions;  enfin  à  tous  ces  mauvais  effets  de  l'ambition  qui  écla- 
tent quelquefois  au  grand  scandale  des  fidèles.  S'il  est  permis  de 
dissimuler  certaines  fautes  pour  éviter  de  plus  grands  maux,  on  ne 
doit  jamais  laisser  impunis  les  auteurs  de  celles-ci,  les  plus  contraires 
à  l'état  religieux  et  à  la  paix  qui  doit  en  être  inséparable. 

Le  pouvoir  dispensatif  dugmerai  consiste  à  dispenser  les  religieux 
de  son  ordre  dans  tous  les  cas  pour  raison  desquels  l'évéque  peut 
dispenser  les  séculiers  mêmes,  suivant  le  concile  de  Trente,  à  moins 
que  les  statuts  de  l'ordre  n'apportassent  des  restrictions  à  cette 
maxime.  Il  en  faut  dire  autant  de  la  puissance  absolutive  pour  les 
censures  et  les  péchés  réservés. 

On  peut  consulter  à  cet  égard  le  Directoire  des  réguliers  où  nous 
avons  pris  les  décisions  qu'on  vient  de  lire. 

Au  surplus,  les  généraux,  dans  chaque  ordre,  ont  plus  ou  moins 
de  droits,  plus  ou  moins  de  pouvoirs,  selon  les  constitutions  et  la 
règle  même  de  l'ordre.  (Voyez  abbé.) 

GENS  DE  iMAlN-MOlîTE. 

On  entend  par  gens  de  mahi-morle  les  coi'ps  et  communautés  ec- 
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clésiasliqucs  qui  sont  perpétuels,  et  qui,  par  une  subrogation  de 
personnes,  étant  censés  toujours  les  mêmes,  ne  produisent  aucune 
mutation  par  mort;  qui  ne  peuvent  ni  acquérir,  ni  disposer  de  leurs 
biens  par  vente,  donation  ou  écbange,  sans  y  être  autorisés  par  le 
gouvernement,  et  sans  observer  un  grand  nombre  de  formalités 
prescrites  par  les  lois.  Les  fjens  de  inaiîi-morte  sont  ceux  dont  les 
biens  ne  peuvent  être  changés  de  main,  c'est-à-dire  aliénés.  L'édit 
du  mois  de  décembre  1691  comprenait  sous  cette  dénomination  les 
archevêques,  évéques,  abbés,  prieurs,  archidiacres,  curés,  monas- 
tères, fabriques,  collèges,  etc.  Voyez  à  cet  égard  notre  Cours  de  lé- 
(jislation  civile  ecclésiastique. 

GEOLIER. 

On  appelle  geôliers,  les  personnes  auxquelles  on  confie  la  garde 
des  prisonniers.  (Voyez  prison.) 

GLAIVE. 

Ce  mot  signifie  littéralement  toutes  sortes  d'armes  tranchantes, 
et  ligurément  la  puiss;uice  spirituelle  et  temporelle.  Le  (jlaive  spiri- 
tuel marque  le  pouvoir  de  Tl^glise  sur  toutes  les  tàmes  de  les 
fr.ipperde  censures.  Le  glaive  temporel  signifie  le  droit  de  vie  eldc 
mort,  qui  n'appartient  qu'aux  souverains.  (Voyez  armes,  i^  lll,  ce>- 

SURKS.) 

GLOSE. 

On  entend  par  (/lose  du  droit  canon  l'interprétation  du  texte  des 
chapitres  ou  des  canons  dont  les  collections,  divisées  par  titres, 
forment  le  corps  du  droit.  La  (jlose  a  moins  d'autorité  que  la  ru- 
bri(jue  (les  titres,  .ipprouvee  dans  les  collections  dtMlré^^oire  I.\, 
Honiface  Vlll  et  Clément  V.  (Pagnan,  in  c.  IS'e  innilaris,  de  Consi.) 
{Voyez  DROIT  canon.) 

r.O.MlNE. 

On  appelle  mariage  à  hxyomine  celui  (jui  est  contracté  par  deux 
parties,  lesquelles,  en  présence  du  cui'é  qui  ne  veut  pas  1(S  marier, 
prolestent  (pi'elles  se  prennent  pour  mari  et  fenmie.  Les  docteurs 
sont  rort  |>ai-lagés  sur  la  validitt'  de  ce  mariage,  et  le  seront  vrai- 
semblabbMncnl  t(»ujours,  si  Tl-lglise  ne  t»Tnniit' jamais  la  question. 
uuoi  qu'il  en  soit,  il  serait  prudent  d'exiger  de  ces  sortes  de  mariés, 
rians  l'occasion, (le  faire  réliabiliter  leur  mariage  en  face  de  ll-lglise. 
lin  curé  ne  pourrait  pas  donner  nu  reitilicat  de  mariage  àdeux  per- 
sonnes qui  .m' seraiml  maiirt's  de  celle  st^rlr,  et  à  (pii  d  nanrait 
pub  donné  la  iMÎnédietiou  nuptiale.  Co  mariage  est  (|uasi-claudesliu 
{Vmfez  iiÀN,  cuNDk.sTiNni.) 

(iON TALON  on  GONFAN(»\. 

Lf  (jonfanou  est  une  grand»*  Uiiniiére  irrtolli'  de  couleur,  di  - 
coupée  par   le  bas  ni  plusieurs  pièces  pendantes,  donl  chacune  se 
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nomme  fanon.  L'on  donnait  ce  nom  principalement  aux  bannière^^ 
des  églises,  que  Ton  arborait  lorsqu'il  fallait  lever  des  troupes  et 
convoquer  les  vassaux  pour  la  défense  des  églises  et  des  biens  ec- 
clésiastiques. La  couleur  en  était  différente,  selon  la  qualité  du 
saint  patron  deTéglise,  rouge  pour  un  martyr,  verte  pour  un  évéque, 
etc.  En  France,  ces  bannières  étaient  portées  par  les  avoués  ou  dé- 
fenseurs des  abbayes  {Voyez  avoué) ;  ailleurs  par  des  seigneurs  dis- 
tingués que  Ton  nommait  ^on/'a/on?crs.  Quelques  écrivains  préten- 
dent que  de  Là  est  venu  Tusage  des  bannières  dont  on  se  sert  au- 
jourd'hui dans  les  processions.  Dans  les  auteurs  de  la  basse  latinité, 
ces  bannières  sont  nommées  portiforium.  {Voyez  bannière.) 

Clément  IV  établit  à  Rome,  en  126 i  ou  1267,  une  confrérie  ap- 
pelée la  confrérie  du  gonfalon  ou  confalon,  societas  confalonis. 
Grégoire  XHI  la  confirma  en  4576,  lui  donna  de  grands  privilèges 
etrérigea  en  archiconfrérie  en  l'an  1583.  {Voyez  confrérie.) 

GRACE. 

On  appelle  ainsi  à  Rome  les  dispenses,  les  mandats,  les  provisions 
de  bénéfices,  la  réhabibtation  en  matières  de  crimes,  et  tous  les 
autres  rescrits  qu'il  est  loisible  au  pape  de  refuser  ou  d'accorder. 
(  Voyez  RESCRiT,  mandat.) 

GRACE  EXPECTATIVE. 

Une  grâce  expectative,  généralement  parlant,  est  une  grâce  pro- 
mise, dont  on  attend  Taccomplissement,  spes,  sive  jus  ohtinendœ 
rei  quœ  prima  vacaverit. 

En  matière  bénéficiale,  la  grâce  expectative  est  le  droit  accordfi 
à  un  ecclésiastique  d'être  pourvu  d'un  bénéfice  actuellement  vacant, 
ou  qui  vaquera  dans  la  suite.  On  l'appelle  grâce  expectative,  parce- 
que  c'est  en  effet  une  grâce  qui  consiste  dans  l'attente  ou  l'espé- 
rance de  posséder  un  tel  bénéfice.  On  l'appelle  aussi  mandat, 
parce  que  les  papes  qui  l'accordent,  mandent  au  collatcur  du  béné- 
fice, par  de*  lettres  ou  rescrits,  de  ne  le  conférer  qu'au  porteui' 
de  leurs  lettres  ou  du  mandat  de  provision,  mandati  de providcndo . 
On  le  nomme  enfin  réserve,  parceque  le  pape  donne  ordinairement 
l'expectative  des  bénéfices  qui  lui  sont  réservés  avant  qu'ils  soient 
vacants,  ou  parceque  les  réserves  sont  une  suite  des  mandats. 

(Voyez  EXPECTATIVE.) 

GRADE. 

On  entend  par  7rade  le  témoignage  authentique  de  capacité  que 
rend  une  université  à  celui  qui  a  fait  le  temps  d'étude,  et  subi  les 
examens  exigés  par  les  statuts  de  cette  université.  On  appelle  aussi 
grade  une  place  d'honneur,  un  état  différent  des  autres. 

GRADUÉS. 

Les  gradués  sont  ceux  qui  ont  obtenu  des  degrés  dans  quelque 
faculté.  {Voyez  facultés.) 
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On  distinguait  autrefois  trois  sortes  de  gradués  :  les  gradués  en 
forme,  les  gradués  de  grâce  et  les  gradués  de  privilège. 

Les  gradués  en  forme  étaient  ceux  qui  avaient  obtenu  leurs  degrés 
dans  les  universités  du  royaume,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
statuts  et  règlements  autorisés  par  les  lois  reçues  et  observées  ;  qui 
avaient  fait  le  temps  d'étude,  subi  les  examens  et  fait  les  autres 
exercices  pour  parvenir  à  ces  degrés. 

Les  gradués  de  grâce  étaient  ceux  qui ,  ayant  la  capacité  requise 
[lour  les  degrés,  avaient  été  dispensés  du  temps  d'étude  et  de  quel- 
ques exercices  ordinaires. 

Les  gradués  de  privilège  étaient  ceux  qui  recevaient  ce  titre  par 
des  lettres  du  pape,  de  ses  légats  ou  autres  personnes  qui  avaient 
lu  droit  d'en  donner,  avec  dispense  du  temps  d'étude  des  examens  et 
des  autres  exercices. 

Ces  sortes  de  gradués  par  le  pape  avaient  la  préséance  sur  les  gra- 
dués en  forme.  {Arg.  c.  Statuimus,  de  Major,  et  obed.) 

Les  gradués  sont  distingués  par  le  concile  de  Trente,  même  pour 
la  possession  de  certains  bénéfices. 

Il  n'est  pas  nécessaire  aujourd'hui,  en  France,  d'être  gradué  pour 
être  revêtu  d'un  office  ou  dignité  ecclésiastique. 

GRAND  AUMONIKR. 

{Voyez  AUMONIER.) 

GRAND  VICAIRE. 

On  appelle  grand  vieaire  le  prêtre  à  qui  l'évêquc  délègue  une 
partie  ou  la  totalité  de  sa  juridiction.  [Voyez  vicviuk  gunéral.) 

(^.R.ATIFICATION. 

On  est  dans  l'usage  à  la  daterie  d'insérer  une  clau.>=îe  dans  les  pro- 
visions de  bénéfices,  par  laquelle  celui  à  qui  elles  sont  accordées  est 
picféré  aux  autres  pourvus  1(>  même  jour;  on  aj)p('llc  cette  clause 
rlnusula  gradficdtiojus.  K-lniirt'  en  parle  dans  sa  prati(iue  bcne- 
firialc  {\)  comme  d'une  clause  très-utile  qu'on  doit  se  procurer 
jiour  avoir  la  pn-fé-rcnce,  non-seulement  sur  un  pourvu  ou  sur  un 
mandataire  fin  inémcjour,  mais  aus<i  sur  un  mandataire  rrsigna- 
tair«'. 

La  clause  de  gratificaliitu  n'est  pas  en  usage  en  France. 

r.RFCS. 

il  est  fait  quelque  mention  di's  Grecs,  relativement  à  l'I^gli.se  la- 
Inic.xMis  1rs  mol^  (  1 1  nivT  ,  FiniuMK  ;  mais  noiis  rii  pailons  avec 
pln>  (rt'trfKJiit'  s(»ii>  \i'  iiint  M  ms\n 

(l)  Frnrii,  lirlin  ynii  lignmt.,  ilr  ,  l.tuf    'irntif,,  ri      1. 
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GREFFE,  GREFFIER. 

Le  greffe  est  un  bureau  public  où  s'expédient  les  actes  de  justice, 
et  où  sont  déposés  les  registres  dans  lesquels  on  insère  en  minute 
ces  mêmes  actes.  Le  greffier  est  Tofficier  chargé  des  expéditions  qui 
se  font  dans  un  greffe,  et  de  la  garde  des  registres  et  papiers  qui 
y  sont  en  dépôt. 

Il  paraît  que  les  évêques  ont  toujours  eu  auprès  d'eux  des  espèces 
de  greffiers  pour  écrire  les  actes  qui,  pour  la  bonne  discipline  d'un 
diocèse,  ont  dû  toujours  se  faire  dans  une  certaine  forme  authen- 
tique. Telles  étaient  sans  doute  autrefois  les  fonctions  des  syncelles 
et  chanceliers  dont  nous  parlons  ailleurs  ;  mais  comme  ces  secré- 
taires n'exerçaient  pas  leur  état  avec  beaucoup  d'exactitude,  soit 
parce  qu'ils  ne  retenaient  pas  des  minutes  des  actes  qu'ils  écrivaient 
ou  expédiaient,  soit  que  les  évêques  n'employassent  pas  toujours 
leur  ministère,  même  dans  l'exercice  de  la  juridiction  contentieuse, 
le  concile  de  Latran,  tenu  sous  le  pape  Innocent  III,  fit',  à  ce  sujet, 
un  règlement  dont  nous  avons  cru  devoir  rapporter  ici  la  teneur: 
Quoniam  contra  falsam  asscrlioncm  iniqui  judicis  innocenslitigator 
(juandoque  non  potest  veram  negationem  prohare  :  mm  neganlis 
faclum  per  rerum  naluram  nulla  sit  direcla  probatio ,  ne  falsitafi 
veritali  prœjudicet,  aut  iniquitas  prœvaleatœquilati ;  statuimus,  ut 
tàm  in  or  dinar  io  judicio  quam  extr  aor  dinar  io,  judex  semper  adhi- 
heat  aut  publicam  {si  potest  hahere)  personam  aut  duos  viros  idoneos 
qui  fideliter  univcrsa  judicii  acta  conscribant ;  videticet  citationes, 
dilationes,  recusationes,  exceptiones,  petitiones,  responsiones,  inter- 
rogationes,  confessiones ,  testium  dispositiones ,  instrumentorum 
productiones,  interlocutiones,  appellationes,  renuntiationes,  conclu- 
siones  et  cœtera  quœ  occurrunt  competenti  ordine  conscribenda, 
designando  loca  tempora  et  personas.  Et  omnia  sic  conscripta  par- 
tibus  tribuantur,  ità  quod  originalia  pênes  scriptorcs  remaneant, 
ut,  si  super  processu  judicis  fuerit  suborta  contentio  per  hœc  possit 
Veritas  declarari  :  qualenus  hoc  adhibito  moderamine ,  sic  honestis 
et  discretisdeferatur  judicibus,  quod  per  improvidos  et  iniquos  in- 
nocentium  justitia  non  lœdatur.  Judex  autem  qui  constitutionem 
ipsam  ncglexerit  observare,  sipropter  ejus  negligentiam  ali  quid  diffi- 
cultatis  emerserit,  per  superiorem  judicem  animadversione  débita 
castigctur:  nec  pro  ipsius  prœsumalur  processu ,  nisi  qualenus  in 
causa  legitimis  consiiter il  document is.  {Cap.  il,  de  Probationi- 
bus.) 

C'est  en  conséquence  de  cette  sage  loi  que  plusieurs  conciles  pro- 
vinciaux ont  fait  divers  règlements  sur  cette  matière.  Celui  de 
Rouen,  tenu  en  iriHI,  ordonne  aux  évêques  d'instituer  des  greffiers, 
actuarios  vel  graffarios,  des  cours  ecclésiastiques,  qui  seront  des 
clercs  ou  des  notaires  non  mariés  et  versés  dans  l'écriture  :  Quibus 
non  liceat  suum  aliis  delegare  officium;  et  s'ils  ne  i)euvent  s'acquit- 
ter de  leurs  fondions,  soit  par  la  maladie,  soit  par  quelque  autre 
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nécessité  urgente,  les  officiaux  mettront  à  leur  place  quelque  per- 
sonne de  probité.  Le  même  concile  défend  à  ces  greffiers,  en  l'ab- 
sence des  oKiciaux,  d'examiner  les  témoins  ù  peine  de  nullité;  il 
ordonne  aussi  de  taxer  modérément  les  pièces  et  les  salaires  des 
huissiers  et  des  autres  olliciers  de  leurs  cours,  et  ne  veut  pas  que 
la  taxe  des  oflicialités  du  diocèse  ne  soit  plus  forte  que  celle  de  l'of- 
licialité  métropolitaine  (l). 

Ces  règlements  ne  regardent  que  les  greffiers  des  officialités, 
c'est-à-dire  ceux  qui  doivent  dresser,  expédier  et  conserver  les  actes 
de  la  juridiction  contentieuse.  Quant  à  la  juridiction  gracieuse  et 
volontaire ,  les  greffiers  des  évêques  se  nonmient  secrétaires.  Ces 
officiers  remplissent  des  fonctions  très-importantes,  qui  n'ont  point 
échappe  aux  soins  et  à  la  vigilance  des  conciles.  Celui  de  Houen , 
que  nous  venons  de  citer,  a  fait  pour  eux  un  règlement  particulier 
conçu  en  ces  termes  :  Prœcipilur  vero  episcopis  ut  cerlum  locum  sc- 
rrelariis  suis  assignent,  uhi  registra  ordinaliouum,  provisionnm  , 
vollationum ,  et  aliarum  aclorum  à  dictis  episcopis,  scu  eorum  vi^ 
rariis  cinanatorum  perpeluo  cuslodiantur,  ne  earuni  rerum  pcreat 
memoria,  et  indè  exempta  seu  extractus  ciun  necessarium  (uerit,  pc- 
tantur.  [Voyez  secrkiauie.) 

Ou  distingua  }»lusieurs  sortes  de  greffiers ,  les  greffiers  des  évé- 
ques,  les  greffiers  des  chapitres,  \i^s  greffiers  des  oflicialités. 

OHÉGOHIKN. 

On  appelle  grégorien  les  rites,  les  usages,  les  institutions  que  l'on 
attribue  au  [)ape  saint  Grégoire;  ainsi  Ton  dit:  rit  grégorien^  chant 
grégorien,  liturgie  grégorienne. 

Le  rit  grégorien,  cv.  sont  les  n-réninnies  que  ce  pontife  fit  obser- 
ver dansri":gh.-c  romaine,soil  poui'la  liturgi«',soitpuur  l'atluiinistra- 
lion  des  sacrements ,  soit  pour  les  bénédictions  ,  et  qui  sont 
contenues  dans  le  livn'  nonnué  sacramentaire  de  saint  Grégoire. 

On  appelle  rixUnuU'Wv  grégorioi  celui  (pii  a  été  réforme  par  le  pape 
(irégoim  .Mil.  (l'oi/rz  <  ai.kndiuki;.) 

GIIKMIAL. 

Lr  grémial  est  un  ornement  |)récioux  réservé  aux  évéques,  v\ 
qu'on  pose  sur  ses  Kennux  lors(|u'il  s'a^isied  pondant  la  ujesse  jku»- 
liliialr.  Cm  voil»;  ipij  (,«sl  ordinairement  eu  soit^  s  appelUî  grémial, \\\i 
mut  latin  greinimn,  <jui  si^mlitî  giron  ;  il  sert  ;\  reposer  le>  mains 
du  punlile,  et  à  pr*'server  ses  nrneiuents,  que  la  sueur  ou  le  cou- 
taet  du  livre  qm*  l'on  appuie  (|uel(|uelois  sur  s»'s  genoux  poiirrait 
tel  iiir. 

Le  grémial  se  doimail  autrefois  ausiinph»  prèlre,  atin  de  préser- 
ver sa  chasuble,  de  la  sunir  qui  piovietil  des  maius  (|uaud  on  les 
y  appuie.  Mais  depuis  loii.;,neinps,  il  n(^  lui  est  plus  permis  de  s'en 
«ervir. 
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GROS. 

C'est  ainsi  qu'on  appelait  autrefois  la  portion  principale  du  revenu 
d'un  bénéfice.  A  Tégard  d'un  chanoine,  le  gros  de  ses  revenus  con- 
sistait dans  les  fruits  particuliers  de  sa  prébende,  ou  dans  les  sommes 
qui  lui  étaient  payées ,  par  des  tables  et  par  quartier ,  et  non  par 
distribution.  C'est  ce  qui  était  appelé  gros  fruit  dans  les  chapitres. 
{Voyez  DlSTRlBUTIO^'s.) 

Le  gros  d'une  cure  était  une  portionfin  argent  ou  en  fruit  que  les 
gros  décimateurs  donnaient  aux  curés,  au  lieu  de  dîmes ,  ou  bien 
une  portion  congrue  qu'un  curé  primitif,  qui  prenait  toutes  les 
grosses  dîmes  d'une  paroisse,  donnait  au  vicaire  perpétuel  pour  sa 
subsistance,  outre  les  menues  dîmes,  les  novales  et  le  casuel  de 
l'église.  (Voyez  jymE.) 

GROSSESSE. 
(Voyez  VEUME,  avortement,  homicide.) 

GUATIMALA. 

La  répubhque  de  Guatimala,  voisine  du  Mexique,  en  Amérique, 
est  une  ancienne  colonie  d'Espagne,  dont  elle  a  conservé  la  foi  et 
les  mœurs,  et  surtout  S(m  inviolable  attachement  à  la  religion  ca- 
tholique. La  capitale,  qui  porte  le  même  nom,  est  le  siège  d'un  ar- 
chevêché. Sa  population  est  de  plus  de  trente  mille  âmes  et  celle  de 
la  répubhque  entière  d'au  moins  deux  millions. 

Sa  Sainteté  Pie  IX,  voulant  pacifier  cette  contrée  aussi  importante 
par  l'étendue  de  son  territoire,  que  par  l'accroissement  successif  de 
sa  population  chrétienne,  et  guérir  les  plaies  qu'y  avaient  aussi 
faites  les  révolutions,  s'empressa  d'accéder  aux  désirs  du  président 
de  cette  république,  et  conclut  avec  lui  un  concordat  le  7  octobre 
1852.  Ily  fut  stipulé,  entre  autres  choses,  comme  dansle  concordat 
de  la  république  de  Costa-Rica,  qui  en  dépend  (  Voyez  costa-rica  ), 
que  la  religion  catholique  y  sera  maintenue  à  perpétuité  avec  tous 
ses  droits  et  ses  prérogatives;  que  les  évêques  communiqueront 
librement  avec  le  Saint-Siège;  qu'ils  auront  droit  d'examiner  et  de 
censurer  les  livres  et  autres  écrits  qui  touchent  à  la  religion  et  aux 
mœurs;  que  l'Église  aura  la  possession  libre  et  indépendante  de  ses 
biens,  et  qu'elle  pourra  en  acquérir  de  nouveaux;  qu'elle  percevra 
la  dîme  et  recevra  du  gouvernement  quelques  dotations,  en  échange 
des  biens  ecclésiastiques  vendus,  et  dont  les  acquéreurs  ne  seront 
pointinquiétés;que  les  séminaires  nedépendrontque  desordinaires; 
qu'il  sera  pourvu  à  la  sécurité  du  clergé  ;  que  les  monastères  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  existent ,  seront  conservés  et  qu'il  ne 
sera  mis  aucun  empêchement  à  ce  qu'il  s'en  établisse  d'autres,  etc. 

En  retour,  le  Souverain  Pontife  accorde  au  président  et  à  tous  ses 
successeurs,  le  droit  de  nommer  l'archevêque  de  Gualimala,  et  les 
évê(|ucs  des  sièges  épiscopaux  qui  pourront  être  établis  dans  la 
suite  ;  il  lui  accorde  également  la  faculté  de  nommera  six  prébendes 
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dans  les  chapitres.  Il  nommera  aussi  aux  cures  un  des  trois  con- 
currents présentés  par  l'évêque.  Dans  l'érection  des  nouveaux 
sièges,  le  pape  se  concertera  avec  le  gouvernement  qui  s'engage  à 
faire  une  dotation  convenable.  Il  en  sera  de  même  pour  l'érection 
de  nouvelles  paroisses  qui  n'aura  lieu  que  de  commun  accord  avec 
le  gouvernement  et  les  évèques. 

Voici  du  reste  la  traduction  de  ce  concordat  et  des  lettres  aposto- 
liques qui  le  confirment.  Ou  en  peut  voir  le  texte  latin  à  la  fin  de  ce 
volume. 
Convention  passée  entre  notre  Saint  Père  le  Pape  Pie  IX  et  l'illustre 

et  honorable  Raphaël  Carrera  ,  président  de  la  république  de 

GUATIMALA. 

«  Au  nom  de  la  très  Sainte  Trinité. 
■  Sa  Sainteté  le  Souverain  Pontife  Pie  IX  et  le  général  Raphaël  Carrera,  pré- 
sident de  la  république  do  Gnatiidala  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires 
respectifs,  Sa  Sainteté  son  Éminence  Monseigneur  Jacques  Antonelli,  cardinal 
diacre  de  la  sainte  Église  Romaine  ,  du  titre  de  sainte  Agathe  ad  Suùurrani 
son  ministre  des  affaires  extérieures;  le  président  de  la  république,  son  excel- 
lence Ferdinand  Lorenzana,  marquis  de  Belmont,  chevalier  de  l'ordre  du 
Saint-Sépulcre  de  Jérusalem,  clievalicr  de  la  Giand'Croix,  et  du  collier  de 
saint  Grégoire,  commandeur  de  l'ordre  de  Saint-François  de  Naples,  accrédité 
par  lettresde  son  gouvernement  auprès  duSaint-Siége.  Lesquels,  après  l'échange 
des  pleins  pouvoirs  respectifs,  ont  arrêté  la  convention  suivante: 

•  Art.  <•  La  religion  catholique,  apostolique  romaine  continue  d'être  la  re- 
ligion de  la  république  de  Guati)dalu.  Elle  y  sera  maintenue  à  perpétuité  avec 
tous  les  droits  et  toutes  les  prérogatives  dont  elle  doit  jouir  en  vertu  de  l'ordre 
établi  de  Dieu  et  des  sanctions  canoniques. 

«  AuT.  2.  Conséquenmient  la  jeunesse  sera  élevée  et  instruite  dans  les  univer- 
sités, les  collèges,  les  écoles  publiques  et  privées  et  dans  tous  les  établissements 
d'éducation  conformément  aux  préceptes  et  à  l'enseignement  de  l'Église  catho- 
lique, et  ainsi  les  evêqiics  et  le-^  ordinaires  des  lieux  auront  la  pleine  liberté  de 
diriger  l'enseignement  de  la  théologie,  du  droit  canon,  et  de  tout  ce  qui  tient  ù 
la  science  ecclési;isli(jue  ;  de  plus,  outre  leur  sollicitude  pour  ce  qui  regarde 
l'éducation  religieuse  de  la  jeunesse  et  qui  repose  sur  un  devoir  de  leur  charge, 
ils  auront  encore  soin  que  dans  tout  autre  enseignement  que  co  soit  rien  ne 
soit  enseigné  qui  puisse  nuire  à  la  religion  ni  à  la  pun^té  des  mœurs. 

•  AuT.  li.  Les  evêques  jouiront  également  de  leur  droit  d'examiner  les  livres 
et  autres  écrits  et  de  les  censurer,  s'ils  traitent  de  matières  touchant  par  quel- 
ques points  aux  dogmes  de  la  foi,  à  la  discipline  de  l'Kglise  et  à  l'honnêteté  pu- 
blique; de  son  cûte  l'autorité  supérieure  de  Guutimula  est  tenue  de  prêter 
uido  et  «ecours  pour  l'exécution  des  mesures  que  les  évêques  auront  juge  con- 
venable de  prendre,  d'après  les  saints  canons,  pour  défendre  la  religion  et 
éloigne!  tout  c  ■  ({ui  pi'ut  lui  être  contruire. 

•  Art.  i.  Le  Souverain  l'onlifc  ayant  de  droit  divin  une  primauté  di<  juri- 
diction sur  tout  le  momie  chrétien,  les  évêques,  h«s  clercs  et  Jo  peuple  jouiront 
de  la  pleine  lib(*rté  de  commuuKjuer  avec  le  Sainl-Sii'go. 

•  Art.  5.  Lo  gouvernement  de  (Juaitmala  s'enf:ugo  formellement  à  main, 
tenir  le.s dîmes,  et  au  be»oin  à  interposer  son  autorité  pour  (ju'elles  soient  payées 
intigralement  ,  dan>»  lu  vaiaiu»-  du  siego  archiépiscopal,  ou  de.s  benelices  de  ce 
diocèse,  elles  seront  employées  en  entier  au  profit  do  co  siégo  épiscopal  et  du 
chapitre,  a  la  dotilion  du   séminaire,  aux  frai*   du  culte   divin  el  à  la  restau- 
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ration  de  la  métropole.  Il  sera  établi  une  commission  d'ecclésiastiques  que  1  or- 
dinaire choisira,  autant  que  possible,  parmi  les  chanoines  de  la  métropole.  L'or- 
dinaire en  sera  le  président,  et,  en  cas  de  vacance  du  siège,  ce  sera  le  vicaire 
capitulaire.  Cette  commission,  quand  le  siège  ou  les  bénéfices  vaqueront,  sera 
tenue  d'exiger  et  d'administrer  les  revenus  de  la  vacance,  et  les  emploiera,  sui- 
vant l'opportunité  et  les  besoins,  comme  elle  le  jugera  convenable,  soit  à  la 
restauration  des  églises,  soit  en  aumônes  ou  en  œuvres  pies.  Si  des  événements 
qui  ne  peuvent  se  prévoir,  exigent  quelques  changements  relntivement  aux 
dimes,  ce  changement,  selon  le  droit,  ne  pourra  avoir  lieu,  qu'autant  que  le 
Saint-Siège  sera  intervenu  le  premier,  et  qae  le  gouvernement  ûc  Giiatima/a 
aura  accordé  d'autres  fonds  suffisants  pour  assurer  des  revenus  convenables, 
libres  et  indépendants,  tels  que  les  comporte  la  véritable  propriété  do  l'Église, 
ouïssant  elle  aussi  de  tous  les  droits  dont  jouit  chaque  propriétaire  de  la  répu- 
blique. 

«  Mais  comme  dans  l'état  actuel  les  dîmes  sont  loin  de  pouvoir  suffire  aux 
dépenses  nécessaires,  le  gouvernement,  pour  ce  motif,  s'engage  à  les  acquitter 
avec  les  deniers  publics  et  par  une  somme  annuellement  versée,  et  qui  conti- 
nuera à  être  payée  comme  une  vraie  dette  de  l'État  envers  l'Église,  lors  même 
que  les  dîmes  se  seraient  améliorées.  Elle  sera  de  quatre  mille  écus  d'argent 
répartis  dans  les  proportions  suivantes  :  mille  à  l'archevêque,  trois  cents  h  cha- 
cun des  cinq  dignitaires  du  chapitre,  deux  cents  à  chacun  des  cinq  autres  cha- 
noines, et  cinquante  à  la  fabrique  de  la  métropole. 

«  Art.  6.  Les  curés  continueront  à  percevoir,  jusqu'à  ce  que  des  revenus 
sûrs  ,  convenables  et  indépendants,  approuvés  d'ailleurs  par  l'ordinaire,  leur 
aient  été  assignés,  les  prémices  et  les  émoluments  dits  deVétoIe;  ces  honoraires 
seront  du  reste  établis,  sauf  toujours  le  droit  épiscopal,  dans  un  règlement  spé- 
cial taxé  selon  leur  conscience,  et  quand  il  en  sera  besoin ,  ce  règlement  sera 
soumis  à  l'examen  et  à  l'appro'nation  de  l'ordinaire,  pour  se  concerter  avec  le 
gouvernement,  et  obtenir  de  lui  l'aide  nécessaire  pour  que  les  curés  puissent 
sûrement  et  en  réalité  en  retirer  le  bénéfice.  Quant  à  quelques  fonds  qui  exis- 
tent dans  Guatemala  provenant  des  droits,  ou,  comme  on  dit,  des  taxes  de  la 
fabrique,  et  qui  sont  affectés  à  l'utilité  de  l'église,  aux  dépenses  du  culte  divin, 
et  au  soulagement  des  pauvres  des  paroisses  ,  pour  que  ces  fonds  soient  réelle- 
ment appliqués  à  leur  destination,  le  gouvernement  lui-même  pourra,  sans  tou- 
tefois avoir  jamais  aucun  droit  de  les  administrer,  veiller  avec  soin  à  ce  que  ces 
mêmes  fonds  soient  dépensés  de  la  manière  dont  il  est  dit  plus  haut,  et  à  chaque 
cas  d'abus,  réclamer  de  l'ordinaire  qu'il  y  apporte  le  remède  voulu.  Quand  ces 
fonds  nécessaires  pour  secourir  l'indigence  dans  les  paroisses,  feront  défaut,  le 
gouvernement  s'engage,  après  avoir  consulté  l'évêque  diocésain,  de  pourvoir  par 
lui-même  aux  besoins  des  pauvres. 

«  Art.  7.  En  retour  des  obligations  auxquelles  s'engage  le  gouvernement  de 
Guatimala^  le  Souverain  Pontife  concède  à  son  président  et  à  ses  successeurs  le 
droit  de  proposer  pour  le  siège  archiépiscopal  vacant,  et  pour  les  sièges  épisco- 
paux  vacants  qui  seront  établis  canoniqucment,  des  ecclésiastiques  dignes,  capa- 
bles et  doués  de  toutes  les  qualités  qu'exigent  les  saints  canons.  Sa  Sainteté, 
de  son  côté,  donnera  l'institution  canonique,  suivant  les  règles  prescrites  par 
l'Église,  et  d'après  les  formes  accoutumées.  Mais  ils  ne  pourront  s'immiscer  en 
aucune  manière  dans  le  gouvernement  ou  l'administration  des  églises  pour  les- 
quelles ils  ont  été  désignés,  avant  d'avoir  reçu,  comme  le  prescrivent  les  saints 
canons,  les  lettres  apostoliques  de  leur  institution  canonique.  Le  président  ne 
laissera  pas  s'écouler  une  année,  à  dater  du  jour  de  la  vacance,  sans  nous  pro- 
poser des  hommes  propres  à  de  si  hautes  fonctions. 

«  Art.  8.  Pour  le  motif  précédent,  le  Souverain-Pontifo  accorde  au  président 
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la  fnvenr  de  nommer  dans  tout  chapitre  à  six  prébendo^  seulement ,  qu'elles 
soient  des  dignités,  des  canonicats  ou  de  simples  prébendes,  à  l'exception  de  la 
première  dignité  qui  sera  réservée  à  la  collation  du  Saint-Siège,  et  que  le  Sou- 
verain-Pontife conférera  lui-même  à  l'un  des  membres  du  clergé  ôeGuatmala, 
voulant  par  là  témoigner  à  ce  clergé  toute  sa  Lienveillance.  Quant  aux  prébendes 
de  théologal,  de  pénitencier  et  d'écolùtre,  le  Souverain-Pontife  en  laisse  la  colla- 
tion aux  évoques  qui ,  après  une  épreuve  ou  concours  dans  les  formes  voulues , 
la  donneront  à  ceux  qu'ils  auront  jugés  les  plus  dignes.  Le  président  de  la  répu- 
blique,'! part  ces  nominations  qui  seront  toujours  exceptées,  nommera  aux  six 
autres  prébendes  qui  viendront  les  premières  à  vaquer  et  en  conservera  à  perpé- 
tuité la  collation.  Pour  les  autres,  de  quelque  classe  enfin  et  de  quelque  nombre 
qu'elles  soient ^  qui  pourraient  exister  à  l'avenir,  elles  seront  conférées  par  le> 
évéques.  Toutefois,  cela  n'empêche  point  que  d'autres  prébendes  ne  puissent 
être  établies  dans  les  chapitres,  lesquelles  s'obtiendront  par  une  épreuve  publi- 
que ou  concours,  et  une  fois  fondées  ne  pourront  varier  dans  la  suite. 

«  Art.  9.  Toutes  les  paroisses  ,  suivant  la  prescription  du  concile  de  Trente, 
ne  seront  conférées  que  d'après  une  épreuve  publique  ou  concours.  Quand  il 
aura  été  clos,  les  évéques  présenteront  trois  des  concurrents  jugés  capables  au 
Président  do  la  République  qui  choisira  un  d'entre  eux  comme  cela  s'est  prati- 
qué jusqu'à  présent. 

«  Art.  10.  Le  Saiut-Siége,  usant  du  droit  qui  lui  est  propre,  érigera  de  nou- 
Neaux  diocèses  et  tracera  leurs  circonscriptions, quand  les  besoins  et  l'utilité  des 
fidèles  le  demanderont.  Néanmoins,  dans  ce.«',  circonstances,  il  en  conférera  aupa- 
ravant avec  le  gouvernement  de  Guatimala.  Dans  chacun  de  ces  diocèses,  il 
sera  institué  un  chapitre  de  chanoines  et  fondé  un  séminaire  diocésain  suffisant 
pour  le  nombre  des  clercs  et  pour  les  besoins  de  ces  diocèses.  Quant  à  la  dota- 
tion à  fonder  pour  chaque  siège,  chapitre  et  séminaire,  on  suivra  la  régie  arrêtée 
pour  les  autres  déjà  existants,  le  Saint-Siège  et  le  Gouvernement  se  concertant 
entre  eux  pour  que  cette  dotation  soit  honorable  ,  et  entièrement  libre  ou  indé- 
pendante. 

«  AuT.  H.  Dans  chaque  diocèse  les  évéques  pourront  également  ériger  de 
nouvelles  paroisses  ,  lorsque  les  besoins  et  l'utilité  ûqa  fidèles  le  réquérerout,  se 
concertant    avec  le  gouvernement    pour  concilier    au  besoin  les  intérêts  civils. 

«  Art.  42.  Djns  lo  diocèse  de  Guatimala  le  séminaire  archiépiscopal  sera 
conservé  ,  et  dans  les  autres  diocèses  (jui  seront  érigés  dans  la  suite,  on 
assignera  également  la  même  dotation  sans  aucun  retard.  Seront  admis 
dans  les  séminaires  et  formés  à  la  règle  tracée  par  le  concile  de  Trente  les  jeunes 
fçens  que  l'archevêque  et  les  évéques  auront  jugé  convenable  d'admettre  pour  les 
besoins  et  l'utilité  du  diocèse.  Tout  ce  qui  regarde  le  régime,  la  discipline,  ren- 
seignement, l'ordre  et  l'administration  de  ces  séminaires,  dépendra  uni(|uement 
de  l'évêque  diocésain  qui  y  exercera  son  droit  avec  une  autorite  pleine  et  en- 
tière; il  en  nommera  librement  les  directeurs  et  professeurs,  et  les  révoquera 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire  ou  utile. 

•  Art.  13.  Pendant  la  vacance  du  siège  métropolitain,  nu  do  tout  siège  suffi  a - 
f^ant  le  chapitre  élira,  en  toute  liberté,  dans  lo  temps  prescrit,  et  suivant  la 
règle  établie  par  lo  concile  de  Trente  en  cette  matière,  un  vicaire  capitulaire, 
dont  il  ne  pourra  révoqiier  l'élection  une  fois  faite,  ni  procéder  h  une  nouvelle, 
toute  coutume  contraire  nux  saint»  canons  sur  ce  point,  de  quelque  titre  (ju'ello 
ne  («ro,  élfliit  abolie  et  complètement  abrogée. 

•  Art.  11.  Toutes  1rs  causes  ijui  touchent  à  In  foi,  nux  snrrcment.s  ,  ,ui\ 
foDCtioiiHHacrées,  nui  attril)Ulinn<  et  aux  droits  attarlié?«  nu  saint  nnnislère,  et 
géoèralemont  loutcM  rellen  rie  nature  ecclésiastique  ressortiront  unii|U»'ment  dis 
tribunaux  eccléHinsliques,  suivant  lu  règle  des  .saints  canons. 
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«  Art.  Mj.  Sa  Sainteté,  considérant  la  circonstance  des  temps,  consent  à  ce 
que  les  causes  civiles  des  clercs,  soit  personnelles  ou  réelles,  qui  regardent  les 
propriétés  et  les  autres  droits  temporels  des  clercs,  des  églises,  des  bénéfices  et 
des  fondations  ecclésiastiques,  soient  déférées  aux  juges  laïques.  Mais,  s'il  s'é- 
lève des  contestations  entre  ecclésiastiques,  les  évêques  pourront  les  concilier  et 
les  trancher  ;  de  sorte  que  toutes  les  fois  que  ce  recours  arbitral  n'aura  pas  eu 
lieu  ,  et  qu'il  n'y  aura  point  de  preuve  légale  constatant  que  ce  recours  s'est 
opéré  sans  résultat ,  aucun  tribunal  du  gouvernement  ne  pourra  recevoir  les 
réclamations  sur  les  actes  passés,  ni  en  informer. 

«  Akt.  16.  Le  Saint-Siège,  ayant  encore  égard  aux  changements  des  temps, 
ne  s'oppose  nullcmei:t  à  ce  que  lescauses  criminelles  des  ecclésiastiques  pour  les 
délits  qui  sont  réprimés  par  les  lois  criminelles  de  la  république,  et  qui  ne  touchent 
point  à  la  religion,  soient  déférées  aux  tribunaux  civils;  maiss'il  s'agit  de  juge- 
ments en  seconde  et  en  dernière  instance,  le  tribunal  s'adjoindra  rigoureusement 
au  moins  deux  juges  ecclésiastiques,  nommés  par  l'ordinaire.  Ces  jugements  ne 
seront  point  publics,  et  s'ils  emportent  la  peine  capitale,  afflictive  ou  infamante, 
ils  no  seront  jamais  mis  à  exécution  sans  avoir  été  approuvés  par  le  chef  suprê- 
me delà  république,  et  avant  que  l'évêque  n'ait  accompli  tout  ce  que  prescri- 
vent les  saints  canons  à  l'égard  d'un  membre  du  clergé.  Si  l'on  est  forcé  d'arrê- 
ter ou  d'incarcérer  un  ecclésiastique,  on  emploiera  les  formes  que  commande  le 
respect  dû  à  l'état  clérical  ,  et  aussitôt  que  cet  ecclésiastique  sera  arrêté,  il  en 
sera  donné  immédiatement  avis  à  l'évêque.  Dans  les  dispositions  de  cet  article, 
ne  sont  pas  comprises  les  causes  majeures  qui,  d'après  les  prescriptions  du  saint 
concile  de  Trente,  sont  réservées  au  Saint-Siège.  {Sess.  xxiv,  ch.  5,  de  Re- 

J'Oi'M.] 

»  Art.  17.  Gomme  les  évêques  jouissent  d'une  pleine  liberté  dans  l'exercice 
de  leur  ministère,  ils  pourront  punir,  suivant  la  discipline  approuvée  et  en  vi- 
gueur dans  l'Église,  les  ecclésiastiques  qui  manqueraient  aux  devoirs  de  leur 
charge,  et  dont  la  conduite  ne  serait  pas  régulière. 

«  Art.  18,  L'Église  jouira  du  droit  d'acquérir  de  nouveaux  biens  à  tout  titre 
légitime.  Ses  possessions  ou  fondations  pieuses  seront  inviolables  comme  les 
propriétés  des  autres  citoyens  de  la  république  de  Guatimala.  En  conséquence 
nulle  fondation  ne  peut  être  supprimée  ou  réunie  sans  l'intervention  de  l'autorité 
du  Siège  apostolique ,  sauf  les  droits  accordés  aux  évêques  par  le  concile  de 
Trente. 

«  Art.  19.  Vu  l'exigence  du  temps  et  des  circonstances,  le  Saint-Siège,  con- 
sent à  ce  que  les  biens  ecclésiastiques  soient  imposés  comme  ceux  de  tous  les 
autres  ciloyi'ns  do  la  république  de  Guatimala  ^ 'à  l'exception  toutefois  des 
églises  et  autres  édifices  consacrés  au  culte  divin. 

«  Art.  20.  En  considération  des  avantages  qui  résultent  pour  la  religion 
catholique  de  la  présente  convention,  Sa  Sainteté,  obtempérant  à  la  demande 
du  président  de  la  république ,  et  désirant  en  même  temps  maintenir  la  tran- 
quillité publique,  décrète  et  déclare  que  lous  ceux,  qui,  dans  le  cours  des  événe- 
ments divers  qui  se  sont  écoulés,  ont  acheté  sur  le  territoire  de  la  république, 
des  biens  ecclésiastiques  ou  racheté  des  rentes,  d'après  les  lois  civiles  alors  en 
vigueur,  qui,  pour  le  moment,  en  sont  en  possession  et  ceux  qui  ont  succédé  à 
ces  premiers  acquéreurs,  ne  pourront  jamais  en  aucun  temps,  ni  en  aucune  ma- 
nière être  inquiétés  ni  par  Sa  Sainteté,  ni  par  ses  successeurs  les  Souverains- 
Pontifes:  bien  plus  ils  conserveront  en  sécurité  et  en  paix  la  propriété  de  ces 
biens,  de  ces  rentes  et  de  tous  les  avantages  qui  peuvent  leur  en  revenir,  ainsi 
que  leurs  ayant  cause.  Toutefois  cette  concession  ne  saurait  avoir  cette  fixité 
et  cette  stabilité  qu'autant  que  de  semblables  aliénations  abusives  ne  se  renou- 
velleront pas  à  l'avenir. 
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«  Art.  21.  Les  monastères  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  subsistent  mainte- 
nant sur  le  territoire  de  la  république  de  Guatimala  devront  être  conservés,  et 
il  ne  sera  mis  aucun  empêchement  à  ce  qu'il  s'en  établisse  d'autres.  Tout  ce 
qui  regarde  les  réguliers  sera  dirigé  et  administré  selon  la  règle  des  saints  canons 
et  des  constitutions  de  chaque  ordre. 

«  Art.  22.  Le  gouvernement  de  G^wa^eV/ifl/d^  fournira  des  subsides  convenables 
pour  la  propagation  de  la  foi  et  la  conversion  des  infidèles  qui  se  trouvent  sur  son 
territoire,  réservant  également  ses  plus  grandes  faveurs  pour  l'institution  et  le 
progrès  des  missions, qui,  pour  cette  louable  fin, seront  soumises  à  l'autorité  de  la 
sacrée  congrégation  de  la  propagande. 

«  Art.  23.  Le  plénipotentiaire  de  Guatimala  ayant  déclaré  dans  les  prélimi- 
naires que  l'intention  de  son  gouvernement  n'était  point, en  exigeant  le  serment 
dans  la  formule  ci-après  exprimée  ,  d'obliger  en  conscience  en  aucune  manière 
ceux  qui  prêteront  ce  serment ,  à  faire  rien  qui  puisse  aucunement  blesser  les 
lois  de  Dieu  et  de  l'Église,  Sa  Sainteté  consent  à  ce  que  le  serment  qui  suit,  soit 
prêté  par  les  évoques,  les  vicaires  capitulaires  et  les  autres  ecclésiastiques. 

«  Je  jure  et  promets  sur  les  saints  Évangiles,  obéissance  et  fidélité  au  gou- 
«  vernement  établi  par  la  constitution  de  la  république  àt  Guatimala;  et  pro- 
«  mets  en  outre  de  ne  participer  ni  de  ma  personne  ni  de  mon  conseil  à  tout 
«  projet  capable  de  nuire  a  l'indépendance  de  la  nation  ou  à  la  tranquillité 
•  publique.  » 

«  Art.  2i.  Dans  toutes  les  églises,  après  l'office  divin,  on  récitera  la  prière 
suivante  : 

Domine  salvam  fac  rempublicam: 
Domine  salvum  fac  prœsidem  ejus. 

«  Art.  2o.  Sa  Sainteté  accorde  aux  armées  de  la  république  de  Guatimala 
les  immunités  et  les  grâces  appelées  i^énéralement  ks  privilèges  dw  camp; 
mais  elle  ne  spécifiera  chacune  d'elles  que  par  des  lettres  apostoliques  expédiées 
iij  même  temps  que  la  publication  de  la  présente  convention. 

«  Art.  iO.  Tout  ce  qui,  du  reste,  concerne  les  personnes  et  les  choses  eccié- 
.siastiqucs,  et  dont  mention  n'a  point  élé  faite  dans  les  articles  précédents  sera 
réglé  et  administré  d'après  la  discipline  en  vigueur  dans  l'Église  catholique,  apos- 
l(*lique  romaine. 

«  Art.  27.  Par  l'eflet  de  laprésenteconvention,  les  lois,  règlements  et  décrets 
portés  jusqu'il  ce  jour,  en  quelque  manière  ou  sous  quelque  forme  que  ce  soit 
dans  la  republique  de  Guatimala,  seront  tenus  pour  abroges  dans  toutes  celles 
d«'  leurs  dispositions  (jui  lui  sont  contraires,  et  désormais  celte  convention  sera 
eu  vigueur  ii  perpétuité,  conime  loi  de  l'État. 

«Art.  28,  La  ratification  de  la  présente  convention  sera  échangée  à  Home, 
dans  l'espace  de  dix  huit  mois,  ou  plulcU,  s'il  est  possible. 

-  Art.  29.  Aus>ilot  après  cet  échange,  Sa  Sainlele^anrtionnera,  pai  ses  lettres 
nposloli(jue.'<,  la  présente  convention. 

•  Kn  foi  de  (juoi  les  plénipotentiaires  susdits  ont  signr  li  présente  convention 
(I  y  ont  apposé  ch.icun  leur  sceau. 

«  Donné  5  Home,  le  sept  octobre  mil  huit  cent  cinquante  deux. 

JacuUKS  CAIIDINAL  ANTONKII.I.   —  l'i.UDINAM»  KK  LoUKNZANA. 
•   Loto    i    SiOlLLI.  LUUO    î    SiCiILLI.  • 

T.   III.  \\\ 
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Lettres  APOSTOLiQUEspar  lesqueUesest  confirmée  la  convention  conclue 
entre  le  Saint-Siège  et  le  président  de  la  république  deGuATiMALA. 

«  Pie  évêque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

«  Pour  en  conserver  le  perpétuel  souvenir. 

«  Depuis  que  nous  avons  été  élevé,  malgré  notre  indignité,  sur  le  Siège  de 
Pierre,  sur  ce  siégo  si  haut  placé,  que  l'esprit  humain  ne  saurait  en  concevoir 
un  plus  émincî.t  sur  cette  terre,  nous  n'avons  cessé  de  consacrer  toutes  nos 
peines,  tous  nos  soins,  soit  à  conserver  les  dogmes  de  la  foi,  soit  à  défendre  les 
droits  de  l'Église  ,  soit  surtout  en  ce  temps  à  procurer  aux  fidèles  servi- 
teurs de  Jésus-Christ ,  les  moyens  les  plus  abondants  de  s'élever  de 
plus  en  plus  à  la  sainteté  et  à  la  justice  :  notre  vœu  le  plus  ardent  étant  en  tou- 
tes choses  de  nous  acquitter  avec  zèle  des  fonctions  divines  qui  nous  ont  été 
confiées  pour  l'univers  entier.  Aussi  notre  cœur  a-t-il  ressenti  la  joie  la  plus 
intime  et  la  satisfaction  la  plus  douce,  toutes  les  fois  que  le  succès  est  venu,  par 
le  secours  de  Dieu,  couronner  notre  sollicitude  pastorale.  Et  bien  certainement 
nous  avons  goûté  ce  bonheur,  quand  nous  avons  vu  cette  contrée  de  l' Amérique 
septentrionale,  qui  porte  le  nom  de  république  de  Guatimala,  contrée  aussi 
importante  par  l'étendue  de  son  territoire, que  par  l'acroissement  successif  de  sa 
population  chrétienne,  manifester  le  plus  louable  empressement  à  appeler  sur 
elle  notre  sollicitude  apostolique.  Aussi  à  peine  notre  cher  et  illustre  fils  le  gé- 
néral Raphaël  Carrera,  homme  digne  de  toute  estime,  s'est-il  adressé  à  notre 
personne  sans  intermédiaire,  nous  suppliant  avec  de  vives  instances  de  pourvoir 
au  salut  du  troupeau  du  Seigneur  répandu  sur  cette  partie  de  l'Amérique,  que 
nous  nous  sommes  empressé  de  satisfaire  à  ses  vœux.  En  conséquence  et  pour 
atteindre  au  plus  vite  un  but  si  ardemment  désiré,  nous  avons  choisi  et  nommé 
pour  notre  ministre  plénipotentiaire,  notre  cher  fils  Jacques  Antonelli, cardinal 
diacre  de  la  sainte  Église  romaine,  du  titre  de  sainte  Agathe  ad  Suburram,  et 
chargé  des  afi'aires  publiques,  pour  que  de  concert  avec  notre  cher  fils  Ferdinand 
Lorenzana,  marquis  de  Belmont  accrédité  auprès  du  Saint-Siège,  en  qualité 
de  ministre  représentant  la  république  de  Guatimala,  il  put  mener  à  bonne  fin 
cette  grave  affaire. 

«  Or,  l'un  et  l'autre,  après  avoir  échangé  leurs  titres  respectifs  de  plénipo- 
tentiaires, se  soiit  mis  à  élaborer  une  convention  que,  le  septième  jour  d'octobre 
passé,  ils  ont  signé  de  leur  nom  et  scellée  do  leurs  sceaux. 

<i  Dans  cette  convention  avec  la  république  de  Guatimala  elle-même,  où  la 
religion  catholique  est  si  fortement  enracinée  ,  les  évèques  communiqueront 
librement  en  toute  chose  avec  le  Souverain  Pontife;  leurs  droits  seront  conservés 
et  maintenus,  suivant  les  saints  canons  et  surtout  le  concile  de  Trente.  L'Église 
a  la  possession  libre  et  indépendante  de  ses  biens  et  peut  en  acquérir  de  nou- 
veaux, lîlle  perçoit  la  dîme  et  reçoit  quelques  dotations  du  gouvernement.  Les 
séminaires  pour  les  jeunes  gens  appelés  au  sacerdoce,  ne  dépendent  uniquement 
que  des  ordinaires;  il  est  pourvu  à  la  sécurité  du  clergé  et  des  monastères  de 
l'un  et  l'autre  sexe,  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  à  la  propagation  de  la  religion 
catholique,  dans  des  régions  si  éloignées  de  nous.  Enfin  ont  été  arrêtées,  bien 
d'autres  dispositions,  d'après  les  canons  précités,  et  selon  les  exigences  du  temps 
présent,  lesquelles  dispositions,  sans  nul  doute  doivent  contribuera  la  gloire  du 
Seigneur.  Or  donc,  puisque  ladite  convention  dans  son  ensemble  et  dans  ses 
détails  a  été  discutée  et  jugée  avec  le  plus  grand  soin  par  nos  vénérables  frères 
les  cardinaux  de  l'Église  romaine,  préposés  h  la  congrégation  des  affaires  ecclé- 
siastiques extraordinaires ,  qu'elle  a  été  également  pesée  par  nous  dans  un  miir 
examen,  nous  avons  jugé   devoir  l'approuver  de  l'avis  et  du  jugement  de   ces 
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iiièilL  frères.  En  con>équence  et  par  ces  présentes  émanant  de  notre  aatorité 
apostolique,  nous  promulguons  et  nous  publions  les  dispositions  qui,  pour  la 
prospérité  de  la  religion  et  l'avantage  des  fidèles,  eut  été  sanctionnées  dans  la 
convention  suivante: 

{Ici  se  trouve  le  texte  du  concordat,  tel  que  nous  le  donnons  ci-dessus.] 

•  Ayant  donc,  nous  et  le  président  de  la  république  de  Guatimala,  approuvé, 
confirmé  et  ratifie  ces  conventions,  pactes  et  concordats,  dans  tous  et  chacun 
de  leurs  points,  clauses,  articles  et  conditions,  et  notre  cher  fils  le  président  nous 
ayant  prié  avec  instance  de  leur  doDuer,  pour  rendre  leur  existence  plus  solide, 
la  force  de  la  stabilité  apostolique  par  un  acte  solennel  et  un  décret  ;  dans  notre 
eutière  confiance  que  Dieu,  par  sa  grande  miséricorde,  daignera  répandre  les 
fruits  abondants  de  sa  grâce  divine  sur  nos  efforts  pour  régler  les  affaires  ecclé- 
siastiques dans  la  république  Guatimala,  de  science  certaine,  après  mùr 
délibération  et  avec  la  plénitude  de  la  puissance  apostolique,  par  la  teneur  des 
présentes,  nous  approuvons,  ratifions  et  acceptons  les  chapitres,  conventions, 
pactes  et  concordats  mentionnés,  nous  leur  ajoutons  la  force  et  l'efficace  de  la 
slabililé  et  fermeté  apostolique. 

«  Nous  avertissons  et  exhortons  dans  le  Seigneur,  avec  les  plus  vives  ins- 
tances, tous  et  chacun  des  prélats  actuels  de  la  république  de  Guatimala.^  et 
ceux  que  nous  instituerons  dans  la  suite,  ainsi  que  leurs  successeurs,  et  tout  le 
clergé,  afin  qu'ils  observent  religieusement  et  diligemment  en  ce  qui  les  con- 
cerne, tout  ce  que  nous  avons  décrété  ici  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu, 
pour  l'utilité  de  son  Église  et  le  salut  des  âmes.  Ils  emploieront  toutes  leurs 
pensées,  leurs  congeils  et  leurs  efforts  pour  faire  briller  chaque  jour,  de  plus  en 
fA«8  parmi  les  fidèles  de  la  république  de  Guatimala,  la  purelé  de  la  religion 
IflCilOlique,  la  pompe  du  culte  divin,  la  splendeur  de  la  discipline  ecclésiastique, 
l'observance  des  lois  de  l'Église,  l'honnêteté  des  mœurs  et  la  pratique  de  la  piété 
chrétienne  et  de  la  vertu. 

«  Décrétant  que  les  présentes  lettres  ne  pourront  ôtre  en  aucun  temps  notées 
ou  attaquées  pour  vico  de  subreption,  d'obreption  ou  nullité,  ou  pour  défaut 
d'i  '  ■  1  de  notre  part,  ou  pour  tout  autre  défaut,  quoiqu'^  grave  ou  imprévu, 
ni  I  /  li'-s  seront  fermes,  valides  et  efficaces,  et  sortiront  et  obtiendront  leurs 
pleins  et  entiers  effets  et  seront  inviolablomont  observées,  tant  que  seront  ob- 
atrvée»  les  conditions  exprimées  daus  le  traité,  notamment  les  constitutions 
apostolii|Ucs,  synodales,  provinciales  et  des  conciles  œcuméniques;  nos  ordon- 
nances, nos  règles  et  celles  do  la  chancellerie  apostolique,  particulièrement  de 
jure  quœsiio  non  tollendo;  les  fondations  d'éL;lises  quelconciues,  de  chapitres 
et  d'autres  lieux  de  piété,  quand  même  elles  seraient  corroborées  de  la  confirma- 
tion apostolique  ou  de  toute  autre  force:  les  privilèges,  induits,  et  lettres  ;ipos- 
lol'  noédée»,  confirmées  ou  renouvelées  contrairement,  de  (juehjuo  manière 

quL  -  .1  ;  enfin  toutes  autres  choses  contraires.  A  toutes  et  à  ch.uune  de  ces 
àbùtm^  commuai  leur  teneur  était  ix*latee  ici  mol  à  mot,  nous  de  rugirons  spo- 
cialeimit  ut  exprebsémunt  quant  aux  effets  mentionnés,  leur  laissant  autrement 
toute  leur  forcée. 

"  Comme  il  serait  en  outre  difliclle  de  faire  parvenir  les  présentes  lettres  dans 
louH  les  lieux  où  il  faut  m  faire  foi,  nous  décrétons  et  nnlonuons,  en  vertu  do 
la  mémo  autorité  apostolique,  (juo  des  C-opies,  môme  imprimées,  pourvu  qu'elles 
soient  signées  do  la  main  d'un  notaire  public  et  munies  du  sceau  de  <|U(«l(iuo 
personne  conhtituée  en  ilignité  eccleHiasti«|uo,  mériteront  foi  entière  partout, 
comme  m  les  pr.sentcs  lettres  étaient  exhibées  ou  montrées.  Mt  nous  decnlons 
nulle  et  do  nulle  valeur  tout  ca)  (]ui  pourrait  6lre  tente  lU)  contraire  p.ir  qui  ijue 
ce  soit,  avec  quelque  autorité  que  ce  «oit,  ucicraineut  ou  por  ignorance. 
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a  Que  personne  ne  se  permette  donc  d'enfreindre  cet  écrit  de  notre  conces- 
sion, approbation,  ratification,  acceptation,  promesse,  offre,  exhortation, avertis- 
sement, décret,  dérogation,  statut,  commandement,  volonté,  et  de  s'y  opposer 
avec  une  téméraire  audace.  Si  quelqu'un  ose  le  tenter,  qu'il  sache  qu'il  encourra 
l'indignation  du  Dieu  tout-puissant  et  de  ses  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul. 

•  Donné  à  Rome,  près  Sainte-Marie-Majeure,  l'an  de  l'Incarnation  de  Notre- 
Seigneur  1853,  le  3  des  nones  d'août,  de  notre  pontificat  le  huitième. 

«  V.  P.  card.  Spinola,  Pro-Dataire. 
c  Pro  Domino  Card.  Lambruschini. 

«  J.  B.  Brancaleom  Castellani,  substitutus, 
«  P'isa  de  Curiâ,  D.  Bruti. 

«  Loco  i  Phmbi.  V.  Cugnonius.  » 

GUERRE. 

Les  préceptes  de  TÉvangile,  qui  recommandent  partout  la  dou- 
ceur et  qui  défendent  la  vengeance  ,  pourraient  faire  croire  que  le 
parti  des  armes  serait  absolument  défendu^  si  les  Pères  et  la  pratique 
de  PÉglise  ne  nous  avaient  appris  qu'on  peut  conserver  dans  le 
cœur  cet  esprit  de  douceur  et  de  modération ,  en  réprimant  ceux 
qui  font  des  injustices  à  un  État^  pour  les  engager  par  là  à  n'en  plus 
commettre  dans  la  suite.  C'est  pourquoi  saint  Jean-Baptiste  n'a 
point  ordonné  aux  soldats  de  quitter  la  profession  des  armes,  mais 
seulement  de  ne  point  faire  de  concussions  et  de  se  contenter  de  leur 
solde.  {Can.  Noli  quid  culparis,  caus.  23,  qu.  1.) 

Saint  Augustin  et  saint  Isidore  appellent  (/werrc  juste  et  légitime 
celle  qui  se  fait  par  Tordre  du  prince,  pour  punir  l'injure  qu'il 
souffre,  parce  qu'on  ne  répare  pas  le  tort  qu'on  lui  a  fait.  ( Can.  Jus- 
lum,eâd.  caus.,  ^u.  l.)G'estauxsouverainsetà  leurs  conseils,  et  non 
aux  particuliers,  à  examiner  si  la  guerre  est  légitime.  (Voyez  armes.) 

Le  sentiment  commun  des  canonistes  est  que  dans  une  guerre 
juste,  il  n'y  a  que  ceux  qui  tuent  ou  qui  mutilent  de  leurs  propres 
mains  qui  encourent  V irrégularité.  (Voyez  irrégularité.) 

GYROVAGUES. 

On  appelait  ainsi  autrefois  des  moines  errants  qui  couraient  d'un 
pays  ta  l'autre ,  passant  par  les  monastères,  sans  s'arrêter  à  aucun, 
comme  s'ils  n'eussent  trouvé  nulle  part  une  vie  assez  parfaite.  Ils 
abusaient  de  l'hospitalité  des  vrais  moines  pour  se  faire  bien  traiter; 
ils  entraient  en  tous  lieux,  se  mêlaient  avec  toutes  sortes  de  per- 
sonnes, sous  prétexte  de  les  convertir,  et  menaient  une  vie  déréglée 
à  l'abri  de  l'habit  qu'ils  déshonoraient.  (Voyez  moii»jes.) 


FIN  DU   tome  TROISIEME. 


APPENDICE. 


I. 

Constitution  de  Benoit  XIV  qui  condamne  cinq  propoi^itions  favo- 
risant le  duel  et  qui  sanctionne  par  de  nouvelles  peines  les  ancien- 
nes lois  contre  les  duellistes. 

«  Benedictus  Episcopus,  servus  servorum  Dei, 
«  Ad  perpetuara  rei  memoriam. 

«  Detestabilem,  ac  divinâ  naturalique  lege  damnatum  diicllorum  abus  uni 
àbarbarisgentibusalquesuperslitiosis,  non  sine  ingenti  corporuni  animarumque 
clade,  in  christianam  rempublicam  auctore  diabolo  invectum,  cùm  semper  exe- 
crata  sit,  atque  improbarit  Ecclesia,  tiim  prcficipuo  in  eam  curnm  studio,  vigi- 
lantià,  ac  zelo  incubuerunt  Romani  Ponlilices,  ut  à  fidelium  cœtu  longissimè 
arceretur.  Nam,  ut  antiquiora  mittauius  praîdecessorum  nostrorum,NicoIai  (4), 
Cœlestini  III.  lunocenlii  II,  Eugenii  111,  Alexandri  III  (2),  Innocentii  IV  (3) 
adversùs  singularcs  pugnas  décréta,  exlant  recentiores  apostolica}  Sedis  consti- 
tutionesquibus  Romani  Pontificcs  Julius  II  (t),  Léo  X  (5),  Ciemens  VU  (6)  ac 
demum  Pius  IV  (7)  gravissimas  pœnas  anteà  slatutas  confirmarunt,  aliasque  de 
novo  addiderunt,  contra  duclla^ites  ex  quàcumque  causù,  eliam  per  sœculares 
regionum,  ac  locorum  loges  for>an  permissa,  adjectà  infamià,  bonorumque  pro- 
scriptione  etiam  adversùs  complices,  ac  participes,  et  qualemcumque  operam 
iisdem  prœbenles. 

•  Tridenlina  verù  synodus  (8)  latam  in  eos  excommunicatiunem  exlendit  ad 
imperalorcs,  et  reges,  duces,  ac  principes,  cœlerosque  dominos  temporales,  si 
locum  ad  monomachiam  in  terris  suis  concetserint,  ac  jurisdiclione,  et  dominio 
loci,  in  quo  duellum  ficri  permiserint,  quem  ab  Ecclesia  oblineant,  eo  ipso 
privâtes  declaravit.  Commiltenles  verO  pugnam,  eoruiiujue  patrinos  excommu- 
nicationis,  ac  omnium  bonorum  proscriptionis,  nec  non  perpétuai  infamiaj  pœ- 
nam  incurrero  slaluit;  et  si  in  ipsocondictu  neccsscrint,  ecclesiaslicà  scpullur;\ 
perpctuô  cariluros  decrevil. 

•  Cùm  verô  pr.-pfatis  saluberrimis  legibus  judicialia  dumUixal,  ac  solenuu.i 
duella  compreliCMsa,  ac  pro>cripta  vidercntur,  piao  memoriao  praîdecessor  nosifr 
Gregorius  Papa  XIII  ('.»)  Iuijusnw)di  pœnas  adversùs  omnes  extentlil,  qui  ncduni 

(1)  Epistolii  ad  Cardluvi  (  ulrutu. 

(?)  In  rnuril.  I.uttr.inrmt ,  .  i/i.  1  fj  X',  de  Tornenmeuti>  ,  ul>i  ttiuiu  pr^dêceiforum 
décréta  citnntur. 

(3)  In  fpiâl.  ad  arrhitpitcopoâ,  ^/»iic<»;)0* ,  alioite  tccle$uisliios  retjnt  FrancLt,  njiud 
lintjnatd.^  nd  nnnum  l2ft'^,  num.  Hl. 

(4)  Cot\âtUul%ct  tnrtjittuif  Htgii  jHirtfii'i. 
(A)  ('(mstttulin  (Juam   P0O  tt  hominthux , 

(rt)  Cnnttilulin  Cnn^uêtit   Jioniimua  l'nntifei, 
(7)  Constilulto  En  '/U4p  li  j>ra-d0ctÊiortbui. 
[H)S0Si,  XXV,  Cfi/i.  19,   dé  Htfijrmatinnr, 
(^]  l'onêttlutto  nd  TolUndum. 
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publiée,  sed  etiam  privatim  ex  condicto,  statuto  tempore  et  loco,  monomachiam 
coinmiserint,  etiam  si  nulli  patrini,  sociive  ad  id  vocati  fuerint,  iiec  loci  secu- 
ritas  habita,  nullave  provocatoriae  litterae,  aut  denonciationis  cartulae  praeces- 
seriiit, 

«  Denique  felicis  recordationis  Clemens  papa  VIIl,  etiam  praedecessor  noster, 
apostolicas  romanorum  anfè  se  Pontificum  leges  omnes,  et  pœnas  in  eis  statu- 
tas  suâ  constitutione,  quœ  incipit  :  Illius  vices^  data  iG  calend.  septembris, 
anno  1592,  diserte  complexas,  easdem  extendit  ad  omnes  non  solùm  dîiello 
certantcs,  sed  etiam  provocantes,  suadentes,  equos,  nrma,  commeatus  praebentes, 
comitantes,  cartulas,  libellos,  manifesta  mittentes,  scribentes,  vel  divulgantes, 
aut  quomodolibet  circà  ista  coopérantes,  socios,  patrinosde  industrie  spectatores, 
fautores,  criminis  demum  participes  illudque  permittentes,  vel,  quantum  in 
ipsis  est,  non  prohibentes,  ac  delinqucntibus  veniam,  et  impunitatem  conceden- 
tes,  quique  se  praedictis  quoquomodo  immiscuerint,  etiamsi  neque  pugnae  effec- 
tus,  neque  accessus  ad  locum  sit  subsequutus. 

«  His  tàm  sapienter,  tàm  apertè  atque  perspicuè  ab  Ecclesià  et  ab  Apostolicâ 
Sede  constitutis,  dubitari  jàm  nullo  modo  posse  videbatur,  qu\n  duella  omnia 
tàm  publica,  quàm  privata,  et  naturali  et  divino  et  ecclesiastico  jure  prorsùs 
illicita,  vetita,  atque  damnata  censeri  deberent.  Sed  nonnulli  earum  legum  inter- 
prètes, per  benignitatis  speciem  humanis,  pravisque  cupiditatibus  plus  cBquo 
faventes,  apostolicas  sanctiones  ad  corrupta  hominum  judicia  inflectentes,  ac 
tempérantes  licere,  docuerunt  (1).  «  Y'ivo  ec^uesiri  dicelkcm  acceptare  ne  timi- 
«  ditatis  notam  apud  alios  incurrat  (2)  :  fas  esse  defensionis  occisiva  vel  ipsis 
«  clericis,  ac  religiosis,  tueri,  honorern,  dum  alia  déclina ndge  calumniae  via 
«  non  suppetat  (3)  ;  Propulsare  damna  quîE  ex  iniquà  judicis  sententiâ  certo 
«  imminent  (4);  defendere  non  solùm  quae  possidemus,  sed  etiam  ea,  ad  quce  jus 
«  inchoatum  habemus,  dùm  alia  via  id  assequi  non  valeamus.  n  Quas  quidem 
assertiones  duellis  faventes  Apostolicâ  Sedes  censurA  notavit,  rejecit,  pros- 
cripsit. 

«  Et  nihilominus  extiterunt  quàm  proximè  recentiores  alii  qui  etsi  duella, 
vel  odii,  vel  vindictae,  vel  honoris  tuendi  causa,  vel  levioris  momenti  res  fortu- 
Dasque  servandi  fateantur  illicita,  aliis  tamen  in  circumstantiis,  et  casibus  vel 
amittendi  officii,  et  sustentationis,  vel  denegatae  sibi  à  magistratu  justitiae,  de- 
fensionis innoxiae  titulo,  ea  licere  pronunciant.  Laxas,  et  periculi  plenas  opinio- 
nes  hujusmodi,  ex  vulgatis  eorum  libris  ad  nos  delatas,  ubi  primiim  accepimus 
earum  examen  nonnullis  ex  venerabilibiK  fratribus  nostris  S.  R.  E.  cardinali- 
bus,  et  quibusdam  dilectis  filiis  sacrae  theologiae  magistris  specialiter  ad  id  per 
DOS  deputatis,  commisimus  qui  re  mature  discussfi,  lalis  coràm  nobis  tùm  voce, 
tiim  scripto  suffragiis,  infrascriptas  propositiones  censura,  et  proscriptione  di- 
gnas  existimarunt. 

I. 

«  Vir  militaris,  qui  nisi  offerat,  vol  acceptet  duellwm,  tanquàm  formidolosus, 
timidus,  abjectus,  et  ad  officia  militaria  ineptus  haberetur,  indèque  officio,  quo 
se  suosque  sustentât,  privaretur,  vel  promotionis  alias  sibi  debitœ,  ac  promeritae, 
spe  perpetuô  carere  deberet,  culpâ,  et  pœnâ  vacaret,  sive  offerat,  sive  acceptet 
duellum. 

(1)  Propositio  damnata  ab  Alerandro.   VII. 

(2j  Proposilio  17  ex  damnalis  ab  eodein  Alexandro. 

(3)  Propositio  18  ah  eodem  damnata. 

(4)  Propositio  82  er  damnalis  ab  Inuorentio  XI. 
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IL 

«  Excusari  possunt  etiam  houoris  tuendi  vel  humiina?  vilipensionis  vitandae 
gratià,  ^^f<?/Z«/»  acceptantes,  vel  ad  illud  provocantes,  quando  certù  sciunt  pu- 
gnam  non  esse  secuturam,  utpoteab  aliis  impediendam. 

IIL 

-  Non  incurrit  ecclesi  isticas  pœnas  ab  Ecclesià  contra  duellantes  latas,  dux, 
vel  officialiij  miiitice,  acceptum  duellum^  ex  gravi  amissiouis  famas  et  officii. 

IV. 

..  Licitum  est,  in  statu  hominis  naturali  acceptare,  et  offerrc  diieîîum,  ad 
servandas  cum  honore  fortunas,  quando  alio  remédie  jactura  propulsari  nequit. 

V. 

"  Asserta  licentia  pro  statu  naturali,  apj)licari  cliam  potest  statui  civitalis 
malè  ordinata},  in  quâ  nimirùni,  vel  negligentià  vel  malitià  niagistratùs,  justitia 
apertè  denegatur.  » 

-  Auditis  itaque,  super  unàquûque  earum  propositionum,  dictorum  cardina- 
lium,  et  consultorum  judiciis,  non  ipsas,  prœsentium  litlciaruni  tonorc,  et  apos- 
tolicô  auctoritate,  tanqnàm  falsas,  scandalosas,  acperniciosas  rejicimus,  damna - 
mus,  ac  [)rohil)emus,  ità  ut  quicumque  illas,  ut  conjunctim,  aut  divisim  docue- 
rit,  defenderit,  edideril,  autdeiis,  etiam  dispulandi  gratiii,  publiée,  aut  priva- 
tim,  traclaveritnisi  forsan  impugnando,  ipso  facto  incidnt  in  excommunicationcm, 
à  qiiâ  non  possiL  (praîterquàm  in  mortis  articule)  ab  alio,  quàcunique  etiam 
digDÏtate   fulgenle,  nisi  ab  existente  pro  tempore  Komano  Pontifice  absolvi. 

••  Insuper  districtè,  in  virtute  sanctae  obcdienliie  et  sub  interminatione  di- 
vini  judicii,  prohibemus  onmibus  Christi  fidelibus  rujuscumque  conditionis, 
dignitatis  et  status,  etiam  specialis,  et  specialissinià  nota  dignis,  ne  pra^iictas 
opinioues,  aut  aiiijuam  ipsarum,  ad  praxim  deducant. 

-  Jàm  verô  ut  exitiosam  duellorum  licentiam,  in  christianft,  ac  prîEsertim 
militari  republicà,  non  obslantibus  proviclis  iegibusii  pleri<(j'ie  etiam  s^Trulari- 
bus  principibus  et  potestatibusad  eamdem  cxtirpanilam  laudabilileredilis.adhuc 
gliscentem,  validion*  manu  exerceamus,  gravissimum<iuo  sceius  apostolicn:^  dis- 
tnctionis  gladio  magis,  magisque  insequamui,  onin.'s,  et  singulas  dictorum 
Homanorum  Pontilirum  pnpdecessorum  nostrorum  conslitutionos  superiùs  (miuii- 
cialaM,  qunnim  tenores,  ac  si  prjrsenfibus  de  verbo  ad  verbum  inscrta^  forent 
pro  suflicienlt's  <>xprcssis  haberi  volumus,  ajmslolicfk  auctoritate  confirmantes, 
nt  innovantes,  ad  hor  ut  pcDuarum  gravitas,  et  soveritas  majorem  porditis  ho- 
minibus  iiigi-rat  peccandi  metum,  nostro  motu  proprio,  ac  de  apostolic^  auclo- 
ritalis  plciiiludnic,  caruindem  pr.i'«^enliuni  litlerarum  série,  statuimus,  afquo 
deccrniinus,  ul  si  quis  in  duello,  siv«»  publiée,  sive  privalim  indicio,  hominem 
occid»?rit,  sivo  hic  murluus  fuerit  in  loco  conlliclCis,  sive  extrh  illum  ex  vulnero 
in  duelln  arri»plo,  hupismodi  bomicida,  tan(juiim  intrrficicns  proximun)  suun» 
aninio  pr.'Pincdil.ito  ac  di'liJH^ralo,  ad  furm.im  ronstilutionis  felicis  nM-ordationi.s 
pra,Hlecc»8ori.H  noslri  Bencdicli  pnpir  XIII  quœ  incipil  :  Kx  giu)  dirina,  data 
<i  idùs  junii  amio  Domjui  ITî.'i  ab  ccclcsiaslica'  imniunit.ilis  boncfirio  exclusu», 
vl  repuihus  onuiinô  censealur,  ità  ut  il  cuju-^cunujue  .sicri  ac  riligio>i  lociasilo, 
ad  quod  confu^eril,  wrvnli«  tamcn  de  jure  servandis,  exlrabi  et  judicis  rompo- 
trnli-,  cuiia'  pro  nierilo  |  '  '  ^^l  posait  ac  doboat.  Supt-r  quo  non  iy\^- 
<<'pi,,  uhiiM|uu  HUperionbn  .  ad  quoK  rpspuclisr  pcilujct,  et  portinebit 
imposlerum,  i»eci*}«siirinM,  i«t  opporlunns  fncultnliM  prn'Henlium  quo(|uo  tenoro 
inqierliinur.    (Juin  cli.iiii    Ni\«  nli-  .idliuc   allrro    in  hiuguluii  ccilanunu  /graviter 
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vulnerafo,  si  percussor  in  locum  immunem  se  receperit,  ex  quo,  eveniente  illius 
morte,  fugam  arripereet  legum  severitatem  evadereposse  prospiciatur.  Volumus 
et  respective  permittimus,  ut,  quatenus  periti  ad  iuspiciendum  vulnus  asciti, 
grave  vitcB  periculum  adesse  retulerint,  percussor  ipse,  prœvio  semper  décrète 
episcopi,  et  cum  assistentià  personœ  ecclesiasticae  ab  eodem  episcopo  deputataî, 
ab  hujusmodi  loco  immuni  extractus,  sine  morâ  carceribus  mancipetur  ;  eà 
tamen  lege  judicibus  indicta,  ut  illum  Ecclesiae  restituere  debeant,  si  vulnera- 
tus  superstes  vivat  ultra  tempus  à  legibus,  quae  de  homicidio  sunt,  constitutum, 
alioquin  in  easdem  pœnas  incidant,  quae  in  memoratis  Benedicti  XIII  litteris 
constitutae  sunt  adversùs  illos,  qui  delinquentem  in  aliquo  ex  casibus  ibidem 
expressis,  ex  indiciis  ad  id  sufficientibus  sibi  traditum,  restituera  récusent, 
postquàm  is  in  suis  defensionibus  hujusmodi  indicia  diluent. 

«  Praelereà,  simili  molu,  et  auctoritate  decernimus,  ac  declaramus,  sepuUurir. 
sacrœ  privationem  à  sacrosanctâ  Tridentinâ  synodo  inflictammorientibus  in  loco 
diceîli  et  conflictùs,  incurrendam  perpetuô  fore,  etiam  antè  sententiam  judicis, 
à  decedente  quoque  extra  locum  conflictùs  ex  vulnere  ibidem  accepto,  sive 
duelhom  publiée,  sive  privatim  indictum  fuerit,  ac  etiamsi  vulneratus  antè 
mortem  non  incerta  pœnitentise  signa  dederit,atque  à  peccatis,  et  censurisabso- 
lutionem  obtinuerit;  sublatâ  episcopis  et  ordinariis  locorum  super  hàc  pœnà 
interpretandi  ac  dispensandi  facultate,  quo  cœteris  documentum  praebeatur  fu- 
giendi  sceleris,  ac  debitam  Ecclesiae  legibus  obedientiam  prsestandi. 

«  In  hujus  demum  sollicitudinis  nostrae  societatem  vocantes  charissimos  in 
Christo  filios  nostros,  imperalorem  electum,  cunctosque  catholicos  reges,  nec- 
non  principes,  magistratus,  militiae  duces  atque  praefectos,  eos,  omnes  et  sin- 
gulos,  pro  suâ  in  Deum  religione  ac  pietate,  enixè  obtestamur  in  Domino,  uL 
conjunctisstudiis  et  animis,  exitiosae  duellorum  licentiae,  quà  regnorura  tran- 
quillitas,  populorum  securitas  atque  incolumitas,  neque  corporum  solum,  sed, 
quae  nulio  praetio  œstimari  potest,  aeterna  animarum  vita  certè  periclitatur, 
omni  nisu,  et  constantia  vehementer  obsistant.  Neque  sibi  suseque  ia  Deum 
fidei,  munerisque  rationi  fuisse  satis  intelliganl,  quod  optimè  constitutis  legi- 
bus, indictisquegravissimis  pœnis,  horrendum  scelus  proscriptumsit,  nisi  accu- 
ratam  ipsarum  legum,  pœnarumque  executionem  noviter  urgeant  ac  promo- 
veant,  seque  inexorabiles  Dei  vindices  in  eos,  qui  talia  agunt,  diligenter  exhi- 
beaut.  Nam  si  delinquentes  aut  oscitanter  ferant,  aut  molliter  puniant,  alieno 
sese  crimine  polluent,  omnisque  illius  sanguinis  reos  se  constituent,  quem  itn 
crudeliter  inultum  effundi  permiserint.  Vani  enim,  falsique  honoris  idolo  huma- 
nas  litari  victimas  non  impunè  feret  supremus  omnium  judex  Deus,  rationern 
ab  iis  aliquandô  exacturus,  quorum  est  divina  et  humana  jura  tueri,  sibique 
creditorum  hominum  vitam  servare,  pro  quibus  sanguinem  ipse  suum  Jesus- 
Christus  ufîudit. 

«  Volumus  autem,  ut  praesentium  litterarum  transumptis,  etc. 
«  Nulli  ergô,  etc. 

«  Datum  Romae  apud  sanctam  Mariam  Majorem,  anno  Incarnationis  Donii- 
nicae  1752,  quarto  idùs  novembris,  Pontificalùs  noslri  anno  tertio  decimo.  » 

II. 

CoNVENTio  inUr  sanctissimum  Dominum  Pium  IX,  Summum  Pontifi- 
ccm,  et  catholicam  Ilispaniarum  reginam  Elisabeth  II  (1). 

«  In  nominc  sanctissiman  et  individuae  Trinitatis. 

«  Sanctitos    Sua  Summus  Pontifex  Plus  IX,  pro  pastorali  quam  gerit  totius 

(1)  Voyez  la  traduction  de  ce  concordat,  ci-dessus,  pajr.  251. 
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catholici  gregis  soUicitudine,  et  prœcipuâ  ergà  inclytam  devotamque  Hispanicam 
Dalionem  benevoleDtià,  religionis  bono,  Ecclesiaeque  utilitati  eodem  in  regr.o 
prospicere  summoperè  cupiens:  et  majestas  sua  regina  calholica  Elisabeth  se- 
cunda,  pro  avità  pietate,  et  sincerà  in  apostolicam  Sedem  observantià,  pari 
studio  affecta,  solemnem  conventionem  celebrare  decreverunt ,  qua  inibi  eccle- 
siastica  negotia  omoia  stabili  et  canonicà  ratione  ordinarentur. 

«  Hune  in  finem  Sanctitas  Sua  Summus  Pontifex  in  suum  plenipotentiarium 
Dominavit  cxcellentissimum  Dominum  Joanncm  Brunelli  archiepiscopura  Thes- 
salonicensem,  ejusdem  Sanctitatis  Suœ  priclatum  doinesticum,  Pontificio  solio 
adsistentem  ,  et  in  Hispaniarum  rcgnis  cum  polestate  legati  à  latere  nuntium 
apostolicum. 

«  Et  majestas  sua  calholica  excellentissimuni  dominum  Emmanuelem  Bertran 
de  Lis,  magnae  crucis  equilem  regii,et  insignis  ordinis  Hispanici  Caroli  IH,  nec 
non  Sardiniensis  SS  Mauritii  et  Lazari,et  Neapohtani  Franci.sci  I,  pênes  alterum 
ex  publiais  regni  consiliis  deputalum  ,  atque  ipsius  majestalis  suœ  à  secretis 
status. 

«  Quos  inter  post  invicem  tradita  ac  recognita  authentica  suae  plenipotentiœ 
instrumenta  de  sequentibus  convenit. 

■  Art.  1.  Religio  calholica  apostolica  Romana  ,  quae  excluso  quocumquc 
alio  cultu  esse  pergit  sola  religio  Hispanicaî  Nationis,  conservabitur  scmper  in 
totâ  ditione  catholicae  majestatis  suae  cum  omnibus  juribus  ac  pricrogativis , 
quibus  potiri  débet  juxtà  Dei  legem,  et  canonicas  sanctiones, 

«  Art.  2.  Consequenter  institulio  in  univcrsilatibus,  collegiis,  seminariis  et 
scholis  publicis  ac  privatis  quibuscumque  erit  in  omnibus  conformis  doclrinae 
I  '  '  religionis  catholicae:  atque  hune  in  finem  episcopi,  et  caeteri  prjrsulei^ 
c  ni,  quorum  munus  est  doctrinœ  fidei  et  morum ,  ac  religiosa^  juveuum 

éducation!  invigilare ,  in  hujus  muneris   exercitio  etiam  circà  scholas  publicas 
nullatenus  impedientur. 

■  Art.  3.  Neque  ullam  prorsus  impedimentum  ponetur,  quo  iidem  antistites, 
aliique  sacri  ministri  in  sui  officii  functione  detineantur,  nec  quispiam  quovis 
obtentu  cos  moleslia  afficiet  in  bis  omnibus  quae  sui  muneris  sunt  adimplendis. 
Imo  vcrô  singuli  regni  magistralus  sludebunt  ipsi  adhibero  suamque  opcram 
dare,  ut  omnes  debitam  juxlh  divina  mandata  observantiam  ac  révèrent iam  illis 
adhibcant,  nec  aliquid  fiât  quod  in  rorum  dedecus,  ac  conlemplum  vergere 
possit.  Adcrunt  item  regia  majestas  ejusque  gubernium  potenli  patrocinio,  ac 
praesidio  suo  epipcopis  iliud  pro  ro  nata  postulanlibus ,  maxime  aulcm  ubi  im- 
probitali  obsistendum  sit  hominum,  qui  fidelium  mentes  perverlere  ,  \v\  eorum 
mores  corrumporc  conenlur  ,  aut  cdilio,  inlroductio,  et  circumlatio  pravorum 
noxiorumque  iibrorum  impedienda  sit. 

■  Art.  i.  In  mliquis  omnibus,  quîr  ad  jus,  et  cxercitium  ecrlesiastica»  aucto- 
ritalis,  sarr/i'quo  ordinnlionis  ministerium  pertinent,  episcopi,  cisque  subjertus 
cleruJ*  plcna  illn  utenlur  liberlulo  quam  sacri  canones  staluunt. 

•  Art.  5.  AltentiH  gravibus  causi»  ,  quae  id  pro  spiriluali  bono,  et  majori 
fidriium  commodo  noccssnrium  et  convenions  osse  suadent,  nova  (iet  in  univers^ 
periinsulA  et  insulis  adj.icriitibus  di(i»rcsium  divisio  nr  rirrumscriptid.  Atquo 
idco: 

•  Mctropolitnri.i',  i\\\iv  uuw  sunt,  si'dcs  H'ir^onsis,  ('jrs,irnuf:us(ana,  (iumpos- 
tolhina,  (ir;mnl«iisis,  llispalrnsix,  Tiiri.'K  ontMisis ,  Tolctana  vl  N'aloiitina  ronsrr- 
vat)untur,  et  ad  hune  Ipsum   f^rodum  calhedrnli!»  Vnllisolilnna  evohetur. 

•  Ilà  pnrilnr  ronsrrvnlmnlur,  «'pisropales  errle«ji.r  Abulensi»,  Almeriensis, 
Anluriron-iH,  Auriencrnsis,  Harc  inotHnsin  (lulagurilana,  (lanariensis  ,  Carlhngi- 
Dicnsit,  Ourien^iii,  Conchensis,  Cordulwnsif»,   I)«'rlht>scn<is,  (iiidilona,  Gcrun- 
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densis  ,  Gienensis,  Guadicensis,  Jacensis,  Illerdensis,  Legioneusis,  Lucensis, 
Majoricensis,  Malacitaria ,  Mindoniensis,  IMinoriceosis,  Oriolensis ,  Oscensis, 
OveLensis,  Oxomieusis,  Pacensis,  Palenlina,  Pampilonensis,  Placentina,  Salma- 
liceusis,  Santanderiensis,  Segobricensis,  Segoviensis ,  Seguntina,  Teruleosis, 
Tirasonensis,  Tudensis,  Urgellensis,  Vicensis  et  Zamorensis. 

«  Diœcesis  Albaracinensis  unietur  Terulensi ,  Bai-bastrensis  Ocensi ,  Civita- 
tensis  Salmaticensi,  Celsonensis  Vicensi,  Ibusensis  Majoricensi ,  Nivariensis 
(Tenerife)  Ganariensi,  Septensis  Gaditanac,  et  Tudelensis  Pampilonensi. 

«  Earum  episcopi  diœcesium,  quibus  altéra  adjungetur ,  hujus  etiara  titulum 
gèrent  una  cum  proprio  ecclesiac  quam  regunt. 

«  Novae  erigentur  ecclesiœ  cathédrales  Cluniae  (Giudad  Real),  Matriti  et  Vic- 
toriœ. 

«  Episcopalis  sedes  Calaguritana  et  Caleatensis  transferetur  Lucronium  , 
Oriolensis  Alonium,  et  Segobricensis  Gastiliouem  ,  ubi  primum  in  his  civita- 
tibus  omnia  ad  rem  parata  sint ,  et  episcopis  ,  ac  capitulis  ,  quorum  interest, 
consultis,  opportunum  existimetur. 

«  Quôd  si  occuratior  alicujus  diœcesis  administratio  episcopum  auxiliarem  ex- 
poscat,  hujusmodi  necessitati  consueta  forma  canonica  occurretur. 

«  Similiter,  auditis  episcopis,  constitueutur  vicarii  générales  pro  iis  locis,  in 
quibus  ob  prœdispositam  hoc  articulo  diœcesium  conjunctioncm,  vel  aliam  jus- 
tam  causam  necessarii  videantur. 

«  Septae  autem,  et  Nivariae  episcopi  auxiliares  statim  constituentur. 

«  AhT.  6.  Prœdictarum  diœcesium  distributio,  quodadcujusque  subjeclionem 
suis  metropolitanis  attinet,  eritque  sequitur. 

«  Assignabuntur  in  suffraganeas  metropolitanœ  Burgensi  ecclesiae  Galaguritaua 
seu  Lucroniensis,  Legionensis,  Oxomiensis,  Palenlina,  Santanderiensis  et  Vic- 
toriensis. 

«  Compostellanae;  Auriensis,   Lucensis,  Mindoniensis,  Ovetensis  et  Tudensis. 

«  GaesaraugustantE  ;  Jacensis,  Oscensis,.  Pampilonensis,  Terulensis  et  Tiraso- 
nensis. 

«  Granatensi;  Almeriensis,  GarLhaginiensis,  seu  Murciensis,  Gienensis,  Gua- 
dicensis et  Malacitana. 

«  Hispalensi;  Ganariensis,  Gordubensis,  Gaditana  et  Pacensis. 

«  Tarraconensi  ;  Barcinonensis,  Gerundensis,  Illerdensis,  Derthusensis,  Ur- 
gellensis et  Vicensis. 

«  Toletanae  ;  Gaurie  nsis,  Cluniensis,  Gonchensis,  Matritensis,  Placentina  et 
Seguntina. 

«  Valentinae;  Majoricensis,  Minoricensis,  Oriolensis  seu  Alionensis  et  Sego- 
bricensis seu  Gastilionensis. 

«  Vallisolitanœ  ;  Abulensis,  Asturicensis,  Salmaticensis,  Segoviensis  et  Za- 
morensis. 

«ART.7.Novi  fmeset  peculiaris  earumdem  diœcesium  circumscriptio,qao  ci- 
tiùs  fieri  possit  ac  servatis  servandis,  per  Apostolicam  Sedcm  statuenlur:  quam- 
obrem  Summus  Pontifex  suo,  et  ejusdem  Sedis  apud  majestatcm  catholicam 
nuntio  necessarias  facultates  delegabitad  opus,  collatis  cum  regio  gubernio  con- 
siliis  pcrficiendum. 

«  Art.  8.  Singuli  episcopi,  et  quibus  prœsunt,  ecclesiae  canonicam  suis  me- 
tropolitanis subjeclionem  prœ  se  ferent,  ac  proindè  privilegium  exemptionis, 
(juo  epi-scopatus  Legionensis  et  Ovetensis  pridem  gaudebant,  cessabit. 

«  Art.  9.  Gùm  ex  un;"^  parte  nécessitas  urgeat  opportune  medendi  gravibus 
incommodis,  qua)  in  ecclesiaslici  regiininis  dolrimcnUim  oriuntur  ex  disper- 
tione  lerritorii  ad  (p-uluor  mililins  sancti  Jacul/i  Alcantarae,  Galalravae,  et  Mon- 
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(esiae  hacteiras  pertinentis,  ex  altéra  verô  deceat  religiosè  servare  et  memoriam 
lostituti  tantoperëde  ecclesià,  ac  republicà  raeriti,  et  praerogativas  catholicoruni 
r^;um  utpotè  magnum  ipsorum  militarium  ordinum  magisterium  et  apostolicà 
coocessione  oblinentium,  in  nova  diœce&ium  circumscriptioue  definitus  quidam 
assigoabitur  locorum  numerus  intrà  certum  radium,  seu  circulum  consistentium 
queformen  coto  redondo,  ut  ibi  magnus  praedictarum  militiaram  magister 
ccclesiasticam  jurisdictionem  exercere  pergat,  ad  omnimodara  eorum  normam, 
(juae  in  memoratâ  concessione,  aliisque  pontificiis  constitutionibus  praescri- 
buntur. 

«  Novum  boc  territorium  militarium  ordinum  prioratus  nuucupabitur  ,  et 
prier  charactere  episcopali  titulo  ecclesiae  m  pariibus  insignitus  erit. 

«  Loca  omnia,  quœ  nunc  exemptœ  eorumdem  ordinum  jurisdjctioni  subja- 
cent,  quœque  territorio  illis,  ut  dictum  est,  assignando  minime  comprehendan- 
lur,  suis  seu  proximis  diœcesibus  aggregabuutur. 

«  Art.  10.  Arcbiepiscopi  et  episcopi  ordinariae  suae  auctoritatis  et  jurisdictio- 
nis  usum  ad  universum  profèrent  territorium  quûd  uuiuscujusque  diœcesis 
finibus  juxtà  novani  circumscriptionem  contineatur:  ac  proptereà  qui  eura  usque 
ia  praMeos  ad  regiones  aliéna  diœcesi  coaclusas  quovis  titulo  protulerint,  ab 
hujusmodi  exercitio  cessabunt, 

«  Art.  1 1.  Omnesetiam  jurisdictiones  privilegiatae  et  exemptas  cujuscumque 
speciei  sint,  et  quoraodocumque  nuncupentur,  penitùs  cessabunt,  ea  non  exclusa 
qucT  ad  sancti  Joannis  Jerosolimitani  ocdinem  spectat.  Subdita  autem  nunc  iis- 
dem  jurisdictionibus  terntoria  propriis,  seu  (inilimis  diœcesibus  adjtiiigenLur  in 
nova  hanim  circumscriptione,  prout  articulo  seplimo  slatulum  est,  perficienda  ; 
salvis  tamen,  ac  in  suo  robore  mansuris  quae  competunt. 

«  i"  Pro-cnppL'lIano  niajori  catholicae  majestatis  suae. 

«  2»  Vicario  gênerai i  Castrensl. 

«  30  Quatuor  militiis  sancti  Jacobi,  Calatravœ,  Alcanlara^  et  Muntrsi.T  ad 
sensura  eorum,  qu*  nono  hujusce  conventionis  articulo    pucdisposita  sunt. 

•  4«  Pr.Tlati»  régula  ri  bus. 

«  0°  Niintio  apostolico  pro  tempore  circà  ecclesiam  et  xenodociiium  Italorum 
la  bàc  ip8:\  urbe  erectum. 

«  Vigebunt  item  spéciales  facultates,  qu<T  commissario  gencrali  Cruciatai  in 
rébus  officium  suum  nspicieutibus  juxtà  delegationis  litteras,  alia.sque  aposto- 
licas  concessiùnes  respondfiit. 

•  Art.  12.  Supprossa  declaratur  coliectoria  generaiis  quae  à  spoliis  vacantib'is 
et  annalis  audit,  concredito  intérim  commiss;îria»  cruciat;r  munere  vacantia 
administrandi,  in.soluta  exif;endi,  et  pendentia  negotia  oniinaiuli  et  conficiendi. 

•  l'ari  modo  supprimitur  apostolicum  ac  regiuni  tribunal  gratiœ  vulgù  del 
ExcMado. 

•  AttT.  i;{.  Loumquodque  catliedralium  ecclesiarum  cupiluiun»  con^Ldiit  de- 
(uino,  qui  sJMUper  pninain  sedem  post  poutilicaleni  ubtincbit,  qu.ituor  dignilali- 
buH,  ucnipù  ardiipresbyti-ri,  archidiacoui,  ciutoris,  ol  scbola:  pro'fecti,  ner  non 
altéra  lh«'»aurii  in  melropolitani.s  :  insuper  quatuor  canonicis,  qui  de  offrio 
nuncupanlur,  scilicet  DM;-;islrali,  doctorali,  leclorali,  ac  pciMiitentiario  ;  ac  dc- 
mùm  eo  numéro  canouicoruni  vulgù  de  gracia,  quem  arliculus  derimu5  sepli- 
uiUA  pru?riniot. 

•'  Pra»t«ruj  Toietana  cnloMÏa  duas  nlias  hnbebil  dignilates  titulo  aipellani 
majoriR  rcRum  et  rapcllaui  majuriii  Mozarabum  ;  IlispalenHis  aliam  capellani  ma- 
JOri»  iianrti  KtM'dtnandi,  (îranalen.niH  aliam  capi'llain  ntajnris  r«*{{unv  cadtoliro- 
runi,  et  OvctiMixiN  ;ili.iin  lilub  abl)alij».suactuani  m  Aum-iiu  Muntjs  spclunc^i  po- 
»iti  de  dovadonffa. 
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«  Singuli  capitulares  aequali  voce,  et  voto  in  posterum  gaudebunt. 

«  Art.  14.  Archiepiscoporum  et  episcoporum  erit  convocare  capitulum,  eique 
praeesse  quoties  id  expedire  censuerint,  itemque  praeesse  experimeutis,  seu  con- 
cursibus  pro  iis  prœbendis,  quae  hàc  servatà  forma  conferuntur.  In  his,  ac  cae- 
teris  quibuscumque  aclibus  erit  semper  eisdem  praesulibus  prima  sedes  :  quin 
privilegium,  aut  contrarius  usus  ullimodè  obstent,  atque  ea  cum  illis  honoris 
et  obsequii  ratio  servabitur,  quœ  sacrœ  ipsorum  dignitati  et  principatui  ecclesiœ 
ac  capituli  quem  gerunt,  debetur. 

«  Quotiescumque  capitulo  praesint ,  vocem  et  votum  in  iis  omnibus  negotiis 
habebunt,  quae  eorum  personam  directe  non  afficiant  ac  praetereà  ubi  capitula- 
rium  suffragia  sint  paria,  episcopi  votum  rem  definiet. 

•  In  quâlibet  personarum  electione  seu  nominalione  ad  capitulum  spectante, 
prout  capitulares  fuerint  sexdecim,  viginti  aut  suprâ,  tria,  quatuor,  vel  quinque 
vota  habebit  episcopus.  Quôd  si  hic  capitulo  minime  adsit,  aliqui  de  suo  gremio 
dt'putati  illum  ad  vota  recipienda  convenient. 

«  Episcopo  non  praesidente,  prœerit  decanus. 

«  Art.  15.  Gùm  cathedralia  capitula  archiepiscoporum  et  episcoporum  sena- 
tum,  consiliumque  constituant,  requirentur  ab  his  vel  de  sententiâ,  vel  de  con- 
sensu,  quemadmodum,  pro  varietate  negotiorum  et  circumstantiarum,  canonicaî 
loges,  ac  speciatim  sacra  Tridentina  synodus,  decernunt.  Quapropter  cessabit 
illico  omnis  immunitas,  exemptio,  privilegium,  usus,  aut  abusus,  qui  in  ipso- 
rum capitulorum  commodum  cum  ordinariœ  praesulum  auctoritatis  jactura  per 
Hispaniarum  ecclesias  quâcumque  ratione  invaluerit. 

«  Art.  16.  Praeter  dignitates  et  canonicos,  ex  quibus  solummodô  efformatur 
capitulum,  ecclesiae  cathédrales  habebunt  bénéficiâtes,  seu  capellanos  adsistentes, 
cum  proportionali  ministrorum  et  servientium  numéro. 

«  Tùm  dignitates  et  canonicos,  tùm  etiam  beneficiatos,  seu  capellanos  singulos, 
licet  ii  pro  meliori  cathedralium  servitio  in  presbytères,  diaconos,  ac  subdia- 
conos,  distribuantur,  sacerdotio  insignitos  esse  debere  Sanctitas  Sua  decernit  ; 
quique  in  possessione  suorum  beneficiorum  adipiscenda  hoc  ordine  caruerint, 
infrà  anuum  ipso  initiari  sub  pœnis  canonicis  debebunt. 

«  Art.  17.  Gapitularium  et  beneficiatorum  numerus  in  ecclesiis  mekropoli- 
j^anis  erit  utsequitur. 

«  Ecclesiae  Toletana,  Hispalensis  et  Cœsaraugustana  viginti  et  octo  capitu- 
lares habebunt,  et  quod  ad  bénéficiâtes,  Toletana  viginti  quatuor,  Hispalensis 
viginti  duos  ac  Caesaraugustana  viginti  et  octo:  Tarraconensis,  Valentina  et 
Compostellana  viginti  sex  capitulares  ac  viginti  beneficiatos:  Burgensis,  Grana- 
tensis  et  Vallisolitana  viginti  quatuor  capitulares  ac  viginti  beneficiatos, 

«  In  singulis  verô  suffraganeis  capitularium  et  beneficiatorum  numerus  erit 
qui  subjicitur. 

«  In  Barcinonensi,  Gordubensi,  Gaditana,  Legionensi,  Malacitana  et  Ovetensis 
viginti  capitulares  et  sexdecim  beneficiati.  InPacensi,  Galaguritana,  Garthagini- 
ensi,  Conchensi,  Gienensi,  Lucensi ,  Palentina,  Pampilonensi,  Salmaticeusi  et 
Santanderiensi  decem  et  octo  capitulares,  ac  quatuordecim  beneficiati.  In  Alme- 
riensi,  Asturicensi,  Abulensi,  Ganariensi,  Gluniensi,  Gauriensi,  Guadicensi, 
Gerundensi,  Oscensi,  Jacensi,  lUerdensi,  Majoricensi,  Mindoniensi,  Auriensi, 
Oriolensi,  Oxomiensi,  Placentina,  Segobricensi,  Segoviensi,  Seguntina,  Tiraso- 
nensi,  Terulensi,  Derthusensi,  Tudensi,  Urgellensi,  Vicensi,  Victoriensi  et  Za- 
morensi  decem  et  sex  capitulares  et  duodecim  beneficiati. 

«  In  ecclesiA  Matritensi  erunt  viginti  capitulares  et  viginti  beneficiati  :  in  Mi- 
noricensi  duodecim  capitulares  et  decem  beneficiati. 

«  Art.  18.  Loco  duorum  suprà  quinquaginta  beneficiorum  ,    de  quibus   in 
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tractatu  anni  1753  expressa  fit  mentio  ,  liberae  Romani  Pontificis  dispositioni 
reservantur  cantoris  dignitas  in  singulis  metropolitanis,  itemque  in  cathedrali- 
bus,  Asturicensi,  Abulensi,  Pacensi ,  Barcinonensi,  Gaditana,  Cluniensi,  Con- 
chensi,  Guadicensi,  Oscensi  ,GieneDsi,  Lucensi,  Malacitana,  Mindoniensi,  Ove- 
tensi,  Oriolensi,  Palentina,  Salmaticensi,  Santanderiensi,  Seguntina  ,  Tadensi, 
Victoriensi  et  Zamorensi  :  in  reliquis  autem  omnibus  canonicatus  vulgô  de 
f/ratia,  qui  prima  Sanctitatis  Suœ  coUatione  praefigetur.  Hujusmodi  verô  bene- 
licia  ad  formam  prœdicti  tractatùs  conferentur. 

«  Ad  dignitatem  decani  in  cunctis  ecclesiis  et  quovis  tempore,  acmodo  vacet, 
régla  raajestas  perpetuô  nominabit.  Canonicatuum.c?^  ofjicio  provisio  ad  prœla- 
los,  et  capitula  praevlo  concursu,  pertinebit.  Geeteris  dignltatibusac  canonica- 
îibos  majestas  sua,  et  archiepiscopi  atque  episcopi  stricte  alternando  provide- 
bunt.  Bénéficiât!  seu  capellani  adsistentes  vicissim  per  ipsam  majestatera  suara, 
et  praelatos,  ac  capitula  nominabuntur, 

«  Praebendarum,  canonicatuum  et  beneficiorum,  eorumdem  nominatio,  quoties 
o!)  possessoris  dimissionem,  vel  ad  alterum  beueficium  promotionem  vacentjiis 
oxceptis,  quae  Summo  Pontlficl  reservata  sunt,  ad  regiam  majestatem  sempcr 
l't  quandocamque  spectabit. 

«  Idem  prorsus  servabitur  quoad  ea  quaa  vacent,  sede  vacante,  aut  vacua 
s'jpersint  tempore  mortis,  translationis,  vel  resignationis  prœlati  cujus  erat,  jus 
conferendi. 

«  Regiaî  majestati  suœ  similiter  competet  prima  nominatio  ad  dignitates, cano- 
nicatus et  bénéficia  in  cathedralibus  noviter  erigendis,  nec  non  ad  illa,  quae  in 
nova  Vallisoliti  metro[)olilana  augebuntur,  prœter  tamen  Summo  Pontifici  reser- 
vata, et  canouicalus  (/^  t)^'ciO,  quibus  consueta  forma  providebitur. 

«  Singuli  porrù  ad  prœdicta  bénéficia  nominati  institutionem,  et  collationeui 
canonicam  à  propriis  ordiiiariis  semper  et  omninô  consequi  teneantur. 

«  Art.  19.  Gravi  attenta  circumstantiarum  immutatione,  cui  ob  prœteritas 
rerum  publicarum  vicissiiudines  ,  atque  hujus  etiam  conventionis  occasione, 
llispanus  clerus  obnoxius  est,  Sammu'^  Pontifex  et  regia  majcstas,  pro  su5  quis- 
que  parte,  cousentiunt  nullam  dignitatem,  canonicatum  aut  beueficium,  quod 
personalis  residentiaî  onus  adjunctum  habeat,  iis  fore  conferendum,  qui  cujus- 
"umquo  muiicris  aut  officii  causa  alibi  tenonntur  assidue  residere,  iicc  contra 
ullum  ex  h'jju.smodi  muiieribus  aut  officiis  lus  dcmandandum,  qui  aliquod  c\ 
praedictis  beneficiis  possideant  ;  ni  forte  unum  vel  alterum  dimittant  :  qua? 
proinde  officia,  et  bénéficia  deinceps  incompatibilia  prorsus  erunt. 

«  Niliilominus  scx  cathedralium  peninsulc'u  priubendis  locus  esse  potorit  inlor 
('08,  qui  regio  sacello  capellani  munere  addicti  sunt:  nunquàm  tamen  primam 
>edcm  obtinentes,  canonicos  de  officAo  ,  cun\  animarum  adslrictos,  nec  duos 
siuiul  ex  unà  càdemquc  ecclesiA  nominare  fas  erit. 

■  (juod  ad  cos  (jui  ad  priusens  vi  cujuslibet  generalis  sive  spccialis  induit! 
duo  vel  plura  ex  memoratis  bcncficiis  out  ofliciis  pos2>ident,  opportuna  stalim 
t'onsilia  cipicntur  ,  ut  ipsorutn  etiatn  conditio  juxlà  Ecclcsia»  necpssilatis,  et 
I  jsuuni  varielalem  iis  accommodelur,  de  (|uibus  lioc  arliculo  convcnlunï  est. 

«  Aht.  2U.  Scdu  vacante,  melropolilanîr,  vel  suffraganeu)  ecclosiic  capiluUuu 
Mifiii  lempus  pra-nniliiin,  et  ad  normati»  eorum  (jua'  à  sacro  concilio  TiidtMilino 
m  rem  décida  suiit,  unum  lantum  vicanum  l'Iigct,  in  (juum  tuta  cjus  ordina- 
ria  polcslas  (ranHfcrelur,  qu^viftex  parle  capituli  ipsius  reservattuno  aut  limita- 
tione  punitUH  exclus.!,  et  ({uiii  rlcctio  m'mu'I  fada  rrvocari,  ncque  ad  nnvam 
procedi  poftHit  ;  abohlis  lucic  unuunù  (|Uoçum(juu  privilegio,  usu  ,  vol  coiisudu- 
dioe  adminislrandi  io  cor|K)ro  ,  plurca  vicarios  con.sliluendi ,  aut  quolibet  alio 
quod  utcumquu  Hocrorum  canonumsanclionibus  adver^clur. 
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«  Art.  21.  Prseter  collegium  capellanorum  regio  sacello  inservcntium  conser- 
vabuntur  : 

«  lo  Quœ  in  Toletana  ecclesia  regum  et  Mozarabum  ,  in  Hispalensi  sancti 
Ferdinandi,  et  in  Granatensi  regum  calholicorum  nuncapantur. 

«  2'J  CoUegiatœ  ia  urbe  provinciae  principe,  ubi  episcopalis  sedes  minime 
existât. 

«  30  Gollegiatœ  pationatùs  particularis,  quarum  patroni  onus  in  se  recipiant 
suppleudi  ditîerentiœ  sumpluum  ,  qui  ad  collegiatae  prœ  simplicis  parochialis 
sustentationem  et  decus  necessarii  fuerint. 

«  40  Collegiatœ  sanctuarii  in  Ausenio  monte,  Roscidcie  Vallis,  Sancti  Isidori 
incivitate  Legionensi  ,  sacri  Montis  Granatœ  ,  Sancti  lldefonsi  ,  Compluti  et 
Gaesariani. 

«  5°  Illee  ex  cathedralibus  ecclesiis,  quae,  ut  in  hàc  conventione  praestitutum 
est,  aliissunt  conjungendae.tanquàm  collegiatae  conservabantur. 

«  Reliquae  omnes  collegiatœ  cujuscumque  originis,  antiquitatis  et  fundationis 
sint,  dummodô  locorum  circumstantiae  haudquaquam  impediant,  ad  simplices 
parochiales  redigentur  cum  eo  tamen  beneficiatorum  numéro,  qui  praeter  paro- 
chum  tùm  ad  parochialis  ministerii  exercitium,  tiim  etiam  ad  divini  cultùs 
splendorcm  necessarius  videatur. 

«  Horum  tamen  collegiorum  conservatio  ità  quidem  intelligenda  erit,  ut  ea 
praelatis  diœcesanis,  in  quorum  territorio  existunt,  omnimodè  subjiciantur, 
derogando  proptereà  cuilibetexemptioniet  jurisdictioniî7(?r^  aut  quasi  nullius, 
quae  nativam  ordinarii  vel  minimum  limitet. 

«  CoUegiatis  ecclesiis  parochia  adjecta  semper  erit,  et  titulo  parochiee  majoris 
distinguetur  ubi  alia,  vel  aliae  erectae  habeantur. 

«  Art.  22.  Uniuscujusque  collegiatae  capitulum  constabit  ex  abbate  praesi- 
dente  cui  animarum  cura  incumbet,  quin  praelereà  aliâ  auctoritate  ac  jurisdic- 
tione  patiatur,  quam  ea  quœ  directivam  et  œconomicam  ecclesiae  ac  capituli 
administrationem  respicit:  insuper  duobus  canon icisc?(2  0j^ceo  magistrali  nempe 
et  doctorali,  et  octo  canonicis  de  gratia.  Erunt  etiam  in  singulis  collegiatis 
ecclesiis  sex  beneficiati  seu  capellani  adsistentes. 

«  Art.  23.  Quae  in  superioribus  articulis  circà  praebendarum,  ac  beneficio- 
rum  et  capellaniarum  provisionem  etcapitulorum  regimen  in  ecclesiis  cathedra- 
libus statuta  sunt,  etiam  in  collegiatis  pleuè  atque  in  omnibus  vigebuut  ac  ob- 
servabantur. 

«  Art.  24.  Ut  ubique  locorum  in  regno  cultui  religioso  et  spiritualibus 
fidelium  necessitatibus  intègre  ac  débita  sollicitudinc  salisfiat,  archiepiscopi  et 
episcopi  in  suis  quisque  diœcesibus  ad  novam  parochiarum  ordinationem  et  cir- 
cumscriptionem  absque  morà  devenicnt;  habita  ratione  ad  extensionem  et 
naturam  territorii,  ac  populi,  cœterasqne  locales  circumstantias,  auditis  etiam 
ad  hoc  capitulis  cathedralibus  propriis  regionum  archipresbyteris,  ac  tribuna- 
lium  ecclesiasticorum  fiscalibus,  atque  omnibus  demum,  quantum  in  ipsis  est 
curis  adhibitis  ut  res,  quàm  primùm  fieri  possit,  perfectè  haberi  et  majestfttis 
suœ  gubernio  praevio  accedente  ad  alTectum  perduci  valeat. 

«  Art.  25.  Nullum  capitulum,  aut  collegium  ecclesiasticum  adnexam  habere 
poterit  curam  animarum  :  adeùque  bénéficia  curata  et  vicaria;  perpetuae,  quœ 
anteà  j?)/ewo  y%re  alicui  collegio  conjuncta  crant,  deinceps  juri  communi  omni- 
modô  subjicientur.  Coadjutores  et  cieteri  parochiarum  administri  cunctique 
clerici  sacris  ruralibus  acdiculis,  sanctuariis,  oratoriis,  sacellis  publicis,  vel 
ecclesiis  non  parochialibus  inscrvientes  per  proprium  uniuscujusque  territorii 
parochuin  dirigentur,  cique  in  omnibus  subjacebunt,  quœ  ad  cultum  et  religiosas 
functiones  referuûtur. 
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«  Art.  ?6.  Parochiis  omnibus  absque  uUo  prorsas  adloca,  classes  et  vacalionis 
lempus  respectu  providebitur  publico  indicto  consensu  ;  servatà  normà  h  sacro 
concilio  Tridentino  praescriptâ  ;  efformatisque  per  ordioarium  terniouibus  ex 
coucurrentibusapprobatis,  qui  ad  majestatem  suam  deferentur,  ut  inter  propo- 
sitos  nominare  qtieat. 

■  Cessiil)it  idcircù  patrimonialitatis  ut  dicitur  et  excluslonis,  seu  prcplationis 
privilegium,  quoad  parochias,  aliaque  bénéficia  assequenda  nonnuliis  in  parti- 
bus  patrimoniales  fruebantur. 

•  Parochiis  ecclesiastici  patronatùs  proviilebitur  nominante  patrono  intertres, 
quos,  eounciatà  superiùs  forma,  episcopi  proposuerinl  :  ils  vero,  quœ  patrojûa- 
tùs  iaicalis  sunt,  nominante  item  patrono  inter  eos,  qui  in  publico  propriîe 
diœcesis  concursu  adprobatos  se  fuisse doceant,  prîpfixo  ad  hoc  non  \alentibus 
(juatuor  mensium  spatio  ,  ut  adprobationem  prœdicto  modo  asscculos  esse 
dcmoDstreot;  ac  salvo  semper  ordinarii  jure  praesentalum  à  patrono  cxami- 
nandi  siquidem    ita  convenions  ceosuerit. 

«  Parochiarum  coadjutores  ab  ordinariis,  praevio  svBodali  examine  nomina- 
buntur. 

«  Art.  27.  Opportuna  consuletur  ratione,  ut  quoad  fiexi  possit,  in  nova  hàc 
rerum  ecclesiaslicarum  ordinatione,  ne  quidquam  préjudice tur  juribus  actu 
possidentium  quascumque  jtrœbendas,  bénéficia,  aut  officia,  qucc  ejusdein 
ordinationis  causa  supprimenda  sint. 

«  Art.  28.  Uegiac  majestatis  catholicac  gubernium,  firmo  alioquin  proposilo 
opportune,  et  quocitiiis  circumstantiaî  id  sinant,  reque  prias  cum  apostoUcàScde 
concordata,  seminaria  generalia  instituendi,  in  quibus  latiori,  ut  par  est,  modo 
(  '  '  '  !  a  excolantur,  providè  pro  sui  parte  curabit,  ut  seminaria  con- 
t  ibus,  ubi    nunc  desunt,  sine   mor5    erigantur,  quo  nempo  in 

j)Osterum  nulla  in  Hispanicà  ditione  ecclesia  sit,  qu»  unum  saltem  seminarium 
nui  cleri  educationi  sufficiens  non  habeat.  In  seminariis  admitlentur,alque  aJ 
normam  sacri  r/jncilii  Tridentini  informabuntur,  ac  institn^ntur  adolescentes, 
quos  arcbiepiscopi  et  episoopi  pro  diœcesium  necessitate  vel  utilitate  in  eadem 
r  •  l<>s  judicaverint.  In  omnibus  vero  qua»  ad  seminariorum  regimen,  (ioc- 

li  iMjnorimi(]ue    adniiniblrationem  pertinent,     Tridentini    ipsius    concilii 

décréta   servabunlur. 

«Si  novju  diœcesium  circumscriptionis  cansft  duo  seminaria  in  nliquibn>< 
sOfMrsiDt,  alterum  in  principe  episcopatùs  civitale  ,  alterum  in  diœcesi  aggro- 
g»ods,  utrurnque  conservabitur  quamdiu  régie  gubernio,  atque  episcopis  id 
unanimi  consensu  utile  videatur. 

•  Art.  29.  Hum  in  finem  uL  in  universA  poninsulà  adsint  sulficionti  numéro 
miniMlri,  atque  operarii  ovnngelici,  (piibus  uti  valeant  episcopi  ad  sacras  m issio- 
nes  pru  vani.s  »uaruni  tii(L'c«'siuni  locis,  ad  paroclionnn  subsidium,  ad  jpgrotan- 
liure  opem,  alque  od  alla  charitalis  et  publica;utilitntis  opéra  regium  gubernium, 
coi  m©n«  e«t  meliori  condilioni  (  ollegiorunï,  qua»  ad  missiones  pi-o  ullramariiiA 
ditione  iiisiitula  sunt,  opportun!;  prospicere,  nullA  interpositt\  mori^,  n»que  priùs 
ctUB  pr.Tlalis  di<PWHonis  rollatn,  effinet,  ut  ubi  nrocKso  sit,  conslituantur  do- 
aiu,  et  (X)ngrofaliunc»  ruligionir  sancli  VmotMitii  à  Pnulo.snncti  l'Inlippi  Nmi, 
atqu<' nlteruis  regularin  ordinis  ex  approl)alis  jut  Apostolirnm  Sednni  qu?r  simul 
•OOiMiarticii  vins  ad  ao  rocolli^ondum,  hiK,  nliisque  ad  spiritualm  exorcili.i 
pira§Mléi,  eelcriaquo  id  genui  piis  ukiIius  ini«>rvient. 

•  Art.  .30.  Ut  prcnslo  otiam  »int  relimo^n»  domu'<,  tibi  muliere»,  id  Deo  inspi- 
iwie  copienies,  ¥ftoar«  qnaant  vilm  coiitrinplutiv:i-  (>t  a(*tiv.'e  ,  assi^tendi  mnii- 
rom  0|(r9ttt,  ptiellM  în<titUerMli ,  aliiHque  o^HMibus  n^\\ù'  ptiH  ne  fKipulo  proftctn» 
allcndendi,   instituluni   filiarum,  quoî  à  cliaritale  nuncupanlur,  sub  direrlione 
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clericorum  sancti  Vincentii  à  Paulo  conservabitur  ;  regio  gubernio  ad  ejus  incre- 
mentum  cooperaturo. 

«  Gonservabuntar  item  religiosae  mulierum  domus,  quee  contemplation i  puel- 
larura  educationem  et  institutionem,  aliaque  charitatis  opéra  conjungenf. 

«  Qaod  ad  reliqua  sanctimonialium  instituta  ordinarii  praesules  ,  ad  omnes 
suaram  diœcesium  circumstantias  respicientes,  illas  religiosas  mulierum  domus 
proponent,  in  quibus  novitiarum  admissionem  ac  professionem  expeJire  cen- 
seaot ,  pariterque  instructionis  et  charitatis  exercitia  ,  quae  iisdem  convenire 
dijudicent. 

«  Nemini  ad  religiosam  professionem  aditus  palebit  nisi  prius  ejus  sustenta- 
tioni  débita  forma  provisum  sit. 

«  Art.  3<.  Reditus  annuus  cuique  archiepiscoporum  in  dotem  assignatus,erit 
ut  sequitur  : 

«  Toletano  centum  sexaginta  millia  argentorum,  vulgô  reaies  de  vellon. 
«  Hispalensi  et  Valentino  130,000. 
«  Gompostellano  et  Granatensi  4  40,000. 

«  Burgensi,  Caesaraugustano,  Tarraconensi  et  Vallisolitano  130,000. 
«  Annuus  verô  reditus  singulis  episcopis  attributus  erit  Barcinonensi,  et  Ma- 
tritensi  110,000  argenteorum,  ut  suprà. 
j«_Gaditano,  Carthaginiensi,  Cordubensi  et  Malacitano  100,000. 
«  Almeriensi,  Abulensi,PaceDsi,  Canariensi,  Gonchensi,  Gerundensi,  Oscensi, 
Gienensi,  Legionensi,  Illerdensi,  Lucensi,  Majoricensi,  Auriensi,Ovetensi,  Palen- 
tino,  Pampilonensi  ,  Salmaticensi,  Santanderiensi  ,    Segobiensi  ,   Terulensi   et 
Zamorensi  90,000. 

«  Asturicensi,  Galaguritano,  Cluniensi,Gauriensi,  Guadicensi,  Jacensi,  Mino- 
vicensi,  Mindoniensi,  Oriolensi,0xomiensi,  Piacentino,  Segobricensi,  Segunlino, 
Tirasonensi,  Derthusensi,  Tudensi,  Urgellensi,  Vicensi,  et  Victoriensi,  80,000. 
•  Titulari  Indiarum  patriarchae,  quando  archiepiscopatum,  aut  episcopatum 
proprium  non  habeat,  150,000,  deducta  ex  hâc  quâvis  aliâ  quantitate  quam 
ccclesiasliccE  pensionis,  vel  altero  quocumque  titulo  à  publico  aerario  percipiat. 
«  Antistites,  qui  cardinalatûs  honore  aucti  sint  20,000  argenteorum  suprà assi- 
i^natam  sibi  dotem  obtinebunt. 

«  Episcopis  auxiliaribus  Septensi  et  Nivariensi,  itemque  priori  ordinum  mili- 
tarium,  annuus  40,000  argenteorum  reditus  attribuetur, 

«  Hujusmodi  reditus  nullam  prorsus  deductionem  patientur,  neque  ob  sumptus 
hullarum,  quos  gubernium  in  se  recipiet,  neque  ob  alios  ,  qui  in  Hispaniâ  pro 
iis  occurrerint. 

«  Gaudebunt  insuper  archiepiscopi  et  episcopi  suis  palatiis,  pomariis,  hortis 
aut  aedibus,  quae  in  quâlibet  diœcesis  parte  ipsorum  usai,  ac  solatio  destinatae, 
et  minime  alienalae  fuerint. 

«  Vigenti  derogatur  legislationi,  quae  spolia  archiepiscoporum  et  episcoporum 
respicit.  His  proinde  fas  erit  libère,  prout  sua  cuique  conscientia  suggeret  de 
illis  disponere  quœ  mortis  tempore  reiiquerint  ;  legitimis  haeredibus  ab  intestate 
successuris  eodem  conscientiœ  onere  gravatis.  Utroque  tamen  in  casu  excipiun- 
tur  ornamenta,  et  vestes  pontificales ,  quae  mitrae  propria  censebuntur,  et  ad 
successores  in  illum  transibunt. 

•  Art.  32.  Primœ  post  pontificalem  sedi  in  Toletanâ  ecclesiâ  annuus  24,000 
argenteorum  reditus  assignatur:  caeteris  in  aliis  metropolitanis  20,000  :  in  suffra- 
ganeis  18,000;  in  coUegiatis  15,000. 

«  Dignilates  et  canonici  de  officio  in  singulis  metropolitanis  annuo  reditu 
fruentur  16,000  argenteorum,  in  sufl'raganeis  14,000,  et  canonici  de  ofjicio  in 
coUegiatis  8,000. 
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■  Canooici  reliqui  14,000  argenteorum  in  ecclesiis  metropolitanis,  12,000  in 
suffraganeis,  et  6,600  in  collegiatis  obtinebunt. 

«  Beneficiatis,  seu  cappellanis  assistentibus  annuus  reditus  assignatur  8,000 
argenteorum  in  metropolitanis,  6,000  in  suffraganeis,  et  3,000  in  collegiatis. 

■  Art.  35.    Pro  parochis  in    urbanis  parœciis   annuas  reditus  intrà  tria  e 
decem  millia  argenteorum  constiluitur  :  in  ruralibus  verô  minimum  redilus  2,200 
attinget. 

«  Coadjutores  et  œconomi  intrà  duo  et  quatuor  millia  argenteorum  obtine- 
bunt. 

«  Praetereà  tùm  parochi  proprii ,  tùm  coadjutores  fruentur  aedibus  eorum 
habitationi  addictisnec  non  hortis  seu  possessionibasquaB  venditae minime  fuerint 
et  vulgari  nomine  Iglesarios,  Mansos,  vel  alio  appellari  consueverunt. 

«  Itemque  parochi  proprii,  et  sui  coadjutores  ex  juribus  stolse  et  oblationibus 
'v\i\gù  pie  de  altar  partem  cuique  respondentem  percipient. 

«  Art.  34.  Ad  samptus  divini  cultùs  explendos,  ecclesire.  metropolitanae 
intrà  90  et  140,000,  sufTraganeae  intrà  70  et  90,000,  ac  coUegiatie  intrà  20  ac 
30,000  argenteorum  annuatini  habebunt.  Pro  iis  verô  qui  adininistrationis,  et 
sacrai  visitalionis  causa  extraordinariè  requiruntur,  singulis  metropolitanis  intrà 
20  et  30,  et  suiïraganeis  intrà  16  et  20,000  argenteorum  annuà  vice  confe- 
rentur. 

«  Ad  ciîltum  in  parœciis,  pr.Tter  casualia  emolumenta,  aliaque  pro  nonnullis 
funclionibus  in  diœcesanis  taxis  pr.Tfixa,  vel  prîefigenda,  aunua  summa  mille 
argenteis  nunquàm  inferior  unicuique  ecclesife  assignabitur, 

«  Art.  35.  Seminariis  conciliaribus  juxtà  necessitatum  et  circumstantiarum 
varietatem  intrà  90  et  120,000  argenteorum  quolannis  attribuenlur. 

«  Kegium  gubernium  susfentationi  domorum  tt  religiosarum  familiarum  de 
quibus  in  articulo  29  mentio  fil,  aptiori,  qua  par  erit,  ratione  prospiciet. 

«  Quod  ad  cœnobia  sanclimouialium  sustentanda  referlur,  qu;i'  articulo  30 
slalula  suiit,  servabunlur. 

«  Isdcm  pra-tcreà,  eorumque  loco  ordinariis  priesulibus,  in  quorum  terrilorio 
dicta  cœnobia  existant,  vel  anlè  nuperrimas  ïlispania^  vicissitudines  cxtiterint 
statim  et  .-^ine  moril  restituenlur  bona  ad  illa  perlinentia,  qua'  in  gubernii  potes- 
talo  adhuc  manent,  et  alienala  nequaquàm  fuerunt.  Verùm  Sanctitas  Sua  per- 
peiiais  prîEsenli  ip.sorum  bonurum  conditione,  aliisquo  peculiaribus  causis  ,  que 
ipsorum  reditu  ad  cullus,  caUerasque  communes  impensas  majori  lequalitato 
attend!  queat,  permiltit  acstatuit  ut  pra^'lati  ad  hujusmodi  bonorum  venditio- 
ucm  nomine  religiosarum  familiarum,  quibus  illorum  proprietascompelit,  iinnu'- 
diatè  et  sine  morà  devenianl.  Venditiones  ad  hustarn  publicam,  scrvutà  forma 
canonicà,  etnominatà  porregium  gubernium  personA  interveniente,  pt'rficientur, 
etquidquid  ex  iis  rcdibit  in  oos  reditus  coiivcrtetur  super  ro^ni  debito  fuiidalos, 
qui  vuIhô  audiunt  insrrij4i')nes  iniratis/erUUs  del  trrs par  ciento.  lîoruni 
porrô  sors  et  fructus  inter  memoruta  cœnobia  pro  singulorum  neccssitato  et 
circumHlanliis  di.stribuenlur  ad  furienduiu  salis  rnunciatis  sumplil)us,  pariterquo 
penhionibus  pro  religiosis,  (|ua'  ;iil  i|)saruin  percej)lionem  jus  liabeanl,  firin.i 
giibcrnii  obligalione  subtninislrandi,  ut  hactenus.  quod  necesse  sit  ad  plonam 
curumdi'iii  pensionuin  solutionern,  (juarudm  participes  vila  fruantur. 

•  Art.  36.  ^uiv,  m  supcrionbus  articulis  statuta  est  cultui  ac  clero  rcdiluum 
npsignalio  ità  quideni  inlellindur  ut  rum  pcr  circumslunlins  liront,  augeri  possit. 
NiliilorniniiH  si  ijuibuMJain  in  ^:a^il)us  ob  peculiures  caus;is  :ili(]iia  ex  nssij^ua- 
tionibus  articulo  3 i  pra-siiuilis  iinpar  dignoscalur,  regiuin  gubcrniiun,  ut  con- 
vcnienH  fueril,  rei  providebit. 

•  Pari  modo  qiiîi*  siitnptibu<«  ad  n'paranda  lempla,  alia(]nc  îi'difi'in  cullui 
addicln  neressaria  fuerint  suppcdifabil. 

T.  II.  n2 
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«  Art.  37.  Rata  pars  redituum  cuilibet  mensae  episcopali  pro  tempore  vaca- 
tionis  débita,  deductis  tùm  emolumentis,  quœ  respondeant  œconomo  per  capitu- 
lum  ipso  actu  electioDis  vicarii  capitalaris  deputaDdo,  tùm  sumptibus  ad  urgen- 
tem  episcopalis  palatii  restaurationem  requisitis,  inter  seminarium  conciliare,  et 
futurum  prœlatum  œqualiter  dividetur. 

«  Simili  ratione  ex  reditibus,  qui,  perdurante  vacalione  dignitatum,  canoni- 
catuum  ,  parochiarum  et  beueficiorum  in  singulis  diœcesibus,  maturi  fiant, 
subtractis  uniuscujusque  oneribus  ,  cumulus  seu  fundus  efformabitur  ordinarii 
dispositioni  reservatus  ,  undè  extraordinariis  et  minime  piœvisis  ecclesiarum 
ac  cleri  sumptibus ,  necnon  urgentibus  gravibusque  diœcesis  necessitatibus 
occurretur.  Eumdem  in  finem  hujusmodi  fundus  seu  cumulus  augebitur  etiam 
ex  summù  respondente  duodecimae  parti  annui  cujusque  reditus  ,  quam  semel 
infrà  annum  recens  ad  praîbendas,  parochias,  aliaque  bénéficia  nominati  con- 
ferre  debebunt,  cessando  proptereà  quàlibet  aliâ  deductione  quovis  titulo,  usu 
statuto,  aut  piivilegio  anteà  fieri  solila. 

«  Art.  38.  Fundi,  quibuo  assignatae  cullui  et  clero  doti  satisfîat,erunt. 
«  V  Proventus  bonorum  stabilium,  quae  per  legem  die  3  aprilis  1845  latam 
clero  ipsi  restituta  sunt. 
«  2^  Proventus  cruciatae. 

«  3"  Proventus  bonorum  pridem  spectantium  ad  commendas  et  magistratus 
quatuor  ordinum  militarium  vacantes  et  vacaturos. 

«  4°  Impositio  super  urbanâ  ,  rusticà  et  pecu;irià  proprietate,  ea  rata,  quae 
ad  praedictae  dotis  complemenlum  necessaria  sit,  ratione  habita  proventuum,  de 
quibus  i  u  1  °,  2°  et  3^  paragrapho  mentio  fit,  aiiorumque  redituum,  qui  deinceps, 
prœvio  Sanctce  Sedis  assensu,  in  idipsum  assignentur. 

«  Clerus hujusmodi  impositionemexiget,  sivefructus,  sive  speciem,  sive  numc- 
ratam  pecuniam  percipiendo  juxlà  conventioiies,  quas  prœcedentor  cum  pro- 
vinciis,  populis,  parochiis,  aut  privatis  personis  inite  poterit  :  etquoties  necesse 
sit,  publici  magistratus  ei  ad  ipsam  impositionem  exigendam  auxilio  erunt, 
adhibitis  ad  id  mediis,  quae  pro  vcctigalium  exactione  prsescripta  habentur. 

«  Prastereà  bona  omnia  ecclesiastica,  prœcitata  anni  1845  lege  haudquaquam 
comprehensa,  et  nondùm  alienata,  Ecclesiœ  staïuit  et  sine  morâ  restitu,  ntur,  iis 
quae  ex  s|  ectantibus  ad  virorum  cœnobia  adhuc  rémanent,  minime  exclusis, 
Inspectis  tamen  prsesenti  utrorumque  bonorum  conditione  ac  proinde  evidenti 
Ecclesiae  utilitate,  Sanctitas  Sua  permiltit,  ac  statuil  ut  conslitutum  ex  iispre- 
tium  statuit  et  sine  morà  commuletur  cum  reditibus  super  regni  debito  fun- 
datis  vulgô  inscriptiones  intran^ferihles  del  très  por  ciento  ;  servalis 
omninô  forma  ac  regulis,  quae  de  venditione  bonorum  ad  sanctimonialium  fa- 
milias  pertinentium  articnlo  35  prœfixœ  sunt.  In  iis  excquendis,  quœ  hoc 
ârticulo  statuuntur,  omnia  praedicta  bona  pro  suo  justo  valore,  et  quibus- 
cumque  oneribus  deductis  imputanda  erunt. 

«  Aut.  39.  Regium  gnbernium  quoad  suarum  partium  est,  salve  c«fero 
quin  jure  diœcesanorum  pr;csulum  proprio  ,  nccessariis  adhibitis  providenliis 
officiel,  ut  illi,  quos  inter  bona  ad  capellanias,  piasque  fundationes  spectanlia 
distributa  fuerint,  caveant  de  mediis  ad  oncra  adimplenda  ipsis  bonis  adnexa. 
«  Similiter  providebit,  ut  pari  modo  piis  oneribus  satisfiat,  quibus  bona 
ecclesiastica  hàc  cum  obligatione  alienata,  affecta  existant. 

«  Solum  porrô  gubernium   semper  cavebit  de  impleniento  onerum   iis  bonis 
adjectorum,  quae  ulpote  ab  hujusmodi  obhgatione  imniunia  divendita   fuerint. 
«  Art.  40.  Omnia  memorala  bona  proprietatis  jure  ad  Ecclesiam  pertiuere 
ejusque  nomine  per  clcrum  usufruenda  et  administrauda  fore  declaiatur. 
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«  Crucialœ  provontus  ordinarii  prœsules  in  su5  quisque  diœcesi,  ulpote  facul- 
latibus  bullce  ad  hoc  instructi,  administrabunt  ad  eos  erogandos  juxtà  normain 
in  ultimâ  à  prorogatione  aposlolici  ad  rem  indulti  prœscriptam  ;  salvis  obligatio- 
nibus,  quibus  iidemproventusvi  conventionum  cumSanctà  Sede  initarumobnoxii 
sunt.  Ratio  et  forma  dictée  administrntionis  obeundai,  collatis  iutc?r  Sanclitateni 
Suam,  et  regiam  majestatem  consiliis,  statuentur. 

«  Itemque  ordinarii  administrabunt  proventus  quadragesimalis  indulti,  cos 
beneficentiae  institulis  et  charitatis  opcribus  in  propriis  diœcesibus  impendeudo 
servata  forma  aposLolicarum  concessionum. 

«  ReliqutE  facultates  apostolicae  officio  adnexae  commissarii  crucialae,  et  con- 
séquentes attributioues  per  archiepiscopum  ïoletanum  eà  amplitudiue  et  forma 
exercebuntur,  quam  Apostolica  Sedes  praeTiniet. 

«  Art.  41.  Ecclcsia  insuper  jus  habebit  novas  légitime  quovis  titulo  acqui- 
rendi  possessiones  :  ejusque  proprietas  in  omnibus,  quœ  nunc  possidet,  vel  in 
posterum  acquiret,  invioiabilis  solemniter  erit.  Proiode  quoad  antiquas  novasque 
eccleslasticas  fundatioues  niiUa  vel  suppressio,  vel  unio  fieri  poterit  absjue  inter- 
\entu  auctoritatis  ApostolicaB  Sedis,  salvis  facultalibus  ii  sacro  coucilio  Triden- 
tino  epipcopis  tributis. 

t  AuT.  42.  His  prœhabiti?,  attenta  utilitale,  quœ  in  causam  religionis  ex  hàc 
conventione  dimanatura  erit,  Summus  Pontifex,  inst  inte  majcstate  suà  ad  pu- 
blicam  tranquillilaiem  tuendam,  decernit  ac  déclarât,  illus  qui  bona  ecclesias- 
tica  in  practeritis  catholici  rei^ni  vicissitu  îinibus  juxtà  latas  tune  civiles  ordina- 
(ioues  enierunt  corumque  posscssionem  adepti  sunt,  atcjue  aiios  ab  emplonbus 
ipsis  causara  habentes,  nullam  ullo  tempore  molestiam  habituros,  neque  à  se 
ijeque  à  Romanis  l'onlificibus  succi-.-soribiis  suis,  immo  vcrù  eorumdeni  boiio- 
rum  proprietatem,  reditus.et  emolumenta  tuta  et  pacifica  fore  peues  ipsos,  ulque 
ab  lis  causam  hibentes. 

•  Art.  43.  Céelera  ad  res  et  personas  ccclesiasticas  pertineuiia,  supvr  quibus 
provi-iim  non  estarliculis  praecedentibus,  dirigenlùr  onuiia,  etadmiuistrabuular 
juxtà  canonici  vigenlem  Ecclesiae  disciplinam. 

•  Art.  44.  Summus  Pontifex  et  catholicamajestas  déclarant  régales  Ilispauia- 
rum  coronae  prœrogativas  sartas  tectas  manere  ad  formam  conventionum  qua; 
inlcr  utramque  poleslatem  celebratœ  anterius  sunt.  Atque  ideô  enunciatac  cun- 
veoliones,  et  specialim  oa  (pi.T  inter  Summum  Ponlificem  Benediclum  XIV  et 
ri  gcm  catholicum  Ecrdinandum  VI.  anno  1753,  inita  est,  confirmala:  deda- 
rautur,  ac  plen'l*  m  suo  robore  persistent  quod  ad  ea  omnia,  quo)  per  prcusen- 
lem  immiitala,  aut  modifical:!  minime  fuerinl. 

■  Art.  i.'j.  Per  sulcmiit'm  banc  convenlioiicm  leges,  ordinatione-;  et  décréta 
quovismodo  et  forma  in  llispaniarum  dominiis  hacteuus  lutn,  iu  quantum  illi 
adversanl'.ir,  abroii.ita  babebunliir  :  q)saque  ciaivenlio  ut  lex  status  deinceps 
ei»dem  iu  dominiis  pcriu-tmi  vii^rbit.  Atque  idcinô  utraquc  conlraiienlium  pars 
spondet  se  successoi esquo  sues  omnia  et  singula,  da  quibus  in  bi.s  arliculis 
wtniKpii'  corivcntiim  est,  sanclè  servuluros.  Si  ipia  verù  in  poslerum  superve- 
nerit  diflicullas,  Sanclilas  Sua  et  rei^ia  majeslus  invicem  coulèrent  ad  rem 
amicè  componendani. 

•  Art.  40.  Ualilicationum  hu;iis  coiivcntioni-i  traditio  fiet  intrà  sexaginta 
dieriim  spalium  a  die  biscc  articulis  apposiia,  nut  cilius,  si  fieri  potest. 

•  In  quorum  fidem  praedicli  plenipolenliarii  huic  couvonlioni  subscripserunl, 
illamquc  SMO  quiM|ue  sif^illo  obsignavit. 

•  Dalum  Maliili  die  dt-nmA  scxt;'!  m  iilii  anno  imlli-iino  uctingi'ntesimo  qui!»- 
(|uage»(inio  prwuo. 

•  JoA.NNhs  bin  M.i.i.i.  .11.  iiicjuM opus  Tlie.ssidonicousis. 

t    MaNI'KI.   liKKlRAN    D|  LIS 

«  Loco  i  Siwilli.  » 
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III. 

LiTTER.^  APOSTOLiCiE  quibus  couventio  cum  cathoUcâ  Hispaniarum 
reginâ  inita  confirmatur{[), 

«  Plus  epîscopus,  servus  servorum  Dei. 

«  Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

«  Ad  vicariam  seterni  pastoris  procurationem  hic  in  terris  gerendam  ubi  pri- 
mum  arcano  diviniie  Providentiœ  consilio,  licet  immerentes,  vocati  fuimus,  nihil 
certè  antiquius  habuimus,  quàm  ut  intentissimo  studio  prœcipuas  paternae  nos- 
trse  caritatis,  et  apostolicae  soUicitudinis  curas,  cogitationesque  ad  inclytam 
Hispanam  nationem,  et  regionum  amplitudine,  et  populorum  frequentià  et  re- 
rum  praeclarè  gestarum  laude,  et  catholicaî  praesertim  religionis  glorià,  et  suo- 
rura  hominum  virtute,  sanctitate,  doctrinâ,  eruditione  summoperè  illustrium 
multitudine.actot  aliis  nominibus  clarissimam  converteremiis.  Dolebamus  enim, 
ac  vehementer  angebamur,  cùm  nosceremus,  amplissimum  illud  regnum  tôt  sanè 
gloriosis  splendidisque  factis  de  catholicâ  Ecclesià,  et  hâc  apostoUcâ  Sede  optimè 
meritum  ità  postremis  hisce  temporibus  ob  luctuosissimas  rerum  conversiones 
fuisse  perturbatum,  ut  ïWx  exindè  nunquàm  satis  lugendaî  eruperint  calamitates, 
quibus  cum  maximo  religionis,  et  animarum  detrimenlo  omnes  ejusdem  regni 
regiones,  ecclesiae,  sacrorum  antistites,  clerus,  religiosi  ordines,  eorumque  res, 
et  bona  miserandum  in  modum  obnoxia  fuerunt.  Itaque  pro  apostolici  nostri 
rainisterii  munere  gravissima  mala,  quibus  magna  illa  Dominici  gregis  portio 
fuerat  oppressa,  reparare  vehementissimè  cupientes,  et  illustribus  felicis  recor- 
dationis  Gregorii  XVI,  prœdecessoris  nostri  vestigiis  insistantes,  qui  modis  om- 
nibus ad  religiosa  et  ecclesiastica  in  illo  regno  componenda  negotia  tantoperè  in- 
cuberat ,  adlaboverat,  et  conventioDem  quoque  cum  illo  gubernio  ineundam 
susceperat,  quaî  optatum  exitum  haud  obtinuit,  nuUis  certè  neque  curis,  neque 
consiliis  parcere  existimavimas,  quo  religionis  EcclesiîB  res  in  Ilispanià  instaurare 
possemus.  Qaamobrem  vix  dùm  carissima  in  Christo  filia  nostra  Maria  Elisabeth 
Hispaniarum  regina  catholicâ  à  nobis  enixè  efflagitaverit,  ut  aliquem  ecclesias- 
ticum  virum  ad  ipsum  mittere  vellemus,  qui  nostram  referens  personam  sacris, 
ecclesiasticisque  rébus  in  suo  regno  tractandis  et  componendis  operam  navaret, 
ejusmodi  pientissimis,  omnique  laude  dignis  ipsius  carissimag  in  Christo  filice 
uostrœ  desideriis  quem  libentissimè  obsecundavimus,  postquàm  tamen  illius 
gubernium  per  officialia  scripta  nobis  sigoificavit,  à  se  excipi  et  admitti  condi- 
tiones,  cautionesque  à  nobis  anteà  praescriptas,  veluti  hujus  gravissimae  tracta- 
tionis  fundamenta,  alque  insuper  recognosci  tùm  jus,  quo  Ecclesià  pollet,  pos- 
sidendi  scilicet  quaecumque  bona  stabilia  et  frugifera,  tùm  obligationem  statim 
restituendi  eidem  Ecclesiœ  bona,  quae  nondùm  divendita  fuerant,  ac  simul 
constituendi  congruam,  firmamque  dotem  quœ  liberi,  ac  proprii  juris  esset 
Ecclesiae.  Hinc  ad  ipsam  carissimam  in  Christo  filiam  nostram  venerabiiis  frater 
Joannes  archicpiscopus  Thessalonicensis  opportunis  nostris  monitis,  et  mandalis 
inslructus  à  nobis  fuit  ahlegatus,  ut  apud  catholicam  majestatem  suam  nostri, 
et  hujus  Sanctai  Sedis  delegati,  ac  suo  tempore  nuntii  munere  perfungens  suam 
omnem  operam  summo  studio,  ac  diligentia  in  religionis  et  Ecclesia3  rébus  pro- 
curandis  et  componendis  ibi  impenderet.  Cùm  autem  de  animarum  sainte  vel 
maxime  solliciti  ardentissimè  optaremus  vaslissimi  ejusdem  regni  Ecclesiis 
jamdiuvidualisdignos,  idoneosquequàm  primum  pr.neficere  p3stores,qui  illos  fidèles 
in  calholiciiî  fidei  professione  juxtà  Dei,  et  Ecclesià;  leges  ad  sempiterniii  salutis 
bemilas  perducereut,  tum  eidem  venerabili  fratri  in  mandatis  dedimus,  ut  in 

(1)  Voyez  la  traduotioadô  ces  LETiaBS  apostoliques,  ci-debsus,  pag.  262. 
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haoc  rem  perficiendam  studiossimà  sedulitate  in  primis  incumberet.  Nec  non 
mediocrem  certè  jucunditatem  percepimus,  cum  ha?c  tara  salutaris  res,  Deo 
beoè  juvante,  et  carissimaî  in  Christo  filise  nostrse  opéra,  ad  optatum  exitum 
fuerit  perducta. 

«  Jàm  porrô  post  tristissimas  rerum  vicissitudines  quibus  illud  regnum  fuerat 
concussum,  ea  fuit  aliorum  negotiorum.  quîe  componenda  erant,  multitudo, 
gravitas  et  difficultas,  ut  nonnisi  ex  lonpâ,  operosâque  consultatione  conventio 
iniri  potuerit  inter  nos,  et  ipsam  cari??imam  in  Christo  filiam  nostram  Mariam 
Elisabeth  Hispaniarum  reginam  catholicam,  cujus  propensam  in  religionis  bonum 
voluntatem  et  pietatera  in  hoc  opère  conficiendo  non  levi  certè  animi  nostri 
consolatione  experti  sumus.  Quam  cooventionem  à  VV.  FF.  NN.  S.  R.E.cardi- 
nnlibus  congregationis  negoliis  ecclesiasticis  extraordinariis  prff»po5itn3  maturo 
examine  perpensam  delecli  ex  utrâque  parte  plenipotentiarii  die  decimo  sexto 
proximi  mensis  martii  subscripserunt  nomine  quidem  nostro  idem  venerabilis 
fraler  Joannes  archiepiscopus  Thessilonicensis,  nonune  autem  regin.T  dilectus 
filius  Dobilis  vir  eques  Emmanuel  Bertran  de  Lis  à  publiais  majestatis  sure 
negotiis.  Equidem  ejusmodi  conventione  prfr  omnibus  constituliim  essevoluimus, 
ut  reiigio  catholica  apostolica  romana  cum  omnibus  suis  jiiribus,  quibus  ex 
divinâ  suâ  institutione,  et  sacrorum  ranonum  praescripto  pollet,  in  toto  Hispa- 
niarum regno,  sunt  anteà  ità  unicè  donânf^tur,  et  vigent,  ut  nullum  ei  unquàm 
detrimentum  tcmporum  injuria  possit  inferri,  omnisque  alius  cultus  amoveatur, 
ut  in  singulis  univer?itatibus,collogiis,seminariis,ac  publiai?  privastique  scholis 
doctrina  plané  catholica  tradatur;  ut  Eccle>i,T  jura  ad  spiritnalem  pr.T^ertim 
ordinem  pertinentia  intégra,  et  inviolata  sorvcntur;  ut  antistitcs,  sacrique  mi- 
nislri,  omnibus  difficultatibus  atque  impedimcnlis  remotis,  plonam  in  ppiscopalis 
sacrique  ministerii  muniis  obcundis  habeant  iibertntom  pro  custodionda  potissi- 
mum  fidei,  ac  morum  doctrina  et  ecclesiastica  disciplina  tuenda  ;  ut  ecclc'iastic.T! 
aucloritati,  ac  dignitati  dcbitus  ab  omnibus  exhibeatur  honor  et  obsorvanlia. 
Atque  ut  magisque  amoverclur  quidquid  Ecciesijr  bono  qnAvis  rationo  posset 
ob<;tare,  inter  c.Ttera  sancitum  est,  nt  ea  omnia,  qu.T  ad  ecc'osiasticas  pcrsonas, 
et  res  spectant,  de  quibus  nulla  habetur  in  conventione  mentio  juxtà  canonicnm 
et  vigcnlem  Ecclesi.T.  disciplinam  plant''  cxigantur,  administrontiir.  et  omnes 
leges,  ordinaliones,  décréta  qu;?"'cumquo  oidem  conventioni  adversanlin  pcnitùs 
extincta,  ac  do  mcdio  sublata  esse  debeant. 

■  Ut  auJem  vonerabilo-»  fratres  Hispaniarum  nntistites  ampliori  fruerentnr  fa- 
cultato  in  confercndis  s'iarum  dicncosium  bcnoficiis,  dùm  convcntionoin  h  rtro- 
lendji*  momori.'i*  Honcdicto  XIV,  pr;rileces--oro  nostro  cum  folicis  rccordalionis 
Keniinando  VI,  Hispaniarum  rege  catholico  die  vicesimo  februarii  anno  miii'.simo 
septingonlosimo  quinquagosimo  tertio  initam  conlirmavimus,  nonntilla  adji'cimus 
qu;i'.  Kl  ecclesiastica»  aucloritatis  atqut»  in  coruindt'in  pra'sortiin  antistitum 
favorcm  cedunt. 

«  Ciim  veri)  nobis  oxposilum  fuerit,  spiriltialcm  illorum  fidolium  populorum 
ulilitalem,  nrcrssilaletnfpiu  omiiin<i  poslularc,  >it  nova  in  Hispainarum  regno 
|H*ragatur  diœrcHium  divisio,  idcircA  banc  rem  suo  lemporo  perficiendam  cen- 
suimurt,  quo  aniniarum  saltili,  cf  indigenliis  majoroni  in  modum  consulalur. 
HAc.  *nui)  do  cou*A  iiova^  in  illo  roKno  consliliKMjtur  diircoses,  dùm  aliqua'  cum 
allia  erunt  conjungend.r,  qufr,  uti  confidimus,  in  prislinum  slatum  aliquandd 
refltitui  poterunl  ;  rum  in  |)rmcipni<  noslris,  et  linjiis  Apostolira»  Si'dis  volis  sit 
diœccfiiurn  numerinn  angcri  et  amplilicari.  Vrrùm  cùrn  ndinlum  ea  oinnia  parnla 
•inl,  quro  od  hujusmodi  «taliim  ccclesiarum  in  HispaniA  irnmnlandimi,  atque  nd 
«ingiilarnm  difrcesium  fmeH  juxlh  inilan»  conveiitir)ncm  slatu-'ndos  sunt  nrces- 
wina,  dt  c<Tninius  niliil  inleieà  esse  innovanduin,  doiiec  cdiivetilio  ipsa  perfecUn 
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execatioiii  fuerit  mandata,  et  aliae  nostrœ  de  hàc  uovà  diœcesium  circumscrip- 
tione  apostolicae  litterœ  edilae  fuerint,  Quapropter  loca  omiiia,  quœ  ex  conven- 
tione  à  diœcesibus,  ad  quas  in  prœsentiâ  pertinent,  erunt  sejungenda,  seu  dis- 
membranda,  et  cum  aliis  diœcesibus  conjungenda  ab  aclualibus  eorum  ordina- 
riis,  ac  si  oportuerit,  à  vicariis  ab  apostolicà  hàc  Sede  electis  gubernabuntur, 
donec  par  commemoratas  nostras  alias  apostolicas  iitteras  finibus  praestilutis 
novi  pnstores  illarum  regionum  regimen  susceperint. 

•  Quod  verô  attinet  ad  temporales  ecclesiarum  Hispaniae  rationes,  quœ  merito 
atque  optimo  jure  nostras  curas,  ac  sollicitudines  sibi  summopcrè  vindicabant, 
haud  omisimus  juxtà  conditiones  à  nobis  prsescriptas,  et  superius  commemo- 
ratas omnia  nostra  in  id  studio  intendere,  ac  summopere  curare,  ut  meliori  quo 
fieri  posset  modo  potissimum,  capitula,  seminaria,  et  parochi  congrues,  stabi- 
lesque  habeant  reditus  Ecclcsiae  perpetuô  addictos,  et  ab  eà  libcrè  adminis- 
trandos.  Et  quoniam  ex  fide  dignis  testimoniis  accepimus,  aliqua  ex  bonis  non- 
dum  divenditis  ità  in  deterius  esse  prolapsa,  et  administrationis  incommodis 
obnoxia,  ut  evidens  constet  Ecclesiœ  utilitas,  si  illorum  pretium  in  publici 
?eris  alieni  reditus  numquàm  quovis  aiio  titulo  transferendos  convertautur, 
idcircô  propter  banc  Ecclesiae  utilitalem  nobis  expositam,  eidem  permutationi 
indulgendum  esse  existimavimus,  eà  tamen  conditione  ut  haec  permutatio  no- 
mine  Ecclesiœ  fiat,  cui  proptereà  boua  illa  nullà  interposità  morà  sunt  resti- 
tuenda. 

«  Ad  carissimae  verô  in  Christo  filicB  nostrœ  Hispaniarum  reginae  calhoHcae 
poslulationes  quibus  ipsa  enixè  eftlagitavit,  ut  sui  regni  tranquillitati  cooperari 
velimus,  quœ  non  parum  turbaretur,  si  ecclesiastica  bona  aliéna' a  essent  repe- 
tenda.  Nos  prœ  oculis  habentes  utililatem,  quœ  in  Ecclesiœ  libertatem  redundat 
ex  arliculis  ea  propler  conventis,  ac  prœdecessorum  noslrorum  exempla  sec- 
tantes,  atque  confisi  hujusmodi  deplorandas  Ecclesiae  bonorum  direptiones 
numquàni  in  postemm  eventura?,  declaramus,  eos,  qui  EcclesiOR  bona  alienata 
acquisiverunt,  nullam  molestiam  habituros  neque  à  nobis,  neque  à  Romanis 
Pontificibus  successoribus  nostris,  et  consequenter  propnetas  eorumdem  bono- 
rum, reditus,  et  jura  iis  inha^rentia  immutabilia  pênes  ipsos  erunt,  atque  ab 
ipsis  caiisam  habenles.  Dùm  autem  id  declaramus,  cautum  est,  ul  sedulô  ad 
impleantur  onera,  quœ  divenditis  bonis  erant  adjuncta. 

«  Inter  cœlera  cùm  idem  gubernium  à  nobis  postulaverit,  ut  in  cxigendis, 
administrandisque  bullaî  Grucialœ  reditibus  aliquam  immutatiouem  permitlere 
vellemus,  ejusmodi  petitioni  anuuendum  duximus.  Verumtamen  etiamsi  hi  re- 
ditus destinati  fuerint  ad  Ecclesiœ  dotem  aliquà  ex  parle  conslituendam,  tamen 
omnibus  nolum  esse  volumus,  nulla  idcircô  nos  et  successores  nostros  obliga- 
tione  obstringi  quoad  ejusdem  bullœ  prorogalionem  .  atque  id  absque  uUo  con- 
stitutœ  occlesiislicœ  dolis  detrimento. 

•  N;inc  verô  cùm  omnia,  quœ  eàdem  continentur  convenlione  à  venerabi- 
libus  fratribus  nostris  sanctœ  Romanœ  Ecclesiœ  cardinalibus  congregationis 
negotiis  ccclcsiasticis  extraordinariis  pr;rposilaî  sedulô  fuerint  discussa,  et  a 
nobis  ipsis  maturo  examine  perpensa  ae  eorumdem  venerabilium  fratrum  nos- 
trorum  consilio,  atque  sententia  couventioni  eidem  annuendum  existimavimus. 
Hi.'-ce  igitur  nostris  apostolicis  lilteris  nota  facln.us  quœcumque  pro  catholicœ 
religionis  bono,  pro  divini  cultùs  et  ecclesiasticœ  disciplinée  incrcmeuto  in  His- 
paniarum rcguo  sunt  constituta.  luilœ  aulcm  conventionis  ténor  est  qui  sequilur, 
videlicet. 

[Seqidtur  conventïo  su2))'à,  pag.  188,  relata.) 

«  Cùm  igitur  hujusmodi  conventiones,  pacla,  et  concordala  in  omnibus  ot 
singulis  puuclis,  clausulis,  articulis  et  conditionibus  tùm  à  nobis,  tùm  à  caris- 
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simà  iu  Christo  filià  nostrà  Maria  Elisabeth  Hispaniarum  reginà  catholicà  fuc- 
rint  approbata,  confirmata  et  ratificata,  et  cum  laiidutà  carjs.-5imà  in  Christo 
filiâ  nostrà  enixè  postulaverit,  ut  pro  firmiori  eoruni  subsisientia  robur  apos- 
toh'cae  firmitatis  adjiceremus,  ac  solemniorem  auctoritatem  et  decretum  inter- 
poneremus,  nos  plane  in  Domino  confidentes  fore,  ut  pro  sua  misericordià 
studia  haec  nostrà  in  componendis  ecc!es;asticis  rebus  in  Hispaniarum  regoo 
copiosis  divinac  suae  gratiœ  muneribus  prosequi  dignetur,  ex  cerlà  scientià,  et 
mature  delib'*ratione  nostrà,  deque  aposlolicœ  potestati":  pleniludine  supradictas 
conventioues,  capitula,  pacfa,  concordats  et  concessiones  tenore  proeseitium 
approl)amus,  ratificamus  et  acceptamus,  illisque  apostolici  muniminis  et  firnii- 
tatis  robur,  et  efficaciam  adjungimu=,  omninque  in  iis  contenta,  et  j  romissa 
sincère  et  inviolabiliter  ex  nostrà  et  Sanctae  Sedis  parte  adimplelum  et  serva- 
tum  iri  làm  nostro,  quàm  successorum  nostrorum  nomine  promiltimus  ac  spoii- 
demus. 

«  Majori  autem  quà  possumus  contentione  omnes  et  singulos  antistites  in 
Hispaiiià  nunc  deg^'nies,  et  à  nobis  postmodum  instituendos,  eorumqae  succes- 
sores  monemus,  et  horlamnr  in  Domino,  ut  praemissa  omnia  ad  majorem  Dei 
gioriam,  ejusque  sancta;  Eccle.-iae  utilitalem,  et  animarum  s:ilutem  à  nobis  dé- 
créta in  iis,  quœ  ad  ipsos  pertinent  sedulô,  diligenterque  servent.  Cùm  autem 
pastoralis  minislerii  libertas,  omnibus  amolis  impedimentis,  ut  par  erat,  resti- 
tutafueiit,  non  dubilamus,  quin  omnes  iidem  antisliles  illustria  tôt  sanctorum 
ppiscoporum,  quibus  Hispanià  maxin.è  inchruit,  vestipi-i  sectontes  exempla 
aornulanles,  aiacriori  usque  industria.  studio,  contentione  omnes  eorum  cogita - 
tionps,  curas,  consilia,  conatus  conférant  quo  etcatholicae  doctrinal  puritas,  et 
divini  riiliùs  nilor,  et  ecclesiastic£B  disciplina;  splendor,  et  Fcclesia^  legum  ob- 
.«ervaniire  et  morum  honestas,  et  christianœ  pietatis^  ac  virtulis  an. or,  et  opéra 
in  Hispaniarum  fidflibus  quotidie  mas^is  refuli^t^anf. 

«  Deccrnentos  casdem  pra^smtes  litteras  nullo  unquàm  tcmpore  de  subrep- 
tionis,  etobreplionisaut  nulhtatis  vitio,  vel  inlenlionis  nostrîc,  aut  alio  quocum- 
quo,  quovis  migno,  aut  in  excogifato  defeclu  notari,  out  impiignari  posse,  sed 
semper  firma>,  validas  et  efficaces  existcre  et  fore,  sunsque  plenarios  et  integros 
elTeclus  sorliri  et  obtjnere.et  inviolabiliter  obsenari  dcbere,  quousque  conditio- 
nes,  et  parta  in  tractai u  cxpres<;a  sprvcntur. 

■  Non  ob^laiitibus  .ipostolicis  et  synndalibus,  provincialibns  et  univer^^alibus 
roncihi5,  editis  Rcneraiibus  constiMitionibus  et  ordinationibus,  ac  nostris  et 
cnnccllnria'  apoMolira^  regnlis,prfp<(Ttim  de  jure  qu;psito  non  tollendo,  ncc  non 
quarumcumque  ecclfsiarun),  capitulorum,  aliorumque  piorum  locorum  fuiuin- 
lionibus,  eliam  cotjlirmalioneapostoiicà,  vel  quftvis  firmitato  aliû  roboratis,  pri- 
vilogiis  fpioqut',  indultisfl  'lilteris  nposiolicis  jo  contranuni  quomudolibel  con- 
resMs,  ronlirmalis  et  mnoxalis,  (  n*terisque  contianis  quibusciimque.  ()  libus 
ooinibus  et  singulis,  illorum  tenore'»  pro  eipressjs,  et  ad  verbum  insertis  baben- 
t»^.  illis  nlias  m  muo  robon-  p.Tman«uris  nd  pnf»mis-orum  eHoclum  dumlaxat 
«perialiter  i-l  expresKC  derosamun. 

«  PrnMeivh  quia  difCuile  foret  prjvscnles  litteras  ad  singula.  m  quibus  de  eis 
(id<-  I:»  fiiiril,  loci   diferri,  «'àlom  npojtlolicA  aucloritalo  decernimus  et 

mai.*.  ■;....,  ut  ojirum  IranHumilm,  udnnt  impressis,  manu  lamen  pnblici  notnrii 
Mib«c«ipliM,et  «iit^illo  nhcujuspeison/n  iu  eccIrsiasticA  diguitate.coiisiitulii'  muni- 
tin  plrriu  ulii'iunlUlr»  ndhii  ealur.  perinde  ac  si  prifscnte*,  littertr  forent  exhibitn* 
vul  OHlen^ff.  Kl  ini»up4T  ur.lum  q«ioquo,  et  innne  decemimtis  si  simus  super  his 
ù  quoquam  cjuàvi»  uuclorilalo,    scirnler,    vel  i^'iiorniler  (•()nti-<'tit  .itleit.in. 

■  Nulli  ♦•r«ît\  omfiinA  horninum  Im  il  hnuc  p;<pinRm  nO'^'inp  Ponccs<ioniji,  np- 
probstio»'!.,    ntilinitioni^,   •►cr-ptnm*;,  profn«9<»'>ni«,    «ponî»inni<,   monifirins 
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hortationis,  decreti,  derogationis,  statuti,  mandati,  voluntatis  infringere,  vel  ei 
ausu  temerario  contraire.  Si  quis  autem  hoc  atlentare  praesumpserit,  indigna- 
tionem  omnipolentis  Dei,  ac  beatorutn  Pétri  et  Pauli  apostolorum  ejus  se  no- 
verit  incursurum. 

«  Datum  Romae  apud  sanctum  Petrum  anno  incarnationis  Dominicse  mille- 
simo  octingentesimo  quinquagesimo  primo  nonis  septembris  pontifîcatùs  noslri 
anno  sexto. 

«  V.  P.  CARD.  PRO-DATARIUS. 

«    A.  CARD.  LAMBRU3CH1NI. 

«  Visa  de  Curiây,  D.  Bruti. 
«  Loco  ■^  plumbi. 

«  V.  Cugnonius.  » 

IV 

Bulle  d'excommunication  publiée  et  affichée  à  Romey 
/e  10  jmn  1809(1). 

Plus  PAPA  VII. 

AD  PERPETUAM  REI  MEMORIAM. 

«  Quùm  memoraiidâ  illà  die  secundà  februariiGallorumcopiœ,  postqucim  ube- 
riores  alias  Pontificise  ditionis  provincias  latè  invaserunt,  in  urbem  quoque  re- 
pentino  hostilique  immissae  sunt  impetu,  in  animum  inducere  minime  potui- 
mus,  ut  politicis  aut  militaribus  illis  rationibus,  quse  ab  invasoribus  vulgô  prae- 
tendebantur  et  jactabantur,  ausushujusmodi  unicè  tribueremus,  quod  scilicet, 
aut  tueri  sese  hic  prohiberique  hostes  suos  à  terris  Sancîae  Romanae  Ecclesise, 
aut  nostrum  iu  nonnullis  ex  iis  quse  gallicanum  à  nobis  gubernium  pelierat  re- 
cusandis  propositum  atque  constantiam  vellent  ulcisci;  vidimus  statim  rem 
multô  spectare  longius  quàm  temporariam  quamdam,  aut  militarem  providen- 
tiam,  irativè  ergà  nos  animi  signifîcationem.  Vidimus  reviviscere,  recalere,  è 
lateribus  rursus  erumpere  quae  defervuisse,  etsi  minus  compressa,  repressa  sal- 
tem  videbantur^  impia  ac  vaferrima  illorum  hominum  consilia,  qui  decepti  de- 
cipientesque  per  philosophiam  et  inanem  fallaciam  (ad  Colos.  ii,  v.  8)  intro- 
ducentes  sectas  perditionïs  (Ep.  S.  Pétri,  ii,  v.  i)  sanctissirticR  Religionù 
excidîum  conjuratione  facta,  jamdiu  machinabantur.  Vidimus  inpersonâ  hu- 
militatis  noslrae  Sanclam  banc  Beatissimi  Apostolorum  Principis  Sedem  obsideri, 
oppugnari,  quae  scilicet  si  ullo  modo  fieri  posset  subruta,  et  Catholicam  Ecclo- 
siam  super  illam   tanquàm  super  solidissimam  petram  à  Divino  ejus  Gonditore 

nœdificatam  labefaclari  funditus  et  corruere  sit  uecesse. 

€  Putavimus  olim  nos  speravimusquo  Gallicanum  Gubernium  malorum  expe- 
rientià  edoctum,  quibus  potentissima  natioob  laxatas  impietati  et  schismati  ha- 
benas,  se  involrerat,  convictumque  unanimi  longe  maximae  civium  partis  suf- 
fragio,  sibi  verè  et  ex  animo  persuasisse  tandem  securitatis  suœ  et  felicitatis  pu- 
blicae  interesse  maxime,  si  liberum  Religionis  Calholicae  exercitium  susciperct. 

Hac  profectô  opinione  ac  spe  excitati  nos,  qui  illius  vices,  licet  immerentes  in 
terris  gerimus,  qid  Deus  est  pacis,  vix    ut  reparandis  in  Galli5  Ecclesiie  cla- 

dibus  aditum  patefieri  aliquem  persensimus,    testis  nobis   universus  est  orbis 

quanta  cum  alacritale  iniverimus  tractationcs  pacis,  quantiquo  et  nobis  et  ipsi 

(1)  Le  texte  latin  de  cette  bulle,  qui  est  souvent  citée,  est  cependant  fort  rare  et 
ne  se  trouve  pas  même  dans  le  Bullarium  romauum.  Nous  lo  rapportons  ici  comme 
un  document  hi?<tonqun  util*^  à  con^nltcr.  Vovpt:  en  la  traduction  ci-fles?up,  p.  32rt, 
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Ecclesiaesteteritillas  tandem  ad  eum  exilum  perducere,  qiiera  consequi  licuisset: 
at  Deus  immortalis!  Quorsum  spes  noslra  evasit!  quis  tantae  indulgentiae  ac  li- 
beralitatis  nostrae  tandem  extitil  fructus  ? 

«  Ab  ipsâ  promulgatione  constitutae  hujusmodi  pacis  conqueri  cum  propheta 
coacti  fuimus?  Ecce  in  pace  amaritudo  mea  amarissima  :  quam  sanè  amaritu- 
dinem  non  dissimulavimus  Ecclesiae,  ipsisque  fratribus  noslris  Sanctae  Romanae 
Ecclesiae  cardinalibus  in  allocutione  ad  ipsos  habita  in  consistorio  diei  21  maii 
anni  1802,  significantes  scilicet  eâ  promulgatione  non  nuUos  initœ  convention! 
adjectos  fuisse  articulos  igriotos  nohis,  quos  statim  improbavimus  ;  iis  siquidem 
articulisnon  solùm  exercitio  Catholicae  Religionis  ea  penitus  liberias  in  maximis 
potissimisque  rébus  readimitur,  quœ  in  ipso  conventionis  exordio,  ut  ipsius  ba- 
siset  fundamentum  verbis  asserta,  pacta,  promissa  solemniter  fuerat,  verum  eo- 
rum  quibusdam  ipsa  etiam  haud  procul  impetitur  evangelii  doctrina. 

«  Idem  quoque  fuit  exitus  conventionis, quam  cum Italicae  Reipublicae Gubernio 
iniviraus;  iis  ipsis  articulis  arbitrariè  prorsus  ac  perverse  per  summam  palen- 
temque  fraudem  atque  injuriam  interpretatis,  quibus  ab  arbitrariis  perversisque 
pactionum  interpretationibus  summoperè  praecaveramus. 

«  Violatis  hoc  modo,  pessundatisque  conventionis  utriusque  pactionibus  illis, 
quae  quidem  in  favorcm  Ecclesiae  fucrant  constitutae  et  poteslate  Spirituali 
Laicali  arbitrio  subacta,  tàm  longé  abfuit,  ut  quos  proposuerjmus  nobis  con- 
ventiones  illas  ulli  salutares  effectus  fucrint  consecuti,  ut  potius  mala  ac  de- 
Irimenta  Jesu  Christi  Ecclesi»  augeri  in  dies  magis  acpropagarilatiusdoleamus. 

•  Atque  ea  quidem,  hoc  locominimènos  singillatimenumerandorecensebimus, 
quoniam  et  vulgô  salis  nota,  et  bonorum  omnium  lacrymis  deplorala  sunt,  sa- 
tisque  prcTlercà  exposila  à  nobis  duabus  allocutionibus  consistorialibus  fuerunt, 
quorum  altcram  habuimus  die  i6  martii,  alteram  die  14  julii  anni  1808,  quae- 
que  ut  ad  nolitiam  publicam  pcrvcnirent,  qualcnus  in  hisco  nostris  angustiis 
licuit,  opportune  providimus  ;  ex  bis  cognoscontomnes  tofaque  videbit  posteritas 
quac  do  tôt  tantisquo  ausibiis  Gallicani  Gubernii  in  rébus  ad  Ecclesiam  spec- 
tanlibus,  mens  ac  sentenlia  fucrit,  agnoscent  cujus  longanimitalis  piiticntiaîquo 
fuerit,  quod  tamdiu  sihierimus,  quoniam  proposito  nobis  amorc  pacis,  firmAquo 
concepts  spe,  fore,  ut  tantis  malis  rcmcdium  tandem  ac  finis  imponeretur,  de 
dio  in  diem  Apostolicam  noslram  palàm  ex'ollcre  vocem  differebamus;  videbunt 
qui  iabores,  quac  curac  nc^trac  fuerint,  quamquc  agondo,  deprecando,  abtes- 
tando,  ingomiscendo  numquàm  conari  ccssavimus,  ut  illatis  ErclesiiC  vulneribus 
medela  adhiberelur,  ac  no  nova  ei  infligerentur,  deprecaremur  ;  sed  frustra  cx- 
haustac  sunt  omnes  humililatis  modcrationis,  marisuetudinis  rationos,  quibus 
hue  usque  studuimus  jura  j>artesquo  Ecclosi.T.  apud  illiim  lucv'i,  qui  cum  impiis 
in  sociolatom  consilii  vcin'rat  de  e,i  pcnilus  destriicnda,  (jui  vo  aiiinio  .imii-itiam 
cum  illà  afTcclaverat,  ut  facilius  proderet,  («jusque  palrocinium  simuiavrriil,  ut 
sccurius  opprimorft. 

«  Mullasaepo  diuquc  spcraro  jussi  sumus,  prii'.serlim  verôciiiu  nostrum  in  (îai- 
lias  itcr  optatum,  cxpctitumquo  fuit;  deincoi  s  cludi  exposlulationcs  nosirn» 
c<rptiT  sufit  ('.illiiJis  Irriiivcrs.ilionilMis,  atquo  rnvillalionibus,  responsiscpip  vcl 
od  rem  duccndnni,  vcl  ad  fallendain  datis  :  nullà  dctiiquc  laruin  habita  r.itiono 
prout  tcmpuH  mnttirnndiHconsiliis  conlrà  Santtain  liane  Sedom  Chnsli  juc  Eccle- 
liom  jamdiu  initiH,  ronstituluin  appropincpiabat  :  teiitari  nos  vexaricpte  novis 
icmpcr  et  nuinpiàm  non  aul  immodici^  ont  rapliosis  pt-lilionibiis,  qiiaruni  ^enus 
•alis  Huprrtjuo  oslcndohnt  ex  duohus  n^quo  huic  Sancla'  Scili,  et  Ecclosi.T  fu- 
nfsliHJ'l  «'xiliolihiis  allcrulrnm  spi'cl.ui,  ut  aul  iis  assenli^'ulos  minislorium  nos- 
trum turpiliT  proJ««ren»u*i,  aut  si  .ibsliiHTcnius,  indo  causa  aprrto  nobi-^  infr- 
rrndi  h'^jh  de<«'inior«'tur. 
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«  Ac  quoniam  uos  iis  petitionibus  contradicente  conscicntiâ  adhaerere  minime 
potuimus;  en  inde  reverà  oblenta  slalim  ratio  militares  copias  in  sacram  hanc 
urbem  hostiliter  immittendi,  en  capta  arx  Sancti  Angeli,  disposita  per  vias,  per 
plateas  praesidia  :  œdes  ipsas  quas  incolimus  quirinales  magna  peditum  e^ui- 
tumque  manu  bellicisque  tormentis  minaciter  ob'-essas.  Nos  aulem  à  Deo,  in  quo 
omnia  possumus,  confortati,  officiique  nostri  conscientiâ  sustentati,  hoc  repeii- 
tino  terrore  ac  bellico  apparatu  nihil  admodum  commoveri,  aut  de  stalu  mentis 
dejici  passi  sumus  ;  pacato  sequabilique  ,  quo  par  est,  animo,  slatus  cœrerac- 
nias,  ac  divina  mysteria  obivimus,  quae  sanctissimi  illius  diei  solemnitati  conve- 
niebant;  neque  vero  eorum  quidquam,  aut  metu,  aut  oblivione,  aut  nogligentiù 
omisimus,  quae  muneris  nostri  ratio  à  nobis  in  illo  rerum  discrimine  poslulabat. 

«  Memineramus  cum  sancto  Ambrosio  (de  Basilicâ  tradendù,  num.  4  7)  Nabolii 
sanctum  virum  possessorem  vineae  suai  interpellatum  petilione  Ueg  à,  ut  vineani 
suam  daret,  ubi  Rex  succisis  vitibus  olus  vile  sereret ,  eumJem  res[)0udi5se  ; 
absit,  ut  ego  patrum  meorum  tiadam  haereditatem.  Multo  hinc  minus  fas  esse 
nobis  judicavimus  tàm  antiquam,  et  sacram  haereditatem  tiadere,  aut  vel  tacilë 
assentiii,  ut  quis  urbe  principe  orbis  catholici  poliretur,  ubi  perturbala  deslruc- 
tcnque  Sanctissima  regiminis  forma,  quae  à  Je^u  Christo  Ecclesiae  Sanciœ  suœ 
reb'cta  fuit,  atque  h  sacris  canonibus  Spiritu  Dci  condilis  ordinala,  in  ejus  lo- 
cum  sufficeret  codicem,  non  modo  sacris  canonibus,  sed  evangelicis  eliam  prae- 
ceptis  conlrarium  atque  repugnantem,  inveheretque  ut  assolet,  no\um  hujusmodi 
rerum  ordinem,  qui  ad  consociandas,  confundendasque  sectas,  superstitionesque 
omncs  c'.;m  Ecclesia  Catholica  manifestissime  tendit. 

«  Naboth  vites  suas,  vel  proprio  cruore  défendit,  (s.  Amb.  ibid.)  Num  potera- 
nius  nos,  quidquid  tandem  eventurum  esset  nobis,  non  jura  pos.^essionesque 
Sanctœ  Romanae  Ecclesiae  defendere,  quibus  sorvandis  quantum  in  nobis  est, 
solemnis  ju-jurandi  nos  obstrinximus  Religione  ?  vel  non  libertat  m  Apostolica^ 
Sedis  cum  iibertate  atque  utilitate  Ecclesiae  universae  adeô  conjunctara  vin- 
dicarc  ? 

"  Ac  quam  magna  rêvera  sit  temporalis  hujus  principatùs  congruentia,  atque 
nécessitas  adasserendum  suprême  Ecclesiae  Capiii  tutum  ac  lib«Tum  exeicitium 
spiritualis  iliius,  quae  divinitus  illi  toio  orbe  tradila  est  potestatis,  ea  ipsa,  qua? 
nuno  eveniunt,  etiamsi  atia  deessent,  argumenta  nimis  jhm  multa  demon>traat. 
Qnamobrem  etsi  supremi  hujus  Principatùs,  neque  honoie,  neque  opibu>  neque 
poteslate  unquàm  nos  obleclavimus,  cujus  scilicet  cupiditas  et  ab  ingénie  nos- 
tro  et  ab  instituto  Sancti.ssimo,  quod  ab  ineunte  œlate  inivimus,  semperque 
dileximus,  abhorret  quàm  maxime,  obslringi  tamen  officii  nostri  dehito  plané 
sensimus,  utabipsâdie  secundà  februarii  anni  1808  tanti  licet  in  angustus  con- 
stituti,  per  Cardinalem  nostrum  à  sccretis  stalûs  solemnem  protcstationem  emit- 
teremus,  qua  tribulationum,  quas  patimur,  causae  paterent  publicœ  et  jura 
Sedis  Aposlolicae  Integra,  inlactaque  manere  nos  velle  declararetur, 

«  Cùm  intereà  nihil  minusproficerent  invasoies,  aliam  sibi  nobiscum  esse  ineun- 
dam  rationem  slatuerunt  ;  lento  quodnm  licet  niolestissimo  atque  adeô  crudelis- 
simo  persecutionis  génère  nostram  paulatim  debilitare  con^^tanliam  asgressi 
sunt,  quam  subito  terrore  infringcro  minime  potucrunt.  Itaque  nubis  in  hoc 
palatio  nostro  tamquàm  in  cusiodiîi  detentis  vix  ullusà  postridiekalendas  februa- 
rii intercessil  dies,  quem  nova  aliqua,  aul  huic  SanclaeSedi  injuria,  aut  animo 
nostro  illa!a  modesti'i  non  insign'e:it.  Milites  omnes,  quibns  ad  ordinem  disci- 
plinamque  civilem  sorvandam  ut'>bamur,  nobis  eropti,  Gallicis  co[Mis  admixti; 
cnslodcs  ipsi  noslri  corporis  lectissinii,  nobilesque  viri  in  Romanam  Arcem  Jc- 
trusi,  difsque  in  l-i  pluro-=  d.>(enli,  tiim  dispersi,  dissolutique;  poriis,  locisqne 
i-.rbis  ce'.ebrioribus  pr£C>idia  imposita,  diribitoria  litterjr.im  et  typogrnrliea  cm- 
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nia,  praeserfim  nostrae  camerae  apostolicae  et  congregationis  de  propagande  fide 
militari  vi  arhitrioque  subjecta  :  nobis  proptereà,  quae  vellemus,  aut  vulgandi 
lypis,  aal  alio  perscribendi  libertas  adempta  :  rationes  administrationis,  justi- 
tiaeque  publicae  perturbatae  atque  impeditae;  sollicilati,  fraude,  dolo,  quibusvis 
malis  artibus  suùditi  ad  cooflandas  copias,  civicorum  militum  uomine  nuncu- 
palas,  et  Id  leeitimum  principem  rebelles,  et  ex  subdilis  ipsis  audacissimi  qui- 
que  et  perditissimi  Gallico  Italicoque  lemnisci  tricoloris  insigni  donali  et  tam- 
quam  clipeo  protecti,  impiiriè  hac  illacque  nunccoacta  manu,  uuuc  soli  grassari 
et  in  quœvis  llagitia  contià  Ecclesise  Ministros,  contra  Gubernium,  contra  omnes 
bonos  erumpere,  aut  jussi,  aut  permissi  ;  ephemerides,  seu,  utaiunt,  folia  [)erio- 
dicd,  frustra  recljm;intil)us  nobis,  typis  Romœ  imprimi  et  in  vulgus  exlerasque 
regioncs  emitti  capta,  injuriis,  identidem  dicteriis,  calumniis,  vel  in  pontifici.im 
potestatem  digmtatemque  referta.  Nonnullae  decLirationes  noslrae,  quae  maxiini 
momeDti  ciant  et  manu  i[)sà  nosirà,  aut  administri  siguatœ  et  nos'ro  jussu 
aftixae  ad  consueta  loca  fuerant,  indf  vilissimorum  salellitum  manu,  indignanti- 
bus  ac  ingemisrenlibus  bonis  omnibus  evulsae,  discerptae,  proculcataî;  juvencs 
incauti  aliique  cives  in  suspecta  conventicula  legibus,  aeque  civilibus,  atquo 
Ecclesiasticis  sub  [jceiià  etiam  analhemalis  à  praedecesï-oribus  nostrij:  Clé- 
mente XII,  et  Benedicto  XIV  prohibitœ  severissimè,  invitali,  dilecti,  ccoptali  : 
administri  et  officiaiesnostri  comj)lures  cum  urbani  lune  provinciales  integerrimi, 
fidisiimique  vexa;i,  in  carcerern  conjecti,  [)rocul  amanduti;  conquisitiones  wrta- 
rum  scriplorumque  omnis  generis  in  secretis  Ponlificiorum,  magistratuum  cou- 
clavibus,  ne  exceplo  quidem  primi  admmislri  rtostri  penetrali  violenter  f.ictac; 
très  i|isi  primi  administri  nosln  à  secri'tis  >tatùs,  quorum  alterum  alLeri  sulTi- 
cere  coacti  fuimus,  ex  ipsis  no.stris  asdibus  abiepti;  maxima  demum  SanctiE 
Honjanœ  tcc  «'siae  Cardinalium,  coUaleraiium  scilicct,  ac  cooper.itorum  noslro- 
rum  pais,  è  i-inu,  ac  latere  no>tro,  militari  vi  avuls;i  alque  alio  de[)orla!a.  Ikcc 
sanè  aliaque  non  pauca  contra  jus  omne  humaruim  alque  divinum  ab  invasori- 
bu8  nefariè  altcntati,  audacissimèque  perpetiata  noloria  sont  vulgô,  quare  ut 
in  iis  cnairandis,  explicandisqu*^  opus  >it  immorari.  Neque  nos  omisimus,  ne 
connivrro,  aut  quoquo  modo  assentiri  videremur,  de  singulis  acriter  firmilerquo 
pro  muiiciis  nostri  debito  expo>tulare.  Tali  modo  omnibus  uo.-'jàm  forte  et  digi.i- 
tatis  ornamentis,  el  pia'-idiis  aucloritatis  spoliati,  omnibus  adjumenlis  ad 
expiendas  cfficii  noslri  impnmisque  sollicitud:nis  omnium  Ecciesiarum  partes 
neccs«ariiH  de>liliiti,  omni  demuin  iiij'iriiM  um  ,  ir,ole>liiiriim  .  leirorum  génère 
vcxali,  excruciali,  oppressi,  ..Upie  ab  ulriUï^quo  nosliuû  potest  itis  exercitio  quo- 
lidie  mugis  prœpedili,  post  singuiarein  exploralamque  Dei  opiimi  ma  vimi  provi- 
dcutiam,  forliludini  uoslia',  admiiiisttoruin,  qui  .supersuiil ,  prudeiiliaî,  subvii- 
turum  nostroruiii,  liilflitiili  ,  (idelium  déni  jue  pietali  ilebemus  unieè,  quod 
eerum  ipsurum  polcslalum  simulacrum  ({uuddam,  ac  species  aliqua  liacluDUs  re- 
manient. 

•  Al  Ki  ad  vatiam  atijue  inanem  speciem  tcmpuralis  nastrà  in  almù  Ik\c  urbe, 
nnilimisquc  proviiK  iis  poteslas  renlacla  fueral,  m  n(>ridi:>«imis  Urbini,  Marcltia' 
et  Cainerini  proviiinin  nobis  fuit  pcr  hoc  tcmpus  penilus  >ublala;  at  manife>Ur 
liuic,  .s;icnl(Ka>(|ue  lot  slaluum  Ixele^iœ  u.surpationi  solemnem  proteslaliunein 
opponore,  t<.c  <  ontrh  iuju»ti,  illef;ilinuque  gubcrnii  scduclioocs  carishimos  lUos 
hulHlilOH  nnslrus  |  ruMUnnirc,  data  vomiabilibus  fralnbus  no^tris  earum  provio- 
riarum  epi^co|4i;{  iti  liucliunu,  non  pi.i'lurmi>>imus. 

•  (jubernium  aulem  ipnum  qu.im  iiou  etilcuuclalum?  ijuam  fostinavil  ea  furlis 
comproba'c,  ac  tchlala  ïaclt»,  quu;  in  inslrucliune  ilh^  tib  ejuâ  i's.s(M)t  p'lif;tune 
oxpcclanda  ptaMiunliaviimus  :' Occ.ipaliu  dircpliuqae  paliimunii  Jc^iu  Cbii>li, 
atiulitio  rcii^to.-.ir'im  douiuium,  ciccLo  c  clauâlritf  vir^iiiun)  >acriiruui,  prufonu- 
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tio  templorum,  frena  licenliaB  passim  soîuta,  contemptus  ecclesiasticœ  disciplinae, 
sacroruraque  canonum,  promulgatio  Codicis  aliarumque  legum  non  modo  sacris 
ipsis  canonibus,  sed  evangelii  etiam  praeceptis,  ac  divinojuri  adversantium,  de- 
pressio  ac  vexatio  cleri  sacraeque  episcoporum  potestatislaicali  potestati  subjec- 
tio,  vis  illorum  conscientiae  multimodis  illata,  violenta  denique  eorum  è  cathe- 
dris  suis  ejectio  et  exportatio,  aliaqae  hujus  generis  ausa  nefaria,  aut  sacrilega 
contra  libertatem,  immunitatem  et  doctrinam  Ecclesiaî  in  nostris  iilis  provinciis 
aeque  admissa  statim,  ut  pridem  in  aliis  locis  omnibus,  quas  in  potestatem  ejus 
gubernii  vcnerunf  ;  hœc  praeclara  nimirum  sunt  pignora,  haec  illustria  raonu- 
mento  mirifici  illius  studii  in  Catholicam  Religionem,  quod  nedum  desinit  jacti- 
tare  ac  polliceri. 

«  Nos  verô  tôt  amaritudinibus  ab  ils,  à  quibus  minime  expectare  talia  debeba- 
mus  repleti,  omnique  prorsus  ratione  contlictati,  non  tàm  praesentem  nostram, 
quàm  futuram  persecutorum  vicem  dolemus  :  sic  enim  nunc  nobis  propter  in- 
crepationem  Dominus  modicum  iratus  est.  Sed  iterum  reconciliabitur  servis  suis 
(Machab.  ii,  cap.  7,  v.  33)  :  at  qui  inventer  malitiœ  factus  est  in  Ecclesiam,  is 
quomodô  effugiet  manum  Dei  ?  (Ibidem.)  Non  enim  subtrahet  personam  cujus- 
quam  Deus,  nec  verebitur  magnitudinem  cujusquam  quoniam  pusillum  et 
magnum  ipse  fecit,  fortioribus  autem  fortiter  instat  cruciatio.  (Sap.,  cap.  VI.) 

«  Atque  utinam  possemus  quocumque,  vitae  etiam  noslraedispendio,  aeternam 
persecutorum  nostrorum,  quos  semper  dileximus,  quos  diligere  ex  animo  non 
cessamus,  perditionem  amovere,  salutem  procurare!  Utinam  liceret  nobis  ab  illà 
caritate  et  ab  illo  spiritu  mansuetudinis  (ad  Corinth.,  cap.  i,  v.  21),  ad  quam 
nos  natura  comparavit  et  voluntas  exercuit ,  et  imposterum  etiam  ,  ut  hactenus 
fecimus,  parcere  virgœ^  quae  nobis  in  personà  Beatissimi  Pétri  Apostoli  pasto- 
rum  principis  adcorrectionem,  punitionemque  deviarumet  contumacium  ovium, 
et  ad  aliorum  exemplum  terroremque  salutarem  simul  cum  custodiâ  universi 
dominici  gregis  data  est! 

«  Sed  jàm  non  est  lenitatis  locus  ;  tôt  sane  ausa,  quo  spectent,  quid  sibi  velint, 
quo  eventura  sint  tandem,  nisi  iis  satis  mature  eo  quo  fieri  potest  modo  occur- 
ratur,  neminem  nisi  qui  sponte  ceecutiat  latere  non  potest.  Nemo  item  non  videt 
ex  altéra  parte  nullam  prorsus  esse  relictam  spem,  fore  aliquando  ut  eorum 
auctores,  aut  admonitionibus  consiliisque  sanari^  aut  precibus  et  expostulalio- 
nibus  placari  Ecclesiœ  possint.  His  omnibus  neque  aditum  jamdiu,  neque  audi- 
tum  praebent,  neque  aliter  respondent,  quam  injurias  injuriis  cumulando,  ac 
fieri  profecto  non  potest,  ut  Ecclesiae  aut  tam.quàm  filii  matri  pareant,  aut  tam- 
quàm  magistram  discipuli  auscultent,  qui  nihil  non  moliuntur,  nihil  non  agunl, 
nihil  non  conantur  nisi  ul  eam  sibi  tamquàm  Domini  ancillam  subjiciant,  sub- 
jectamque  penitus  evertant. 

«  Quid  igitur  restât  jàm  nobis,  nisi  socordiae  ignaviœque,  aut  ferlasse  etiam 
desertae  turpiter  Dei  causse  incurrere  notam  velimus,  quam  ut  tcrrcna  omni 
postpositâ  ratione,  abjectàque  omni  prudentià  carnis  evangelicum  praeceptum 
exequamur.  —  «  Si  autem  Ecclesiam  non  audicritsit  tibi  tamquàm  Ethnicus  et 
Publicanus  (  collatione  18).  —  »  Intelligant  illi  aliquando  imperio  ipsos  nostro 
ac  throno,  lego  Christi  subjici.  Impcrinm  enim  nos  quoque  perimus,  addimus 
etiam  praestantius,  nisi  verô  rcquum  sit  spirltum  carni  et  Ecclesinm  terrenis  ce- 
dere.  (Greg.  Nazian.,  orat.  1 8,  edit.  Maurin.)  Tôt  olim  Summi  Pontificcs  doctrinà 
ac  sanctitate  prscstantes  ob  unum  etiam  quandoquo  vel  alterum  ex  iis  crimi- 
Dibus,  quae  anathemate  à  sacris  Canonibus  plectuntur,  sic  exigente  Ecclesiar' 
causa  centra  Reges  et  Principe?;  contumaces  ad  haec  extrema  descenderunt  : 
verebimur  no  nos  eorum  exemplum  tandem  sequi  post  lot  facinora  tàm  nefaria, 
tàm  atrocin,  tàm  sacrilega,  tàm  ubique  cognita,  tàm  omnibus  manifesta?  Non 
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ne  nobis  verendum  est  magis,  ne  jure  ac  meritô  accusemur,  qui  sero  id  nimis, 
quain  quod  eut  temerè,  aut  prœcipitanter  fecerimus,  praesertim  cum  postremo 
hoc  et  omnium  quotquot  hucusque  centra  temporalem  nostrum  Principatum  pa- 
trala  sunt  gravissimo  ausu  admoneamur  integrum  liberumque  nobis  non  fore 
amplius,  ut  huic  tàm  gravi,  tàmque  necessario  Apostolici  Ministerii  nostri  débite 
satisfaciamus. 

«  Hinc  auctoritate  Omnipotentis  Dei,  et  Sanctorum  Apostolorum  Pétri  et  Pauli, 
ac  nostrà  declaramus  eos  omnes,  qui  post  almae  hujus  urbis  et  ditionis  eccle- 
siasticae  invasionem,  sacrik'g;imque  Beati  Pétri  Principis  Apostolorum  patrimonii 
violationem  à  Gallicis  copiis  attentatam,  peractamque,  ea  de  quibus  supradictis 
duabus  alloculionibus  consistorialibus,  pluribusque  protestationibus  et  reclama- 
tionibus  jussu  nostro  vulgatis  conquesti  fuimus,  in  praefatà  urbe  et  ditione  ec- 
clesiasticà  contra  ecclesiasticam  immunitatem,  conlrà  Ecclesiae,  atque  hujus 
Sanctae  sedis  jura,  etiam  temporalia,  \el  eorum  aliqua  perpetrarunt;  nec  non 
illorum  mandantes,  fautores,  consullores,  adhaerentes ,  vel  alios  quoscumque 
prœdictorum  executionem  procurantes,  vel  per  se  ipsos  exequentes,  majorera 
excommunicationem,  aliasque  censuras  et  pœnas  ecclesiasticas  à  sacris  Canoni- 
bus,  Apostolicis  Constitulionibus  et  Generalium  ConciliorumTridentini  praesertim 
(sess.  22  ,  cap.  1 1 ,  de  Reform.  )  decretis  intlictas  incurrisse,  et  si  opus  est  de  novo 
excommunicamus,  et  anathematizamus,  nec  non  omnium  et  quorumcumque  pri- 
viicgiorum  gratiarum  et  indiiltorum  seu  à  nobis,  seu  à  Romanis  Pontificibus 
prœdecessoribus  nostris  quomodo  libet  concessorum  amissionis  pœnas  eo  ipso 
pariter  incurrisse,  nec  à  censuris  hujusmodi  à  quoquam  nisi  à  nobis,  seu  Ro- 
mane Pontifice  pro  tempore  existente  (pra^terquara  in  mortis  articule,  et  tune 
cum  reincidenlià  in  easdem  censuras  eo  ipso,  que  convaluerint)  absolvi  ac  li- 
berari  posse,  ac  insuper  inhabiles  et  incapaces  esse  qui  absolutionis  beneficium 
consequantur,  donec  omnia  quomodo  libet  attenlata  publiée  relraclaverint,  re- 
vocaverint,  cassaverint  et  absoiverint,  ac  omnia  in  pristinum  statum  pleuarie  et 
cum  etTectu  redinlegraverint,  vel  alias  dcbitani  et  condignam  Kcclesia\  ac  nobis 
et  huic  Sanclae  Sedi  satisfactionem  in  pra?missis  prestiterint;  idcircô  illos  omnes 
eliam  specialissimA  meiitione  dignes,  nec  non  illorum  successores  in  officiis  à 
retractatione,  revocalione,  cassatione  et  abolitiune  omnium  ut  suprà  altentato- 
rum  per  se  ip^os  facienda,  vel  alias  débita  et  condigna  Ecclesiae,  ac  nobis  et 
dictiiî  Sedi  satisfactione  realitcr  et  cum  elTectu  in  eisdem  pra^ce[)tis  cxibenda , 
pra'sentium  litterarum,seu  alio  quocumque  prœtextu  minime  libères  et  exemptes, 
sed  semper  ad  hiuc  obligatos  fore  et  esse  ut  absolutionis  beneficium  obtinero 
valeant,  earumdem  tenore  prîesentium  decernimus  et  pariter  declaramus. 

•  Dum  ven^  Kccle>i<c  severilatis  gladium  evaginare  coyimur,  minime  lamcn 
obiiviscimur  tenere  nos,  licel  immerentes,  ejus  locuui  m  terris,  qui  cum  etiam 
exerit  ju.^tiliam  suam,  non  obiiviscilur  misereri  ;  quare  subdilis  in  priniis  nos- 
IriH,  tum  umversis  populis  cliri>li;mis  (in  virlute  sancta'  obedientia»  )  pr.i'ci- 
pimus  et  juhemus,nc(iuis  iusquos  respiciunt  pr.-esentes  lilteriP,  vel  eorum  bonis, 
juribuK,!  'ivis  tlamriuin.  injiislitiam,  j)ra'|udicium,  aut  necunientum  |ira'- 

aumat  al  -is   eiiim  in   ipsos,  eo  pœnarum  génère   (luod  Deus  m  poteslato 

nottrâ  conHliluit  animadvertcntes,  alquc  tôt  tiimquo  graves  injuslitias  Doo  ejus- 
quo  KrrleHiiD  Sanctfr  ill.itas  ul(  isr<'nles,  id  polissimtim  proponimus  nobis  «  ut 

•  qui  nos  modo  rxerceiil,  coiiverlanlur  et  uobiscum  exerceanlur.  (S.  August. 

•  m  pKal.  54,  V.  5)  Si  forte  Hcilici^t  I)cuh  det  illiHpœuilenliam  ad  cognosceiuluin 

•  veritalem.  (  2  ail  Timot.,  cap.  2,  v.  tii.)  •  (Jnare  l«'vante><  mnnus  noslras  in 
ca'lurn  m  luimilitalo  rordin  nuslri,  dum  l)eo,  rujus  est  putuH  (]U!tm  nuslru  jus- 
titsima  causa  pro  quA  «laniUH,  ilorum  reinitlimus  et  commendamus,  iterum- 
quo  graliœejui  auxilio  paraloH  nou  profilemur  usipiu  adfiecem  pro  ejus  Ecclcsiû 
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calicem  bibere,  quem  ipse  bibere  pro  eàdem  dignatus  est,  eum  pei'  viscera  mi- 
sencordiae  suae  obsecramus  obtestamurque  ut  quas  dia  noctuqne  pro  eorum 
resipiscentiâ  ac  salute  orationes  deprecationesque  fundimus,  ne  despiciat  atque 
aspernetur.  Nobis  certè  nulla  laetior  illà,  nulla  jucundior  illucescet  dies,  qua 
videamus,  divinâ  nos  exaudiente  misericordià,  filios  nostros,  à  quibus  tantae 
nunc  proficiscuntur  in  nobis  tribulationum  dolori^que  causae,  palernum  in 
sinum  nostrum  confugere,  et  in  ovile  Domini  regredi  festinantes. 

«  Décernantes  praesentes  litteras  et  in  eis  contenta,  quaecumque  etiam  ex  eo, 
quod  praefati  et  alii  quicumque  in  piaernissis  interesse  habentes  seu  liabere 
quomodolibet  praetendentes,  cujusvis  status,  gradùs,  ordinis,  prœminentiae  et 
digiutatis  existant,  seu  alià  specificà  et  individuà  mentione  digni  illis  contra 
senserint,  sed  ad  ea  vocatif  citati  et  auditi,  causîeque  propter  quas  priesentes 
emanaverint,  sufficienter  adductae,  verificatae  et  justificalae  non  fuerint,  aut  ex 
abi\  quâlibet  causa,  colore,  prœtextu,  et  capite  nuUo  unquàm  tempore  de  su- 
breptionis,  \el  obreptionis,  aut  nullitatis  vitio,  aut  intentionis  nostrae,  vel  in- 
téresse habentium  censuras,  aut  alio  quocumque  defectu  notarié  impugnari, 
infringi,  retractari,  in  conlroversiam  vocari,  aut  ad  terminos  juris  reduci^  seu 
adversùs  iWos  ape)'itionis  oris,  restitutionis  in  integrum,  aliudve  quodcumque 
juris,  facti,  vel  gratiae  remedium  intentari,  vel  impetrari,  aut  impetrato,  seu 
etiam  motu,  scientiâ  et  polestatis  plenitudine  paribus  concesso  et  emanato 
quenipiam  in  judicio,  vel  extra  illud  uti,  seu  juvari  ullo  modo  pos^e:  sed  ipsas 
praesentes  litteras  semper  firmas,  validas  et  efficaces  existere  et  fore,  suosque 
plenarios  et  integros  effectus  sortiri  ei  obtinere;  ac  ab  illis  ad  quos  spectat  et 
pro  tempore  quo-^nodocumque  spectabit,  invioiabiliter  et  inconcussc  obscrvari, 
sicque  et  non  aliter  in  prœmissis  per  quoscumque  judices  ordinarios  et  delegatos 
etiam,  causarum  Palatii  Apostolici  Auditores  et  Sonda?  Romanee  EcclobiaB  Car- 
dinales, etiam  de  latere  legatos  et  Sedis  pra?diclse  nuntios,  aliosque  quoslibet 
quàcumque  prœminentiâ  et  putestate  fungentes  et  functuros,  sublata  eis  et  eorum 
cuilibet  quàvis  aliter  judicandi  et  interpretandi  facultate  et  aucloritate,  judi- 
cari  ac  definiri  deb  Te,  ac  irritum  et  inane  si  secus  super  bis  à  quoquam  quàvis 
auctoritate  scienter,  vel  ignoranter  contigerit  attentari. 

«  Non  obstantibus  praemissis,  ac  quatenus  opiis  sit  nostrîB  et  cancellarite  Apos- 
toIiCiD  régula  de  jure  quaesito  non  tollendo,  aliisque  constitutiombus  et  ordina- 
lionibus  Apostolicis,  nec  non  quibusvis  etiam  juramento  confirmatione  Aposto- 
licà,  vel  quiivis  firmitate  alia  roboratis,  statutis  et  coiisuetudinibus,  ac  usibus 
et  stylis  etiam  immemorabilibus,  privilegiis  quoque  indultis,  ac  litteris  Aposto- 
licis praedictis  aliisqw;  quibuslibet  personis  etiam  quàcumque  Ecclesiasticà,  vel 
mundanà  dignilato  fulgentibus  et  alias  quomodolibet  qualiticalis,  ac  specialem 
expressionem  requirentibus,  sub  quibuscumque  verborum  tenoribus  et  formis, 
ac  cum  quibusvis  etiam  derogatoriarum  derogatoriis,  aliisque  efficacioribus, 
efficacissimis  et  insolitis  clausulis,  irritantibusque  et  aliis  decretis,  eliam  niotu, 
scicnLià  et  polestatis  plenitudine  similibus  et  consistorialiler  et  alias  quomodo- 
libet in  contrarium  praeniissorum  concessis,  editis,  factis,  ac  pluries  iteralis  et 
quantiscumque  vicibus  approbatis,  confirmatis  et  iunovatis;  quibus  omnibus  et 
siiiguhs  etiamsi  pro  illorum  sufficienti  derogatione  de  illis,  eorumque  lotis  teno- 
ribus specialis,  specificà,  expressa  et  individuà,  ac  do  verbo  ad  verbum  nihil 
penitus  omisse  et  forma  in  illis  tradita  observala  expriraerenlur  et  insererentur 
praîsentibus  pro  plcne,  et  sufficienter  expressis  et  inserlis  habentes,  illis  alias  in 
suo  robore  perman8uris  ad  prœmissorum  effectum  hàc  vice  dumlaxat  specialiter 
et  expresse  derogamus,  ac  derogatum  esse  volumus  cOQtrariis  quibuscumque. 

«  Gùm  autem  prœsentes  caîdem  litleriu  ubique,  ac  praeserlim  in  locis  in  quibus 
maxime  opus  esset  aequeant  tulè  publicari,  ut  noloriè  constat,  volumus  illas, 
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sea  earum  cxempla  ad  valvas  Ecclesiae  Lateranensis  et  Basilicœ  Principis  Apo- 
stolorum,  nec  non  Cancellariae  Apo>tolicae  Curiœ  generalis  in  Monte-Gitorio  et 
in  Arce  Campi  llorjE  de  urbe,  ut  moris  est,  affigi  et  publicari,  sic  publicatas  et 
affixas  omnes  et  singulos,  quos  illae  concernent,  perinde  arctjre,  ac  si  unicuique 
eorum  nominatim  et  personaliter  intimatae  fuissent. 

«  Volumusautem,  utearumdem  litterarum  transumplis,  seuexemplis  impressis 
manus  alicujus  Notarii  publici  subscriptis  et  sigillo  alicujus  pirsonae  in  digni- 
tate  ecciesiasticà  constitutae  raunitis,  eadem  prorsus  fides  ubique  locorum  et 
gentium  tam  in  judicio,  qujm  extn  illud,  ubique  adhibeatur,  qua?  adhiberetur 
ipsis  preasenlibus  ac  si  forent  exibitae  vel  oslensaB. 

«  Datum  Romae  apud  Sanclam  Mariéim  Majorera  sub  annulo  piscatoris,  die  dé- 
cima junii  1809,  PouiifiLatus  nostii  anno  X. 

«  Plus  Papa  Vil.  » 
V 

Indllt  du  cardinal  Caprara  pour  la  réduction  des  fêtes  (I). 

•  Nos  Joannes  BajUisla,  tituli  saucli  Ilonuphrii,  sanclae  remanie  Ecclesiae 
prcî^byter  cardiiia.is  Caprara,  archiepiscopus  iEsinus,  sanctissimi  Doinini  nos- 
tri  Pii  Pai^e  VII,  et  SancUi'  Scdis  apostolicîu,  ad  primum  Galliarum  reipablica^ 
consulem  n  lalere  legiitus. 

«  Apostolica}  Sedis,  cui  Ecclesiarum  omnium  solliciludo  à  Domino  nostro 
Jesu  Chrislo  imposila  fuit,  ofiicium  tst,  ser\aiu!a)  eccîesiaslicaî  disciplintu  ra- 
lioneni  lia  modeiari,  ut  locorum  ac  temporuin  circumstantiis  opportune  acsua- 
\ilor  providtatur.  M  pian,  cculis  habens  Sanctissimus  Dorninus  noster  Pius, 
divini^  Providenlià  Papa  VII,  ad  capteras  animi  sui  curas  quas  pro  gallicanis 
ccclesiis  susrei  it,  eain  quoque  adje<  il,  ut,  quid  in  novo  hoc  rerum  ordine, 
quoàd  festos  dies  constiluere  opporteiet,  dcbLeiandum  sibi  proponeret.  Notum 
SI  quidrm  Sanc  itati  Suaî  iinpriniis  eiat,  in  lanlii  regionum  latiludi..e  quicGil- 
licanœ  rcipublicœ  territorinm  consliluunt,  non  unam  hùc  in  re,  eaindcmque 
cohsueludincMi  viguisse.  sod  alius  in  aliis  diœci'sibus  festos  dies  custoditos 
fuis.se.  Aniinadverlebat  pra3  ereà ,  popubs  qui  ejusdem  rei[  ublic.T  giibernio 
subjacenl,  magnam  es»e,  po>t  tantos  bellorum  e\entus  earum  rerum  rrparan- 
daruiM  luce.ssilalem,  tpiic  ad  cuinmercium  pertinent,  acvilîv  usus;  quibus(jui- 
dcm  ri-parandis,  projjler  intcrdicl'im  diebus  fcslis  nianuum  laborem,  eoiunuiem- 
que  dierum  numeriim,  non  ilii  fucdis  via  polerel.  Diuiquc  et  diud,  non  sine 
in.ij^no  animi  d(jlore  expcndobal,  non  eàdcrii  j)ii'tate  ubupie  hisce  in  n-gionibus 
fchlus  hue  u^quc  die.s  ubM-rViilos  fuisse;  ut  proptcnii  ob  ncglcctam  pluribus  iu 
locis  fe.»loiun)  dieiuui  rcli{{iouuu),  Dou  parvum  in  bouos  piusquc  lidele^  seau- 
daiuni  diiuauerel. 

•  Mis  vr^o  omnibus  [icrpensis,  et  uuiturè  iibratis,  fatlum  est,  ul  è  re  Uim 
christiunu,  tîim  publica  futurum  judicaverit,  si  status  quidam  fostorum  dierum 
BMDerus  (ihque()UO  rcn'.raclior  (it-ri  |)Ossrt)  in  loto  reipubhca*  lerriliMio  ntinon- 
dat  couiiiilucu'lur,  ut  et  omiics  qui  iisdem  lef^ibus  rontincnlur,  :rquaiitalo  iii- 
mAiâ,  eamdem  diM  iplinuru  leiiiTent,  cli-brum  durum  imminuiioue,  quùm  l(>ari 
nmlloruin  neci>)iila>,  lùm  facibor  eorun»  (|ui  reliqui  TuTenl,  observai lorcdilerclur. 
Quare  quùm  ad  hn>.:  pnmi  eham  reipubliriu  ronsubs  desidcria  ol  postulala  ac- 
oeiMriiil,  nubiH  uti  vjuiidcm  Sanctilalis  Sua>  à  lalere  legalo  injunxil,ut  de  apo- 
•lolicu3  |Ulcslatis  pleniliidiiio,  (i*^torum  dierum,  iitlen»  Dominiri  non  sinl,  nu- 
Berum  ad   eos  lanliiin   in   iiniver.Ho  Onllinruin  roipubiira*  territorio  contrario 

declararernus,  (]uoh  ad  calcem  iiiduili  liujus  enumerabimus,  itu  ul  |H}bthJC 

(1)  Yoyci  U  IrMiiuctiJU  de  eut  imuuli,  ci-dMitui,  pagu  40b. 
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ia  reliquis  festis  diebus  omnes  ejusdem  incolae,  non  solùm  à  praecepto  audieuJi 
missam  vacandique  ab  operibus  servilibus,  sed  à  jejunii  etiam  obligatione  in 
diebus  qui  festa  hujusmodi  proximè  praeceduiit,  prorsùs  absoluti  censeantur  et 
sint.  Eam  tamen  legem  adjectam  esse  voluit,  ut  in  festis  diebus  vigiliisque  eos 
praecedentibus,  quae  suppressae  decernuntur,  in  omnibus  ecclesiis  nihil  de  con- 
sueto  divinorum  officiorum  sacrarumque  caeremoniarum  ordine  ac  ritu  inno- 
vetur,  sed  omnia  ea  prorsùs  ratione  peraguntur,  qua  haclenus  consueveruut, 
exceptis  tamen  festis  Epiphaniœ  Domini,  Sanclissimi  Corporis  Christi,  SS.  Apo- 
tolorum  Pétri  et  Pauli,  et  sanctorum  patronum  cujuslibet  diœcesis  et  parœciae 
quaî  in  dominicâ  proximè  occurrente  in  omnibus  ecclesiis  celebrabuntur. 

«  Ad  honorera  autem  SS.  aposlolorum  et  martyrum  Saoctitas  Sua  praecipit, 
ut  tùm  in  publicù,  tùm  in  privatà  horarum  canonicarum  recilatione,  omnes  qui 
ad  illas  leuentur,  in  solemnitate  SS.  apostolorum  FeLri  et  Pauli,  sanctoium  om- 
nium apostolorum,  in  festivilate  verô  sancti  Stephani  protomartyris,  omnium 
sanctorum  martyrum  commemorationem  faciant  ;  quod  idem  in  missis  omnibus 
iisdem  diebus  celebrandis  agendum  erit.  Eadem  pariter  Sanctitas  Sua  mandat, 
ut  anniversarium  dedicationis  lemplorum  quae  in  ejusdem  Gallicanœ  reipublicae 
territorio  erecta  sunt,  in  Dominicâ  quse  octavam  festivitatis  omnium  sanctorum 
proximè  sequetur,  in  cunctis  Gallicanis  ecclesiis  celebretur. 

«  Quamvis  verè  aequum  esset,  ut  in  diebus  festis  sic  abrogatis  praeceptum 
saltem  audiendi  missam  retineretur,  est  tamen  Galliarum  populi  verè  paternam 
Sanctitatis  Suae  in  omnes  caritatem  magis  agnoscant,  hortatur  solum  atque  eos 
prœsertim  qui  victum  parare  manum  minime  coguntur,  ut  iis  diebus  sacro- 
sancto  missae  sacrificio  haud  negligant  interesse. 

«  lllud  denique  Sanctitas  Sua  à  religione  ac  pietate  Gallorum  sibi  pollicetur, 
ut  quo  minor  in  posterum  fulurus  erit  tùm  dierum  festorum,  tùm  jejuniorum 
numerus,  eo  majori  studio,  fervore,  ac  diligentia  paucos  ilios  qui  supererunt 
observaturi  sint,  illud  sedulô  animo  reputantes,  christiano  nomine  indignum 
esse  quisquis  Christi  et  Ecclesiœ  ejus  mandata,  qua  par  est  cura  non  custodit; 
ut  enim  prœclarè  scriptum  est  ab  apostolo  Joanne  :  Qui  dicit  se  nosse  euTA,  et 
mandata  ejus  non  custodit,  wendax  est,  et  in  hoc  veritas  7ion  est. 

«  Dies  festi,  prœter  Dominicos,  in  Galliis  observandi. 

«  Nativitas  Domini  Nostri  Jesu  Cliristi. 

«  Ascensio. 

«  Assumplio  Beatae  Maria)  Virginis. 

«  Feslum  sanctorum  omnium. 

♦4  Datum  Parisiis,  ex  œdibus  nostrœ  residentiœ,  hâc  die  9  aprilis  1802. 

«  J.  B.  Gaprara,  Legatus. 
■  P.  A.  Sala,  Apostolicae  legationissecretarius.  » 

VI 

Epistola  ENCYCLiCA  sancHssimi Dominî  noslri  PU  papœ  IX,  ad  omnes 
palriarchas,  primates,  archiepiscopoSj  episcopos,  aliosque  loco- 
rum  ordinarios  (jratiam  et  communionem  cum  apostoiicâ  Sede 
habcntes  (i). 

«  Plus  Papa  IX. 

•  Venerabiles  fratres,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 
«  Amantissimi  Redemptoris  noslri  Christi  Jesu  unigeniti  Filii  Dei  tanta  fuit 
ergù  homines  benignitas  et  caritas  ut,  veluti  oplimè  nostris,  venerabiles  fra- 

(l)  Voyez  Ift  traduction  de  cette  lrttrb  encyclique,  ci-desain!,  pag,  412. 
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très,  humanà  indutus  naturà  non  solùm  ssevissimos  pro  nostrà  salute  cruciatus, 
atrocissimamque  criicis  mortem  perpeti,  verùm  etiam  in  augustissimo  sui  cor- 
poris,  sanguinisque  sacramento  nobiscum  ?eniper  morari,  ac  nos  peramanter 
pascere  et  nutrire  voluerit,  quo  ipse  in  cœlum  rediens  ad  dexteram  Patris  nos 
et  sui  nunTiinis  praesentia,  et  tutissimo  spiritualis  vitre  pr.Tsidio  communiret. 
Neque  contentus  nos  tàm  insigni,  ac  plauè  divina  dilexisse  ciritate,  bénéficia 
beneficiis  camulans,  suique  in  nos  amoris  divitias  profundens  eflecit,  ut  probe 
intelligeremus,  quod  ciim  dilexisset  suos  in  finem  diiexit  eos.  Namque  se  reter- 
num  sucerdotem  esse  declarans  secundùm  ordinem  Melchisedech,  unum  in  ca- 
Iholicà  Ecclesià  sacerdotium  perpetuô  instituit,  et  illud  idem  sacrificium,  quod 
îpse  ad  universum  humanum  senusà  peccati  jugo,  ac  dœmonis  captivitate  vin- 
dicandum  et  redimendum  in  ari  crucis,  pretiosissimo  suo  sanguine  effuso,  semel 
peregit,  pacificans  sive  quie  in  cœlis  sunt  sive  quae  in  terra,  usque  ad  consum- 
mationem  saeculi  permanere  decrevit,  et  quotidiè  fieri,  ac  renovari  j-jssit  per 
sacerdotum  niinisterium  sola  ofierendi  ratione  diversa,  ut  salutares  uberrimique 
suae  passionis  fructus  in  homines  semper  redundarent.  Siquidem  in  incruento 
mis.-a'  sacrificio,  qilod  conspicuo  sacerdotum  ministerio  peragitur,  illa  ipsa  vivi- 
Hca  lilatur  victima,  quoi  Deo  Patri  nos  reconciliavit,  quivque  omnem  merendi. 
placaudi,  impetrandiacsatisfaciendi  vim  habens  «  illam  nobis  mortem  unigeniti 

•  per  mysterium   repnrat,   qui  licet  resurgens  à   morluis  j-im  non  moritur,  et 

•  mor^  ci  ultra  non  domiiiahitur,  tamen  in  semctipso  immortaliter  otque  incor- 
«  ruptibiliter  vivens  pro  nobis  iterum  in  hoc  mysterio  sacrre  oblationis  immo- 
«  latur  il).  •  Atque  h;cc  est  munda  illa  oblatio,  quarn  nulla  offerentium  indii:- 
nitas  ac  malitia  inquitiarc  unquàm  pote>t,  et  quam  Dominus  per  Malachiam 
nomini  suo,  quod  magnum  fulurum  esset  in  gentibus,  à  solis  ortu  usque  ad  oc- 
casum  in  omni  loco  mundam  offcrendam  esse  pr;r(bxit  (-2).  Qtiaî  qiiid.Mn  oblatio 
inelTabili  prorsus  fructuum  ubertatc  rediindans  pra;>entem  asquè  ac  fufuram  vi- 
tam  complectilur.  Eà  enim  oblatione  placatus  Deus  gratiam,  donumquo  pœni- 
tentiîiî  concédons,  crimina  et  peccala  etiam  ingentia  dimittit,  ac  licet  peccalis 
noslris  graviter  olîensus  ab  irj\  ad  misericordiatn,  à  justa^  animadversionis  seve- 
ritatc  ad  clemuntiam  Iraducitur:  eà  temporalium  pœnarum  rcatus  et  oblicatio 
dissolvitur;  e{\  defunctorum  in  Christo  anim.p  nondum  ad  pli'num  purgat.T 
sublevautur;  câ  obtinentur  quoque  temporalia  boiia,  si  tamen  potioribin' non 
officiant;  cà  sanclis,  et  in  primis  Immaculalîn  sanctissimœque  Dei  Genitrici 
Virgini  Maria'  cxnnius  quidam  honor,  cultusqiio  conciliatur.  Q'iocircà  ex  apo- 
stoloriim  Iradilione  divinum  missiC  sacrilicium  olTerimus  «  pro  communi  Ecclc- 

•  siarum  paco,  pro  reclà   mundi  compositione,  pro  impcraloribiis,  mililibns 
«  sociij,  pro  iis,  qui    inlirmitatibus  hborant,  qui  aflliclionibus  premuntur,  vi 

•  universim  pro  onmibus,  qui  oj)is  indigent,   et  pro   dofunctis  in   puryatorio 

•  dogenlibus,    maximum    hoc    credcntos    adjumentum    illis    nninuibus,    pro 

•  quibus  oralio  defertur,  dum  sancta   et  penpiam   Iremeniju  C'ii.im  jacol  vic- 

•  lima  (3).  h 

«  Cùm  if(ilur  nihil  sit  majus,  nihil  sahitarius,  nihil  sanctius ,  nihil  diviniiis 
incruento  nnssir  juirrilicio,  quo  idem  corpus,  idem  saiiguis,  idem  Deus  et  Do- 
n»inuK  nosler  Jésus  ChristuH  Deo  pro  omnium  s.ilnte  m  allari  |ier  sncerdotev 
offortur  et  immolatur,  idcircô  nancla  mater  lùclesi.»  tanlo  divini  sui  sponsi 
(blnta  ihcMauro  numquam  dcslitil  oiunom  curnm,  operam,  diligentiamquo  in  id 
cunfcrre,  ut  liim   Iromendum   myxtcnum  à  sacerdolibus,  cpianla   maximn  ficn 

(1)  S.  Gregor.  M.  Dialog.  lib.  iv,  cnp.  AO. 

(2)  Midwl».,  cnj'.  1. 

(3)  S.C')riil.  IlicroHol.  cntoclieii.  23  Mvutnir    .'>  dn  «aorH  Liturf;. 

T.  m.  33 
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posset,  inleriore  cordis  munditia  ac  puritate  perageretur,  debitoque  sacrarum 
cœremoniarum,  ac  rituum  apparatu,  cultuque  celebraretur,  ut  ipsius  mysterii 
magnitudo  et  majestas  vel  externa  quoque  specie  magis  eluceat,  et  fidèles  ad 
rerum  divinarum,  quœ  in  tàm  admirabili  ac  veneraudo  sacrificio  occultai  con- 
tinentur,  contemplatioiiem  excitentur.  Ac  pari  sollicitudine,  studioque  ipsa 
pientissima  mater  numquàm  cessavit  suos  fidèles  filios  commonere,  hortari  et 
inflammare,  ut  ea,  quâ  oportet,  pietate,  veneratione  ac  devotione  ad  hoc  divinum 
sacrificium  frequentissimè  convenirent,  prœcipiens,  ut  eidem  omnibus  de  prœ- 
cepto  festis  diebus  ipsi  interesse  omninô  deberent,  animis  ad  illud,  oculisque 
religiosissimè  intenti  que  divinam  exinde  misericordiam,  omniumque  bonorum 
copiam  sibi  felicissimè  comparare  possent. 

«  Jàm  verô  cùm  omnis  Pontifex  ex  hominibus  assumptus,  pro  homiuibus  cou- 
stiLuatur  in  iis,  quae  sunt  ad  Dèum,  ut  otferat  dona  et  sacrificia  pro  peccalis, 
tùm  pro  egregiâ  vestrâ  sapientià  apprimè  cognoscitis,  venerabiles  fratres,  sacro- 
sanctum  missœ  sacrificium  ab  animarum  pastoribus  esse  applicandum  pro  populo 
eorum  curse  commisse,  et  hujusmodi  obligationem  ex  divino  praecepto  descendere 
juxtà  concilii  Tridentini  doctrinam,  cum  idem  concilium  disertissimis,  gravissi- 
misque  verbis  edoceat  «  praecepto  divino  mandatum  esse  omnibus,  quibus  ani- 
«  marum  cura  commissa  est,  oves  suas  agnoscere,  pro  his  sacrificium  offerre  (i).  » 
Notissimae  quoque  vobis  sunt  felicis  recordalionis  Benedicti  XIV  decessoris 
uostri  litterae  die  19  Augusti  anni  1744  datœ,  quibus  de  hàc  obligatione  copiosè, 
sapienterque  loquens,  ac  Tridentinorum  patrum  mentem  uberius  explicans  et 
confirmans,  ad  omnos  coutroversias,  quaestiones  dubitationesquo  amovendas, 
clarè  apertèque  declaravit  et  constituit,  parochos,  aliosque  omnes  animarum 
cura  m  actu  habentes  debere  missœ  sacrificium  pro  populo  sibi  concredito  pera- 
gère  omnibus  dominicis  aliisque  de  praecepto  festis  diebus,  et  illis  etiam,  quibus 
ipse  in  nonnullis  diœcesibus  dierum  de  praecepto  festorum  numorum  imminuens 
permiserat  populis  in  seivilia  opéra  incumbere,  sed  caverat  tamen,  ut  ipsipopuli 
obligationi  de  sacro  audiendo  satisfacere  deberent  (2).  Non  mediocri  certè  jucun- 
ditate  perfundimur,  venerabiles  fratres,  cum  ex  relationibus,  quos  de  vestrarum 
diœccsium  statu  cum  summâ  vestri  nominis  laude,  ac  pari  animi  nostri  gaudio 
ad  nos,  et  banc  apostolicam  Sedem  veluti  officii  vestri  ratio  postulat,  mittendas 
curatis,  agnoscamus,  animarum  curatores  hujusmodi  sui  muneris  obligationem 
diligeuter  implore  Dominicis  et  aliis,  qui  adhuc  ex  praecepto  servantur,  diebus, 
quibus  missae  sacrificium  pro  populo  sibi  tradito  celebrare  haud  omittunt.  Sed 
minime  ignoramus,  pluribus  in  locis  id  à  parochis  jamdiu  praetermitti  solere 
aliis  illis  diebus,  qui  anteà  veluti  festi  de  praecepto  erant  colcndi  juxtà  consti- 
tulionem  felicis  mémorise  Urbani  VIll  decessoris  pariter  uostri  (3),  et  quibus  haec 
apostolica  Sedes  annuens  variis  sacrorum  antistitum  poslulationibus,  ac  prœ  ocu- 
lis  habeus  causas,  rationesque  ab  ipsis  expositas,  dùni  iinminuit  fcstos  de 
praecepto  dies,  non  solùm  permisit,  ut  populi  servilibus  operibus  vacare  possent, 
verum  etiam  induisit,  est  ipsi  ab  obligatione  audiendi  sacrum  essent  exempti. 
Ubi  enirn  haec  benigna  Sanctae  Sedis  indulta  in  lucem  prodierunt,  statim  plu- 
rium  regiouum  parochi  existimantes,  se  hisce  diebus  ità  reductis  solutos  esse  ab 
obligatione  peragendi  sacrum  pro  populo,  obligationem  ipsam  implere  plane  ne- 
glexerunt.  Hincporrô  invaluit  consuetudo,  ut  earumdem  regionum  parochi  com- 
memuratis  diebus  sacrosanctuin  missiu  sacrificium  pro  populo  applicare  cessave- 
rint,  nec  defuere  qui  ejusmodi  consuetudiuem  tueri  ac  defendere  non  dubitarunt. 

(1)  Concil.  Trid.  sess.,  xxi,  cap.  1,  de  Reformât. 

(2)  liencd.  XIV,  Litt.  encycl.  Cùtn  semptr  oblalas,  die  19  Angusti  1744. 

(3)  Urbau.  VIII,  Constit.  Universa  per  orbem,  idib.  septembr.  1642. 
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«  Nos  igitur  de  spirituali  univers!  dominici  gregis  nobis  divinitus  commissi 
bono  vel  maxime  solliciti,  ac  non  parùm  dolentes,  ex  hujusmodi  praetermissione 
fidèles  illorum  locorum  populos  maximis  spirilualibus  frnctibus  privari,  tanti 
momenti  negotio  occurrere  statnimus,  ciim  praesertim  noscamiis,  hanc  apostoli 
cam  Sedcm  docuisse,  parochos  diebus  festis  etiam  rednctis  debere  sacro  populo 
celebrare.  Et  sanè  quamvis  romani  Ponlificcs  decessores  nostri  enixis  sacrorum 
antistitum  petitionibus,  ac  variis  pluribusque  fîdelium  populorum  indigentiis,  et 
gravibus  rerum  temporum  ac  locorum  rationibus  permoti  festos  do  praeceplo 
dies  imminuendos  censuerint,  ac  simul  bénigne  concesserint,  ut  populi  hisce 
diebus  servilia  opéra  libeiè  exerceront,  quin  sacrum  audire  debercnt,  tameii 
iidem  praedecessores  nostri  in  hisce  indultis  tribuondis  integram  inviolatamque 
lesem  esse  voluerunt,  ut  scilicet  prcedictis  diebus  nihil  in  Ecclesiis  unquàm  in- 
novaretur  quoad  consuetum  divinorum  officiorum  ordinem  et  rituni,  utque 
omnia  eo  prorsus  modo  peragerentur  quo  anteà  peragi  solebant,  cùm  enunciata 
Urbani  V'IÏI  constitutio  plenè  vigeret,  qu;\  festi  de  praeceplo  dies  servandi  fue- 
runt  prœscripti.  Ex  quo  parochi  vel  facile  intelligere  poterant,  se  illis  diebus 
minimâ  expeditos  esse  ab  obligatione  applicandi  pro  populo  mi^sam,  quae  potis- 
sima  rilus  pars  est,  anima  pracserlim  reputantes  pontificiae  rescripta  eo  plane, 
quem  pra»  se  ferunt,  sensu  esse  omninô  accipienda,  et  illa  strictissimge  esse  in- 
terpretalionis.  Accedit  etiam,  ut  haec  Sancta  Sedes  in  plurimis  peculiaribus  ca- 
hibus  de  hujusmodi  parocliorum  oncre  consulta  haud  omiserit  por  suas  pra3ser- 
lim  congregatioues  sivc  concilii,  sivc  fidei  propagandae,  sive  sacrorum  rituum, 
sive  etiam  per  sacram  pœnitentiariam  saepissimè  respondereet  edicero,  parochos 
L'ideiti  oneri  esse  obnoxios  applicandi  pro  populo  missam  illis  etiam  diebus,  qui 
de  frslorum  ex  praeceplo  dieruiu  numéro  fuorunt  sublati. 

«  Itaque  rébus  omnibus  maturo  examine  perpensis  atque  in  concilium  adhi- 
bitis  nonnullis  vcuorabilibus  fralribus  nostris  S.  W.  E.  cardinalibus  noslrrpcon- 
gregationis  Tiideiitinis  decrctis  tucndis,  interprelandisquo  prœi^osita?,  hanc 
vobis,  venerabiles  fratres,  encyclicam  epistolam  scribendam  esso  censuimus,  ut 
cerlam  et  constantem  normam  legemquc  constituamus  ab  omnibus  parochis 
sedulO,  diligenlerquo  ol)servandam.  Quamobrem  hisce  litteris  dcclaramus,  sta- 
tuimus  al(iuo  deccrnimus,  parochos,  aliosque  omnes  animarum  curani  actu 
sacrosanclum  missa3  sacrificium  pro  populo  sibi  commisso  celebraro,  et 
..,.[„.,  aio  dt'bere  tùm  omnibus  dominicis,  aliis(juo  diebus,  qui  ex  praeceplo 
adhuc  scrvanlur,  lùm  illis  etiam,  qui  ex  iiujus  apostolica)  Sedis  indulgentia  ex 
dierum  de  prjBcoplo  festorum  numéro  sul)lati,  \c  translati  sunt,  quemaduiodum 
ipsi  animarum  curalores  debebant,  dùm  memorata  Urbani  VIII  consîilutio  in 
pleno  suo  robore  vi,L:«»bat,  antequiim  feslivi  i\c  praeccpto  dioî*  iinminuerentur  et 
Irunsfcrrculur.  Quod  vcrô  attinot  ad  fostos  translatos  dies  id  unum  excipimus 
'!'  '  '  ■  n  lo  una  cum  solemnitato  divinum  oflicium  tnmsi.ilum  fuerit  in 
1,  una  tanlum  nu<H:\  pro  populo  sit  h  parochis  applicaiida  quan- 
doquidem  misua,  quco  prœcipua  diviui  oflicii  pars  est,  una  simul  cum  ipso  offi- 
cio  t         '  '  I  oxislitU'iri  di-bct. 

«  .  \crô   palerni  ainmi  noslri   carilate  illorum  parocliorum  tranquillitali 

prospircre  volcnlea,  qui  ob  nsscrtam  consuetudincm  niemorolis  diebus  missam 
1""^'  '  ho-i  al)  omnibus  quibusqu»»  pne- 

Icrit :..,  •, .   .   ..*.A  plenissimënbsolviinus.  Ht  quo- 

ninm  non  dcMint  animarum  ruralores ,  qui  poculinro  aliquod  reductionis,    uti 
dimnl,  indultufn  nhU!\c  apo^loli  .^  Sede  ublinuere,  conrcilimus,  ut  ipsi  hujuscc 
indulli  biMiilicio  pcrfrui  pergmt  pixlh  tnmen  rondilioncs  in  indulto  oxpressas,  o 
donrr  parorhorum  olliciuni  exercuennl  in  parœciis,  (pins   in  pra'>entlarum  re- 
gUDt  cl  administrant. 
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«  Dum  autem  hœc  statuimus  et  indulgemus,  in  eam  profectô  spern  erigimur 
fore,  venerabiles  fratres,  ut  paroclii  majore  usque  animarum  studio  et  amore 
incensi  huic  obligationi  applicandi  missam  pro  populo  diligentissimè  ac  reli- 
giosissimè  glorientur  serio  considérantes  uberrimam  cœlestium  praesertim  mu- 
nerum,  ac  bonorum  copiam,  quœ  ex  hàc  incruenti,  divinique  sacrificii  applica- 
tione  in  christianam  plebem  eorum  curae  commissam  abundè  redundat.  Cùm 
vcrô  nos  minime  lateat,  peculiares  casus  contingere  posse,  in  quibus  pro  re  ac 
tempore  aliqua  hujus  obligationis  remissio  parochis  sit  tribuenda,  sciatis  voli- 
njus,  ab  omnibus  nostram  concilii  congregationem  unicè  esse  adeundam  ad 
hujiismodi  obtinenda  indulta,  illis  duntaxat  exceptis,  qui  à  nostrà  congregatione 
fidei  propagande  prœposita  pendent ,  cùm  opportunas  utrique  congregalioni 
coutulerimus  facilitâtes. 

«  Nihil  plane  dubitamus,  venerabiles  fratres,  quin  pro  eximiâ  vestrâ  epis- 
copali  sollicitudine  omnibus  et  singulis  vestrarum   diœcesium  parochis,  nuUà 
interpositi\  morà,  sedulô    manifestare  velitis  quaî   in   hisce  nostris   litteris  de 
eorum  obligatione   applicandi   pro  populo  sibi   commisso  sacrosanctum  missee 
sacrificium  supremà  nostrà   aucloritate   confîrmamus,   ac   denuô  constituimus, 
\olamus,  praecipimus  et  mandamus.  Ac  persuasiss'imum  quoque  nobis  est,  vos 
maximam  adhibituros  esse  vigilantiam,  ut  animarum  curatores  banc  eliam  sui 
muneris  partem  diligenter  impleant,  ac  studiosè  observent  qu3C  à  uobis  in  hisce 
litteris   statuta   atque    sancita    sunt.   Optamus    autem    ut   harum    litterarura 
exemplar  in  tabulario  episcopalis  cuj usque  vestrum  curise  perpétué  asservetur. 
«  Cùm  autem,  venerabiles  fratres,  probe  noscatis  sacrosanctae  missœ  sacrificio 
magnam  fidelis  populi  contineri  eruditioiiem,  ne  intermittatis  unquàm  parochos 
praesertim,    aliosque  divini  verbi  prsecones,  et  eos  quibus  demandatum   est 
munus  erudiendi   christianum  populum,  monere,  hortari,   ut   fidelibus   populis 
tàm  sancti  tàmquo  admirabilis  sacrificii  necessitatem  prœstantiam,  magnitudi- 
nem,    finem,    fructus   studiosissimè  et  accuratissimè    exponant  explicent,  ac 
simul  fidèles  ipsos  excitent,   inflamment,    quo   eidem  sncrificio  ea  qua  par  est 
fide,  religione  ac  pietate  frequentissimè  intersint  ut  divinam  misericordiam,  et 
omne,  quo  indigent,  beneficiorum  genus  sibi  comparare  queant.  Neque   desina- 
tis,  omnem  operam  et  industriam   impendere,   ut  vestrarum  «iiœcesium  sacer- 
doles  ea  morum  integritate,  gravitate,  eàque  totius  vilœ  innocentià,  sanctitate 
emineant,  quae  illos  omninô   decet,  quibus  unis  datum  est  divinam  consecrare 
hostiam,  ac  tàm  sanclum,  tamque  tremendum  perficere  sacrificium.  Quociicà 
omues  sanctissirao  sacerdotio   initiâtes  etiam  atque  etiam  monete,  urgele,  ut 
serio  méditantes   miuisterium  quod  acceperunt   in  Domino,  illud  impleant  et 
continenter  memores  dignitatis,  ac  cœlestis  potestatis  qua  praediti  sunt,  virtu- 
tum   omnium   splendore  ac   salutaris  doctrinœ   laude  refuigeant,  summàque 
animi  contentione  in  divinum  cultum,  divinasque  res  et  animarum  salutem  in- 
cunibant,  ac  seipsos  hostiam  vivam  et  snnctam  Domino  cxhibentes,  et  mortifi- 
cationem  Jesu  in  suo  corpore  semper  circumferentes  puris  manibus,   et  mundo 
corde  placationis  hostiam  rite  offerant  Deo  prae  suâ  ac  totius  mundi  sainte. 

«  Denique  nihil  nobis  gratins,  venerabiles  fratres,  quàm  hàc  etiam  uti  occa  • 
sione^  ut  iterùm  testeinur,  et  confirmemur  praecipuam,  qua3  omnes  in  Domino 
prosequimur,  benevolontiam,  ac  simul  vobis  addamus  animos,  ut  majore  usque 
alacritate  pergatis  omnes  gravissimi  pastoralis  vestri  muneris  partes  strenuè  ac 
sedulô  obire,  et  intenlissimo  studio  dilcctarum  ovium  saluti  incolumitatique 
couàulere. 

«  Pro  certo  habete,  nos  paratissimos  esse  ad  ea  omnia  libentissimè  agenda, 
qua3  ad  majorem  vestram  ac  diœcesium  vestrarum  utilitatem  procurandam  con- 
ducerc  posse  novcrimus.    Intérim  verù  cœlestium  omnium  munerum  auspicem, 
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ac  studiosissimae  nostrge  in  vos  voluntatis  testem  accipite  apostolicam  benedic- 
tionem,  quam  intimo  cordis  affecta  vobis  ipsis,  venerabiles  fratres,  cunclisque 
clericis  laicisqiie  fidelibus  cujusque  vestrum  vigilantise  commissis  amanlissimé 
impertimur. 

«  Datum  Romae  apud  Sanctum  Petrum  die  terliâ   maii  1858.  Poutificatùs 
nostri  anno  duodecimo.  » 


VU 

KÉPO.NSE  de  N.  S.  Père  le  Pape  Pie  IX,  à  Mgr  Depery,  évéque  de  Gap, 
relative  à  la  lettre  encyclique  Amanlissimi. 

«  Pas  Papa  IX. 

•  Venerabilis  Frater,  salutem  et  apostolicam  benedictiouem. 

«  Tuas  obsequentissimas  nuper  accepimus  iitteras  Kalcndis  hujus  mensis  ad 
nos  datas,  ex  quibus,  venerabilis  frater,  non  mediocri  certè  jucunditate  novi- 
mus,  te,  nullà  interposilà  niorà,  vulgassu  eucyclicam  uostram  epistolam  omnibus 
venerabilibus  fratribus  universi  catholici  orbis  sacrorum  antistibus  scriptam  de 
parochorum  obligalione  applicaudi  pro  populo  corum  curœ  commisso  sacrosanc- 
tum  missœ  >acrificium.  Ac  pari  gaudio  inlelleximus,  islius  tutc  diœcesis  paro- 
chos  nihil  anliquius  habere,  quàm  ut  diligcnter  impleant  quod  in  ei'idem  ency- 
clicù  denuci  fuit  à  nobis  prœscriptum  ac  dcclaratum.  Non  levi  cerlè  consolatioiio 
affecli  fuiiiius  ubi  hœc  à  le  nobis  iiunciata  fuere.  Eteniiii  nosLra  mens  ac  volun- 
tas  omoinô  est,  utanimarum  curatores  diebus  in  commemoratà  encyclicà  stalu- 
lis  missam  pro  populo  sibi  trudito  peragant,  et  hoc  etiam  proprii  minislerii  of- 
ficium  sedulô  sanctèque  servent.  Ac  pro  tuù  sapieotià  oplimè  noscis,  liane  apos- 
tolicam Sedem  per  varias  suas  congregationes  saepissimè  docuisse,  parochos 
debere  missam  pro  populo  sibi  tradilo  celebrare  et  applicare  etiam  diebus  fes(i> 
reductis,  uli  dicunt.  Ncque  ignoras,  romanos  ponlifices  pra'-decessores  nostros  in 
festis  ex  pracceplo  diebus  reducendis,  atque  in  cximendis  lidelibus  populis  ah 
obligalionu  andicndi  sacrum  semper  Noiuisse  integram,  inviolataniquiî  legem, 
ut  hcilicft  iisdem  dirbus  niliil  untiuàm  in  ecclesiis  innovaretur  quoàd  consu<'- 
tum  divinorum  ofliciorum  ordinem  et  ntmii,  quemadmodum  in  cAdem  incyclicj\ 
co[)ios«'?  diximus.  ItaipK.'  cximia?  lua^  rcligioiiis  ac  piclalis  erit  sumnia  cura, 
studioque  advigilare,  quu  tu;u  diœccsis  paroclii,  jàm  egrogiè  animati,  et  idcircô 
otnni  laudo  digni,  sedulô  irnpluaut  quod  à  nubis  in  memoralà  lùicycliai  fuit 
conhtiluturn.  Si  aulffu  in  ln;'i  did-cesi  ali(|ui  existant  paroclii  c;^  lalxirantur  pau- 
perlote,  ul  huju.^mudi  eorum  obligalionu  >alisfaccro  nequeant  jIIis  etiam  diobus, 
qui  do  feslorum  ex  prœcepto  dierum  numéro  sublati  fuerunl,  oportet,  ut  ipsi 
noiitram  adcanl  concilii  congri-galionem  sicut  in  càdem  noslr;^  KncyclicA  con- 
btituimu.s.  Ilabcs,  vcneral)ilis  frater,  (juid  libi  de  hoc  argumento  respondi'ndiim 
eaM)  exislimuvimuH,  dùm  huoc  etiam  orcasiunem  libentissimë  amp  ectimiir,  ipiu 
ilerum  tr?»l<«mur  et  conlirmamus  pravipuam,  (pij\  le  pro>e(piimur,  beinvolfii- 
liaio.  CujUH  (jijotjuo  pignus  e.sso  voluiims  aposloliran»  bunedictiomMu,  ipiam  loto 
cordiH  affecta  libi  ipsi,  v»  nerobilin  frater,  et  grcgi  lujn  vigilantiii*  c<»nrro<)ilo  po- 
ramunler  imperlimur. 

•  Datum  Uom;i!  npu«l  siuirlum  Pi'lrum  di<«  20  decembiis  anno  ls..s.  l'onli- 
ficdlus  no.Mln  nnno  dccimo  t«'rliu. 

.  Pn.s   P.  I\.  . 
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VIII 

CoNVENTio  inter  sanctissimiim  Dominum  Phim  JX  Summum  Ponli- 
ficem  alque  illustrcm  et  honorabilem  virum  Raphaclcm  Carrera 
Guatimalensis  reipuhlicœ  prœsidem  (1). 

«  In  nomine  sanctissimac  Trinitatis. 

«  Sanctitas  Sua  Summus  Ponlifex  Pius  nonus  et  prœses  reipubllcse  Guati- 
malensis, dux  exercitùs  "Raphaël  Carrera  in  suos  respectives  plenipoteutiarios 
nominarunt,  Sanctitas  Sua  emirientissimum  Dominum  Jacobum  Autonelli  sanctœ 
Romanœ  Ecclesiae  cardinalcm,  diaconum  sanctSB  Agathae  ad  Suburram,  suum 
ministrum  à  publicis  negotiis,  et  reipublicso  prœses  excellenlissimum  Dominum 
Ferdinandum  Lorenzana,  marchioncm  de  Belmonte,equitem  ordinis  Ilierosoly- 
raitani  à  sancto  sepulchro,  equitem  à  maguà  cruce,  itemque  torquatum  Gre- 
gorianum,  equitem  torquatum  Francisci  primi  Neapolitani  et  administriim  cum 
liberis  mandatisapud  Sedem  apostolicam.  Qui  post  mutuù  tradita  respectivœple- 
nipotentiae  instrumenta  de  iis,  quœ  sequuntur  convenerunt. 

«  Art.  \.  Rcligio  catholica  apostolica  Romnna  esse  pergit  religio  reipublicae 
Guatimalensis,  atque  inibi  sarta  tecta  perpetuô  conservabitur  cum  omnibus  iis 
juribus  et  prœrogativis,  quibus  frui  débet  ex  Dei  ordinatione,  et  canonicis 
sanctionibus. 

«  Art.  2.  Hinc  juventutis  institutio  in  universitatibus,  coUegiis,  scholis  tàm 
publicis  quàm  privatis,  et  aliis  omnibus  educationis,  seu  instructionis  institutis, 
crit  plané  conformis  doctrinae  ejusdem  religionis  catholicœ,  et  idcircô  episcopi 
et  locorum  ordinarii  liberi  omninô  eruut  in  dirigendà  doctrinâ,  quce  ad  theolo- 
gicas, -et  canonici  juris  facultates ,  et  ad  alias  ecclesiasticas  cujusque  generis 
disciplinas  pertinet.  Insuper  iidem  ordinarii,  et  episcopi,  praeter  illam  sollici- 
tudinem,  quam  ex  proprii  ministerii  officio  in  religionem  juventutis  educa- 
iionem  exercent,  advigilabnnt  etiam,  ut  in  quâvis  alià  tradendà  disciplina  niliil 
adsit,  quod  catholica3  religioni  morumque  honeslati  adversetur. 

«  Art.  3.  Episcopi  praîtereà  jure  suo  fruentur  examinandi,  et  censuram  fe- 
rendi  in  omnes  libres  et  scripta  quce  ad  fidei  dogmata,  Eccle.-ire  disciplinam,  et 
ad  publicam  morum  honestatem  quovismodo  pertinent  ad  supremum  Guatima- 
lense  gubernium  omnemauctoritatis  suîe  opem,  et  operam  pra^stabit  ad  tuendas 
dispositiones,  quas  ipsi  episcopi  juxtà  canonicas  sanctiones  suscepturi  erunt  ad 
religionem  tuendam,  atque  ad  devitandum  quidquid  eidem  religioni  adversari 
possit. 

«  Art.  4.  Cùm  Romanus  Pontifex  primatum  in  universam  quàlatepatet  Ec- 
clesiam  jure  dirino  obtineat,  tiim  episcopi,  clerus  et  populus  libéré  cum  Aposto- 
lica Sede  communicabunt. 

«  Art.  5.  Guatimalense  gubernium  obligatione  se  obstringit,  ut  decimce 
sarcise  tectae  habeantur,  et  illae  suâ  interposità  aucloritate,  omninô  solventur  ; 
quœ  etiamsi  archiepiscopalis  Sedes  aut  illius  diœccsis  bénéficia  vacaverint;  in 
ipsius  archiepiscopalis  Sedis,  capituli,  et  seminarii  dote,  in  divini  cultùs  sump- 
tibus,  ac  metropolitano  templo  instaurando  integrae  impendi  plané  debeant. 
Instituetur  ecclesiasticorum  virorum,  commissio,  quos  ordinarius  ipse  ex  metro- 
politan.T.  Ecclesiae  canonicis,  quantum  fieri  possit,  eliget,  Eidem  commission i 
ordinarius  praeerit  ;  sede  autem  vacante  vicarius  capitularis,  quae  quidem  com- 
missio, donec  sedes  aut  bénéficia  vacaveriat,  illorum  rcdditus  exigere,  et  admi- 

1)  Voyez  la  traduction  de  ce  concordat,  ci-dessus,  page  477. 
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nistrare,  eosque  sive  in  sacras  aedes  reficiendas,  sive  in  eleemosynas  elargiendas, 
vel  in  alios  omninô  pios,  ac  religiosos  usus  ipsius  commissionis  judicio  juxtà 
indigentias,  et  opportunitateserogare  omninô  debebit.  Si  ob  temporum  adjuncta, 
quae  preevideri  non  possunt,  aliqua  de  decimis  immutatio  induci  deberet,  id 
fieri  nunquàm  poterit,  proul  juris  est,  quin  apostolica  Sedes  suam  primum  in- 
lerposuerit  aiicloritatcm,  et  quin  gubernium  idem  alios  attribuât  fundos,  quibus 
decens  et  liber,  scu  indepcndens  redditus  constituatur  ad  veram  Ecclesiae  pro- 
prietatcm  asserendam,  iis  omnibus  pollcntem  juribus,  quibus  ejusdem  reipu- 
blicae  quilibet  proprietarius  fruilur.  Cùm  autem  in  prsesentiâ  dccimaî  haud 
sufficiant  iis  sustinendis,  quorum  causrc  deslinattc  sunt,  idcircô  gubernium 
idem  ex  publico  œrario  annuam  pecunioî  vim  attribuet,  quce  erit  solvenda  etiam 
postquàm  decimae  in  meliorem  conditionem  adductae  fuerint,  quaeque  recognos- 
cilur  uti  verum  Ecclesiae  credilum  in  statum  pro  summà  quatuor  mille  scutat. 
moneta3  dividendaî  juxtà  subsequcns  schéma  videlicet  pro  archiepiscopo  mille, 
pro  quolibet  exquinque  dignitatibus  tercentum,  pro  unoquoque  ex  quinque  ca- 
nonicalibus,  biscentum,  et  pro  fabrici'ï  metropolilani  templi  quingeuta  scutala 
similia. 

«  x\rt.  6.  Parochi  pergent  percipere,  donec  iis  congruus,  tutus,  ac  indepcn- 
dens redditus  ab  ordinario  adprobandus  assignetur,  primitias  et  emolumenta, 
quaî  vulgo  à  stolù  nuncupantur,  salvo  semper  ordinarii  jure  ha3C  uUima  pro  sua 
conscientià  moderandi  pcculiaii  statuto  quod,  uti  opus  fucrit,  examini,  et  pro- 
l)alioni  ipsius  ordinarii  subjicietur,  coUalis  cum  gubernio  consi^iis  pro  auxilio 
per  ipsum  gubernium  praîslando,  ut  illa  tulo,  ac  rêvera  à  parochis  cxigantur. 
(^ùm  in  Gualimalensi  republici\  nonnulli  adsint  lundi  ex  juribus,  aut,  uti  dicunt, 
ex  fabricae  taxis  constituli  ad  hoc  ut  hi  in  Ecclesire  utililatem,  io  divini  cul- 
lùs  impcndia,  et  in  parœciarum  pauperum  subsidium  vcrè  erogentur,  ipsum 
gubernium,  quin  lamen  unquhm  ullumjus  habeat  adminislrandi  eosdom  fundos, 
potest  advigilare,  ut  fundi  iidem,  cnunciato  modo  impendantur,  et  ad  id  in  sin- 
gulis  abusionis  casibus  ab  ordinario  efllagitabit,  ut  débita  remédia  adhibeat. 
(Juolies  fundi  parœciarum  indigenliis  necessarii  desint,  gubernium  spondct  se 
opportune  modo  iisdem  indigentiis  provisurum  susceptis  cum  ordinario  con- 
siliis. 

«  Art.  7.  Obligalionum  causa  quibus  gubernium  se  obslringit,  Summus 
l'ontifex  concedit  prœsidi  reipublicœ  Guatimalensis,  cjusquein  munere  succes- 
^oi  il, [13,  jus  proponendi  ad  sedem  archiepiscopalem  vacantcm,  et  ad  quascumque 
SL'drs  episcopales  vacantes,  ubi  fuerint  canonicè  erectiP,  dignos,  et  idoneos  ec- 
clesiasticos  viros  iis  omnibus  prtTditos  dotibus,  quas  sacri  canones  requirunt. 
Talibus  autem  virisSanctilas  Suj,  juxt;^  régulas  ab  Ecclesii\  priiscriptas,  et  for- 
mas consuulas,  carionicam  dabit  iiisliliilioneii).  Ante(|uàm  vei6  iidem  viri  cano- 
nicJL*  liujus  inslitutiunis  litlcras  apostolicas  oblinuerint,  nulle  modo  so  immis- 
cero  |)oterunt  reginiini  seu  adminislrationi  ecclesiarum,  ad  (juas  de>ignali 
fuerint,  prout  à  sacris  canonibus  saiicitum  est.  Ueipublicu)  aulem  prisses  r.un 
illrh  armum  h  vacalionin  dio  idoneos  hosco  viros  proponet. 

«  Art.  8.  lùVJom  »lo  cûu8;\  Summus  Ponlifox  prœsidi  indultum  concedit  no- 
aiinandi,  in  (piolibet  capilulo  ad  sex  pr.'rbendas  dumtaxat,  sive  ilignilutos  sint, 
sivo  caiionioatuH,  aut  ^implices  prfpbendji',  excepli^  pnmù  dignilate,  quai  Sunclm 
Sedis  collalioni  rencrvala  erit,  et  quam  ipso  Summus  l'onlifcx  clorum  (lunlimu- 
l'Ti  cm  suA  l)erii.:nitnt('  prosocjui  volens  uni  ox  errlesiasti(  is  ejusdem  cleri  viro 
toiilfret,  nc(  non  exceplis  iirirb'iidi.s  doclorali,  pdMiiltMiliariA,  ac  magislrali, 
quas  opi«i«opi,  prtrviu  experimcnlo  nive  concuniu  rite  habilo,  iin  conferontur,  ({uos 
di  '  rinl.  Heiptd)lic<T)  prflp«on,  bis  sempcT  exceplis,  ail  sex  illas  pra'- 

1  ')  qUiU  i^rmium  vacalur.T  sunl,  qua'quo  ud  ipsius  nominalio- 
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nem  perpetuô  pertinebunt.  Reliquœ  autem  cujuscumqiie  tandem  classis  et  nu- 
meri  sint,  vel  futuris  temporibus  existent,  ab  episcopis  conferentur.  Id  tamea 
non  impedit,  quominus  aliae  praebendœ  in  capitulis  ])Ossint  institui  quae  per  pu- 
blicum  experimentum,  ?eu  concursum  obtineudae  sint;  quae  semel  ità  consti- 
tutae  nulio  modo  in  posterum  variari  poterunt. 

«  Art.  9.  Parœciœ  omnes  juxtà  concilii  Tridentini  prsescriptum  conferentur 
per  publicum  experimentum  seu  concursum,  quo  absoluto,  episcopi,  très  ex 
approbatis  reipublicîc  pracsidi  prjesentabunt,  qui  unum  ex  iis  seliget,  eodeni 
plané  modo,  qui  adhuc  in  more  fuit. 

«  Art.  10.  Sancta  Sedes  proprio  utens  jure  novas  diœceses  eriget,  ac  novas 
earumdem  peraget  circumscriptiones,  ciim  id  fidelium  nécessitas,  aut  utililas 
postulaverit.  Verumlamen  ubi  id  contigerit,  cum  Guatimalensi  gubernio  con- 
silia  conferet.  In  unàquaque  earumdem  diœcesium  instituentur  canonicorum 
capituliim,  et  episcopale  seminarium  accommodatè  ad  cleri  diœcesani  numerum, 
et  ipsarum  diœcesium  indigentias.  Pro  dote  cujusque  sedis,  capituli  et  semi- 
narii,  quae  erigenda  erunt,  ea  norma  erit  sequenda  qucE  pro  aliis  jàm  existen- 
tibus  est  statuta,  collatis  inter  apostolicam  Sedem,  et  gubernium  consiliis,  quo 
ejusmodi  dos  décora,  ac  plané  libéra,  seu  independens  sit. 

«  Art.  11.  Item  in  singulis  diœcesibus  à  propriis  ordinariis  novœ  erigentur 
parœciae,  cùm  id  fidelium  nécessitas  et  utilitas  requirat,  atque  in  hàc  re  perfi- 
cienda  cum  gubernio  erunt  ineunda  consilia  ubi  et  quatenus  civilium  rerum  ra- 
tionessint  conciliandte. 

«  Art.  12.  In  Guatimalensi  diœcesi,  seminarium  archiépiscopale  erit  conser- 
vandum,  in  iis  autem  diœcesibus,  quœ  future  tempore  constituentur,  nuUà  in- 
terpositâ  morè,  cum  prœdictâ  pariter  dote  erunt  erigenda.  In  seminaria  autem 
admiltentur,  ibique  ad  normam  sancti  concilii  Tridentini  instituentur,  ii  ado- 
lescentes, quosarchiepiscopus  et  episcopi  ex  proprià  diœcesis  necessitate,  vel  uti- 
litate  excipiendos  esse  judicaverint.  Ea  omnia,  quae  ad  eorumdem  seminariorum 
regimen,  ordinationem,  doctrinam,  gubernationem  et  administralionem  pertinent 
à  diœcesano  antistite  unicè  pendere  debent,  qui  suam  liberam  plenamque  auc- 
loritatem,  et  jus  in  ea  exercebit.  Rectores  quoque  et  professores  seminariorum 
ab  cpiscopo  libéré  nominabuntur,  et  quotiescumque  necessarium,  vel  utile  ab 
ipso  judicabitur,  removebuntur. 

«  ART.  13.  Sedo  vacante,  metropolitanœ,  vel  sufîraganeae  ecclesiae  capitulum 
infrà  tempus  praefinitum,  et  ad  normam  eorum,  quœ  à  sacro  concilie  Triden- 
tino  in  rem  décréta  sunt,  vicarium  capitularem  libère  eli.uet,  quin  electionem 
semel  factam  revocare  vel  ad  novam  procedere  possit,  quàlibet  consuetudine  de 
medio  sublatà,  ac  penitùs  abolilà,  quœ  in  hùc  re  sacrorum  canonum  sanctio- 
nibus  quovis  nomine  adversetur. 

«  Art.  14.  Causœ  omnes,  lidem,  sacramenta,  sacras  functiones,  aliaquo  of- 
ficia, et  jura  sacro  ministerio  adnexa  respicientes,  et  geueratim  causae  omne; 
ecclesiaslicœ.  naturœ  ,  ad  ecclesiasticœ  auctoritatis  judicium  unicè  pertinents 
juxlii  saoïorum  canonum  normam. 

«Art.  15.  Temporum  ratione  habita,  Sanctitas  Sua  consentit,  ut  causœ  ci- 
viles cluricorum  ad  laicos  judices  deferantur,  sive  personales  sint,  sive  reaies, 
quœ  scilicet  possessiones,  atque  alia  temporalia  clericorum,  ecclesiarum,  bene- 
ficiorum  aliarumque  ecclesiasticarum  fundationum  jura  respiciaut.  Si  verô  con- 
tigerit, ut  inter  ecclesiasticos  viros  habeantur  quœstioiies,  illas  episcopi  veluti 
arbitri  dirimerc  aut  conciliare  poterunt,  ità  ut  quoties  liujusmodi  experimentum 
omittatur,  et  desit  légale  documentum  ,  ex  quo  constet  experimentum  idem 
absque  uUo  eiïectu  fuisse  peractum,  nullum  status  tribunal  poterit  actorum 
petitiones  admitlere,   et  ad  illarum  coguitiouem  procedere. 
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.  Art.  16.  E5dem  de  causa  Sancla  Sedeshaud  impedit,  quominus  causas  cri- 
minales  ecclesiasticorum  pro  delictis,  quae  criminalibus  reipublicae  legibus  ani- 
madvertuntur,  quaeque  ad  relisionem  non  pertinent  ad  laicorum  tribunalia  de- 
feranlur;  ciim  verô  agilur  de  judiciis  secundœ  et  ultimae  instantiae  in  illud  tri- 
bunal inter  judices  etiam  duo  saltem  ecclesiastici  viri,quos  ordinarius  nominal, 
eruDt  omninô  admittendi.  Hœc  judicia  minime  publica  erunt,  et  respectivae 
sententiœ  pœnam  capitis  seu  pœnam  affliclivam  ,  aut  iufamiara  inferentes 
nunquàm  erant  exequendae  absque  supremi  praesidis  reipublicae  approbations 
vel  antequàm  propriis  cujusque  ecclesiastici  viri  episcopus  ea  absolvent  quae 
sacri  canonesprœscribuiit.  In  deprehendendiset  detinendis  ecclesiasticis,  ii  erunt 
adhibendi  modi,  quos  reverentia  status  clericalis  exigit,  et  ciira  aliquis  eccle- 
siasticus  vir  fuerit  deprehensus,  nullà  interjeclà  morâ,  episcopus  de  hàc  re  erit 
monendus:  in  hujus  articuli  dispo-itione  plané  excluduntur  causae  majores  quae 
apostolicae  Sedi  reservatae  suntjuxtà  sacriconcilii  Tridentini  praescripta,  sessioue 
vigesimà  quarlà,  de  Keform.,  capile  quinto. 

«  Art.  17.  Cùm  ordinarii  libiTi  omninô  sint  in  proprio  ministerio  exercendo, 
poteruut  juxtà  vigentem,  et  adprobatam  Ecclesiœ  disciplinam  illos  coercere  ec- 
clesiasticos  viros,  qui  à  proprii  muneris  officiis,  et  à  rectà  \i\endi  ratione  de- 
llectuut. 

«  Art.  <8.  Ecclesia  jure  poUet  novas  acquirendi  possessiones  quovis  justo  ti- 
tulo,  ejusque  acquisilae  rcs,  aut  fundationcs  sacrœ  et  inviolabiles  cruut,  aequè 
ac  proprietalesaliorum  civium  Guatinialae  reipublica},  ideoque  uuUa  fundatiouum 
suppressio,  vel  unio  fieri  poterit  absque  interventu  aucioritatis  apostolicae  Sedis, 
salvis  facultatibus  episcoporum  juxtà  concilii  Tridentini  normam. 

«  Art,  19.  Ob  rerum  nctemporumadjuncla  Sanrta  Sedes  conserilit,  i\t  fundi, 
et  pccle>in.slica  bona  publicis  subjiciantur  vectii^alibus  tcquè  ac  alioium  (iuali- 
malensis  dictionis  civium  bona  ;  txceptis  tamen  ecclesiis,  seu  sacris  œdibus  di- 
vifiO  cultui  (licatis. 

«  Art.  !20.  Attenlù  utililate,  quae  ex  pracsenti  convenlione  in  catholicam  re- 
ligiouem  mauat,  Sanctilas  Sua  Gualimalensis  reipublicae  praesidis  postulationibus 
annuens,  et  publidT  Iramiuillitati  rnnsulerc  ciipieus,  decernit  et  déchirât  eos 
(jui,  durante  pra^lcrilaruni  vicissituiliiium  tempore,  emcrint  in  ejusdem  roipu- 
blicas  dominiisccclesiastica  bona,  vel  ccnsusredemerint,  ad  civilium  legum  lune 
If-mporis  vigentium  normam,  et  in  j)ra>senlià  illà  possidcnt  quiquc  eisdem  cmp- 
lonbus  succes.serint,  vel  ex  jure  succedunl,  nullo  unquàm  tempore  aut  moilu, 
moiestiam  ullam  habituros,  ncque  ii  SuA  Sanctilale,  nequeù  suis  successoiibus 
romanis  Pontifuibus;  immô  verù  eorumdem  l)Onorum  proprietalem,  rcddilus  et 
erriolumenta  tula,  et  p.icilica  fore  pênes  ipsos,  altjue  ab  iis  causam  liabcnti's.  Id 
lamen  seinper  lixum,  firmumque  esse  debebit,  ut  ejusmodi  abusivif  alienaliones 
nuntjujm  renovcnlur. 

•  Art.  *24.  Munasleria  regulariurn  utriusque  S('xù>,  ipur  in  llualun.ilensis  rei- 
piiblica;  lerrilorio  nunc  exislunl,  erunt  ser\anda,  necjne  nnpcvlietur,  quominus 
uliu  inslitu.inlur  mona?>leria.  (Ju.t  aulein  ad  n-guiares  perlincnl,  juxlà  canoni- 
rarum  Icgum,  it  cujusquu  ordiuis  constilulionum  nom  am erunt  dirigonda  et  ad- 

iniHlranda. 

•  Art.  ii.  (iubcmium  reipublicn»  (inalimajaiopporluna  prft'l)ebil  «ub.sidia  ad 
lidei  pioj'iigalionrm,  et  ad  inlidrliuin  in  suo  lenilono  exi.slenliuin  conversionem 
procuronduin,  et  omuem  prft-vslubit  favorem  inslilulioni,  et  progres.sui  .^iairarum 
mi-HMionuin,  «|ua<  ad  hune  laiidabdem  lincm  illuc  uucloriUito  tiacrai  cougrega- 
lioiiiH  propaganda*  iidei  millunlur. 

•  Art.  J'i.  l'ripvià  declaraliono  ù  guberniopcrsuum  |»lrnipoleuliarium  einissii, 
quod  «cilia'l  gubernii  ipsius  niun»  est  ikt  jurumeulum  formula  lufruscrqjlu  ex- 


52:2  APPENDICE. 

pressum  haud  obligari  in  conscienlià  eos  ,  qui  juramentum  illud  prœstent,  ad 
quidpiam  pcragendurn  quod  Dei  et  Ecclesiae  legibus  adversetur  ;  Sonclilas  Sua 
assentitur  sequens  juramentum  ab  episcopis,  vicariis  capitularibus,  caeterisque 
ecclesiasticis  viris  prœslare  posse  :  «Ego  juro  et  promitto  ad  sancta  Dei  evan- 
«  gelia  obedientiam  et  fidolitatem  gubernio  per  constitutionem  reipublicae  Gua- 
«  timalcnsis  statuto  ;  itemque  promitto  me  nulli  propositioni,  sive  persona,sive 
«  consilio  adfuturum,  quœ  nationis  independentiae,  vel  tranquillitati  publicse 
"  iioccat.  » 

«  Art.  24.  Post  divina  officia  in  omnibus  Guatimalae  templis  sic  orabitur  : 

Domine  salvara  fac  rempublicam  : 
Domine  salvum  fac  praesidera  ejus. 

"  Art.  25.  Sanctitas  Sua  reipublicae  Guatimalae  exercitibus  exemptiones  et 
gratiasconcedit,  quae  sub  generali  privilegiorum  castrensium  nomine  cognos- 
cuntur;  alque  eadem  Sanctilas  Sua  singulas  sive  gratias,  sive  exemptiones,  quaj^ 
erit  largitura,  dc'crminabit  per  apostolicas  litteras,  quae  expediuutur,  cùm  prae- 
sens  conventio  publicabitur. 

«  Art.  26.  lleliqua  omnia  ad  res  seu  personas  ecclesiasticas  spectantia,  de 
quibus  in  hisce  articulis  nulla  habita  mentio  est,  erunt  omnino  dirigenda,  et 
administranda  juxtà  vigentem  Ecclesiae  catholicae  apostolicae  romanae  disci- 
plinam. 

«  Art.  27.  Per  praesentcm  conventionem  leges,  ordinationes,  décréta  in  re- 
publicâ  Guatimalae  quocumque  modo,  et  tempore  hue  usque  lata,  in  quantum 
conventioni  eidem  adversantur,  abrogata  omnino  censentur  ;  atque  eadem  con- 
ventio veluti  lex  status  in  futurum  omne  tempus  valitura  habebitur. 

«  Art.  28.  Ratificaliones  praesentis  conventionis  mutuô  tradentur  Romac 
decem  et  octo  mensium  spatio,  aut  citiùs,  si  fieri  poterit. 

«  Art.  29.  Statim  ac  prœdictae  ratificationes  mutuô  traditae  fuerint,  Sanc- 
titas Sua  per  apostolicas  litteras  praesentem  conventionem  confirmabit. 

«  In  quorum  fidem  praefati  plenipoientiarii  praesenti  conventioni  subscripse- 
runt,  illamque  suo  quisque  sigillo  obsignavit. 

"  Actum  Romae  die  septimà  octobris  anni  millcsiini  octogentesimi  quinqua- 
gesimi  secundi. 

«  Jacobus  cardinalis  Antonelli.  '  Ferdinando  de  Lorenzana. 

«  Loco  T  sigilli.  Loco  t  sigilli.  « 


IX 

l.niERM  AvosToucE  quibus  conventio  inter  Sanclam  Sedem  et  prœsi- 
dem  Giiatimahnsis  reipublicœ  confirmatur  {\}. 

«  Plus  episcopus,  servus  servorum  Dei. 

«  Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

«  In  cel'^issimù  Pétri  Sede,  quà  major  in  terris  cxcogitari  nequit,  licet  indi- 
gne collocati  labores  omnes  suscepimus,  assiduamquo  dedimus  operam,  sive  ad 
Fidei  dogmata  custodienda,  sive  ad  Ecclesiie  jura  tutanda,  sive  ad  Chrisli  fide- 

(1)  Voyez  la  traduction  de  ces  lettres  ArosiOLTQUES,  ci-dessus,  pag.  480. 
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lium  ea  commoda  augenda,  quibus  ad  sanctitatem,  justitiamque  magismagisque 
hisce  pr«sertim  temporibus  mores  suos  componerent,  nullaque  in  re  ardentius 
adiaboravimus,  quam  ut  in  universo  terrarum  orbe  munere  nobis  divinitus 
commisio  impigrè  fungeremur.  Summo  autem  gaudio,  raaximaque  laetitia  per- 
fasi  fuimus  quoties  nobis  evenitjUt  pastoralis  nostrse  soUicitudinis  consilia,Deo 
Optimo  Maximo  opitalante,  beneverterint.  Hoc  sanè  nobis  accidit  in  illà  septed- 
trionalis  Americae  plagâ,  quae  Guatimalensis  respublica  nuncupatur,  quaeque 
cum  regionum  vastitate,  populique  christiani  in  dies  augmentum  multoperè  com- 
mendetur,  apostolicam  noslram  soUicitudinem  cnixè  reqairere  videbatur.  Vix 
enim  dilectus  filius  illustris,  et  honorabilis  vir,  exercitûs  Dax,  Raphaël  Carrera 
immédiate  à  nobis  efflagitavit,  ut  dominico  gregi  in  illà  republicà  consulere- 
mus,  ipsius  YOtislibentissimè  annuimus,  utque  omnia  ad  exoptatum  finem  citis- 
simè  perducerentur,  ic  plenipotentiarium  ministrum  selegimus  dilectum  filium 
noslrum  Jacobum  sanctae  Agathae  ad  Suburram ,  sanctae  Romanae  Ecclesia? 
diaconum  cardinalem  Antoneili  nuncupatum,  nostrum  à  publicis  negotiis  adju- 
torem ,  ut  cum  dilecto  etiara  filio  Ferdinando  Lorenzana  Belmontis  marchione 
cum  liberis  mandatis  apud  Sanctam  Sedem,  Guatimalensis  reipublicœ  adminis- 
tre, gravis>imum  hoc  negotium  peragendum  susciperet.  Qui  ambo  post  mutu6 
tradita  respective  plenipolentiae  documenta ,  conventiouem  inierunt,  quam  die 
seplimà  octobris  proximè  elapsi  mo  quisquenomine  obsignavitsuoque  slgillorau- 
nivit.  In  hi\c  conventionc  cum  republicà  ipsà  Guatimalensis  ubi  cntholica  rcligio 
adraodum  viget,  libéra  cura  romano  Pontifice  omnibus  est  communicatio  episco- 
porum  jura  juxtà  sacros  canones  et  préEscrtim  Tridentinam  synodum  sarcta  tec- 
taque  habentur.  Ecclesia  sua  bona  libère  et  independentcr  possidere,  atque  ac- 
quirere  potest,  décimas  exigit  nonnullasque  à  gubernio  ipso  dotationes  accipil. 
Seminaria  pro  adolescentibus  in  sortera  Domini  vocatis  ab  ordinarii  solummodô 
dependentia  statûuntur,  cleri  incolumitati,  religiosis  utriusque  sexùs  mouasteriis 
prospicitur,  benemoratce  juveoum  inslitutioui  catholicœquc  religionis  propaga- 
tion!, atque  augmente  in  tàm  à  nobis  dissitis  regionibus  providetur,  aliaque 
multa  statuenlur  juxtà  superiùs  memoratos  canones,  temporumque  rationes, 
quae  in  Domino  expedire  minime  dubitantur.  Cùm  verô  omnia  in  eàdem  con- 
ventionc pacta  atque  contenta  à  venerabilihus  fratribus  uostris  sancla)  Romana; 
Ecclesiae  cardinalibus  sacraî  congregationis  ecclesiasticis  exlraordinariis  negotiis 
praîposilaî,  seduiô  discussa,  et  animadversa  fucrint,  et  h  nobis  ipsis  maturo  exa- 
mine perpensa  de  eorumdem  fratrum  nostrorum  consilia,  atque  sontentia  coii- 
ventioni  idem  annuendum  esse  duximus.  Hiscc  igitur  apostolicis  nostris  litteris 
nota  facimusalque  vulgamus,quiead  christiaiiaî  religionis  iucrementum  fidelium- 
quo  utilitateni  in  Guatimalensi  republicà  sequenti  conventione  statuta  fuerunt. 

{Sequitiir  conventio  supràypag.  518,  relata.) 

•  Cùm  igitur  hujusmodi  couventionis  pacta  et  ccncordala  in  omnibus  et  sin- 
gulis  punclis,  clausulis,  articulis  et  conditionibus  lùm  à  nobis,  tùm  à  laudato 

reipublicaî  Gn  '  '  nsis   prœsido  fucrint  adprobala,  confirmât;!,  atquo  ratili- 

cata,  et  ciun  i  nxè  postulaverit ,  ut  pro  linniori  l'orum  omnium  subàis- 

Icntia  robur  aposlolicaj  lirnnlati.s  adjun^oremus,  ac  solemniorom  aucloiilatem, 

t'I   ' ' '  is^  i„)s  jihinè  in  Domino  ■         '     tes  fore,  ut  pro  suA 

"'  lioslra  in  coinponendis  eci  i^  rébus  iu  (îualiiua- 

lensi  ropubhca  copiosw  divinuî  suoî  gratiœ  muneribus  proseijui  dignetur,  ox 
certà  :  '  '  '  r  .  I  iKistrû  dcliberalione,  dtvjun  aposlolica'  [xitotalis  pleni- 
l"**hii  ,        louL's,   pur-la,  «'t  coiuordal:!  tciinro  i)rasenlium  adpro- 

banius,  raliticamus  et  accoplamus,  illi.s(|uo  apostolicis  nmniminis  i<t  lirmilutis 
robur,  et  oflicatiau»  adjuugimus.  Mojori  uulem,  quà  possumus  auimi  conten- 
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tione  omnes  et  singulos  in  Guatimalensi  republicâ  antistites  nunc  degentes,  et 
à  iiobis  post  modum  iustiluendos,  eorumque  successores ,  et  clerura  universum 
nonemus,  atquo  in  Domino  hortamur,  ut  prœmissa  omnia  ad  majorera  Dei  glo- 
riam,  sancUe  Ecclesiœ  utilitatem,  animarumque  salutem  à  nobis  décréta  in  ils, 
quoead  ipsos  pertinent  sedulôdiligenterque  serventur,  omnes  cogitationes,  curas, 
consilia,  conatusque  conférant,  ut  catholicse  doctrinae  puritas,  divini  cultùs  ni- 
tor,  ecclesiasticae  disciplinaB  splendor,  Ecclesiae  legum  observantia,  morumque 
honestas  in  Guatimalensis  reipublicaî  ChristifideUbus  magis  magisque  refulgeat. 

«  Decernentes  easdem  praesentes  Htteras  nullo  unquàm  tempore  de  subreptio- 
nis  et  obreptionis  aut  nullitatis  vitio,  vel  intentionis  nostrae,  autalio  quocumque 
quantumvis  magno,  aut  inexcogitato  defectu  notari,  aut  impugnari  posse,  sed 
semper  firmas,  validas,  et  efficaces  existere,  et  fore  suosque  plenarios,  et  intègres 
effectus  sortiri,  et  obtinere  et  inviolabiliter  observari  debere,  quousque  conditio- 
ues,  et  pacta  in  tractatu  expressa  serventur, 

«  Non  obstantibus  constitutionibus  apostolicis,  et  synodalibus  provinciali- 
bus  ,  et  universalibus  conciliis  editis  generalibus ,  et  ordinationibus ,  ac 
nostris  et  cancellariœ  apostolicae  regulis,  nraesertim  de  jure  quaesilo  non  toi- 
lendo,  nec  non  quarumcumque  ecclesiarum,  capitulorum,  aborumque  piorum 
locorum  fundationibus,  etiam  confirmatione  apostolicà,  vel  quâvis  firmitate 
alia  roboratis  privilegiis  quoque  indultis,  et  litteris  apostolicis  in  contrarium- 
quomodolibet  concessis,  confîrmatis,  et  innovatis,  cœterisque  contrariis  quibus- 
cumque.  Quibus  omnibus  et  singulis  illorum  tenores  pro  expressis  et  ad  ver- 
bum  insertis  habeutes  illis  alias  in  suo  robore  permansuris,  ad  praemissorum  ef- 
fectum  duntaxat  specialiter ,  et  expresse  derogamus.  Praetereà  quia  difficile 
foret  praesentes  litteras  ad  singula,  in  quibus  de  eis  fides  facienda  fuerit,  loca 
deferri,  eâdem  apostolicà  auctoritate  decernimus  et  mandamus  ut  earum  tran- 
sumptis  etiam  impressis,  manu  tamen  alicujus  notarii  publici  subscriptis,  et 
sigillo  alicujus  personœ  in  ecclesiasticâ  dignitate  constitutae  munitis,  plena  ubi- 
que  fides  adhibeatur,  perinde  ac  si  praesentes  litterae  forent  exhibitœ  vel  os- 
tensae.  Et  insuper  irritum  et  inane  decernimus  si  secus  super  bis  à  quoquam 
quâvis  auctoritate  scienter  ve!  ignoranter,  contigerit  attentari.  Nulli  ergo  om- 
niu6hominum  liceat  banc  paginam  nostrae  concessionis,  approbationis,  ratifica- 
tionis,  acceptationis,  monitionis,  hortationis,  decreti,  derogationis,  mandati  et 
voluntatis  infringere,  vel  ei  ausu  temerario  contraire.  Si  quis  autem  hoc  atten- 
tare  praesumpscrit  indignationem  omnipotentis  Dei,  ac  beatorum  Pétri  et  Pauli 
apostolorum  ejusse  noverit  incursurum. 

«  Datum  Romae  apud  sanclam  Mariam  Majorem,  anno  Incarnationis  Dominicae 
millesimo  octingcntesimo  quinquagesimo  tertio.  Tertio  nonas  Augusli.  Pontifica- 
tûs  nostri  anno  octavo. 

«  V.  P.  card.  Spinola  Pro-Datar.  —  Pro  Domino  card.  Lambruschini. 

.1.  B.  Brancaleoni  Castellani, 

Substitutus. 
«  Visa  de  curià  D.  Bruti, 
«  Locof  plumbi. 

•  V.  GUGNONIUS.  > 


FIN  DE   l'appendice   DU  TROISIÈME  VOLUME. 


Paris.  —  ïyp.  V*  Lacoi;r,  rue  Soufflol,  18. 
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